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Je  regrette  beaucoup  que  par  la  ’communica* 
tlon  des  Protocoles  des  Conférences  des  Plénipo- 
tentiaires des  Grandes  Puissances  Européennes 
relativement  aux  affaires  de  la  Grèce  et  de  la 
Belgique,  j’aie  été  empêché  de  publier  dans  ce' 
Volume  un  aussi  grand  nombre  de  Traités  et  de 
conventions  que  je  l’aurais  désiré.  Cependant  feu 
Af.  Klüber  et  d’autres  Publicistes  distingués  que 
j’avais  consultés  à cet  égard,  ont  jugé  que  l’in- 
sertion des  dits  documens,  vu  la  haute  importance 
des  questions  de  Politique  et  de  Droit -public  qui 
s’y  trouvent  discutées,  serait  tout- à- fait  conforme 
au, but  de  notre  collection.  Elle  sera,  j’espère, 
d’autant  plus  agréable  aux  hommes  d’état  et  aux 
diplomates,  que  ces  actes,  dont  la  connaissance 
leur  est  utile,  même  indispensable,  n’ont  encore 
paru  nulle  part  completteraent  et  en  copies  authen-  : 
tiques.  J’ai  préféré  aussi  donner  à la  fois  les 
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conférences  et  les  arrêtés  relatifs  à la  séparation 
de  la  Bclg'ique  d’avec  la  Hollande,  plutôt  que  de 
rompre  le  fil  de  ces  transactions  en  les  publiant 
successivement.  Les  lecteurs  voudront  donc  bien 
par  cette  raison  excuser  l’espace  étendu  que  j’ai 
etc  oblij^é  de  consacrer  au  dit  article  dans  le 
Tome  présent  du  Recueil.  Je  m’empresserai  de 
dédommaj^er  suffisamment  ceux  cntr’  eux  qui,  au 
lieu  des  dits  actes,  aimeraient  peut r être  mieux 
posséder  des  Traités,  par  la  publication  prochaine 
d’un  assez  grand  nombre  de  telles  pièces,  daps 
le  Tome  suivant  qui  se  trouve  déjà  sous  presse. 

Gassel,  îe  18.  IXovembrë  1857. 

F.  Murhard. 
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1. 

Actes  et  Documens  relatifs  aux 
affaires  de  la  Grece, 

(Recueil  des  Traités,  Actes  et  pièces  concernant  la 
fondation  de  la  Royauté  en  Grèce  et  le  tracé  de 
ses  limites.  Nauplie,  Imprimerie  de  l’Etat  sous  la 
direction  de  Nicol.  Skuphos.  1833. 

Courrier  de  la  Grèce.  1830  et  suiv. 

Renseignemens  sur  la  Grèce  etc.  Paris,  1833. 
Intéressante  Neugriechische  Urkunden,  Gesetze  and 
Verordnungen  der  frühern  und  spatern  Zeit,  beraus- 
gegeben  von  Georg  Ludw,  von  Maurer.  Heidelb. 
1835. 

Pragmatiscbe  Gescbicbte  der  nationalen  und  politiscben 
Wiedergeburt  Griecbenlands,  bis  zura  Regierungs- 
antritt  des  Konigs  Otto.  Von  Joh,  Ludw,  Klüher. 
Frankf.  a.  M.  1835. 

Papers  relative  to  tbe  afTairs  of  Greece,  presented  to 
both  bouses  of  Parliament,  by  command  of  His 
Majesty.  Lond.  1830.  1831.  En  Folio.)  ‘ 

I. 

Protocole  Nro.  1.  de  la  Conférence  des  Pléni-  , 
poientiaires  de  la  Grande— Bretagne  j de  France 
et  de  Russie  à Londres  ^ en  date  du 
12.  Juillet  1827. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  Russie  sont  convenus,  à cette  conférence, 
des  Instructions  qui  doivent  être  adressées  aux  Ambas- 
sadeurs et  Ministres  de  leurs  Cours  respectives  à 
Constantinople,  ainsi  qu’aux  Officiers  commandans  dans 
les  mers  du  Levant,  les  Escadres  des  Hautes  Puis- 
sances Contractantes  et  des  déclarations  que  ces  mêmes 
Ambassadeurs,  Ministres  et  commandans  d’Escadres 
sont  chargés  de  remettre  au  Gouvernement  Ottoman, 
ainsi  qu’au  Gouvernement  provisoire  Grec,  en  exécu- 
tion du  Traité  que  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 

Nouv.  Série.  Tome  III.  A 
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1827  à Londres  le  6.  Juillet  1827 , au  nom  de  leurs  Sou- 
verains *). 

En  conséquence  ils  ont  revêtu  de  leurs  signatures 
les  Pièces  ci-dessus  mentionne'es  au  nombre  de  six, 
qui  se  trouvent  aUnexées  au  présent  Protocole  (A.  B. 
C.  D.  E.  F.),  lequel  a été  également  signé  par  eux. 

Dudiæy.  Le  PtiiNCE  de  Polignac.  Libyen. 

(^Annexe  A.)  — Instruction  commune  aux  Ambas- 
sadeur s d'Angleterre , de  France,  et  au  Ministre 
de  Russie,  à Constantinople,  convenue  entre  les 
■Plénipotentiaires  des-  Hautes  Puissances  Con- 
tractantes à Londres , le  12.  Juillet , 1827. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  le  Traité  qui 
se  négociait  à Londres  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
France,  et  la  Russie,  pour  préparer  la  pacitication  de 
la  Grèce,  a été  signé  le  6 Juillet  de  cette  année.  Les 
Ambassadeurs  des  trois  Cours  à Constantinople  sont 
appelés  à une  grande  part  dans  l’exécution  de  ce  Traité. 
Je  suis,  en  conséquence,  chargé  par  le  Roi  de  vous 
adresser  les  Instructions  suivantes,  qui  serviront  à ré- 
gler votre. xonduite,  et  qui  sont  littéralement  conformes 
à celles,  que  reçoivent,  en  même  tems,  l’Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et  le  Ministre  Plé- 
nipotentiaire ' de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les 
Russies. 

Vous  trouverez  ci -jointe.  Copie  du  Traité  Patent, 
et  de  l’Article  Additionnel  et  Secret. qui  l’accompagne; 
vous  y verrez)  que  les  trois  Cours  offrent  leur  média- 
tion à la  Porte  Ottomane;  qu'elles  lui  proposent,  ainsi 
qu’aux  Grecs,  de  conclure  un  Armistice  entr’eux;  et 
qu’une  Déclaration,  renfermant  cette  double  proposition, 
sera  addressée  au  Gouvernement  Turc  par  leurs  Pléni- 
potentiaires à Constantinople. 

Que  si  cette  oflre,  et  cette  proposition,  sont  accep- 
tées de  part  et  d'autre  l’arrangement  à négocier,  en 
faveur  des  Grecs  < reposera'  sur  les  bases  du  Traité, 
et  sera  réglé  ultérieurement  quant  à ses  details , et  au 
territoire  qu’il  doit  concerner. 

'■  . " 

*)  ’Voy.  Nouv.  Recueil  T.  VU.  (Recneil,  Supplém.  T.  XI.)  Pre- 
mière Partie.  Nru.54.  p.  288. 
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Qu’aux  termes  de  ItArticle  Additionnel  et  Secret,  1B27 
si  la  Porte  n’accepto  pas,  dans  le  délai  d’un  mois,  la 
proposition  de  la  Médiation  et  de  l’Armistice,  les  trois 
Cours  lui  déclareront  qu’elles  vont  s’etTorcer,  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à leur 
prudence,  d’obtenir  les  efiéts  immédiats  de  l’Armistice 
dont  elles  désirent  l’exécution. 

Les  mesures  qui  seront  prises,  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement  im« 
médiat  avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  Escadres 
des  Hautes  Puissances,  à l’effet  d’empécber  tout  se- 
cours, Turc  ou  Egyptien,  en  hommes,  armes,  vais- 
seaux., et  munitions  de  guerre,  d’arriver  en  Grèce,  et 
dans  les  Iles  de  l’Archipel.  Ces  Escadres  Vaiteront, 
dès -lors,  les  Grecs  en  amis,  sans  toutefois  prendre 
part  aux  hostilités  entre  les  deux  Parties  Contendantes. 

Vous  y verrez  encore,  que  cette  résolution  sera 
également  déclarée  par  les  Ambassadeurs  à Constanti- 
nople. 

Qu’ enfin,  si  le  refus  venait  de  la  part  des  Grecs, 
les  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  l’Ar- 
naistice,  en  s’abstenant  également  de  toute  hostilité. 

Oe  sont  là,  Monsieur,  les  principales  dispositions 
du  Traité;  celles,  du  moins,  à l’exécution  desquelles 
vous  êtes  présentement  appelé  à concourir. 

Au  reçu  de  ma  Dépêche,  vous  vous  réunirez  à 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  au 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj'esté  l’Empereur  de 
toutes  lesRussies;  et  après  vous  être  communiqué  vos 
Instructions,  vous  signerez  et  ferez  remettre  à la  Porte, 
par  les  Drogmans  des  trois  Ambassades,  la  Note  ci- 
jointe  sous  le  No.  1. 

Il  a été  convenu  qu’elle  serait  collective,  et  signée 
de  chacun  de  vous,  et  que  le  rang  que  vous  prendriez, 

3uant  à la  rédaction  et  la  signature,  serait  réglé,  comme 
ans  toutes  les  Négociations  depuis  1814,  d’après  l’ordre 
alphabétique  du  nom  des  Puissances. 

Quoique  cette  Note  laisse  pressentir  les  conséquen- 
ces d’un  refus,  vous  pourrez  faire  connaître  confiden- 
tiellement au  Divan,  la  nature  des  mesures  qu’il  force- 
rait les  trois  Cours  à prendre. 

La  proposition  d’Armistice  qu’elle  contient,  sera 
faite  aux  Grecs  par  les  Commandans  des  Forces  Na- 
vales des  trois  Puissances  dans  l'Archipel,  au  moyen 
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1827  d’une  Dëclàration  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser 
Copie,  sous  le  No.  2. 

Si  la  Porte  se  détermine  à admettre  la  Médiation, 
et  consent  à l’Armistice,  vous  vous  occuperez,  de  con- 
cert avec  vos  Collègues,  des  mesures  les  plus  conve- 
nables et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  l’effusion  du  sang.  * 

La  guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les  or- 
dres qui  seront  donnés  à cet  effet,  vous  proposerez  à 
la  Porte  de  convenir  qu’elle  nommera  des  Plénipoten- 
tiaires chargés  de  la  Négociation  principale  entr’elle  et 
les  Grecs.  Les  mêmes  propositions  seront  faites  au 
Gouvernement  Grec  par  les  Commandons  des  Escadres. 
Vous  serez  informés  de  leur  résultat;  s’il  est  favorable, 
vous  hâterez  alors  la  réunion  des  Plénipotentiaires  re- 
spectifs. La  'présence  des  Représentans  des  Cours 
médiatrices,  leur  intervention,  et  leurs  bons  oftices, 
contribueront  puissamment  à les  amener  à l’arrangement 
désiré. 

Afin  d’accomplir  tous  ces  préliminaires,  vous  aurez 
soin  d’entretenir  avec  les  dits  Commandons  une  corres- 

Jiondance  active,  et  de  leur  indiquer  les  démarches  et 
es  Communications  qu’ils  doivent  faire  à la  Commis- 
sion du  Gouvernement  Provisoire  Grec.  Ils  ont  ordre 
de  suivre  à cet  égard  vos  directions. 

Si,  dans  l’espace  d’un  mois,  à dater  de  la  remise 
de  votre  première  Déclaration,  la  Porte  se  refuse  à 
la  double  proposition  de  Médiation  et  d’Armistice,  vous 
remettrez  au  Reis  Efendi  la  Déclaration  ci -jointe. 
No.  3,  de  la  même  manière,  et  dans  la  même  forme 
que  la  première.  Vous  m’enverrez  immédiatement  un 
Courrier,  et  vous  en  expédiérez  également  un,  de  con- 
cert avec  l’Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre  de 
Russie,  aux  Commandans  dés  Forces  Navales  des 
trois  Cours,  pour  les  informer  de  votre  Déclaration, 
et  afin  qu'ils  prennent  immédiatement  les  mesures  an- 
noncées à la  Porte,  et  prévues  par  l’Article  Secret  du 
Traité.  Ils  ont  des  Instructions  qui  les  autorisent  à 
agir,  dès  que  vous  leur  aurez  donné  le  signal. 

Enfin,  Monsieur,  si,  la  Porte  ayant  accepté,  le 
refus  venait  de  la  part  des  Grecs,  les  Commandans 
des  Forces  Navales  ont  l’ordre  de  maintenir  envers 
eux  un  Armistice  de  fait,  ainsi  qu’il  est  stipulé  dans 
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l’Article  Additionnel  et  Secret  sans  néanmoins  les  em-  1827 
pécher  de  pourvoir  à leur  propre  défense. 

L’Autriche  n’a  pas  voulu  signer  le  Traité;  mais 
elle  a déclaré  nonobstant,  que  les  trois  Cours  Alliées 
pouvaient  compter  sur  ses  efl’orts,  auprès  du  Divan,  afin 
de  le  décider  à accepter  leurs  propositions.  La  Prusse 
a montré  les  mêmes  dispositions. 

Vous  aurez  donc  soin , autant  qu’il  dépendra  de 
vous  de  faire  comprendre  aux  Turcs,  que  si  ces  deux 
Cours  n’ont  pas  pris  part  au  Traité,  elles  ne  sont  ce- 
pendant pas  opposées,  dans  le  fond,  au  système  de 
celles  qui  l’ont  signé.  Vous  pourriez  d’ailleurs  le  prou- 
ver, car  les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  . 
recevront  l’ordre  de  seconder  vos  démarches,  et  celle 
de  vos  Collègues  de  France  et  de  Russie;  c’est  du 
moins  l’assurance  qui  nous  est  donnée.  Vous  vous 
conduirez,  par  conséquent,  envers  les  Légations  d’Au- 
triche et  de  Prusse,  avec  les  ménagemens  et  la  pru- 
dence, que  les  circonstances  exigent: — vous  les  invi- 
terez à vous  soutenir  de  la  manière  qu’elles  jugeront 
la  plus  convenable.  « 

Comme  il  est  indispensable  que  toutes  les  mesu- 
res, qui  seront  prises  par  les  Représentons,  des  trois 
Cours  à Constantinople  soient  unanimes,  vous  voudrez, 
bien  vous  entendre,  sur  ce  sujet,  avec  vos  Collègues, 
et  aviser  aux  moyens  de  constater  cette  unanimité.  , 

Le  meilleur  expédient  pour  atteindre  ce  but,  sera  de 
tenir  Protocole  de  vos  Conférences,  d’y  rapporter 
les  Notes  qui  seront  rédigées  en  commun,  les  or- 
dres et  les  directions  que  vous  auriez  occasion  de 
transmettre,  les  réponses  que  vous  auriez  reçues 
et , en  général , tous  les  Actes  qui  se  réfèrent  à la  Né- 
gociation dont  vous  êtes  chargée.  Ces  Protocoles 
serviront  de  base  à vos  rapports  aux  Cours  respecti- 
ves; et  les  guideront  dans  les  déterminations  que  les 
circonstances  pourront  rendre  utiles  ou  nécessaires  à 
l’avenir. 

Voilà  tout  ce  qu’il  a été  possible  de  prévoir,  pour 
assurer  l’exécution  du  Traité  conclu  entre  les  trois 
Cours.  C'est  sur  les  lieux  mêmes  que  vous  pourrez 
juger  de  ce  que  vous  et  vos  Collègues  devez  faire 
pour  compléter  les  présentes  Instructions.  Le  meilleur 
élément  pour  amener  à bien  la  Négociation  dont  vous 
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1827  êtes  chargée,  ou  pour  exécuter  convenablement  les 
Ordres  du  Roi,  en  cas  d'un  refus  de  la  part  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  Parties  Contendantes,  ou  de  toutes 
deux,  est  un  accord  complet  de  langage  et  de  démarches, 
entre  vous  et  l’Ambassadeur  de  France  et  le  Ministre 
de  Russie.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  recommander 
d’apporter  tous  vos  soins  à l’établir.  Vous  y aurez 
d’autant  plus  de  facilité,  que  la  même  recommanda- 
tion est  laite  à chacun  d’eux  par  son  (gouvernement. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  le  Roi  est  habitué  à 
compter  sur  votre  zèle  et  sur  votre  habileté.  Vous  ne 
pourrez  les  employer  dans  une  occasion  plus  impor- 
tante , et  où  les  services , que  vous  lui  -rendrez  aient 
une  plus  haute  valeur. 

Dudley.  Le  Prince  de  Polignac.  Lieven. 

{^Annexe  B.)  iVo.  1.  — Forme  de  Première  Décla- 
ration à la  Porte  Ottomane , convenue  entre  les 
Plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  Contrac- 
tantes^ à Londres,  le  ±2-  Juillet , 18^7. 

' Les  Soussignés  sont  chargés  par  leurs  Gouvernc- 
* mens  respectifs,  de  faire  à son  Excellence  te  Reis  Ef^ndi, 
la  déclaration  suivante: 

Depuis  près  de  6 ans,  les  Grandes  Puissances  de 
l’Europe  ont  fait  des  efforts  pour  déterminer  la  Sublime 
Porte  Ottomane  à pacifier  la  Grèce.  Ces  efforts  sont 
restés  infructueux,  et  une  guerre  d’extermination  s’est 
prolongée  entr’elle  et  les  Grecs,  dont  les  résultats  ont 
été,  d’une  part,  des  calamités  effrayantes  pour  l’huma- 
nité, et  de  l’autre,  des  pertes  devenues  intolérables 
pour  le  Commerce  de  toutes  les  Nations.  Dès  lors  il 
n’a  plus  été  possible  d’admettre  que  le  sort  de  la 
Grèce  concerna  exclusivement  la  Porto  Ottomane. 
Les  Puissances  ont,  par  conséquent,  redoublé  de  zèle, 
et. renouvelé  les  instances  qu’elles  avoient  faites,  pour 
'décider  la  Porte  à terminer,  à l’aide  de  leur  médiation, 
et  par  un  arrangement  convenable,  une  lutte  que  son 
intérêt  propre  lui  faisoit  une  Loi  de  ne  pas  prolonger. 

.Les  Puissances  se  sont  d’autant  plus  flattées  de 
parvenir  à une  si  heureuse  conclusion,  que  les  Grecs 
ont  témoigné,  dans  cette  intervalle  le  désir  de  s’y  prê- 
ter; mais  la  Sublime  Porte  .a  refusé,  jusou’ici,  d’écouter 
des  conseils  dictés  par  des  sentimens  de  bienveillance 
et  d’amitié. 
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Dans  cet  ëtat  de  choses,  les  Cours  d’Angleterre,  1827 
de  France,  et  de  Russie,  ont  cru  devoir  régler,  par 
un  Traité  spécial,  la  ligne  de  conduite  qu’elles  sont 
dans  la  résolution  de  suivre  pour  atteindre  le  but,  vers 
lequel  tendent  les  voeux  et  les  intérêts  de  toutes  les 
Puissances  Chrétiennes.  En  exécution  de  l’une  des 
clauses  de  ce  Traité,  elles  ont  chargé  les  Soussignés 
de  déclarer  au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte: 
Qu’elles  lui  proposent,  formellement  leur  Médiation 
entre  lui  et  les  Grecs , pour  faire  cesser  la  guerre,  et 
régler,  par  une  Négociation  amicale,  les  relations  qui 
doivent  à l’avenir  exister  entr’eux. 

Que  de  plus,  et  afln  de  faciliter  le  succès  de 
cette  Médiation,  elles  proposent  au  Gouvernement  de 
•la  Sublime  Porte,  de  suspendre,  par  un  Armistice, 
tout  acte  d’hostilité  envers  les  Grecs,  à qui  une  propo- 
sition semblable  est  adressée  en  ce  moment 

Qu’enlin , clics  s’attendent  que  dans  le  delai  d’un 
mois,  le  Gouvernement  Ottoman  fera  connaître  sa  dé- 
termination précise. 

Les  Soussignés  aiment  à se  flatter  qu’elle  sera 
conforme  aux  voeux  des  Cours  Alliées  ; mais  il  est  de  • 
leur  devoir  de  ne  pas  dissimuler  au  ReisEfendi,  qu’un 
nouveau  relus,  une  réponse  évasive  ou  insuffisante, 
ou  bien  même  un  silence  complet,  de  la  part  de  son 
Gouvernement,  mettra  les  Cours  Alliées  dans  la  néces- 
sité d’avoir  recours  aux  mesures  quelles  jugeront  les 
plus  etticaces  pour  faire  cesser  un  état  des  choses, 
devenu  désormais  incompatible  avec  leÿ  véritables  in- 
térêts de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  commerce  en 
général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l’Europe. 

Dculey.  Le  Pjbincb  de  Polignac.  Lieven. 

(^Annexe  C.)  A^o.  3.  — Forme  de  Seconde  Déclara^ 
tion  à la  Forte  Ottomane , convenue  entre  les 
Fléni)potentiaires  des  Hautes  Puissances  Contrac- 
tantes^ à Londres,  le  ±%  Juillet , 1827. 

Les  Soussignés  ont  eu  l’honneur  d’annoncer  au 
Reis  Efendi,  dans  la  Note  du  — , que  si,  dans  le 
délai  d’un  mois , la  Sublime  Porte  n’acceptait  pas  la  ' 
Médiation  et  l’Armistice  qui  lui  ont  été  proposés  par 
les  Cours  d’Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  son 
refus  les  mettrait  dans  la  nécessité  d’avoir  recours  aux 
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1827  mesures  qu’elles  jugerment  les  plus  eiBcaces  pour  at- 
teindre leur  but 

(//  existe  trois  cas  qui  tiendraient  lieu  de  rejus:— 

1.  Le  Rejus  prononcé. 

2.  Le  Silence. 

3.  Une  Réponse  évasive  et  insuffisante 

Les  Ambassadeurs  articuleront  le  motif  qui 
aura  donné  lieu  à la  Déclaration,  selon  le  cas  qui 
arrivera,  et  d’après  leur  jugement.) 

Ce  refus  ayant  été  prononcé,  les  Soussignés  ont 
ordre  de  déclarer  au  Reis  Efendi  que  les  Cours  Al- 
liées vont  s’efl’orcer,  par  tous  les  moyens  que  les  cir- 
constances suggéreront  à leur  prudence,  d’obtenir  les 
effets  immédiats  de  l’Armistice  dont  elles  désirent 
l’exécution. 

Les  Soussignés  déclarent,  qu’en  prenant  cette 
mesure,  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme  réso- 
lution de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Alliées 
n’entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations  amicales 
qui  existe  entr’elles  et  la  Sublime  Porte.  Elles  ne 
perdent  pas  l’espoir,  que  Sa  Hautesse  le  Grand  Seig- 
•-  neur,  cedant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n’apprécie  les  Conseils  désintéressés  que  lui  ont  olferts 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l’Europe,  et  qu’en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  celles 
d’Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  elle  ne  rende  _ 
superflu  l’emploi  des  mesures  dont  les  Soussignés  vien- 
nent de  déclarer  l’adoption. 

Ils  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Dudley.  Le  Pbince  de  Poligivac.  Lieven. 


{^Annexe  D.)  — Premières  Instructions  communes 
aux  OJJiciers  Commandans  dans  les  Mers  du  Le~ 
vànt,  les  Escadres  respectives  des  Hautes  Puis~ 
sances  Contractantes  ; convenues  entre  les  Pléni- 
potentiaires de  ces  mêmes  Hautes  Puissances, 
à Londres,  le  12.  Juillet,  1827* 


Monsieur, 

L’Angleterre,  la  France,  et  la  Russie,  ayant  ré- 
solu de  faire  usage  de  toute  leur  influence,  soit  auprès 
de  la  Porte  Ottomane,  soit  auprès  des  Grecs,  pour 
amener  entr’eux  une  réconciliation,  viennent  de  régler, 
par  un  Traité  formel,  signé  à Londres  le  6.  Juillet, 
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1B2T,  et  dont  j’a!  l’bonnear  de  vous  adresser  une  Copie,  1827 
les  démarches  qu’elles  feroient  de  concert  pour  attein- 
dre ce  but.  J 

D’après  l’ArticleL  de  ce  Traité,  les  Puissances 
Contractantes  doivent  ofTrir  collectivement  leur  Média- 
tion à la  Porte  Ottomane,  au  moyen  d’une  Déclaration 
faite,  en  leur  nom,  j)ar  leurs  Plénipotentiaires  à Con- 
stantinople. Elles  doivent  donner  connoissance  de  cette 
otlVe  aux  Grecs,  et  faire,  en  même  tems,  à l’une  et 
à l’autre  des  deux  Parties  Contendantes,  la  demande 
d’un  Armistice  immédiat  entr’elles,  comme  condition 

R réliminaire  et  indispensable  à l’ouverture  de  toute 
légociation. 

Les  démarches  près  du  Gouvernement  Ottoman 
sont  confiées  aux  Plénipotentiaires  des  4rois  Cours , et 
c’est  aux  trois  Otbeiers  Coinmandans  leurs  Forces 
Navales  dans  l’Archipel,  que  le  seront  celles  qui  doi- 
vent être  faites  auprès  des  Grecs. 

C’est  en  conséquence  de  cet  arrangement,  que  le 
Roi  m’a  ordonné  de  vous  adresser  les  Instructions  sui- 
vantes, qui  sont  conformes  à celles  que  reçoivent  éga- 
lement Messieurs  les  Commandons  des  Forces  Navales 
de  la  France  et  de  la  Russie. 

' Dès  que  vous  aurez  reçu  cette  Dépêche,  et  pris 
connoissance  de  son  contenu , vous  vous  réunirez  à 
ces  Commandans,  et  vous  leur  en  donnerez  lecture. 

Vous  vous  concerterez  immédiatement  avec  eux,  pouV 
donner  avis  à la  Commission  du  Gouvernement  Provi- 
soire Grec,  de  la  Mission  qui  vous  est  confiée.  Lors- 
que cette  disposition  préliminaire  aura  été  faite^  vdüs 
adresserez  à cette  même  Commission  la  Déciaratiori 
dont  vous  trouverez  ci -jointe  le  modèle.  Elle  'devra 
être  collective,  et  signée  de  chacun  des  trois  Coin- 
mandans,  qui  dans  cet  acte,  comme  dans  toutes  les 
démarches  qu’ils  ont  à exécuter,  se  placeront  sur  la 
même  ligne,  — l’intention  des  trois  Cours  étant  de 
q’agir  que  de  concert,  et  de  manière  qu’aucune  d’elles 
ne  paroisse  avoir  la  prééminence  sur  les  autres.  La 
Déclaration  qui,  comme  vous  le  verrez,  comprend  à 
la  fois  l’annonce  de  la  Médiation  faite  à la  Porte  Otto- 
mane ^ et  la  demande  d’un  Armistice,  doit  être  portée 
par  un  Officier  Supérieur  de  chaque  Escadre,  choisi 

f)ar  les  Commandans  respectifs,  ils  devront  attendre 
a réponse  de  la  Commission  de  Gouvernement,  et 
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1827  faire  sentir  la  nécessité  de  la -donner  le  plus,  prompte- 
ment possible. 

Il  conviendra  qu’elle  soit  adressée  collectivement 
aux  trois  Commandans  des  Forces  Navales. 

On  doit  croire  que  la  Commission  ne  pourra  se 
prononcer  avant  d’avoir  consulté  l’Assemblée  réunie  en 
ce  moment  à Trézène.  Il  seroit  toutefois  bien  désirable, 
que  ce  délai  pùt  être  évité,  et  vous  verrez  si  cela  est 
praticable. 

11  est  nécessaire  que  vous  sachiez,  et  que  vous 
fassiez  connoitre  aux  Grecs,  qu’au  même  moment  où 
vous  leur  adressez  votre  Déclaration,  une  démarche 
semblable  est  faite  à Constantinople  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  trois  Cours. 

^ Dès  que  la  réponse  que  vous  aurez  fait  demander 
vous  sera  parvenue,  vous  vous  hâterez  de  me  la 
transmettre  par  ampliation , et  par  la  voie  la  plus 
prompte.  Vous  en  adresserez,  en  même  tems,  une 
Copie  à l’Ambassadeur  du  Roi  à Constantinople. 

Si  les  Grecs  consentent  à l’Armistice,  vous  vous 
occuperez,  de  concert  avec  vos  Collègues,  des  mesures 
les  plus  propres  et  les  plus  promptes  pour  faire  cesser 
les  hostilités  et  l’elfusion  du  sang. 

La  Guerre  une  fois  suspendue,  moyennant  les 
ordres  qui  seront  donnés  à cet  efl'et,  vous  proposerez 
à la  Commission  du  Gouvernement  Grec  de  convenir 
qu’elle  nommera  des  Plénipotentiaires  chargés  de  la 
Négociation  principale  entr’elle  et  la  Porte.  Les  mêmes 
propositions  seront  faites  au  Gouvernement  Ottoman, 
par  les  Ambassadeurs  des  trois  Cours  d’Angleterre,  de 
France,  et  de  Russie.  Vous  serez  informé  de  leur 
résultat;  s’il  est  favorable,  vous  hâterez  alors  la  réunion 
des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Monsieur,  qu’en 
vous  confiant  la  Mission  qui  fait  l’objet  de  cette  Dépêche, 
le  Roi  a voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de 
son  estime  et  de  sa  bienveillance.  Il  sait  que  vous  la 
remplirez  avec  le  zèle,  la  prudence,  et  l’habileté  que 
vous  avez  constamment  déployés,  depuis  qu'il  vous  a 
V appelé  au  commandement  de  la  Station  de  l’Archipel. 

Dudley.  Le  Prince  de  Polignac.  Lieven. 
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{^Annexe  E.)  I^o.  2.  — Forme  de  Déclaration  à 1827 
' adresser  à la  Commission  du  Gouvernement  Provi- 
soire de  la  Grèce,  convenue  entre  les  Plénipoten- 
tiaires des  Hautes  Puissances  Contractantes , à 
Londres,  le  12.  Juillet,  1827. 

Les  Soussignés,  commandant  les  Forces  Navales 
d’Angleterre,  de  France,  et  de  Russie,  dans  les  Mers 
du  Levant,  ont  reçu  de  leurs  Souverains  respectifs, 
l’ordre  de  faire  à la  Commission  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Grèce,  la  déclaration  suivante: 

Les  Puissances  Alliées  se  sont  depuis  long  tems 
occupées,  avec  la  plus  vive  sollicitude,  du  sort  de  la 
Grèce.  Instruits  de  cette  bienveillante  disposition,  les 
Grecs,  de  leur  propre  mouvement,  ont  désiré  et  de- 
mandé qu’on  intervint  en  leur  faveur;  et  que  par  une 
médiation  amicale,  on  mit  un  terme  aux  malheurs  d’une 
Guerre  d’extermination,  dont  les  conséquences,  d’ail- 
leurs, sont  devenues  funestes  au  Commerce  de  toutes 
les  Nations,  et  inquiétantes  pour  l’Europe. 

Cette  demande  a été  accueillie  avec  l’intérêt  qui 
devoit  s’y  attacher;  et  c’est  dans  la  vue  d’accomplir 
l’objet  proposé,  que  les  Cours  d’Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  sont  ponvenues,  par  un  Traité  formel, 
d’offrir  leur  médiation  à la  Porte  Ottomane,  . pouè 
arrêter  d’abord  le  cours  des  Hostilités,  et  parvenir 
ensuite  à la  pacification  définitive,  en  réglant  les  rela- 
tions qui  devront  à l’avenir  exister  entr’elles  et  les  Grecs. 

Afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  médiation , les 
Soussignés  ont  reçu  l’ordre  de  proposer  à la  Commis- 
sion du  Gouvernement  Provisoire  Grec,  de  suspendre, 
par  un  Armistice,  tout  acte  d’hostilité  envers  la  Sublime 
Porte,  à qui  une  proposition  semblable  est  adressée 
en  ce  moment,  et  dont  les  déterminations  devront  être 
çonnues  dans  le  délai  d’un  mois. 

Enfin,  ils  s’attendent  que  la  Commission  du  Gou-, 
vernement  Provisoire^  Grec  donnera  son  consentement  ‘ 
immédiat  à la  proposition  qu’ils  - sont . chargés  de  lui 
transmettre.  ' , 

Les  Soussignés  ne  doutent  pas  que  les  sentimen» 

^ de  bienveillance  qui  ont  dicté  aux  Cours  d’Angleterre, 
de  France,  et  de  Russie,  cette  déclaration,  et  les  , 
démarches  dont  elle  est  accompagnée,  ne  soient  ap-  ' 
prédés  comme  ils  doivent  l’être  par  les  Grecs. 
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1827  Es  aiment  donc  à croire,  que  la  réponse  qu’ils 
attendent  sera  conforme  à leurs  voeux,  et  aux  vrais 
intérêts  de  la  Grèce. 

Dudley.  Le  Peince  de  Polignac.  Lieven. 

{^Annexe  F.)  — Seconde  Instruction  commune  aux 
Officiers  Commandons,  dans  les  Mers  du  Levant, 
> ■ les  Kscadres  respectives  des  Hautes  Puissances 
Contractantes;  convenue  entre  les  Plénipotentiaires 
de  ces  mêmes  Hautes  Puissances,  à Londres,  ce 
Ifi.  Juillet,  1827. 

Monsieur, 

En  se  déterminant  à proposer  leur  médiation  à la 
Porte  Ottomane,  les  Cours  d’Angleterre,  de  France, 
et  de  Russie,  ont  dû  prévoir  le  cas  où  celte  proposi- 
tion ne  serait  point  acceptée.  Elles  ont,  en  consé- 
' quence,  réglé,  par  un  Article  Secret  du  Traité  signé 
à Londres,  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à partir 
de  la  remise  de  la  Déclaration  de  leurs  Plénipotentiaires 
à Constantinople,  la  Porte  n’avait  pas  admis  la  média- 
tion des  trois  Cours,  et  consenti  à un  Armistice,  elles 
lui  déclareroient  qu’elles  vont  s’eft’orcer,  par  tous  les 
moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à leur  pru- 
dence,' d’obtenir  les  ell'ets  immédiats  de  l’Armistice 
dont  elles  désirent  l’exécution. 

Les  mesures  qui  seront  prises  en  conséquence  de 
cette' 'déclaration,  consisteront  en  un  rapprochement 
immédiat  avec  les  Grecs,  et  dans  la  réunion  des  Esca- 
dres des  Hautes  Puissances,  à l’effet  d’empêch'er  tout 
secours  Turc  ou  Egyptien,  en  Hommes,  Armes,  Vais- 
- seaux,  et  Munitions  de  Guerre,  d’arriver  en  Grèce,  ou 
dans  les  Iles  de  l’Archipel. 

Ces  Escadres  traiteront  dès  lors  les  Grecs  en 
amis,  sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre 
les  deux  Parties  Conlendantes. 

Si  cette  hypothèse  doit  se  réaliser,'  vous  en  serez 
informé  directement  par  l’Ambassadeur  du  Roi  à Con- 
stantinople, qui  a l'ordre  de  correspondre  avec  vous, 
de  meme  que  l’Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très 
Chrétienne,  et  le  Ministre  de  Sa  Majesté  fEmpereur 
. de  toutes  les  Rnssies,  correspondront  avec  les  Com- 
mandans  des  Forces  Navales  de  leurs  Gouvernemens. 
Les  informations  que  vous,  recevrez , les  directions  dont 
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elles  peuvent  être  accompagnées , et  ' auxquelles  vous  1827 
voudrez  bien  vous  conformer,  seront  concertées  entre 
les  trois  Ambassadeurs,  comme  le  seront  entre  vous 
et  les  Commandans  Français  et  Russe,  les  démarches 
et  les  dispositions  que  ces  Ambassadeurs  vous  auront 
indiquées,  ,et  celles  que  les-  circonstances  rendront 
nécessaires. 

Dans  le  cas  prévu  du  refus  de  la  Porte  d’admettre 
la  médiation,  et  de  consentir  à un  Armistice,  vous 
aurez  donc,  d’une  part,  à entrer  en  relatiqns  amicales 
avec  les  Grecs;  de  l’autre,  à intercepter  tout  envoi 
• par  mer  d’Uommes,  d’Armes,  etc.  destinés  contre  la 
Grèce,  et  venant,  soit  de  la  Turquie,  soit  de  l’Afrique 
en  général. 

Cette  dernière  mesure  est  celle  qui  exige  le  , 
plus  de  soin,  et  surtout  un  accord,  complet  de  dispo- 
sitions entre  les  trois  Chefs  des  Forces  Navales.  Ce 
qui  parait,  le  plus  simple,  est  que  chacun  d’eux,  avec 
s vEscadre  placée  sous  ses  ordres,  prenne  une  Station 
qui  le  mette  en  état  de  défendre , sur  un  point  donné, 
l’accès  du  Continent  Grec,  ou  des  Iles,  et  de  prêter 
néanmoins  assistance  à l’un  et  à l’autre  de  s^s  Col- 
lègues quand  l’occasion  le  requerera.  Ces  points  de 
Station  ne  peuvent  être  fixés  qu’avec  une  parfaite  con- 
naissance des  lieux,  et  je  dois  vous  laisser,  à cet*’ 
égard,  une  latitude  entière. 

Vous  sentez  que  vous  devez  apporter  un  soin  ex- 
trême à ce  que  les  mesures  que  vous  prendrez  envers 
la  marine  Ottomane,  ne  dégénèrent  pas  en  hostilités. 
L’intention  formelle  des  puissances  est  de  sinterposer 
comme  Conciliatrices,  et  d’établir  en  fait,  sur  mer, 
l’Armistice  que  la  Porte  ne  concéderait  pas  en  droit: 

— toute  démarche  hostile  serait  en  contradiction  avec 
le  rôle  pacifique  qu’elles  ont  voulu  prendre,  et  l’ap- 
pareil des  Forces  qu’elles  ont  reunies  est  destiné  à faire 
respecter  cette  volonté;  mais  elles  n’en  feraient  usage, 
que  si  les  Turcs  s’obstinaient  à forcer  les  passages  * 
qu’elles  auraient  interceptés. 

Il  est  un  second  cas,  également  prévu  par  les 
trois  Cqurs:  — c’est  celui  où  la  Porte  ayant  consenti 
à un  Armistice,  les  Grecs  le  rejetteraient,  ou  le  rom- 

f iraient  après  l’avoir  accepté.  Il  a été  convenu  qu’alors 
es  Escadres  réunies  veilleraient  au  maintien  de  l’Armi- 
stice, sans  prendre  part  aux  hostilités  entre  les  deux 
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1827  Parties  Contendantes.  C’est  également  sur  les  lieux 
memes,  que  vous  pourrez  juger  des  meilleurs  moyens 
de  parvenir  à ce  but,  si  la  chance  prévue  vient  à se 
réaliser. 

Il  est  évident.  Monsieur,  que  ces  Instructions  ne 
sauraient  prévoir  tous  les  cas  possibles,  et  qu’une  cer- 
taine latitude  vous  est  nécessaire.  Le  Roi  vous  l’accorde 
pleinement;  ce  qui  importe,  c’est  que  vous  ayez  une 
entière  connaissance  de  l’objet  que  se  proposent  les 
Puissances,  et  des  moyens  dont  elles  comptent  dispo- 
ser pour  l’atteindre.  Enfin,  la  plus  parfaite  entente 
doit  être  établie  entre  vous  et  vos  collègues  de  France 
et  de  Russie;  ces  trois  points  essentiels  présupposés, 
il  vous  sera  facile  de  résoudre  toutes  les  diüicuités 
qui  pourront  se  présenter. 

Il  sera  nécessaire  aussi  que  vous  vous  communi- 
quiez réciproquement  les  Rapports  que  vous  adresse- 
rez aux  Ambassadeurs  réunis  à Constantinople;  vous 
devez  sentir  que  la  moindre  divergence  sur  les  points 
essentiels  entraverait  toute  la  marche  des  Négociations, 
et  éloignerait  indéfiniment  le  but  auquel  l’on  veut  par- 
venir. , 

Dudley.  Le  Prince  de  Policnac.  Lieven. 

« 

n. 

Protocole  Nro.  1.  de  la  première  Conférence 
des  Plénipotentiaires  de  la  Grande  — Bretagne , 
de  France  et  de  Russie  à Constantinople  y en 
date  du  l6-  Août  1827- 

Les  Représentons  près  la  Porte  Ottomane,  des 
trois  Puissances  signataires  du  Traité  conclu  à Lon- 
dres le  6.  Juillet,  1827,  entre  la  Grande  Bretagne,  la 
France,  et  la  Russie,  relativement  à la  pacification  du 
, Levant,  s’étant  réunis  le  16  Août,  se  sont  communiqués 
réciproquement  les  Instructions  qu’ils  venaient  de  rece- 
voir de  leurs  Cours  respectives,  pour  l’exécution  du 
dit  Traité. 

Ils  ont  reconnu  que  les  Pièces,  au  norgbre  de 
6 , annexées  au  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au 
Bureau  des  Afl’aires  Etrangères  à Londres,  le  12.  Juil- 
let, entre  les  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances, 
doivent  régler  leur  conduite,  d’après  le  principe  d’un 
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accord  parfait  d’action  et  de  langage,  comme  d’après  1827 
celui  d’une  confiance  réciproque  à tous  égards. 

L’Ambassadeur  de  France  a pris  occasion  de  faire 
quelques  observations  relatives,  pour  la  plupart,  à l’in- 
certitude où  l’on  est  encore  sur  la  question  de  savoir 
si  les  Escadres  des  trois  Cours  signataires  sont  déjà 
réunies,  et  se  trouvent  en  mesure  d’exécuter,  sans 
retard,  la  partie  des  stipulations  du  Traité  qui  les  con- 
cernent. Après  avoir  discuté  entre  eux,  s’il  y avait 
lieu  de  s’occuper,  dès  à présent,  de  l’objet  des  obser- 
vations susmentionnées,  les  trois  Représentans  ont  re- 
connu qu’il  convenait  d’en  ajourner  l’examen  appro- 
fondi à une  réunion  subséquente,  et  que,  vu  l’ordre 
précis  qu’ils  avaient  reçu  de  faire  une  première  dé- 
marche auprès  de  la  Porte,  aussitôt  après  que  leurs 
Instructions  leur  seraient  parvenues,  ils  devaient,  avant 
tout,  procéder  à l’accomplissement  de  cet  ordre.  En 
conséquence  les  trois  Représentans  après  avoir  signé 
la  première  Déclaration  annexée  au  Protocole  du  12. 
Juillet,  en  observant,  dans  la  rédaction  et  la  signature 
de  cette  Pièce,  l’ordre  alphabétique  des  noms  des 
Puissances,  ont  appelé  devant  eux  les  Interprètes  de 
leurs  Légations  respectives,  et  leur  ont  remis,  avec 
l’Instruction  ci-jointe,  (A.)  la  Déclaration  susdite  pour 
qu’ils  eussent  à la  porter  de  suite  au  Reis  Efendi. 

Les  trois  Interprètes  étant,  après  quelques  heu- 
res d’absence,  revenus  de  la  Porte,  la  Conférence  qui, 
durant  ce  tems,  avait  été  suspendue,  a été  reprise. 
Lecture  a été  faite  du  Rapport  collectif  ci  joint,  (B.) 
rédigé  et  signé  par  les  Interprètes,  et  annonçant  que 
le  Reis  Efendi  avait  reçu  de  leurs  mains  la  Déclaration. 

Les  Représentans  étaient  aussi  convenus  d’adres- 
ser, sans  retard,  h Messieurs  les  Ministres  d’Autriche 
et  de  Prusse,  l’avis  officiel  de 'la  démarche  qui  venait, 
d’ètre  faite,  avec  invitation  de  la  seconder  de  tous 
leurs  efl'orts.  En  conséquence,  la  Dépêche,  dont  Copie 
est  ci-jointe,  (C.)  a été  signée  par  les  Représentans, 
et  transmise  à Messieurs  les  Ministres  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin. 

Les  Représentans  sont  ensuite  convenus  que  dans 
la  prochaine  Séance,  ils  s’occuperaient  du  soin  de  faire 
connaître  promptement  aux  Commandans  des  Escadres, 
la  remise  de  leur  Déclaration  à la  Porte,  et  du  mo- 
yen de  suppléer  aux  inconvéniens  qtii  pourraient  ré- 
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1827  sniter,  soit  dn  retard  de  i’arrivëe  de  l’Escadre  Rosse 
dans  l’Archipel,  soit  même  du  cas  où  les  dits  Comman- 
dans  n’auraient  pas  encore  reçu  les  Instructions  origi- 
nales, en  vertu  desquelles  ils  ont  à faire  auprès  du 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  une  Déclaration 
analogue  à celle,  que  les  Représentans  ont  adressé 
hier  à la  Sublime  Porte. 

S.  Canming.  Comte  Goillgminot.  Ribeaupierbe. 

{^Annexe  A.)  — • Instruction  collective  h Messieurs 
' les  Drogmans  de  France , de  la  Grande  Bretagne^ 
et  de  Russie. 

Fera,  le  16.  Août,  182r. 

Messieurs  les  Drogmans  se  rendront  sur  le  champ 
^ à la  Porte,  et  se  présenteront  devant  le  Rcis  Efendi 
pour  lui  remettre,  au  nom  des  Soussignés,  |a  Décla- 
ration portant  la  date  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  le  Reis  Efendi  leur  demanderait 
de  faire  connaître  l’objet  de  cette  Déclaration,  ils  ré- 
pondront à Son  Excellence,  que  leur  mission  se  borne, 
quant  à présent,  à 'la  déposer  entre  ses  mains;  et  ils 
ajouteront,  qu’ils  auront  l’honneur  de  retourner  auprès 
d'Elle , pour  recevoir  la  Réponse  de  son  Gouvernement. 

Les  Drogmans  se  retireront  alors,  en  laissant  la 
dite  Déclaration  entre  les  mains  de  Son  Excellence; 
et  ils  dresseront  de  suite  un  Rapport  collectif,  sur  la 
démarche  dont  ils  sont  chargés  par  la  présente  In- 
struction. 

Comte  GciLLEMmoT.  S.  Canning.  Ribeaupierbe. 

(^Annexe  B.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  du  iQ.  Août, 

1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l’Instruction 
collective  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans des  Cours  de  France , de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  aujourd’hui  16. 
Août  à la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Le  Drogman  de  France  a présenté  à oe  Ministre 
la  Déclaration  do  leurs  Excellences,  portant  la  date 
de  ce  jour.  > 

Le  Reis  Efendi,  prenant  un  air  riant,  a demandé 
si  les  trois  Drogmans  étaient  venus  pour  quelque  féli- 
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citation.  Il  a été  répondu:  “Non,  — poür  affaire.  1827 
Nous  sommes  chargés  de  remettre  à Votre  Eicellence 
la  présente  Déclaration.” 

“Comment,”  reprit  le  Reis  Efendi,  “tous  trois  ensem* 
ble,  et  qu’est  ce  que  c’est  que  ce  papier?  Est-ce  une 
Lettre  ou  une  Note?  Est-il  signé  des  trois  Ministres?’’ 

“C’est”,  répondit- on,  “une  Déclaration.  Chaque 
Pièce  diplomatique  a un  nom,  — celle-ci  s’appelle 
une  Déclaration.  Elle  est  signée  de  leurs  Excellences 
le  Général  Comte  Guilleminot,  Monsieur  Stratford 
Canning,  et  Monsieur  de  Ribeaupierre.  Nous  avons 
l’ordre  de  la  laisser  entre  les  mains  du  Reis  Efendi, 
et  nous  reviendrons  prendre  la  Réponse.” 

“Mais  quel  est  le  contenu  de  cet  écrit?”  demanda 
Son  Excellence.  Réponse:  “Notre  commission  est  de 
le  remettre  au  Reis  Efendi  — elle  se  borne  à cela.” 

Le  Reis  Efendi  insista  pour  savoir  de  quoi  traite  cette 
pièce.  Même  réponse:  “Notre  commission  unique  est 
de  la  remettre.” 

“Comment”,  poursuivit  le  Reis  Efendi,  “vous  n’en 
savez  pas  l’objet?  Pouvez- vous  l’ignorer?  Elle  n’est 
point  cachetée.” 

La  Déclaration  ayant  alors  été  placée  sur  le  sofa» 
à côté  de  la  place  où  était  assis  le  Reis  Efendi,  “Puis- 
que vous  ne  voulez  pas  parler”,  dit  Son  Excellence, 

“je 'vais  faire  venir  le  Drogman  de  la  Porte.”  “Fort 
bien”,  répondit- on.  Aussitôt  le  Drogman  de  la  Porte 
fut  appelé;  il  entrait  au  moment  où  les  trois  Soussignés 
sortirent. 

Al.  Desgranges.  Frédéric  Pisani. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Ant.  Franchini. 

Fera  de  Conétarftinople , *16.  Août  , 1827. 


{^Annexe  C.)  — Les  Représentaris  des  Trois  Cours 
a l’Internonce  Autrichien  et  à VEnvoyé  Prussien. 


Monsieur 


L'Iiiteinonce, 


L’Envoyé,  , Pem,  le  16.  Août,  1827. 

• Nous  avons  l’honneur  de  vous  annoncer,  qu’en 
vertu  du  Traité  qui  a été  signé  à Londres,  le  6 du 
mois  passé,  entre  la  France,  la' Grande  Bretagne,  et 
la  Russie,  nous  venons  d’adresser  à la  Porte,  de  la 
part  de, nos  Cours  respectives,  la  double  proposition 
de  leur  Médiation  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  et  d’un 
Armistice  immédiat,  dans  l’objet  de  faire  cesser  la 
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1827  guerre,  et  régler,  par  une  négociation  amicale,  les 
relations  qui  doivent  à l’avenir  exister  entr’eux. 

L’assurance  donnée  par  la  Cour 

Cours  Alliées,  que  celles-ci  pouvaient  compter  sur  ses 
eflbrts  auprès  du  Divan,  afin  de  la  décider  à accepter 
leurs  propositions,  nous  impose  le  devoir  de  vous  offrir 
cette  occasion  de  soutenir,  de  la  manière  que  vous 
jugerez  la  plus  edicace,  la  démarche  que  nous  venons 
de  faire  à ta  Porte: 

Pour  vous  mettre  à même.  Monsieur,  d’apprécier 
toute  l'importance  de  cette  communication,  nous  devons 
ajouter  que,  suivant  les  ordres  exprès  de  nos  Cours, 
nous  avons  déclaré  au  Reis  Efendi,  que  nous  nous 
attendons  à recevoir  la  réponse  de  son  Gouvernement, 
dans  le  délai  de  quinze  jours;  mais  qu’un  nouveau 
refus,  une  réponse  évasive  ou  insuffisante,  ou  bien 
même  un  silence  complet,  de  sa  part,  mettrait  les 
Cabinets  Alliés  dans  la  nécessité  d’avoir  recours  aux 
mesures  qu’elles  jugeront  les  plus  efficaces , pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  devenu  incompatible  avec  les 
véritables  intérêts  de  la  Porte,  avec  la  sûreté  du  com- 
merce en  général,  et  la  parfaite  tranquillité  de  l’Europe. 
Nous  avons  l’honneur  de  joindre  ci -après.  Copie  de 
la  Note  présentée  par  nous  à la  Porte. 

Nous  saisissons,’  etc. 

Comte  Guillehinot.  S.  Cannunu.  Ribbaupierbe. 

III. 

Protocole  No.  2-  de  la  Confèrence  tenue  à 
Constantinople  y le  \T.  Août  1827* 

Les  Représentons  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  ayant  décidé  hier,  qu’ils  se  ré- 
^ervoient  de  s’occuper,  dans  une  prochaine  Séance, 
du  soin  de  faire  connoître  promptement  aux  Comman- 
dans  des  Escadres  la.  remise  de  leur  Déclaration  à la 
Porte,  et  du  moyen  de  suppléer  aux  inconvéniens  qui 

Sourroient  résulter  du  retard  de  l’arrivée  de  l’Escadre 
uusse  dans  l’Archipel,  ils  sont  convenus  de  discuter 
cet  objet  dans  la  Conférence  de  ce  jour. 

Les  Ambassadeurs  de.  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  ont,  en  conséquence,  arrêté,  qu’ils  adres- 
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seront  les  Lettres,  dont  Copies  ci-jointes,  (A.  B.)  à M* 
le  Vice- Amiral  Codrin{;ton,  et  à M.  le  Contre- Amiral 
de  Rigny,  ^ l'eflet  de  leur  proposer  de  proce^der,  sans 
délai,  d’après  les  ordres  qu’ils  ont  dù  recevoir  de  leur^ 
Cours  respectives,  à la  remise  de  la  Déclaration  à 
faire  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce.  Ils 
ont  ensuite  observé  que,  comme  il  était  probable  que 
l’Escadre  Russe  ne  seroit  point  encore  arrivée  dans 
l’Archipel,  ils  proposaient  à M.  l’Envoyé  de  Russie, 
d’expédier  un  Oflicier  de  sa  Légation,  qui  sera  chargé, 
pour  le  Comte  Heyden,  de  la  Lettre  dont  la  Copie 
est  également  déposée  au  présent  Protocole,  (C.)  et 
de  prescrire,  en  même  tems,  à cet  Employé,  pour  le 
cas  où  l’Amiral  Russe  ne  seroit  pas  encore  arrivé,  de 
se  joindre  aux  Officiers  que  Messieurs  les  Amiraux 
Anglais  et  Français  enverroient  auprès  du  Gouverne- 
ment Grec,  pour  remettre  à ce  dernier  une  Copie 
vidimée  de  la  Déclaration  que  le  Contre -Amiral  Russe 
a ordre  de  signer,  conjointement  avec  ses  Collègues. 

L’Envoyé  de  Russie  a répondu,  que,  vù  l’urgence 
des  circonstances,  il  consentoit  à cette  mesure;  et 
qu’eu  conséquence  il  désigneroit,  sans  délai,  l’Employé 
qu’il  croira  le  plus  propre  à remplir  cette  mission,  et 
le  munirait  des  Instructions  nécessaires  pour  se  rendre 
auprès  des  Commandons  des  Escadres,  et,  au  besoin, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  afin  de  s’acquitter, 
conjointement  avec  les  Officiers  que  les  Amiraux  dé- 
signeront à cet  effet,  de  la  Déclaration  susmentionnée. 

S.  Canning.  Comte  Guilleminot.  Ribeaupierre. 

{^Annexe  A.)  — Mr.  Stratford  Canning  to  Vice-' 
Admirai  Sir  Edward  Codririgton. 

Sir,  Constantinople,  17th  Augnst,  18S7. 

I bave  aiready  had  the  honour  of  announcing  to 
you,  that  a Treaty,  intended  to  re-establish  peace  in 
the  Levant,  was  signed  in  London  on  the  6th  of  Joly 
the  Plenipotentiarics  of  England,  France,  and  Rus- 
sia.  I now  hâve  the  honour  to  rnform  you,  that  I 
hâve  received  the  necessary  Instructions  for  taking  part 
in  the  execution  of  this  momentous  Instrument,  and 
that  my  Colleagues,  the  French  Ambassador,  and  the 
Russian  Envoy,  hâve  aiso  received  the  same  Instruc^ 
lions  from  tbeir  respective  Courts.  \ 
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1827  It  results  from  these  joint  Instructions,  that,  whiie 
the  Représentatives  of  tne  three  Allied  Powers  are 
char{;ea  with  prcsenting  to  the  Porte  the  Jleclaratioh, 
üf  which  a Copy  is  herewith  inclosed,  the  Comman- 
ders  of  the  respective  Squudrons  in  the  Archipelago 
are  directed  to  communicate  to  Uie  Provisional  Govern- 
ment of  Greecc  a Déclaration  of  the  same  purport, 
exhibiting  the  two-fold  proposai  of  the  Médiation  of 
the  three  Powers , and  of  an  immédiate  Armistice 
between  the  Parties  engaged  in  war. 

The  hrst  part  of  this  Instruction  is  aiready  exe- 
cuted.  Yesterday,  the  Déclaration  addfessed  to  the 
Porte  was  formally  delivered  to  the  Reis  Eflendi,  by 
order  of  my  Colleagues  and  myself ; the  term  specilied 
in  the  Treaty  for  the  communication  of  His  Bxcellency’s 
Answer,  having  been  reduced  to  a fortnight,  by  the 
express  command  of  our  Governments. 

In  the  performance  of  this  important  chargé,  my 
attention,  and  that  of  my  Colleagues,  has  heen  naturally 
awakened  to  the  serious  inconvenience  which  might 
resuit  from  any  delay,  either  in  the  arrivai  of  the 
Russian  Squadron,  or  in  the  receipt  of  your  Instruc- 
, fions.  — Neither  of  these  contingencies  can  be  left 
entirely  out  of  our  calculation;  and  we  feel  it  our  duty 
to  provide  at  once,  as  far  as  wc  can,  for  the  supposed 
cases,  in  the  manner  best  suited  to  the  end  in  view, 
and  to  the  real  intention  of  our  Sovereigns.  It  wili 
remain  for  you.  Sir,  and  for  the  Commander  of  the 
French  Station,  to  décidé,  how  far  you  are  at  liberty 
to  avail  yourselves,  eventually,  of  the  means  placed  at 
your  disposai. 

' Such  is  the  view  with  which  I hâve  the  honour 
to  send  you  the  accompanying  Copies  of  the  Instruc- 
tions prepared  in  London  for  the  Commandera  of  the 
United  Squadrons,  and  of  the  Déclaration,  aireadv 
mentioned  to  yoii  as  being  to  be  cominunicated,  through 
yoo  and  your  Colleagues , to  the  Provisional  Govern- 
ment of  Greece.  - . t- 

In  the  event  of  your  not  having  aiready  received 
them  directiy  from  Bis  Majesty’s  Government,  I sug- 
gest  that  you  should , nevertheless,  proceed  at  once  to 
their  execution,  in  so  far  as  they  regard  the  delivery 
of  the  Déclaration , in  concert  with  the  above  mentio- 
ned Admirais , supposlng  the  Russian  Squadron  to  hâve 
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reached  the  Archipelago,  and,  in  lhe  contrary  suppo- 
sition, conjointly  with  Admirai  de  Rigny  alone.  The 
Frénch  Ambassador  forwards  to  this  Officer  a Dispatch, 
sobstanlially  the  same  as  mine;  and  the  Russian  En- 
voy  pursues  a similar  conduct  towards  Rear- Admirai 
Heyden,  the  Commander  of  his  Sovereign’s  Squadron. 
Copies  of  lheir  Excellencies’  Letlers  are  herewith  en- 
closed. 

Impressed  with  the  importance  of  the  moment,  M. 
de  Ribeaijpierre  has  further  decided  on  sending  one 
of  the  Persons  employed  in  his  Légation,  with  the 
Dispatch  which  he  uddresses  to  Count  Heyden , au- 
thorizing  him,  in  case  the  Russian  Squadron  should 
not  hâve  reached  the  Archipelago,  to  accompany  the 
Officers  whom  you  and  tho  French  Admirai  may  re- 
spectively  select  for  delivering  the  Déclaration  of  the 
Ihree  Powers,  and  to  join,  on  his  part,  in  Presenting 
it,  in  concert  with  these  Officers,  to  the  Greek  Go- 
vemment. 

^ To  enable  you  to  judge  more  completely  of  the 
position  in  which  the  Gentleman  charged  with  this 
Commission  is  placed  towards  you,'  I enclose,  with 
this  Dispatch,  a Copy  of  the  Instructions  with  which 
he  is  furnished  by  the  Russian  Envoy. 

It  is  unnecessary  for  me  to  solicit  your  earnest 
attention  to  the  object  of  this  communication. 

' I hâve  the  honour,  etc. 

Vice  Admirai  Sir  E.  Codrington , G.  C.  B. 

S.  Canning. 

{^Annexe  B.)  — M.  le  Comte  Guilleminot  à M.  le 
< Contre- Amiral  de  Rigny. 

Thérapie,  17.  Août,  1827. 

Monsieur  le  Contre  - Amiral. 

J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  annoncer  qu’un 
Traité,  ayant  pour  objet  la  pacification  du  Levant, 
a été  signé  à Londres,  le  6.  Juillet,  par  les  Plénipo- 
tentiaires, de  France,  d’Angleterre,  et  de  Russie. 
J’ai  maintenant  celui  de  vous  informer,  que  les  Instruc- 
tions destinées  à donner  une  prompte  exécution  à cet 
important  Traité  me  sont  parvenues,  et  que  l'Ambassa- 
deur d’Angleterre,  et  l’Envoyé  de  Russie,  ont  égale- 
ment reçu  de  leurs  Cours  respectives  des  Instructions 
identiques. 
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11  résulte  de  ces  Instructions  communes,  que,  tan- 
dis que  les  Représentans  des  trois  Puissances  Alliées 
sont  chargés  de  faire  à la  Porte  la  Déclaration,  dont 
Copie  est  ci -jointe,  il  est  ordonné  aux  Commandons 
de  leurs  Escadres  respectives  dans  l’Archipel,  de  com- 
muniquer, de  concert,  au  Gouvernement  Provisoire 
des  Grecs,  une  Déclaration  de  la  même  teneur,  et 

[»ortant  la  double  proposition  d’un  Armistice,  et  de 
a Médiation  des  trois  puissances. 

La  première  partie  de  cette  Instruction  est  déjà 
exécutée.  Hier  la  Déclaration  adressée  à la  Porte  a 
été  formellement  remise  au  Reis  Efendi,  de  la  part 
de  mes  Collègues  et  de  la  mienne;  le  délai  spécifié 
dans  le  Traité,  pour  qu’elle  ait  à nous  communiquer 
sa  réponse,  ayant  été  réduit  à quinze  jours,  par  l’ordre 
exprès  des  Cours  signataires. 

En  remplissant,  simultanément  avec  l’Ambassadeur  < 
d’Angleterre,  et  l’Envoyé  de  Russie,  une  tache  dont 
vous  apprécierez  l’importance,  je  ne  saurais  me  dis- 
simuler, les  graves  inconvéniens  qui  pourroient  résulter 
d’un  retard,  soit  dans  l’arrivée  de  l’Escadre  Russe,  soit 
dans  la  réception  de  vos  Instructions.  La. probabilité, 
de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  circonstances  ne  peut 
pas  rester  imprévue  pour  nous,  et  nous  impose  le  de- 
voir de  faire,  dès  à présent,  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  pour  y obvier  d’une  manière  analogue  à ce 
qui  I peut  être  le  véritable  intérêt  de  l’afiaire  et  la  vé- 
ritable intention  de  nos  Souverains.  Il  vous  appartiendra 
ensuite,  M.  le  Contre -Amiral,  ainsi  qu’au  Comman- 
dant de  la  Station  Britannique,  le  cas  échéant  de  pro- 
fiter selon  l’opinion  que  vous  en  formerez,  du  moyen 
que\  nous  avons  l’honneur,  de  mettre  à votre  dis- 
position. 

Je  vous  transmets  donc  ci -jointe,  copie  des  In- 
structions qui  ont  été  préparées  à Londres  pour  les 
Commandans  des  Escadres  réunies,  celle  de  la  Décla- 
ration dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  comme  devant  être 
présentée  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce 
par  votre  entremise,  et  celle  de  Messieurs  les  Amiraux 
Anglois  et  Russe.  Dans  le  cas  où  vous  ne  les  auriez 

K as  reçues  directement  de  sa  Majesté,  je  vous  propose, 

I.  le  Contre  - Amiral , de  procéder  néanmoins,  de 
concert  avec  vos  deux  Collègues,  ou  même  seulement 
avec  M.  le  Vice  - Amiral  Codnngton,  si  le  Commandant 
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Rosse  n’ëtoit  p<»nt  encore  arrivé  dans  TArchipel,  à 1827 
l’exécotion  de  ces  mêmes  Instructions,  en  tant  qu’elles 
se  rapportent  à la  remise  de  la  Déclaration  qui  les 
accompagne. 

L Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  expé- 
die à M.  Codrington  une  Dépêche  exactement  de  la 
même  teneur  que  celle-ci,  et  l’Envoyé  de  Russie  en 
adresse  une,  également  identique,  au  Comte  de  Hey- 
den,  commandant  l’Escadre  de  son  Souverain.  Vous 
trouverez  ci -jointe  Copie  des  Lettres  respectives  de 
ces  deux  Ministres. 

Pénétré  de  toute  la  gravité  des  circonstances  ac- 
tuelles, M.  de  Ribeaupierre  s’est  de  plus  décidé  à ex- 
pédier un  des  Employés  de  sa  Légation,  lequel  est 
rendu  porteur  de  la  Dépêche  adressée  à l’Amiral  Comte 
de  Heyden.  Cet  Employé  reçoit,  en  outre,  pour  le 
cas  où  l’Escadre  Russe  ne  seroit  point  arrivée  encore, 
et  où  vous  prendriez  néanmoins  le  parti  de  remettre 
la  Déclaration  au  Gouvernement  Grec,  l’autorisation 
d’accompagner  les  Officiers  qui  seront  chargés  de  cet 
objet  par  vous  et  M.  Codrington,  et  de  présenter,  en 
même  tems  qu’eux,  de  la  part  de  l’Envoyé  de  Russie, 
la  Déclaration  qui  doit  être  portée  à la  connoissance 
des  Grecs,  au  nom  des  trois  puissances.  Pour  vous 
mettre  parfaitement  à même  de  juger  de  votre  position, 
à l’égard  de  cet  Employé  j’ai  l’honneur  de  joindre  à 
votre  Dépêche,  une  copie  de  l’Instruction  dont  U est 
muni  par  M.  de  Ribeaupierre.  , 

Je  n’ai  point  besoin,  de  recommander  l’objet  de 
cette  expédition  à votre  attention  la  plus  sérieuse,  n 
Le  Contre- Amiral  de  Rigny, 

Comte  Guillehinot. 

{^Annexe  C.)  — A/,  de  Ribeaupierre  au  Contre- 
. Amiral  Comte  Heyden, 

(Traduction.) 

Les  Dépêches  ci -jointes,  adressées  à M.  le  Vice- 
Amiral  Codrington  et  à M.  le  Contre- Amiral  de  Rigny, 
vous  feront  connoitre  l’objet  dont  je  suis  convenu  avec 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France  et  d’Angleterre. 

Supposant  que  l’Escadre  placée  par  Sa  Majesté  “ 
Impériale  sous  vos  ordres,  M.  le  Comte,  jie  serait 
pas  encore  arrivée  à sa  destination  et  que,  p^r  là,  la 
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]827  démarche  qui  doit  être  faite  auprès  des  Grecs  ne  pour- 
rait s’effectuer  de  suite,  je  me  suis  rendu  au  voeu 
manifesté  par  mes  Collègues,  en  me  décidant,  vû  l’ur- 

frence  des  circonstances,  d’expédier  d’ici  le  porteur  de 
a présente,  le  Conseiller  Honoraire  Timoni,  Employé 
de  ma  mission.  U est  destiné  à accompagner  les  Ofti- 
ciers  qui  devront  présenter  la  Déclaration  des  trois 
Cours  signataires  uu  Traité  de  Londres  du  6 Juillet, 
au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Grèce,  de  la  part 
de  Messieurs  les  Amiraux  commandant  leurs  Stations 
respectives. 

Occupant  ainsi  la  place  de  celui  auquel  vous  auriez 
confié  cette  Commission,  si  vous  vous  étiez  déjà  réuni 
aux  Escadres  des  Puissances  Alliées , il  a ordre  de  vous 
rendre,  aussitôt  après  votre  arrivée  dans  l’Archipel  un 
compte  détaillé  des  démarches  auxquelles  il  aura  coopéré; 
si,  au  contraire,  il  vous  trouvait  déjà,  M.  le  Comte, 
rendu  à votre  destination,  je  lui  ai  enjoint  de  n’agir  que 
d’après  vos  Instructions. 

Xe  Contre-  Amiral  Çomte  Heyden. 

' Ribeauhebbe. 

IV. 

Protocole  No,  3.  de  la  Confèrence  tenue  à Con- 
stantinople ^ le  29*  Août  1827* 

Les  Représentans  s’étant  réunis  en  Conférence, 
aujourd’hui  29.  Août , sont  convenus  d’envoyer  demain 
81),  auprès  du  Reis  Efendi,  leurs  trois  Interprètes, 
munis  de  l’Instruction  ci -jointe,  afin  de  demander  à 
ce  Ministre  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à là  Dé-  * 
claration  qui  lui  a été  remise  le  16,  au  nom  des  Cours 
signataires  du  Traité  de  Londres. 

Les  Représentans  se  sont  livrés  ensuite  à l’examen 
de  quelques  questions  relatives  aux  dispositions  que 
les  Amiraux  pourroient  avoir  à prendre,  dans  l’accom^ 
plissement  de  leurs  Instructions.  Ils  sont  néanmoins 
convenus  d’ajourner  à une  autre  Séance,  la  solution 
que  ces  diverses  questions  seroient  de  nature  à re- 
cevoir. , 

Lecture  a été  faite  en  commun,  des  Réponses  de 
Messieurs  les  Ministres  d’Autriche  et  de  Prusse,  à la 
Lettre  collective  que  les  Représentans  leur  avoient 
, adressée  le  16,  ainsi  que  des  Instructions  données  par 
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M.  le  Ministre  de  Prusse  à son  Interprète,  Instructions  1827 
annexées  à son  Office. 

Les  trois  expéditions  de  ces  divers  Documens 
ayant  été  reconnues  identiques,  on  est  convenu  d’en 
joindre  Copie  au  présent  Protocole.  (A.  B.  C.  D.). 

S.  Canning.  Comte  Guillemimot.  Ribeaüpierre. 

I 

{^Annexe  A.)  — Instruction  Collective  h Messieurs 
les  Drogmans  de  France , de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie. 

Coiutantinople,  le  29.  Août,  1827. 

Les  Interprètes  des  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  présenteront 
demain,  devant  le  Reis  Efendi,  et  lui  demanderont  la 
Réponse  de  la  Sublime  Porte,  à la  Déclaration  qu’ils 
ont  déposé,^ le  16,  entre  les  mains  de  ce  Ministre.  Ils 
prendront  note,  souS  ses  yeux,  de  ce  qu’il  leur  dira. 

Ils  la  lui  liront  ensuite,  afin  d’en  constater  l'exactitude, 
et,  à leur  retour,  ils  remettront  aux  Représentans  un 
Rapport  collectif,  sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  entre 
le  Ministre  Ottoman  et  les  dits  Interprètes. 

Comte  Guilleminot.  S.  Canning.  Ribeaüpierre. 

{^Annexe  B.)  — M.  Vlnternonce  à Messieurs  les 
Représentans  des  trois  Cours. 

Monsieur,  Baynkdéré,  le  17.  Août,  1827. 

J’ai  reçu  ce  matin  l’Office  que  votre  Excellence  - 
m’a  fait  l’honneur  de  m’adresser,  en  commun  avec 
Monsieur  l’Ambassadeur  de  France,  et  avec  |Mon- 
sieur  l’Envoyé  de  Russie,  en  date  d’hier,  pour  me 
faire  part  de  la  Déclaration  que  les  trois  Missions,  en 
vertu  du  Traité  signé  à Londres  le  6.  Juillet,  entre  la 
France,  la  Grande  Bretagne,  et  la  Russie,  et  suivant 
les  ordres  exprès  de  vos  Cours  respectives,  viennent 
d’adresser  à la  Porte,  dans  l’objet  de  faire  cesser  les 
hostilités  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  et  de  régler  par 
une  Négociation  amicale , les  relations  futures  entre  eux. 

L’objet  de  cette  Communication  est  d’une  si  hante 
importance,  les  voeux  de  l’Empereur  mon  Auguste 
Maître,  en  faveur  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
en  Turquie,  et  du  maintien  de  la  paix  politique  en 
Europe,  sont  si  vifs  et  si  sincères,  et  les  efforts  faits 
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1827  par  Sa  Majesté,  dans  ce  but,  sont  si  généralement 
connus , que  j’ose  me  flatter  de  recevoir  incessamment, 
à mon  tour,  des  Instructions  de  mon  Gouvernement, 
sur  la  manière  dont  il  jugera  à propos  de  m’ordonner 
de  concourir  au  but  proposé  dans  la  présente  occasion. 

Le  zèle  avec  lequel  je  me  suis  fait  un  devoir  d’ap- 
puyer les  démarches  que  vous  avez  été  dans  le  cas 
de  faire,  jusqu’ici,  dans  le  but  de  la  pacification,  ne 
peut  vous  laisser  aucun  doute.  Monsieur  l’Ambassadeur, 
sur  celui  que  je  vouerai  au  soutien  de  votre  démar- 
che, dès  que  les  ordres  que  j’attends  à cet  effet  me 
seront  parvenus. 

En  attendant  je  prie,  etc. 

. Ottekfels. 

Les  Représentans  des  trois  Cours, 

(^Annexe.  C.)  — M.  le  Ministre  de  Prusse  à Mes- 
^ sieurs  les  Représentans  des  trois  Cours. 

Buyukdéré  sur  le  Bosphore,  ce  17.  AoAt,  1827. 

Monsieur, 

J’ai  eu  l’honneur  de  recevoir  ce  matin  l’Office, 
en  date  d’hier,  par  lequel  votre  Excellence,  conjointe- 
ment, avec  M.  l’Ambassadeur  de  France,  et  M.  l’En- 
voyé de  Russie,  a bien  voulu  me  communiquer  les 
propositions  relatives  à la  pacification  de  la  Grèce,  que 
les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  adressées  à la  Porte,  en  vertu  du  Traité 
signé  entr’elles  à Londres,  le  6 du  moins  passé. 

En  vous  remerciant,  M.  l’Ambassadeur,  de  cette 
importante  Communication,  je  sais.»  avec  empressement 
' l’occasion  qui  m’est  offerte,  pour  recommander,  encore 
une  fois,  à l’acceptation-  du  Divan,  des  propositions, 
toutes  amicales,  dont  le  but  n’est  autre  que  d’amener 
enfin  ce  même  résultat  qui,  depuis  près  de  6 Ans,  a 
été  l’objet  constant  des  voeux  et  des  efforts  du  Roi 
mon  Maître,  et  de  sés  Augustes  Alliés. 

L’Interprète  du  Roi  reçoit  l’ordre  de  se  présenter, 
à cet  effet,  dans  la  matinée  de  demain  chez  le  Reis 
Efendi;  et  je  me  fais  un  devoir  de  joindre  ci -près. 
Copie  des  Instructions,  qui  serviront  de  base  à son 
langage. 

J’ai  fhonneur  de  vous  offrir,  etc. 

Miltitz. 

Les  Représentans  des  trois  Cours.  _ 
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(^Annexe  D.)  — Instructions  pour  l’interprête  de  la  1827 
Légation  de  Prusse. 

Buynkdéré  sur  le  Dospliore,  ce  17.  Août,  1827. 

Monsieur, 

Vous  vous  présenterez  demain,  dans  la  matinée, 
chez  son  Excellence  le  Rcis  Efendi,  et  vous  lui  ferez, 
confidentiellement,  la  Communication  suivante  de  ma  part. 

Dans  un  Mémoire  remis  à la  Sublime  Porte  le  12  du 
mois  de  Mars  dernier,  à l’époque  où  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie, 
venoient  de  communiquer  au  Divan  le  Protocole  du  4. 
Avril,  1826,  j’ai  développé,  avec  une  franchise  sans 
réserve,  toutes  les  considérations  qui  dévoient  déter- 
miner le  Gouvernement  de  Sa  Hautesse  à accepter  les 
moyens  qui  lui  étoient  offerts  pour  pacifier  la  Grèce. 

Je  lui  ai  désigné  ces  moyens,  comme  présentant  l’uni- 
que chance  d’éviter  les  crises  que  ses  amis  désiroient 
lui  épargner,  et  dont  les  effets  pourroient  finalement 
être  hors  de  tout  calcul.  Enfin,  après  avoir  épuisé 
tous  les  argumens  qui  militoient  en  faveur  des  propo- 
sitions énoncées  par  les  Çabinets  Alliés,  je  n’ai  pas 
dissimulé  à son  Excellence  le  Reis  Efendi  ma  conviction 
intime,  qu’un  refus,  même  absolu,  de  la  part  du  Divan, 
ne  changeroit  rien  aux  termes  de  l’arrangement  arrêté 
entre  les  Puissances  signatrices  du  Protocole,  et  qu’en 
dernière  analyse,  une  nécessité  impérieuse  pourroit  imposer 
à l’Europe,  l’obligation  de  trancher  le  noeud,  que  l’amitié 
et  la  bienveillance  ont  essayé  en  vain,  jusqu’ici,  de  délier. 

Au  lieu  de  profiter  de  ces  avertissemens  salutaires 
que  tous  les  vrais  amis  de  la  Porte  lui  ont  simultané- 
ment offerts , le  Divan , en  s’exagérant  ses  propres  res- 
sources , a préféré  repousser  les  conseils  de  l’amitié  ; 
il  n’a  tenu  aucun  compte  ni  des  voeux,  ni  des  inquié- 
tudes, ni  des  besoins  réels , qui  lui  ont  été  signalés;  et 
en  ne  répondant  que  par  une  série  de  refus  à une  lon- 
gue suite  d’actes  de  déférence,  il  a forcé  trois  gran- 
des Puissances  à chercher  à pourvoir,  par  d’autres 
moyens,  à la  stabilité  du  repos  de  l’Europe. 

C'est  ainsi  que  le  Protocole  du  4.  Avril,  de  l’année, 
passée  a été  suivi  du  Traité  du  6.  Juillet  dernier,  et 
c’est  ainsi  que  de  nouveaux  refus,  et  de  nouveaux  inci- 
dens,  motiveront  encore  de  nouvelles  combinaisons,  de 
nouvelles  stipulations,  et  de  nouvelles  mesures,  jusqu’à 
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1827  ce  que  la  Porte  se  pénètre,  que  la  pacification  de  la 
Grèce,  qui  est  de  nécessité  absolue  pour  l’Europe  en 
général,  l’est  encore,  et  à plus  forte  raison,  pour  l’Em- 
pire Ottoman  en  particulier.  Enfin,  ce  sera  encore 
ainsi  qu’en  persévérant  à se  réfuser  aux  propositions 
justes  et  conciliantes  que  les  trois  Cours  ont  adressées 
jusqu’ici,  à la  Porte,  elle  les  contraindra,  à ne  con- 
sulter désormais  que  leurs  interets,  leur  puissance,  et 
leur  dignité.'  Dès  lors,  la  question  changera  de  face; 
les  conditions  remplaceront  les  propositions,  les  néces- 
sités les  convenances,  et  la  force  triomphera  de  la  ré- 
sistance, que  l’amitié  et  la  raison  ont  inutilement  es- 
sayé de  vaincre. 

Autant  cet  avenir  est  sombre  et  alarmant,  autant, 
il  est  inévitable  et  prochain , si  la  Porte  persiste  à dé- 
daigner les  conseils,  que  ses  véritables  amis  lui  font 

" parvenir  une  dernière  fois. 

Toutefois,  il  est  tems  encore  d’écarter  les  dan- 
gers imminens,  qu’ont  attirés  sur  l'Empire  Ottoman  les 
refus  multipliés  d’obtempérer  à des  nécessités  qui , de 
jour  en  jour  deviennent  plus  urgentes  et  plus  impérieu- 
ses. Mais  le  tems  presse,  — les  évènemens  marchent,  — 
et  ce  ne  seroit  pas  la  première  fois  que  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  se  succèdent  feroit  naître  des  combi- 
~ naisons,  que  la  politique  et  la  bonne  toi  des  Cabinets 
ne  sauraient  ni  prévoir,  ni  arrêter.  Que  le  Divan  ac- 
cepte donc  les  propositions  que  les  Représentans  des 
Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus- 
sie, viennent  de  lui  adresser,  par  leur  Note  collective 
d’hier;  qu’il  saisisse  la  main  sécourable  que  lui  tendent 
ses  amis;  qui!  réponde  avec  confiance  à leurs  ouvertures 
et  qu’il  se  persuade  enfin,  que  le  seul  moyen  de  pré- 
server de  toute  atteinte  ses  droits,  ses  intérêts,  et  sa 
dignité,  consiste  à accueillir,  avec  bienveillance  et  avec 
cordialité,  des  propositions,  qui  n’ont  d’autre  but  que 
de  faire  cesser  un  état  de  choses,  devenu  désormais 
incompatible  avec  les  véritables  intérêts  de  la  Porte, 
avec  la  sûreté  de  commerce  en  général,  et  la  parfaite 
tranquillité  de  l’Europe. 

Son  Excellence  le  Reis  Efendi  n’ignore  point  que 
la  Prusse  n’est  pas  signatrice  du  Traité  conclu  à Lon- 
dres, le  6.  Juillet  dernier.  Cette  circonstance  même 
doit  lui  fournir  une  nouvelle  garantie  de  l’impartialité 
et  du  désintéressement  du  conseil  que,  suivant  les  ordres 
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exprès  du  Roi  notre  auguste  Maître,  je  me  'fais  un  1827 
devoir  de  lui  offrir  dans  cette  grave  occurrence.  La 
Prusse  n’a  pas  varié  — Elle  ne  variera  pas  — dans 
ses  sentimens  envers  le  Divan;  mais  Elle  veut  ce  que 
veulent  ses  Allies:  Elle  veut,  sans  réserve,  le  but  que 
SC  proposent  la  France,  la  Grande  Bretagne,  et  la 
Russie,  en  cherchant  à assurer  la  paix  intérieure  et 
extérieure  de  l’Empire  Ottoman , à arrêter  une  dé- 
plorable effusion  de  sang,  à préserver  une  Population 
Chrétienne  de  sa  destruction,  et  à écarter  les  élémens 
de  trouble  et  de  discorde,  qui,  depuis  trop  long  tems, 
menacent  la  tranquillité  de  l’Europe. 

Je  supplie  donc,  une  dernière  fois,  le  Ministère 
Ottoman,  de  ne  pas  s’abuser  plus  long^^ems  sur  les 
positions  respectives.  11  doit  avoir  compris  aujourd’hui 
quels  sont  les  voeux  des  trois  Puissances  signatrices: 
il  ne  peut  pas  Ignorer  que  ces  Puissances  possèdent 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  ces  voeux; 
et  il  doit  également  comprendre  quel  avenir  la  Sublime 
Porte  se  prépare,  en  s’obstinant  à repousser  les  aver- 
tissemens,  les  conseils,  les  prières  mêmes,  de  ses  amis. 

Vous  déposerez.  Monsieur,  entre  les  mains  de 
Son  Excellence  le  Reis  Efendi,  Copie  vidimée  des 
présentes  Instructions. 

Miltitz. 

L'Interprète  de  la  Légation  de  Prusse, 

V. 

Protocole  No.  4-  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  y le  31-  Août^  1827« 

A l’ouverture  de  la  Séance  de  ce  jour,  les  Reprë- 
sentons  ont  pris  connaissance  du  Rapport  ci-jointe  (A) 
de  leurs  Interprètes,  sur  les  explications  données  hier 
par  le  Reis  Etendi,  en  réponse  à la  démarche  que  les 
dits  Drogmans  avaient  été  chargés  de  faire  auprès  de 
lui.  Cette  réponse  ayant  été  un  refus  positif  d’accéder 
aux  propositions  des  Cours,  les  Représentons  ont 
envoyé  aujourd’hui  à la  Porte  les  Interprètes,  munis 
de  l’Instruction  ci -jointe,  (B)  avec  ordre  de  déposer 
chez  le  Reis  Efendi  la  seconde  Déclaration  arrêtée  à 
Londres,  par  les  Hautes  Puissances:  — le  Rapport 
collectif  que  les  Drogmans  ont  rédigé  à leur  retour, 
est  annexé  au  présent  Protocole.  (C.) 
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1827  Les  Représentans  sont  convénas  ensuite  d’expédier 
sans  retard  aux  Commandans  des  Escadres,  avec  les 
Lettres  dont  Copie  est  ci-jointe  (D.  E.  F.),  l’avis  du 
refus  de  la  Porte,  et  d’envoyer,  dans  le  même  teois, 
par  exprès,  à leurs  Cours  respectives,  la  relation  du 
résultat  infructueux  de  leur  dernière  démarche. 

Après  un  nouvel  examen  des  questions  mentionnées 
dans  le  précédent  Protocole,  comme  devant  être  l'objet 
d’une  communication  à faire  aux  Amiraux,  les  Repré- 
sentans sont  convenus  d’arrêter  définitivement  un  parti 
à cet  égard,  dans  leur  réunion  prochaine. 

S.  Canning.  Comte  GuTLiiEMiMOT.  Ribeaupterre. 

{^Annexe  AQ  — Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne.,  et  de  Russie,  du 
• 30.  Août,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l’Instruction 
collective  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  Excellences  les  Re- 
présentans des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  se  sont  rendus  à la  Porte,  et 
sont  entrés  ensemble  chez  le  Reis  Efendi,  aujourd’hui 
.30.  Août,  1827. 

M.  Franchini  étoit  le  porteur  de  parole.  Il  a dit: 
**Nous  sommes  envoyés  près  de  votre  Excellence,  pour 
demander  la  Réponse  de  la  Sublime  Porte  à la  Décla- 
ration que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  remettre, 
il  y a quinze  jours,  au  nom  de  leurs  Excellences  les 
Représentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie.” 

“La  Réponse  de  la  Sublime  Porte”,  reprit  son 
Excellence,  “a  été  consignée  précédemment  dans  la 
(Proclamation  que  j’ai  donnée  à chacun  de  vous  pour 
son  Ministre,  afin  qu’elle  soit  connue  du  monde  entier. 
L'eue  Réponse  est,  que  la  Sublime  Porte  ne  peut,  ni 
.ne  pourra  jamais,  entendre  parler  de  rien  en  faveur 
des  Grecs.  Cette  déclaration  de  notre  part  a été 

{>ositive,  absolue,  et  définitive.  11  n’y  avoit  donc  pas 
ieu  de  s’attendre  à aucune  nouvelle  démarche  de  la 
part  de  Messieurs  vos  Ministres.  Cependant,  vous 
êtes  venus  ici  ces  jours  derniers:  M.  Le  Drogman  de 
France  étoit  porteur  d’un  papier:  je  vous  ai  demandé 
trois  fois  que  ce  que  c’étoit  que  ce  papier?  — trois 
fois  voua  m’avez  répondu,  que  votre  mission  se  bornoit 
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uniquement  à me  le  remettre.  M.  Desgranges  le  déposa  1827 
alors  sur  le  sofa,  près  de  la  place  où  j’étais  assis. 

Je  ne  l’ai  point  prise,  — Je  ne  l’ai  point  accepté;  et 
si  j’avois  pu  savoir  que  c’étoit  une  pièce  pour  les  Grecs, 
je  vous  aurois  dit  de  la  reprendre.  Enfin,  lorsque 
vous  sortiez,  j’ai  fait  venir  le  Drogman  de  la  Porte. 

'^J’ai  été  surpris  d’apprendre  de  sa  bouche,  que 
le  papier  que  vous  aviez  laissé  était  une  nouvelle  in- 
stance pour  une  affaire,  à laquelle  la  Sublime  Porte 
avoit  déjà  répondu  d’une  manière  positive  et  absolue. 
Depuis  lors,  votre  pièce  est  restée  chez  le  Drogman 
de  la  Porte.  Je  ne  l’ai  jamais  acceptée,  et  si  elle 
reste  chez  lui,  c’est  par  considération  pour  Messieurs 
les  Représentons  des  trois  Puissances.  — Je  n’ai  rien 
aujourd’hui  à vous  répondre  de  plus  que  par  le  passé.” 
Messieurs  les  Représentons  des  trois  Grandes 
Puissances,”  dit  M.  Franchinî,  *‘ne  verront  pas  sans 
étonnement,  qu’en  quinze  jours  vous  n’ayez  pas  pris 
connaissance  du  contenu  d’une  Pièce  aussi  importante.” 

“Si  Messieurs  les  Représentons  sont  étonnés,”  re- 
, partit  le  Reis  Efendi,  “dites  leur  que  la  Sublime  Porte 
ne  l’a  pas  été  moins  qu’eux,  et  qu’elle  n’accepte  aucune 
proposition,  aucun  conseil  concernant  les  Grecs.” 

“Cependant,”  ajouta  M.  Franchini,  “les  trois  Puis- 
sances vous  ont  assez  fait  connditre  tout  le  préjudice 
pour  elles,  de  la  prolongation  d’nn  état  de  choses  qui 
ruine  leurs  intérêts”  — “C’est  un  point,”  reprît  le 
Reis  Efendi,  “que  nous  ignorons:  nos  intérêts  seuls 
sont  en  souffrance:  et  c’est  à nous  à remédier  à un 
mal  qui  noos  est  personnel.  — Nous  ne  recevons  pas 
vos  propositions,  parceque  vous  n’avez  aucun  droit  de 
nous  les  faire,  — que  la  justice,  aussi  bien  que  la 
raison,  s’y  opposent.’ 

“Votre  réponse  définitive  est,  donc,”  dîtM.  Fran- 
chini, “que  vous  rejetiez  toutes  les  propositions  qui  vous 
'sont  faites.”  — “Ma  réponse  positive,  absolue,  défini- 
nitive,  invariable,  éternelle,”  dit  Son  Excellence,  “est 
que  la  Sublime  Porte  n’accepte  aucune  proposition 
concernant  les  Grecs,  — qu’elle  persistera  dans  sa  vo« 

Lonté  à tout  jamais , et  jusqu’au  jour  du  dernier  juge-> 
ment.”  M.  Franchini  demanda  si  les  Soussignés  pou- 
voient  porter  cette  réponse  à leurs  Excellences  Mes- 
sieurs les  Ministres.”  “Portez  la,”  dit  Perter  Efendi. 
“Nous  allons  prendre  id  acte  de  votre  refus,”  fut -il 
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1827  réparti  à son  Excellence.  “Fort  bien,”  dit  Elle,  “mais 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’écrire.  Veuillez  passer  dans 
le  cabinet  voisin.” 

Les  Soussignés  dressèrent  alors,  dans  l’aparte- 
ment  voisin , le  présent  Rapport , et  rentrèrent  de 
nouveau  chez  le  Ministre. 

< M.  Franchini  demanda  à Son  Excellence  qu’elle 

voulût  bien  entendre  la  lecture  de  ce  Rapport,  pour 
qu’il  n’y  ait  lieu  à aucune  équivoque,  ou  à aucune 
erreur.  “Cela  n’est  pas  nécessaire,”  dit  Perter  Efendi 
“il  vaut  tûieux  que  je  vous  repète  tout  ce  que  je  voua 
ai  dit,  et  vous  écouterez.”  — En  efl’et,  Son  Excellence 
reprit  alors  tout  son  discours,  comme  les  Soussignés 
viennent,  de  le  transmettre,  dans  le  même  ordre,  et 
avec  l’emploi  des  mêmes  expressions. 

Al.  Desgkanges.  Fred.  Pisani. 

• Le  Conseiller  d'Etat, 

Pera,  ce  30.  Août  1827.  • Ant.  Franchini. 

{^Annexe  B.)  — Instruction  Collective  a Messieurs 
les  Drognians  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 

J et  de  Russie, 

Constantinople,  31.  Août,  1827. 
Messieurs  Tes  Drogmnns  se  rendront  ensemble  au- 
jourd’hui chez  son  Excellence  le  Reis  Efendi.  Ils  lui 
exposeront,  de  mémoire,  aussi  exactement  que  possible, 
le  contenu  de  la  Déclaration  ci-jointe,  et  après  un  in- 
terval de  tems  nécessaire  pour  laisser  au  Reis  Efendi 
la  faculté  de  leur  donner  les  explications  dans  lesquel- 
les ce  Ministre  pourroit  vouloir  entrer,  ils  déposeront 
auprès  de  lui  la  Déclaration  même,  en  la  lui  présen- 
tant comme  le  complément  et  la  preuve  officielle,  de 
leur  exposé  verbal.  Cela  fait.  Messieurs  les  Drogmàns 
se  retireront  de  suite.  Ils  remettront  aux  Représentans 
un  Rapport  collectif,  sur  les  circonstances  et  le  résul-  * 
tat  de  leur  démarche. 

Comte  Guillewnot.  S.  Canning.  Ribeaupierrb. 

(^Annexe  C.)  — Rapport  des  Drogmàns  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  du^ 

31.  Août,  1827. 

. Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l’Instruction 
collective  qu’ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les 
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Représentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1827 
tagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendu  ensemble  aujourd’- 
hui 31  Août,  à la  Porte,  chez  le  Reis  Efendi. 

Ce  Ministre  les  accueillit  avec  les  formes  les  plus 
prévenantes. 

Le  premier  Drogman  d’Angleterre  étoit  chargé 
de  parler.  Aux  premiers  mots  de  son  discours,  le 
Reis  Efendi  lui  dit  qu’il  espéroit  qu’il  ne  s’agissoit 
d’aucune  Note,  et  son  Excellence  s’empressa  de  décla- 
rer, préalablement  à tous,  qu'elle,  ne  recevroit  aucun  écrit. 

M.  Chabert  continua,  sans  répondre  à cette  allégation, 
et  recita,  en  entier,  la  teneur  de  la  note  dont  il  étoit 
porteur,  et  qu’il  n’avoit  point  encore  présentée,  aux 
regards  du  Reis  Efendi.  Son  Excellence  laissa  le  pre- 
mier Drogman  d’Angleterre  terminer  sans  l’interrompre, 
et  feignit  n’avoir  pas  bien  compris. 

Le  premier  Drogman  de  Russie  observa  que  son 
Excellence  devoit  avoir  très  bien  compris,  et  que  le  dis- 
cours de  son  Collègue  avoit  été  parfaitement  énoncé, 
et  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute. 

Le  Reis  Efendi  se  tourna  alors  vers  le  premier 
Drogman  de  France,  et  lui  demanda  s’il  pourrait  repé- 
ter ce  que  son  Collègue  Anglois  venoit  de  dire? 

“Rien  de  plus  facile,”  répondit  M.  Desgranges, 

“ et  j’ai  pour  cela  le  moyen  le  plus  infaillible , — c’est 
de  lire,  en  Turc,  à votre  Excellence,  le  même  dis- 
cours. Si  elle  dit  encore  ne  pas  comprendre,  qu’elle  ^ 
m’arrête  aux  passages  qui  lui  offriront  des  doutes,  et 
nous  nous  engageons  à donner,  successivement,  toutes 
les  explications  nécessaires.” 

Le  Reis  Efendi  prêta  alors  une  attention  nouvelle, 
et  ses  remarques  portèrent  sur  les  passages  suivons: 

1.  Le  refus  de  la  Porte  mettrait  les  Puissances 
dans  la  nécessité  davoir  recours  aux  mesures  qu'- 
Elles  jugeraient  les  plus  efficaces.  “Que  signifient 
ces  expressions?”  dit  le  Reis  Efendi; /‘le  Drogman  de 
la  Porte,  en  effet,  m’avoit  donné  à peu  près,  et  som-« 
mairement,  le  sens  de  votre  Note;  j’y  ai  remarqué  les 
mêmes  mots,  et  depuis  quinze  jours.  Je  m’efforce  de 
les  comprendre,  sans  y pouvoir  parvenir.’’ 

2.  Les  Cours  Alliées  vont  s'efforcer^  par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à leur 
prudence.  “Mais  qu’entendez  vous  par  s’efforcer? 
Comment?  Quoi?  Quels  efforts?  Dites,  donc,  quels 

Nouv.  Série.  Tome  III.  C 

Cnogle 


34  Actes  et  Documèns  relatifs  aux  affaires 

1827  sont  cès  eflbrts,  ces  moyens?”  — “Nous  ne  sommes 
chargiîs,”  répondit  M.  Desgranges,  “que  de  transmettre 
à votre  Excellence  les  propres  expressions,  de  nos 
Ministres  etiil  ne  nous  appartient  pas  d’y  faire  des 
commentaires.  Nous  sommes  les  interine'diaires  entre 
leurs  Excellences  et  vous  ; quand  nous  vous  répétons, 
mot  pour  mot,  ce  qu’elles  ont  dit,  c’est  à vous  à le 
comprendre.”  — “Mais  il  faudroit  pour  cela,’’  dit  son 
Excellence  “que  je  pusse  le  faire.  Qu’est -ce  que 
c’est  que  ces  moyens?” — “Leurs  Excellences  vous 
le  disent  elles  - mêmes , quand  elles  ajoutent , les 
moyens  que  les  circonstances  suggéreront  à leur 
prudence.”  - — “Mais  cela  ne  veut  rien  dire,”  insista  le 
Keis  Efehdi.  “Rien  de  plus  clair,’’  répartit  encore 
M.  Desgranges;  il  n’y  a qu’à  attendre  pour  le  savoir. 
Si  vous  me  demandez  avec  quel  bâteau  je  remonterai 
demain  le  Bosphore , je  vous  répondrai , nous  verrons 
demain,  suivant  le  tems;  s’il  est  à l’orage,  au  lien  de 
deux  paires  de  râmes,  j'en  prendrai  trois;. et  sept,  s’il 
fait  une  tempête.  Voilà  ce  que  les  circonstances  et  la 
prudence  .devront  me  suggérer,  pour  une  simple  prome- 
nade sur  l’eau. 

3.  Obtenir  les  effets  immédiats  de  l' Armistice. 
“ Qu’est  ce  que  c’est  que  ces  effets  immédiats  ?”  — 
“C’est,”  répondit  M.  Desgranges,  “le  retour  d’un  état 
de  choses  qui  arrête,  avant  tout,  l’effusion  du  sang, 
et  ramène  l’ordre,  la  tranquillité,  et  la  sûreté  de  tous.” — 
“De  quelle  effusion  de  sang  entendez  vous  parler?” 
dit  Perter  Efendi.  “Si  c’est  celui  des  Musulmans,  que 
vous  importe?  Nous  ne  réclamons  pas  votre  secours. 
Vous  voulez  donc  parler  du  sang  des  Rebelles?”  “Le 
sang  coule  de  toutes  parts,”  s’écrièrent  à la  fois  Mes- 
sieurs Chabert  et  Franchini. 

/ 4.  Les  Représentans  déclarent  qu'en  prenant 

cette  mesure  — “Voilà  toujours,”  dit  son  Excellence, 
“les  mêmes  mots  vides  de  sens.  Je  suis  forcé  de  vous 
,1e  repéter.  Qu'est  ce  que  cela  signifie?  Enfin,  ce 
naot  que  veut-il  dire?  * Ou  seroit-ce  que  Messieurs 
vos  Ministres  ne  peuvent  eux -mêmes  le  comprendre. 
Dites  moi  quelle  est  cette  mesure?” — “Nous  ne  pou- 
vons,” répondit  Monsieur  Desgranges,  “que  transmettre 
à leurs  Excellences  votre  demande,  — nous  n’avons 
aucun  pouvoir  pour  y répondre.” 

, 5.  Par  la  ferme  résolution  de  faire  cesser  les 
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hostilités,  les  Cours  Alliées  n’entendent  porter  au-  1827 
cune  atteinte  aux  relations  amicales;  “J’ai  déjà 
demandé,”  dit  Perler  Efendi,  ‘-gi  Messieurs  les  Mini- 
stres se  comprennent  bien  eux -mêmes?  Pour  moi, 
je  trouve  dans  leur  langage  des  choses  si  obscures, 
des  passages  si  contradictoires,  que  ma  raison  s’y  perd, 
et  renonce  à rien  comprendre.  Comment  feront -ils 
cesser  les  hostilités,  d’une  part,  sans  porter,  de  l’autre, 
atteinte  à l’amitié?  Hostilité, — amitié, — comment 
tout  cela  se  trouve-t-il  confondu?  Pourriez  vous  ja- 
mais m’expliquer  comment  l’eau  et  le  feu,  ou  le  coton 
et  le  feu,  peuvent  se  trouver  ensemble.”  > 

6.  Sa  Hauiesse  cédant  aux  inspirations  de  sa 
propre  sagesse,  “Elle  y a cédé,”  interrompit  vivement 
le  Reis  Efendi,  “en  rejettant  toutes  vos  propositions 
injustes,  et  jamais  elle  n’y  pourra  adhérer.” 

7.  Les  Conseils  désintéressés.  “S’ils  sont  désin- 
téressés, pourquoi  les  donnez  vous?  Les  Puissances 
ne  font  rien  sans'y  être  intéressées,  — cela  ne  s’est 
jamais  vu.” — “Votre  Excellence  a parfaitement  rai- 
son,” reprit  M.  Desgranges,  “mais  ici  il  faut  distinguer 
l’intérêt  général  de  l’intérêt  particulier;  et  les  Puissances, 
dans  le  langage  qu’elles  tiennent  collectivement,  enten- 
dent, par  le  mot  désintéressement,  l’éloignement  de 
chacune  d’elles  pour  un  avantage  qui  leur  seroit  per- 
sonnel.” 

8.  Elle  ne  rend  superflu  l'emploi  de  mesures, 
“Voilà  encore  la  même  expression,”  s’écria,  avec 
l’émotion  la  plus  forte,  le  Reis  Efendi.  “Il  faut  ab- 
solument que  nous  en  ayons  l’explication,  et  qu’on 
sache  à quoi  s’en  tenir.  Si  c’est  une  Déclaraüon  de 
Guerre  que  vous  avez  à nous  faire,  dites  le.” 

Sans  répondre  à cette  vive  exclamation , M.  Cha- 
bert  dit  au  Reis  Efendi,  qu’en  complément,  et  cdlnme 
une  preuve  officielle  de  l’exposé  verbal  que  les  Sous- 
signés venoient  de  faire,  il  déposoit,  auprès  du  Ministre 
de  sa  Hautesse,  la  Déclaration  même  de  leurs  Excel- 
lences. A ces  mots,  il  la  place  sur  le  sofa. 

Le  Reis  Efendi,  avec  un  geste  très  prononcé^ 
s’écria,  “Mais,  Messieurs,  je  vous  avois  déclaré  que^ 
je  ne  recevrois  aucune  Note,  — reprenez  cet  écrit. 

Je  ne  l’accepte^  pas.  Vous  ne  pouvez  la  laisser  chez 
moi  contre  ma  volonté.  Votre  violence  à cet  égard 
seroit  (in  pur  enfantillage.  J’espère  que  vous  ne  man- 
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1827  querez  point  au  respect  que  les  Cours  se  doivent  les  i 
unes  aux  autres.” 

“C’est  le  ménoie  respect,”  reprit  M.  Franchini, 
“qui  vous  commande  de  ne  point  rejeter  une  Note, 

Îui  vous  est  présentée  au  nom  des  trois  premières 
’uissances  de  VEurope.” 

Alors  les  Soussignés  se  retirèrent;  iis  étoient  à 
peine  au  bas  de  l’escalier,  que  son  Excellence  fit 
peier,  par  deux  fois,  M.  Cbabert  II  rentra  seul.  Le 
Ministre  lui  fit  des  instances  personnelles  pour  l’engager 
à reprendre  la  Note.  M.  le  premier  Drogman  d’An^e- 
terre  s’y  refusa,  et  la  Note  est  restée. 

Descranges.  Chabert. 

Le  Conseiller  d'Etat, 

Fera,  le  31.  Août,  1827.  F&anchini. 

(;Annex  D.)  — Mr,  Strat/ord  Canning  to  Vice- 
AdmiraX  Sir  Edward  Codrington. 

Sir,  Constaotinople,  3 Ut  Augast,  1827. 

I hasten  to  inform  you,  that,  at  the  expiration  ôf 
the  term  allowed  to  the  Porte  for  deiiberating  on  our 
Proposais  respecting  Greece,  the  Reis  Etfendl  having 
refused  them,  on  the  part  of  his  Government,  in  the 
most  positive  terms,  1 hâve  this  day  sent  in  to  his 
Excellency,  in  concert  with  the  French  Ambassador 
and  the  Kussian  Envoy,  the  official  Déclaration  of 
which  a Copy  is  herewith  enclosed.  In  pursuance  of 
the  joint  Instructions  under  which  this  step  has  been 
taken,  it  is  my.duty  to  signify  to  you,  that  you  are 
now  called  upon  to  proceed  to  the  execution  bf  those 
important  measureg,  which  you  hâve  been  eventually 
, directed  by  His  Majesty’s  Government  to  assist  in  car- 
rying  into  effect.  Immediately  on  the  receipt  of  this 
information,  you  will  therefore,  no  doubt,  make  the  I 
necessary  arrangements  for  that  purpose,  in  concert 
with  the  Commanders  ^ of  the  French  and  Russian 
Squadrons. 

As  it  is  probable,  however,  that  Rear-Admiral 
Heyden  will  not  ^t  hâve  reacbed  the  Station  when 
j^ou  receive  this  Dispatch,  1 must  leave  it  to  yoar 
judgment  to  adapt  your  operations  to  the  circumstance 
of  his  absence,  in  such  manner  as  shall  appear  most 
advisable  to  you,  on  commi^nication  with  Admirai  de 
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Rigny,  and  the  best  caicuiated  to  give  eflect  to  the  1827 
intentions  oF  the  Allied  Governinents. 

I hâve  the  honour  to  enclose  herewîth,  for  your 
more  complété  information,  Copies  of  the  Letters  si- 
milar  to  this,  addressed,  respectîvely,  by  Count  Guil- 
leminot  and  M.  de  Ribeaupierre,  to  the  Commandera 
of  the  French  and  Russian  Souadrons. 

We  trust  that  you  hâve  already  under  your  com- 
mand,  and  that  of  Rear- Admirai  deRigny,  a suflicient 
combined  Force  to  deter  the  Turkish  and  Egyptian 
Fleets  from  making  any  serions  attempt  upon  the 
Coasts  or  Islands  of  Greece,  especially  upon  snch 
points  of  them  as  ro'ay  be  considered  the  most  probable 
objects  of  attack. 

I hâve  the  honour,  etc. 

S.  Cakming. 

y ice- Admirai  Sir  E.  Codringtori , G.C.B. 

( Annexe  E.)  — *■  M.  le  Comte  Guilleminot  à M.  le 
Contre  ~ Amiral  de  Rigny. 

I Constantinople,  le  31.  Août,  iSZT. 

M.  le  Contre- Amiral, 

J’ai  en  l’honneur  de  vous  faire  connoitre,  que  M. 
l’Ambassadeur  d’Angleterre,  M.  l’Envoyé  de  Russie,  et 
moi,  nous  avions  remis  à la  Porte,  le  16  de  ce  mois,  ' 
la  Déclaration,  par  laquelle  nous  lui  demandions  d’a- 
gréer la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du  Traité 
de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs;  et  de  consentir, 
en  même  tems,  à on  Armistice.  Vous  avez  également 
appris  de  moi  que  le  délai  6xé,  dans  cette  Pièce, 
pour  l’acceptation  1t>u  le  rejet  de  nos  demandes,  étoit 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd’hui, 
et  la  Porte  n’ayant  point  accepté  ce  que  nous  hii  pro- 
posions«  nous  lui  avons  fait  présenter  une  seconde 
Déclaration , dont  vous  trouverez  ci  - jointe  Copie. 

L’avis  que  je  m’empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l’Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à prendre  immédiatement, 
et  de  concert  avec  Messieurs  les  Commandans  des 
Escadres  Anglaise  et  Russe,  les  dispositions  qui  vous 
ont  été  prescrites  par  le  Gouvernement  du  Roi,  dans 
l'hypothèse  qui  malheureusement  vient  do  se  réaliser. 

Vous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  ma  Lettre,  vous 
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1827  concerter,  sans  retard,  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l’effet  que  les  trois  Cours 
en  attendent. 

Nous  avons  dû  néanmoins,  M.  l’Amiral,  prévoir 
encore  cette  fois,  le  cas  où,  lorsque  le  présent  avis 
vous  parviendra,  l’Escadre  Russe  ne  sera  point  déjà 
réunie  à la  votre,  et  à celle  de  la  Grande  Bretagne.  , 
S’il  en  étoit  ainsi,  nous  ne  saurions  (ju’abandonner  à 
votre  jugement,  et  à celui^de  M.  l’Amiral  Codrington, 
le  choix  et  l’examen  des  modifications,  que,  vù  l’ab- 
sence de  M.  le  Comte  de  Heyden,  vous  pourriez,  M.  ' 
le  Commandant  Britannique  et  vous,  regarder  comme 
indispensables  d’apporter  momentanément  au  système 
d’opération  dont  on  est  convenu  à Londres.  Mais  nous 
aimons  à croire  que  les  Forces  Navales  actuellement 
^ réunies  sous  vos  ordres,  et  sous  ceux  de  M.  Codring- 
ton, seront,  dans  tons  les  cas,  sufBsantes  pour  imposer 
aux  Flottes  Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sé- 
rieuse de  leur  part,  contre  le  Continent  ou  les  lies  de 
la  Grèce. 

Agréez,  etc. 

* Comte  Güilleminot. 

Le  Centre  - Amiral  de  Rigny. 

• 

(^Annexe  F.)  — M.  TlEnvoyé  de  Russie  à M.  le 
Contre- Amiral  Comte  de  Heyden,  le  ^.Août,  1827. 

(Traduction.) 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  connoitre,  que 
Messieurs  les  Ambassadeurs  de  France,  d’Angleterre, 
et  moi,  nous  avions  remis  à la  Porte,  le  de  ce 
mois,  la  Déclaration  par  laquelle  nous  lui  demandions 
d’agréer  la  Médiation  des  trois  Cours  signataires  du 
Traité  de  Londres,  entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  con- 
sentir, en  même  tems,  à un  Armistice.  Vous  avez 
également  appris  que  le  délai  fixé  dans  cette  Pièce 
' pour  l’acceptation  ou  le  rejet  de  nos  demandes,  était 
de  quinze  jours.  Ce  terme  étant  expiré  aujourd’hui, 
et  la  Porte  n’ayant  point  accepté  ce  que  nous  lui  pro- 

E osions,  nous  venons  de  lui  faire  présenter  une  seconde 
déclaration,  dont  vous  trouverez  ci -jointe  Copie. 

L’avis  que  je  m’empresse  de  vous  en  transmettre, 
doit,  selon  la  teneur  de  vos  Instructions,  M.  l’Amiral, 
suffire  pour  vous  déterminer  à prendre  immédiatement. 


Digitized  by  Google 


'de  la  Grèce, 


39 

de  concert  av«(3  ■ Messieurs  ..les  Commandans  des  1827 
Escadres  Française  et  Anglaise,  les  dispositions  qui 
vous  ont  été  prescrites  par  le  IVliôistè.re  Impérial,  dans 
riiypothèse  qui  malheureusement,  Vient  de  se  réaliser. 

Vous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de, ma  Lettre,  vous 
concerter  sans  retard  avec  vos  deux  Collègues,  pour 
que  ces  dispositions  aient  tout  l!elfet  que  les  trois 
Cours  en  attendent.  t 

Messieurs  les  Ambassadeurs  ont  dû,|  néanmoins, 
prévoir  encore  une  lois,  le  cas  où  l’EJ-scadre  Russe  ne 
serait  point  arrivée  dans  l’Arcbipel  ; ét»  dans  cette 
hypothèse',  ils  ont  cru  devoir  abandonner  au  jugement 
de  Messieurs  les  Amiraux  Codrington  et  de  Rigny, 
les'modiBcations  que,  vù  voire  absence,  M.  le  Comte, 
ils  pourraient  regarder  comme  indispensables  d’apporter 
momentanément  au  système  d’opérations  convenues  en- 
tre nos  Cours  respectives.  Ils  ont  toutefois  exprimé, 
dans  les  Lettres  qu’ils  ont  adressées  aux  Amiraux  des 
Escadres  Française  et  Anglaise,  l’espoir  que  les  Forces 
Navales  actuellement  réunies  sous  leurs  ordres,  seront, 
dans  tous  les  cas,  suffisantes  pour  imposer  aux  Flottes 
Turques,  et  prévenir  toute  entreprise  sérieuse  contre 
le  Continent  ou  les  lies  de  la  Grèce.  ! 

Ribuaupierrë. 

Le  Contre~  Amiral  Comte  de  Heyden, 

> • ■ : .1 

VI.  ■ , . ; 

Protocole  No.  S-  de  la  Confèrence  tenue  à Con-^ 
stantinople  y le  4-  Septembre  1827- 

Les  Représentans  des  trois  Puissances  signataires  du 
Traité  du  6.  Juillet,  s’étant  réunis  pour  arrêter  un 
parti  définitif  sur  les  questions  mentionnées  dans  les 
Protocoles  3 et  4,  sont  convenus  des  résolutions  sui- 
vantes, pour  former  la  substance  d’une  Communication 
à faire  aux  Amiraux. 

1.  L’Armistice  refusé  par  la  Porte,  devant  être  établi 
en  fait  sur  mer,  au  moyen  de  la  mesure  ordonnée  ' 
par  les  trois  Cours,  les  Commandans  de  leurs  Esca- 
dres ne  pourront  permettre  aux  bàtimens  neutres , d’in- 
troduire dans  la  Grèce  des  secours  destinés  aux  Turcs; 
et,  en  attendant  les  Instrucüons  positives  des  Cours, 
ils  doivent  employer,  avec  prudence,  cl  selon  le  besoin, 
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1827  tout  moyen  autorisé  par  leur  seconée  Instruction  pour 
les  en  détourner. 

2.  Les  m^ens  employés  dans  ce  but,  parles  Corn- 
mandans  des  Escadres,  seront  d’autant  plus  efficaces 
qu’ils  viendront  à l’appui  du  Blocus  Grec,  que  l’on 
sentira,  sans  doute,  la  haute  utilité  de  renforcer. 

3.  Les  Amiraux  agiront  dans  le  sens  du  Traité, 
en  obtenant  des  Grecs  qu’ils  concentrent  l’action  de 
leur  Croisière  dans  ce  Blocus,  et  qu’ils  adoptent  les 
réglemens  les  plus  efficaces  pour  réprimer  la  piraterie, 
en  profitant  du  secours  des  Escadres  pour  les  mettre 
en  exécution. 

4.  L’omet  immédiat  du  Blocus  Grec,  et  des  Sta- 
tions des  Escadres , doit  être  la  protection , selon  les 
circonstances,  de  toute  cette  portion  du  Continent  de 
la  Grèce,  et  des  Iles  adjacentes,  qui,  ayant  pris  une 
part  active  et  soutenue  à l’insurrection,  peut  prétendre, 
avec  plus  ou  moins  de  droit  et  de  chances  favorables, 
à jouir  du  bénéfice  de  l’arrangement  dont  le  Traité  de 
Londres  a posé  les  bases. 

.5.  La  ligne  à tracer,  pour  faire  l’application  de  ce 

firincipe  aux  circonstances  actuelles,  s’étendroit  depuis 
e Golfe  de  Volo  à l’embouchure  de  la  Rivière  Aspro- 

fiotamos,  en  embrassant  dans  son  rayon  l’Eubée,  Sa- 
amine,  Egine,  Poros,  Hydra,  Spezxia,  et  autres  pe- 
tites Iles  de  l’Archipel,  tout-à-fait  voisines  et  comme 
dépendantes  du  Continent  Grec.  Ce  rayon  laisseroit 
en  dehors  les  Iles  de, Candie  et  de  Samoa,  l’une  des- 
^ quelles  est  militairement  occupée  par  les  Turcs,  et 
revendiquée  par  les  Grecs,  tandis  mie  l’autre  est  sans 
cesse  exposée  aux  entreprises  des  Flottes  Ottomanes. 
En  donnant  à Samos  le  bénéfice  du  susdit  arrange- 
ment, de  façon  que  la  Croisière  employée  pour  le  main- 
tenir, fournisse,  aussi  peu  que  possible,  un  prétexte 
à la  piraterie,  les  Amiraux  décideront,  selon  les  circon- 
stances si  Candie  se  trouve,  pour  le  moment,  en  état 
d’en  jouir. 

6.  Toute  réunion  de  forces  destinée  à produire,  l’effet 
d’une  démonstration,  seroit  à présent  inutile,  soit  à Smirne, 
soit  aux  Dardanelles,  les  deux  points  de  la  Turquie 
les  plus  propres,  à une  pareille  mesure,  si,  dans  la 
suite,  elle  aevenoit  nécessaire.  L’utilité  de  faire  un 
pareil  mouvement  vers  Alexandrie)  dans  le  but  d’accé- 
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lérer  la  retraite  de  la  Flotte  Egyptienne,  est  laissée  à 1^7 
la  décision  des  Amiraux.  ' ' 

7.  Les  Amiraux  agiront,  dans  le  sens  du  Traité , en 
protégeant,  selon  le  besoin,  toute  portion  des  Forces 
Navales,  Grecques  ou  Musulmanes,  qui  s’engageroit  à 
ne  pas  prendre  part  aux  hostilités , et  en  favorisant, 
d’après  ce  principe,  le  retour,  soit  à Alexandrie,  soit 
à Constantinople,  de  tout  bâtiment  de  guerre.  Turc 
et  Egyptien,  de  même  que  tout  transport  de  l’une  ou 
de  l’autre  Nation,  ayant  à bord  des  Troupes  retirées. 
Quant  aux  bâtimens  Turcs  qui,  se  trouvant  déjà  dans 
les  Ports  de  Navarin  et  de  Modon,  s’obstineroient  à 
vouloir  y rester,  ils  doivent,  de  même  que  ces  forte- 
resses, courir  toutes  tes  chances  de  la  guerre. 

Les  Représentans  sont  convenus , qu’en  transmet- 
tant sans  délai  ce - résultat  de  leurs  délibérations  aux 
Amiraux,  iis  les  inviteront  à s’y  conformer,  en  atten- 
dant les  Instructions  positives  des  Cours.  '< 

. Ayant  ensuite  arrêté  la  substance  d’une  Commu- 
nication à faire  aux  Consuls  des  trois  Cours  dans  le 
Levant,  ils  se  sont  communiqués  les  Lettres  qu’ils  leur 
adressent  respectivement,  et  Copies  en  sont  annexées 
au  Protocole.  (A.  B.  C.) 

Avant  de  lever  la  Séance,  l’Ambassadeur  d’Angle- 
terre ayant  communiqué  à ses  Collègues  les  deux  Piè- 
ces ci -jointes,  (D.É.)_  relatives  à une  attaque  dirigée 
sur  le  Port  et  la  Ville  de  Spezzia,  par  le  Commandant 
de  la  Station  Autrichienne  Dandolo,  et  qui  lui  avoient 
été  transmises  dans  ce  but,  les  Représentans]  sont  con- 
venus d’en  prendre  acte  dans  le  Protocole,  a6n  que 
ces  Documens  fussent  soumis  aux  trois  Cours,  avec 
les  rapports  de  leurs  procédés  dans  la  négociation 
Grecque.  * . ,t 

S.  Cannino.  Cb/n^e.  Guiuleminot.  Ribeaupiebke. 

{^Annex  A.)  — Mr.  Stratford  Canning  to  the  Britîsh 
Consuls  and  Agents  in  the  devant. 

Sir,  Constantinople,  8th  September,  1827. 

The  steps  which  I hâve  been  called  upon  to  take 
at  the  Porte,  in  concert  with  the  Représentatives  of 
France  and  Russia,  in  execution  of  the  Treaty  con- 
cluded  in  London  on  the  6th  Joly,  having  naturally 
created  anxiety  among  the  Merchants,  1 send  you  tbis 
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1827  CommunîcatÎQn , for  the  purpose  of  making  yow  ac- 
quainted  with  the  exact  State  of  affairs,  and  of  placiii^ 
the  circumstances  in  their  proper  Kght. 

It  is  true  that  the  Porte  has  refused,  in  the  most 
positive  ternis,  the  proposais  of  armistice  and  Médiation 
presented  by  us  on  the  part  of  our  respective  Sovereigns. 
Jt  is  e<|ually  true,  that,  in  conséquence  Of  ihis  refusai,- 
we  hâve  declared  that  the  measures  provided  for  this 
oontingenc3r  by  the  three  Cabinets,  are  to  be  carried 
into  immédiate  execution. 

On  the.  otber  band;,  the  Déclaration  to  this  effeet, 
which  we  hâve  addressed  to  the  Reis  Eflendi,  conveys 
an  assurance,  that,  in  taking  the  measures  agreed 
upon , the  three  Powers  do  >not  mean  to  impair  their 
amicable  relations  with  the  Porte.  The  Commandera 
of  .the  Squadrons  hâve  received  orders  to  exert  them- 
selves  to  the  utmost,  in  order  to  prevent  the  measures 
which  they  are  chargcd  to  execute  from  degeneraling 
into  hostilities. 

The  détermination  of  the  three  Courts  must  doûbt- 
iess  be  carried  fully  into  etiect;  and  the  Commandera 
of  their  Naval  Forces  will  employ  their  utmost  means, 
if  necessary , to  exclude  from  the  Ports  and  Coasts  of 
Greece,  and  of  the  Islands  of  the  Archipelago,  ail  as- 
sistance and  supplies  of  war  directed  against  the  Greeks; 
but  1 trust  that  the  foresight  and  prudence  of  the 
Ottoman  Government,  in  harmony,  on  this  subject, 
with  the  wishes  of  the  Allied  Courts,  will  induce  the 
Porte,  of  her  own  accord,  to  act  in  such  manner  as 
to  prevent  any  serious  collision  between  the  respective 
Squadrons. 

There  is  no  denying  that  the  knowledge  of  these 
facts  and  intentions  still  leaves  a good  deal  of  uncer- 
tainty  as  to  the  future;  but,  with  the  aid  of  your 
sagacity,  it  will  enable  you  to  judge  in  what  degree 
the  alarm  is  exaggerated,  and  bow  far  prudence  and 
circumspection  arc  required  by  the  présent  circum- 
stances. 

Ry  adapting  your  ianguage  to  the  spirit  of  this 
Communication , you  will  be  able  to  afford  to  the 
Merchants  established  in  your  Place  of  résidence,  the 
most  correct  idea  which  can  be  formed,  at  this  moment, 
of  the  risks  to  which  their  interests  are  exposed  in  the 
présent  crisis.  < . 
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l do  not,  at  présent,  mean  that  you  should.call  1827 
any  public  meeting,  or  make  any  ofücial  notification 
on  this  subject;  suiiable  occasions  wili  not  be  wanling 
to  you  ior  communicating  the  contents  of  this  Dispatcb, 
in  a verhal  and  conjidential  s/iape,  to  the  principal 
Merchants  of  your  Consulale. 

The  Commander-in-chief  of  IlisMajesty’s  Squadron 
will  doublless  apprise  you  of  every  measure,  enforced 
under  his  orders,  aflecting  the  Commerce  and  Navi- 
gation of  the  Levant;  and  you  will  empltiy  your  best 
,exertions  to  make  them  known  betimes,  and  to  obtain 
for  them  the  most  conscientious  observance. 

.,..1  I am,  etc. 

- S.  Cannihg. 

The  British  Consuls  and  Agents  in  the  Levant. 

P.  S.  The  French  Ambassador,  and  the  Russian 
Envoy,  Write  to  their  respective  Consuls  in  the  same 
terms;  but  as  there  are,  at  this  moment,  many  Places  ^ 
in  the  Levant  without  a Russian  Agent,  1 request 
that,  if  that  should  be  the  case  in  your  Consulate,  you 
will  communicate  the  substance  of  this  Letter  to  some 
of  the  most  respectable  Merchants  of  that  Nation, 

S.  C.  ' 

{^Annexe  B.)  ; — Monsieur  le  Comte  Guilleminot  aux 
Consuls  de  LYance  dans  le  Levant, 

Monsieur,  Constantinople,  le  6.  Septembre,  1827. 

Vous  aurez  appris,  sans  doute,  par  la  voix  publi- 

3ue,  qu’un  Traité  avait  été  signé  à Londres,  le  6. 

uillet,  entre  les  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  ' 
tagne,  et  de  Russie,  dans  le  but  de  pacifier  la  Grèce. 
Vous  avez  pu  déjà  savoir  également,  que  les  Repré- 
sentons des  trois  Hautes  Puissances  ont  remis  à la 
Porte,  le  16.  Août,  une  Déclaration  contenant  l’offre 
de  leur  Médiation,  et  la  demande  d’un  Armistice. 

Cettq  Déclaration,  Monsieur,  n’ayant  été  accueillie 
que  par  un  refus,  ils  en  ont  remis  à la  Porte  une 
seconde,  le  30,  pour  lui  annoncer  que  les  Puissances 
alloient  passer  à l’application  des  mesures  qu’elfes  avoient 
éventuellement  jugées  nécessaires,  afin  d’établir  dans 
les  mers  du  Levant,  un  Armistice  de  fait.  Ces  mesures 
consistent  à empêcher  tout  versement  de  Troupes  et 
de  munitions,  pour  compte  Turc,  sur  le  Continent  et 
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1827  dans  les  lies  de  la  Grèce;  mais  en  y recourant,  les 
Cabinets  signataires  n’ont  pas  entendu  rompre  avec  la 
Porte.  Ils  lui  ont  exprimé,  au  contraire,  par  notre 
organe,  le  désir  de  conserver  des  relations  amicales 
avec  elle,  et  l’espérance  de  la  voir  revenir  à des  sen* 
timçns  plus  conformes  aux  vues  qui  ont  dicté  le  Traité 
de  Londres. 

Cependant,  on  ne  sauroit  nier.  Monsieur,  que  les 
informations  qui  précèdent  ne  soient  de  nature  à laisser 
beaucoup  de  vague  et  d’incertitude  sur  l’avenir,  et 
que  la  rupture  qu’on  veut  éviter,  ne  puisse  finalement 
avoir  lieu.  Voilà  pourquoi,  sans  ajouter  aux  alarmes 
que  peuvent  avoir  déjà  conçues  vos  nationaux,  et  même 
en  réduisant  ces  alarmes  à leur  juste  mesure,  il  est 
bon  que,  privativement.  et  dans  le  cours  de  vos  rela- 
tions ordinaires  avec  les  principaux  d’entr’eux,  vous 
leur  recommandiez  la  prudence  et  la  circonspection 
. qu'exige  l'époque  actuelle.  Vous  pourrez,  d’ailleurs, 
/ vous  prononcer  plus  ou  moins  dans  ce  sens,  d’après 
ce  que  vous  sera  connu  des  opérations  des  Escadres; 
et  je  me  tiens  assuré  que  Monsieur  l'Amiral  de  Rigny 
vous  avisera  toujours,  en  tems  utile,  de  ce  q^ui  sera 
de  nature  à intéresser  la  sûreté  et  la  fortune  des  François 
de  votre  échelle. 

Mais  je  dois  le  repéter.  Monsieur,  — jusqu’à  pré- 
sent, il  ne  s’agit  point  de  les  réunir  en  assemblée,  m 
de  leur  faire  de  Communication  Officielle.  En  leur 
donnant  isolément  des  avis  conformes  à ce  que  je  vous 
mande,  vous  devez  être  censé  ne  consulter  que  le 
degré  de  confiance  dont  chacun  d’eux  peut  se  croire 
honoré  de  vous. 

Monsieur  l’Ambassadeur  d’Angleterre,  et  Monsieur 
l’Envoyé  de  Russie,  écrivent  dans  le  même  sens  à 
vos  deux  Collègues. 

Güilleminot. 

Les  Consuls  de  France  dans  le  Levant, 

(^Annexe  C.^  — M,  de  Ribeanpierre  aux  Consuls  et 
jdgens  de  Russie  dans  le  Levant, 

Fera,  le  8.  Septembre , 

Les  démarches  que  j’ai  été  appelé  à faire  auprès 
de  la  Porte,  de  concert  avec  Messieurs  les  Ambassa- 
deurs de  France  et  d’Angleterre,  en  vertu  du  Traite 
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conclu  à Londres,  lu  6.  Juillet,  relativement  à la  paci- 
fication de  la  Grèce,  ayant  donné  l^eu  à divers  bruits, 
je  crois  de  mon  devoir  de  vous  faire  connoitre'le  véri- 
table état  des  choses  ici,  afin  de  vous  mettre  à même 
de  prémunir  les  Sujets  et  Négocians  Russes,  dans  le 
lieu  de  votre  séjour. 

Un  terme  de  quinze  jours  avait,  en  effet,  été  fixé 
au  Gouvernement  Ottoman,  pour  sa  réponse  décisive 
aux  propositions,  que  les  sentimens  généraux  et  paci- 
fiques des  Souverains  leur  avoient  dictées;  et  ces  pro- 
positions ayant  été  péremptoirement  déclinées,  nous  lui 
avons  fait  annoncer  l’adoption  des  mesures  que  la  pré- 
voyante sollicitude  des  Cours  Alliées  avoit  concertées 
d’avance;  cependant,  ces  Mesures  ne  porteront  aucune 
atteinte  à leurs  relations  amicales  avec  la  Porte.  Tout 
en  usant  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  mettre 
un  terme  à l’effusion  du  sang,  et  pour  déjouer  les  entre- 
prises des  Flottes  Ottomane  et  Egyptienne  contre  le 
Continent  et  les  Iles  de  la  Grèce,  les  Commandons 
des  Escadres  mettront  tous  leurs  soins,  aussi,  pour 

3ue  les  mesures  dont  l’exécution  leur  est  confiée , ne- 
égénèrent  en  hostilité;  ce  but,  il  faut  l’espérer,  sera 
d’autant  plus  facilement  atteint,  qu’il  n’est  presque  pas 
permis  de  douter,  que  les  Flottes  Ottomanes  ne  tâche- 
ront, dans  la  même,  proportion , d’éviter  tout  compro- 
mis inutile,  et  de  donner  aucune  prise  sur  elles. 

Vous  devez,  cependant,  concevoir.  Monsieur,  que 
le  refus  de  la  Porte  n’a  pas  laissé  de  compliquer  ses 
relations  avec  les  Cours  Alliées  ; mais  les  notions  que 
je  viens  de  vous  fournir  seront  suffisantes  pour  vous 
faire  juger,  que  si  les  circonstances  actuelles  comman- 
dent une  plus  grande  circonspection,  et  plus  de  pru- 
dence, de  la  part  de  nos  nationaux,  elles  ne  sont  ce- 
pendant pas  encore  nullement  de  nature  à justifier  les 
alarmes  axagérées  qui  se  sont  répandues. 

.Vous  ne  balancerez  donc  pas,  Monsieur,  de  faire 
lisage  de  ces  informations  pour  rectifier  les  opinions 
des  Sujets  et  Négocians  Russes,  en  leur  développant 
la  marche,  de  la  Mission  Impériale  dans  les  circon- 
stances actuelles , et  en  répondant  catégoriquement  aux 
questions  qu’on  ne  manquera  pas  de  vous  adresser. 

Il  est  toute  fois  superflu  que  vous  donniez  à cette 
mesure  un  Appareil  public;  n’ayant  en  vue  que  le 
prompt  et  fidèle  accomplissement  des  ordres,  tds  que 
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1827  je  viens  de  vous  les  indiquer,  vous  vous  bornerez  à 
profiter^  d’une  occasion  favorable,  pour  leur  faire  con- 
noitre,  verbalement,  la  substance  de  la  présente. 

Lorsque  l’Escadre  Impériale  sera  arrivée  dans 
l’Archipel,  le  Contre- Amiral  Comte  deHeyden.  qui  la 
commande,  ne  manquera,  sans  doute  pas,  de  vous 
prévenir  de  tontes  les  dispositions  qu’il  fera,  en  vertu 
des  ordres  dont  il  est  muni.  Si  tel  étoit  le  cas,  vous 
aurez  soin  de  vous  y conformer  scrupuleusement 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  prévenir  que 
les  Ambassadeurs  de  France,  et  d’Angleterre,  écrivent, 
dans  le' même  sens,  à leurs  Consuls  respectifs. 

Ribeaupierre. 

Jjes  Consuls  et  Agens  de  Russie  dans  le  Levant. 

(^Annexe  D.)  — Le  Secrétaire  Général  du  Gouver- 
nement Grec.,  relatij  h l’attaque  sur  Spezzies , de 
la  part  du  Commandant  Autrichien^  Dandolo. 

Gouvernement  de  la  Grèce,  Département  de  l’Ex- 
térieur. 

(Traduction.) 

Nauplie,  (de  la  Forteresse  Maritime,)  le  22  Juillet,  1827. 
Le  Sieur  Dandolo,  Commandant  de  l’Escadre  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  se  trou- 
vant, il  y a quelques  jours,  dans  ce  Port,  et  ayant 
appris  que  deux  Goélettes  Grecques , stationnées  aux 
environs  de  Prévesa  pour  défendre  le  Blocus  du  Golfe 
de  Lépante,  avoient  capture  4 bàtimens  portant  Pavil- 
lon Autrichien,  envoya  chercher  (Dimanche  17  du  cou- 
rant, vers  midi)  sans  vouloir  attendre  un  seul  instant, 
les  Papiers  de  l’un  de  ces  bàtimens  capturés , sur  deux 
desquels  l’Amirauté  avoit  déjà  passé  sa  Sentence,  et 
les„  avoit  déclarés  bonne  prise,  et  les  deux  autres  re- 
staient encore  à être  jugés.  Mon  Gouvernement  étoit 
dans  la  conviction,  que  les  cargaisons  des  susdits  bà- 
timens étoient  propriété  Turque,  et  que  leurs  Papiers 
qui  étoient  authentiques,  prouvoient  le  grand  préjudice 
que  le  Sieur  Dandolo  vouloit  faire  à la  Nation  Grec- 
que, en  les  réclamant  Alors  j’envoyai  deux  personnes 
pour  montrer  ces  Papiers  à M.  le  Commandant,  et 
l’engager  à nous  rendre  justice , et  même*  à assister  au 
jugement  des  deux  autres  bàtimens.  Le  Sieur  Dan- 
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doio , qnoiqiie  porsundc  que  ces  Papiers  fussent  authen-  1827 
tiques,  et  que  les  c<ir$>;aisons  des  bàlimens  fussent  pro- 
priété Ottomane,  persista,  toujours  dans  son  obstina- 
tion. et,  en  violant  la  confiance  de  mon  Gouvernement, 
qui  s’étoit  fié  de  lui  envoyer  ces  Papier^,  les  prit  des 
mains  des  porteurs,  sans  vouloir  plus  les  restituer.  Il 
se  contenta  seulement  de  nous  renvoyer  ces  personnes 
accompagnées  d’un  de  ses  Officiers,  pour  testificr  que 
le  Sieur  Dandolo  s’étoit  emparé  des  Papiers  contre, 
leur  gré. 

Dans  la  nuit  de  Dimanche  à Lundi,  il  quitta  notre 
port,  et  arriva  le  lendemain  à l’Ile  de  Spezzies;  et  là, 
—“•qui  le  croiroit,  — il  accabla  de  maux  tant  la  Flotte 

a ni  y étoit  mouillée,  que  la  Ville  de  Spezzies;  il  en- 
ommagea- des  bàtimens , démolit  des  maisons,  égorgea 
des  hommes;  — bref,  se  permit  des  excès  qui  à peine 
des  Turcs  auroient  commis.  Les  détails  de  cette  af- 
faire nous  ont  été  communiqués  dans  une  Dépêche, 
que  le  Gouvernement  Local  de  cette  Ile  adressa  au 
Gouvernement  Suprême,  et  dont  la  Pièce  ci -annexée 
est  une  Copie  légalisée. 

En  supposant  même  pour  un  instant , que  la  cause 
du  Sieur  Dandolo  fût  juste,  et  qu’il  eût  raison  d’em- 
ployer la  force,  n’avoit-il  pas  d’autres  moyens  de  co- 
ercion  à sa  portée,  dont,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  tout  le  monde  civilisé  et  chrétien  auroit 
usé?  Falloit-il  disposer  de  moyens  aussi  inhumains 
contre  des  Chrétiens?  Falloit-il  brûler  notre  Flotte, 
détruire  la  Ville  de  Spezzies,  massacrer  tant  de  mal- 
heureux. la  plupart  sans  défense?  Pourquoi  com- 
mettre ailleurs  ce  qu’il  né  s’étoit  pas  permis  vis-à-vis 
de  mon  Gouvernement,  surtout  après  qu’il  se  fut  em- 
paré de  sa  proie.  Mais,  à la  vérité,  si  Ton  doit  juger 
par  ces  actions,  on  ne  peut  guères  croire  que  le 
Sieur  Dandolo  n’ait  en  d’autre  objet  en  vue  que  de  se 
saisir  de  ces«aptures,  et,  s’il  avoit  un  autre  but,  c’en 
étoit  un  tout -'à- fait  différent. — Les  malheureux  habi- 
tans  qui  ont  été  les  victimes  d’une  conduite  qu’ils  n’at- 
tendoient  que  de  la  part  des  Turcs,  implorent  la  justice 
des  Souverains. 

11  est  de  fait,  et  il  n’en  reste  aucun  doute,  que  le 
Sieur  Dandolo,  loin  d’être  excusable  en  sévissant  ainsi 
contre  l’humanité,  contre  des  Chrétiens  n’avoit  aucun 
droit  de  se  permettre  de  pareilles  violences.  Au  con- 
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1827  traire,  le  Sieur  Dandolo  a violé  les  Lois  de  la  Neu- 
tralité, et  a foulé  aux  pieds  les  droits  de  l’humanité, 
les  droits  des  gens,  et  ceux  de  la  Nation  Grecque. 

Et  c’est  au  nom  de  mon  Gouvernement  que  je 
déclare,  par  devant  le  Trône  du  Très -Haut,  et.de 
son  Fils  le  Sauveur  du  genre  humain,  que  tous  ces 
faits  sont  réels,  et  que  je  proteste  maintenant  contre 
la  conduite  du  Sieur  Dandolo;  et  finalement,  que  j’in- 
_ vite  les  Puissances  Chrétiennes,  amies  de  l’humanité, 
et  de  la  justice,  et  surtout  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  à prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher .qu’à  l’avenir  le  nom  du  Trône  Apostolique  soit 
ainsi  insulté,  et  pour  que  les 'affronts  faits  à la  Nation 
Grecque  soient  vengés. 

Le  Secrétaire  Général,  G.  Glarakis. 

{^Annexe  B.)  — Rapport  adressé  par  les  Primats 
de  Spezzies  la  Commission  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Grèce. 

Spezziet,  le  21.  Juillet^  1827. 

Le  Commandant  de  l’Escadre  Autrichienne  arriva 
dans  notre  Port,  provenant  de  Napoli,  et  y a commis 
des  excès  atroces,  et  nous  menaça  de  plus  grands 
encore;  le  temps  ne  nous  a pas  permis  d’en  faire  part 
plutôt  à la  respectable  Commission. 

11  est  de  notre  devoir  de  rapporter,  en  détail,  au 
Gouvernement  Suprême,  tout  ce  qui  s’est  passé  dans 
cette  occasion. 

Le  18  du  courant,  le  Sieur  Dandolo,  Commandant 
de  l’Escadre  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, se  présenta  dans  notre  Port,  avec  son  brick 
et  6 bàtimens  de  guerre,  et  réclama  les  4 bàtimens 
marchands , portant  pavillon  Autrichien , et  destinés 

fiour  Patras,  qui  avaient  été  saisis  par  2 de  nos  Goë- 
ettes,  commandées  par  les  Capitaines  Jean  Conighi  et 
Yorghiri  Lampsem.  Nous  signifiâmes  au.Commandant, 
que  ces  bàtimens  avaient  déjà  été  jugés  et  déclarés 
bonne  prise,  par  notre  Amirauté,  et  que  s’il  désiroit 
une  révision  de  la  Sentence,  il  n’avoit  qu’à  nommer 
qui  il  voulait  pour  y assister,  et  que  l’affaire  fut  ainsi 
terminée,  d’après  les  Lois  de  la  Guerre  et  les  droits 
des  Nations. 

Le  Commandant,  loin  de  céder  à nos  raisons,  in- 
sista sur  ce  qu’on  lui  rendit  les  bàtimens,  disant,  qu’il 
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ne  Touloit  reconnoitre,  ni  les  Autorités  Grecques,  ni  1827 
leur  Amirauté,  ni  leurs  Sentences,  mais  qu’on  devoit 
lui  rendre  les  bàtimens  capturés,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons. 

Le  19,  vers  midi,  sans  nous  donner  aucun  avis 
préalable,  il  approcha  de  l’entrée  de  notre  Port,  où 
étoient  mouillés  tous  les  bàtimens  de  notre  Flotte,  et 
se  mit  à faire  feu  sur  eux,  et  à lancer  des  matières 
combustibles  et  des  fusées.  Le-  dommage  qui  en  est 
résulté  est  très  considérable. 

Respectable  Commission!  Le  mal  qui  a été  fait 
à notre.  Flotte  est  irréparable;  presque  tous  nos  Vais- 
seaux ont  été  endommagés,  et  si,  par  des  efforts  ex- 
traordinaires, on  n’éloit  pas  parvenu  à éteindre  le  feu 
de  suite,  c’en  étoit  fait  de  notre  Flotte.  — Le  dom- 
mage qui  nous  a été  causé,  monte  à 32,000  talens. 

Onze  matelots  ont  perdu  la  vie  dans  cette  affaire, 
et  ont  laissé  des  veuves  et  des  orphelins.  Plusieurs 
ont  été  tués,  en  voulant  se  réfugier  dans  leurs  maisons; 
des  femmes  éplorées,  tenant  leurs  enfans  dans  les' bras, 
ont  vu  périr  12  de  leurs  compagnes;  notre  ville  a été 
ruinée  à cause  du  Commandant  Autrichien;  notre  Peuple 
a été  occupé,  pendant  2 jours,  à enterrer  ses  morts. 

Nous  prions  Dieu  de  nous  préserver  dq  plus  grands  maux.  . 

Après  que  M.  le  Commandant  eût  perpétré  ces 
actions  atroces,  il  nous  demanda  aussi  6000  talens 
pour  un  bâtiment  Autrichien  qui  avoit  été  pris , en 
Janvier  dernier,  par  le  Capitaine  Lampsem,  et  qui 
avoit  été  déclaré  bonne  prise  par  notre  Amirauté.  Nous 
crûmes  qu’en  lui  refusant  cette  demande,  nous  nous 
exposerions  à une  nouvelle  attaque  de  sa  part.  Après 
nous  avoir  causé  tant  de  dommages,  il  s’éloigna. 

Du  reste,  la  respectable  Commission  jugera  com- 
bien cette  attaque  étoit  peu  provoquée  de  notre  part; 
mais  nous  nous  flattons  que  lorsque  l’Europe  Chrétienne 
aura  appris  tout  ce  que  les  pauvres  Grecs  ont  souffert 
de  la  part  d’un  Commandant  Chrétien,  elle  aura  pitié 
de  nous,  et  portera  remède  à nos  maux. 

Nous  espérons  aussi  que,  lorsque  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur d’Autriche  aura  appris  la  conduite  indigne  de 
M.  Dandolo,  il  nous  vengera,  en  faisant  éclater  sa  justice.  > 

Nous  avons  l’honneur,  etc. 

Les  Primates  de  Spezzies. 

Le  Commission  du  Qouvern.  Provisoire  de  la  Grèce. 

Nouv.  Série.  Tome  III.  . D 
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1827  . VII. 

Protocole  Ao.  6*  de  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople, le  8*  Septembre,  1827- 

Les  Représentans  s’étant  réunis,  pour  conférer  sur 
les  instances  que  le  Reis  Efendi  avoit  faites  auprès  de 
chacun  de  leurs  Interprètes  en  particulier,  afin  d’avoir 
des  explications  catégoriques  relativement  à la  nature 
des  moyens  annoncés  par  la  Déclaration  du  31.  Août, 
ils  se  sont  communiqués  les  Rapports  respectifs  des 
dits  Interprètes;  et  ils  ont  décidé  que  des  Copies  en 
seroient  jointes  au  Protocole.  (A.  B.  C.) 

Lecture  étant  faite  de  ces  Rapports,  les  Repré- 
sentans sont  convenus  à satisfaire  à la  demande  réitérée 
du  Reis  Efendi,  en  chargeant  les  Interprètes  de  tra- 
duire, devant  ce  Ministre,  l’Instruction  dont  Copie  est 
ci-jointe;  (D.)  mais,  au  moment  où  les  dits  Interprètes 
alloient  se  rendre  auprès  du  Reis  Efendi,  les  Repré- 
sentans ont  été  informés  que  ce  Ministre  était  absent 
de  la  Porte,  pour  cause  d’indisposition.  En  consé- 
quence, il  a été  convenu  d’ajourner  au  lendemain,  la 
communication  que  les  Interprètes  sont  chargés  de  lui 
* faire. 

S.  Canning.  Comte  Guilleuinot.  Ribeaupierre. 

{^Annexe  A.)  — Rapports  de  M,  le  Drogman  de  la 
Grande  Bretagne. 


(1.) 

Fera,  ce  4.  Septembre,  1827. 

Monsieur  l’Ambassadeur. 

J’ai  l’honneur  d’infornver  votre  Excellence,  que  le 
Reis  Efendi , que  j’ai  vu  aujourd’hui . pour  lui  parler  | 
de  nos  affaires  courantes,  m’a  demandé  où  etoit  Mon- 
sieur Chahert.  “Il  est  à Péra,’’  répondis -je.  — “Et 
pourquoi  ne  vient -t- il  pas,”  reprit  le  Reis  Efendi, 
“m’apporter  la  réponse  aux  questions  que  j’ai  faites, 
tant  à lui  qu’à  ses  Collègues , lorsque  dernièrement 
ils  sont  venus  ensemble  à la  Porte.  Je  vous  charge 
de  dire  h Monsieur  l’Ambassadeur,  que  j’attends  une 
réponse  aux  questions  qu'd^j’ai  faites.’’ 
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Tel  est  le  messa^çe  que  le  Rets  Efendi  m’a  chargé  1827 
de  transmettre  à votre  Excellence. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Fbed.  Pisani. 

S.  E.  L'Ambassadeur  tP Angleterre. 

(2.) 

Penk,,>ce  S.  Septembre,  1827. 

Monsieur  l’Ambassadeur. 

J’ai  l’honneur  de  rendre  compte  à votre  Excellence 
de  la  conversation  que  j’ai  eu  aujourd’hui  avec  le  Reis 
Efendi,  relativement  à la  commission  qu’il  m’avoit  don- 
née hier. 

Je  lui  ai  dit  — “J’ai  rapporté  à Monsieur  l'Am- 
bassadeur ce  que  votre  Excellence  m’avoit  chargé  de 
lui  dire.”  Ici  le  Reis  Efendi  m’interrompit  par  des 
complimens  de  condoléance  sur  le  mort  de  feu  M. 
George  Canning;  et  après  cela,  je  repris  le  61  de 
mon  discours  dans  les  termes  suivans: 

“Monsieur  l’Ambassadeur  m’ordonne  de  vous  dire, 
qu'il  trouve  étrange  que  votre  Excellence  ait  chargé 
isolément,  un  Drogman  d’Angleterre,  d’un  message 
relatif  à un  sujet,  sur  lequel  vous  ont  parlé  collectivement, 
les  trois  Drogmans  des  trois  Cours  Alliées,  qui,  dans  les 
aO'aires  Grecques , ne  forment  qu’une  seule  Puissance. 

“Monsieur  l’Ambassadeur  nie  positivement  que  votre 
Excellence  ait  chargé  les  Drogmans  de  faire  parvenir, 
de  votre  part,  à la  connoissance' de  leurs  Ministres, 
les  questions  que  vous  leur  avez  faites,  et  de  lui  ap- 
porter une  réponse.  Les  Drogmans,  qu’il  a interrogés 
en  présence  de  ses  Collègues,  l’ont  assuré  que  vos 
questions  n’étoient  adressées  qu’à  eux  seuls.  D’allieurs, 
ajoute  Monsieur  l’Ambassadeur,  si  votre  Excellence 
veut  que  les  questions  dont,  il  s’agit  soient  faites  aux 
Ministres,  et  qu’une  réponse  vous  soit  donnée  de  leur 
part,  elle  peut  appeler  les  trois  Drogmans \ ensemble, 
pour  les  charger  de  cela,  et,  dans  ce  cas.  Messieurs 
les  Ministres  prendraient  la  demande  de  votre  Excel- 
lence en  considération.” 

Voici  la  réponse  du  Reis  Efendi:  “Dans  le  langage 
des  Drogmans  il  y avoit  des  choses  peu  intelligibles, 

— des  choses  qu’on, ne  sauroit  concilier  ensemble. 

On  a parlé,  d’une  part,  de  mesures  efficaces;  — on 
a dit,  de  l’autre,  qu’on  n’a  nullement  l’intendon  de  por- 

D 2 
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1827  ter  atteinte  aux  relations  amicales  ; — c’est  vonloir 
mettre  ensemble  du  coton  et  du  feu,  — du  feu  et  de 
l’eau.  Voilà  pourquoi  j’ai  demandé,  plusieurs  fois,  ce 
que  tout  cela  signifioit;  je  leur  ai  dit  de  demander  à 
leurs  Ministres,  et  de  m’apporter  une  réponse.  Les 
Drogmans  ne  m’ont  pas  compris,  s’ils  croient  que  j’ai 
voulu  faire  les  questions  à eux  seuls.  Cela  va  sans 
dire,  que  mes  questions  s’adressoient  à leurs  Ministres.  — 
Eh  bien,  je  donnerai  cette  commission  à chaque  Drog> 
man  à part  et  je  commence  par  vous.” 

J’ai  observé  au  Reis  Bfendi,  que  ce  message  étant 
le  même  que  celui  d’hier,  j’aurois,  sans  doute,  la 
même  réponse  à lui  donner;  et  que  je  croyois  devoir 
, repéter  à son  Excellence  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
' lui  dire  tantôt,  savoir,  — “qu’elfe  n’a,  si  elle  veut, 
qu’à  faire  venir  en  sa  présence  les  trois  Drogmans 
ensemble,  et  à leur  donner  cette  commission.” 

“Voulez  vous,”  dit  le  Reis  Efendi,  en  souriant, 
“que  je  fasse  chercher  les  trois  Drogmans  ensemble 
par  un  crieur?”  Là  s’est  terminée  notre  conversation. 
J’ai  l’honneur,  etc. 

Fred.  Pisaki. 

S.  E,  L’ Ambassadeur  Angleterre. 

{^Annexe  B.)  — Rapport  du  Premier  Interprète 
de  France. 

Fera,  le  S.  Septembre,  1827. 

Monsieur  l’Ambassadeur. 

Je  viens  de  me  présenter  chez  le  Reis  Efendi. 
pour  défendre  deux  Négocians  Français  contre  des 

fioursuites  au  sujet  de  Lettres  de  Change,  tandis  que 
'Intendant  Général  de  la  Monnoie,  le  Ministre  le  plus 
capable  de  comprendre  les  questions  de  ce  genre, 
rendoit  visite  à son  Excellence. 

“Vous  êtes  venu  l’autre  jour,”  me  dit  Perter  Efendi, 
“avec  vos  deux  Collègues  — Vous  m’avez  parlé  quatre 
fois  de  moyens  et  des  mesures  que  les  circonstances 
forceroient  vos  Cours  de  prendre.  Je  vous  ai  de- 
mandé ce  que  c’étoit  que  ces  moyens,  ces  mesures.” 
“Nous  vous  avons  répondu,”  repris -je,  “et  j’ai 
cherché  à vous  transmettre,  avec  la  dernière  fidélité, 
les  propres  expressions  de  la  déclaration  de  leurs  Eî\- 
. cellences  Messieurs  les  Représentans  de  nos  Cours.” 
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“Fort  bien,”  répliqua  Perler  Efendi,  “cela  n’em-  1827 
pèche  pas  que  vous  ne  m’ayez  point  dit  ce  que  c'était 
que  ces  moyens  et  ces  mesures.  Vous  deviez  trans- 
mettre ma  demande,  à cet  égard,  à vos  Chefs, — 
m’apportez  vous  aujourd’hui  leur  réponse?” 

“Nous  avions  cru  suffisanles,”  repartis -je,  “les 
explications  de  ce  jour.”  “Elles  ne  sutHsent  pas,”  in- 
terrompit son  Excellence,  — “il  faut  que  Messieurs 
vos  Ministres  s’explinuent  eux-mènies.  Vous  vous,  pré- 
sentez auj^ourd’hui  devant  moi,  pour  une  toute  autre 
ullaire.  sachez  le  — nous  n’avons  rien  à traiter  en- 
semble désormais,  avant  cette  réponse.  Veuillez  donc 
vous  la  faire  donner  et  me  la  transmettre.” 

“Je  puis,”  dis  je,  “la  solliciter,  si  vous  l’ordonnez 
absolument;  mais  j’observerai  à votre  Excellence”  — 

“Je  n’ai  aucune  observation  à entendre,” — continua  * 
Perler  Efendi;  “apportez  moi  la  réponse  de  Messieurs 
vos  Ministres.” 

A ces  derniers  mots,  son  Excellence  s’étoit  levée 
pour  se  rendre  chez  le  Grand  Visir. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Au  Desobanqes. 

S.  E.  V Ambassadeur  de  France,  , , . 

{^Annexe  C.)  — Rapport  du  Premier  Drogman  à 
Monsieur  l’Envoyé  de  Russie. 

(24.  Août)  5.  Septembre,  182T. 

Ce  matin  je  me  suis  transféré  à la  Porte,  et,  en 
me  faisant  voir  au  Reis  Efendi,  il  m’a  dit,  “Où  est 
la  réponse  que  vous  deviez  m’apporter?”  “Quelle  ré- 
ponse?” lui  al -je  demandé.  — “Ne  vous  ai -je  pas 
chargé,” — m’a -t- il  ajouté  — “de  demander  à vos 
Supérieurs  une  explication  sur  les  phrases  mesure  né- 
cessaire, et  aucune  altération  dans  les  rapports 
d' amitié i — puisque  je  ne  peux  pas  les  combiner, 
comme  je  ne  puis  pas  combiner  l’eau  avec  le  feu.”  — 
“Pardonnez- ùioi,”  Jui  ai -je  répondu,  “vous  avez  fait 
ces  demandes;  mais  vous  les  avez  adressées  à nous, 
sans  nous  charger  de  les  communiquer  à nos  Supérieurs. 

Il  y a 33  .4ns,”  ai -je  continué,  “que  je  me  présente 
à la  Porte,  et  je  me  suis  trouvé  dans  des  affaires  bien 
sérieuses,  mais.  Dieu  merci,  je  u’ai  pas  encore  fait 
une  pareille  bévue.” 
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1827  “Hé  bien,  laissons  cela  de  côté,"  m'a-t-il  réparti, 

*^mais  je  demande  que  Monsieur  l’Envoyé  s’explique 
sur  ces  phrases,  car  le  Gouvernement,  peut-être,  seroit 
dans  le  cas  de  répondre.”  — “Il  me  fait  de  la  peine 
de  vous  dire,"  ai-je  ajouté,  “que  les  phrases  sont  très 
simples^  et  on  peut  les  comprendre  avec  facilité:  mais 
ce  que  j’ai  Phonneur  do  vous  ajouter,  c’est  que  Mon- 
sieur l’Envoyé  vous  engage  à mieux  réfléchir  sur  tout 
ce  qui  est  rélatif  à l’afl'aire  de  la  Grèce,  afln  de  ne 
pas  prendre  des  mesures  précipitées,  qui  pourroient, 
à la  fin,  vons  faire  changer  d’avis.”  « i 

L’Efendi  m’a  répondu  à cela,  “que  la  résolution 
du  Gouvernement,  par  rapport  à la  Grèce,  est  prise 
depuis  long'tcms,  et  rien  au  monde  ne  pourroit  la 
changer.” — “Si  cette  résolution  est  ferme,”  lui  ai -je 
dit,  “je  vous  souhaite  que  vous  ne  soyez  pas  dans  le 
cas  de  vous  repentir.”  Perter  Efendi , sans  répondre 
à ces  mots,  s’est  mis  à causer  avec  l’Âmetzi,  et  quant 
à’  moi , je  me  suis  retiré. 

AI.  VEnvoyé  de  Russie. 

(Annexe  D.)  — Instruction  Collective  a RJessieura 
les  Drogmana  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie. 

■ k - 9.  Septembre,  182Î. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  de 
son  Excellence  le  Reis  Efendi,  et  se  diront  prêts  à lui 
donner,  collectivement,  au  nom  des  Représentans,  les 
explications  que  ce  Ministre  a demandées,  avec  instance, 
sur  le  passage’  de  la  Déclaration  du  31.  Août  dernier, 
où  il  est  dit  que,  vû  le  refus  de  la  Sublime  Porte, 
les  Cours  signataires  du  Traité  de  Londres  vont,  dans 
le 'but  d’établir  .entre  les  Parties  Contendantes  un  Ar- 
mistice de  fait,  employer  toutes  les 'mesures  que  les 
circonstances  suggéreront  à leur  prudence.  Si  le  Reis 
Efendi  persiste  dans  sa  demande,  les  Interprètes  lui 
tiendront,  mot  pour  mot,  alors,  le  langage  suivant: 

'Les  Hautes  Cours  Contractantes  ont  résolu,  que» 
dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  refuseroit  leur  Média- 
tion, elles  prendroient  des  mesures  immédiates  pour  se 
rapprocher  des  Grecs,  et  que  ce  rapprochement  sopc- 
ièroit  en  établissant  avec  les  Grecs  des  relations  com- 
merciales, en  leur  envoyant,  à cet  efl’et,  et  recevant 
d’eux,  des  Agens  Consulaires. 


Digilized  by  Coogle 


de  la  Grèce. 


55 


Elles  ont  résolu  que,  si  le  Divan  se  refusait  éga-  11^7 
lement  à un  Armistice,  elles  s’efforceroient , par  tous 
les  moyens  que  les  circonstances  suggèreroient  à leur 
prudence,  d obtenir  les  effets  immédiats  de  l’Armistice 
dont  elles  désirent  l'exécution,  en  prévenant,  autant 
qu’il  seroit  en  leur  pouvoir,  toute  collision  entre  les 
Parties  Contendantes;  et  qu’elles  employeroient  con^ 
juintement  tous  leurs  eiforts  pour  atteindre  ce  but, 

.sans  toutefois  prendre  part  aux  hostilités  entre  les 
dites  Parties. 

En  conséquence,  les  Escadres  réunies  des  trois 
' Hautes  Puissances,  ont,  d’une  part,  l’ordre  d’entrer 
en  relations  amicales  avec  les  Grecs,  et,  de  l’autre, 
celui  d’intercepter  tout  envoi,  par  mer,  d’Hommes, 
d’Armes,  etc.  destiné  contre  la  Grèce,  et  venant,  soit 
de  la  Turquie,  soit  de  l’Afrique  en  général.  Cet  ap- 
pareil de  Forces  est  ainsi  destiné  à faire  respecter  la 
volonté  des  Cours.  Les  Amiraux  feroient  usage  de 
ces  Forces,  si  les  Musulmans  s’obstinoieiit  à forcer  les 
passages  que  les  Escadres  auraient  interceptés.  En6p, 
si,  contre  toute  attente,  ces  mesures  ne  sufBsoient 
point  pour  faire  adopter,  par  le  Divan,  les  propositions 
des  Puissances,  celles-ci  n’en  continueroient  pas  moins 
à poursuivre  l’oeuvre  de  la  pacification,  sur  les  bases 
dont  elles  sont  convenues  entre  elles.  Dans  cette  pré- 
vision, elles  ont  autorisé  déjà  leurs  Représentans  à 
Londres,  à discuter  et  à arrêter  les  moyens  ultérieurs, 
dont  l’emploi  pourroit  devenir  nécessaire. 

Telles  sont  les  explications  que  Messieurs  les  In- 
terprètes donneront  à son  Excellence  le  Reis  Efendi. 

Ils  lui  rappèleront  d’ailleurs,  ce  que  les  Représentans 
ont  consigné  dans  leur  Déclaration  du  31.  Apùt  C’est 
qu’en  prenant  la  mesure  que  cette  Déclaration  annon- 
ce, — mesure  qui  ne  leur  est  dictée  que  par  la  ferme 
résolution  de  faire  cesser  les  hostilités,  les  Cours  Al- 
liées n’entendent  porter  aucune  atteinte  aux  relations 
amicales  qui  existent  entre  elles  et  la  Sublime  Porte, 
et  qu’elles  ne  perdent  point  l’espoir  que  le  Grand 
Seigneur,  cédant  aux  inspirations  de  sa  propre  sagesse, 
n’apprécie  les  conseils  désintéressés  que  lui  ont  offerts 
toutes  les  Grandes  Cours  de  l’Europe;  et  qu’en  ad- 
hérant aux  propositions  qui  loi  ont  été  faites  par  celles 
de  France,  d’Angleterre,  et  de  Russie,  il  ne  rende 
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1^7  superflu  l’emploi  des  mesures  dont  les  Représentans 
ont  déclaré  l’adoption. 

Les  Interprètes  termineront  en  réitérant  à son  Ex- 
cellence le  Reis  Efendi,  l’assurance  la  plus  formelle, 
que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidées  à pour- 
suivre l’oeuvre  de  la  pacification  de  la  Grèce,  n'ont 
absolument  aucun  autre  but  cjue  cette  même  pacification. 

Ils  auront  soin  de  ne  rien  ajouter  à ce  que  pré- 
cède, comme  aussi  de  n’en  rien  retrancher.  Ils  recu- 
eilleront ensuite,  avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse, 
la  réponse  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi  pourroit 
avoir  à leur  adresser,  pour  être  transmise  aux  Repré- 
sentans. 

Dans  le  cas  où  le  Reis  Efendi  demanderoit  Copie 
de  la  présente  Instruction,  les  Interprètes  sont  autori- 
sés à la  lui  laisser  prendre. 

Comte  Guillemikot.  S.  CaNMIMO.  RiBGAvriSBiiB. 
Messieurs  les  Drogmans. 

vm. 

Protocole  No.  7.  de  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople ^ le  9*  Septembre , 1827* 

A l’ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif,  qui  leur  a été  remis 
par  les  Interprètes  sur  le  résultat  de  la  communication, 
qiie  ces  derniers  avoient  été  chargés  de  faire  au  Reis 
Efendi , conformément  à la  teneur  du  précédent  Pro- 
tocole. 

Cl -joint,  Copie  de  ce  Rapport.  (A.) 

Les  Représentans  ayant  trouvé  dans  ta  réponse  du 
Reis  Efendi  à leurs  Interprètes,  plusieurs  passages 
sur  les(||uéls  ils  ont  jugé  nécessaire  de  demander  des 
explications  ù ce  Ministre,  ils  sont  convenus  d'envoyer 
auprès  de  lui,  de  nouveau,  les  dits  Interprètes,  munis 
de  l'Instruction  ci -jointe.  (B.) 

S.  Canmng.  Comte  Guilleminot.  Ribeadpierre. 

{^Annexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne , et  de  Russie. 

9.  Septembre,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l’Instruction 
collective  qu’ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Re- 
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prësentang  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bre-  1827 
tagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensembles,  ce 
iourd’hui  9.  Septembre,  à la  maison  de  campagne  du 
Reis  Efendi,  où  les  attendait  ce  Ministre,  empêché, 
par  une  grave  indisposition,  de  se  rendre  à la  Porte. 

Le  Premier  Drogman  de  France  était  chargé  d’ex- 
poser verbalement  l’Instruction  de  leurs  Excellences. 

Au  premier  abord,  le  Reis  Efendi  déclara,  que  s’il 
s’agissait  de  lui  remettre  un  Papier  quelconque,  il  ne 
le  recevroit  pas.  Monsieur  Desgranges  annonça  qu’il 
était  envoyé,  avec  ses  Collègues,  pour  dire  au  Reis 
Ëfendi  (ju^ils  étoient  prêts  à lui  donner  les  explications 
qu’il  avoit  demandées,  avec  instance,  sur  les  moyent 
et  les  mesures  annoncés  dans  la  Déclaration  du  31. 
Août,  s’il  persistait  dans  sa  demande.  '^Sans  doute,” 
dit  son  Excellence,  ‘‘parlez  — je  vous  écoute.” 

Alors  Monsieur  Desgranges  commença.  “Dans. le 
cas,”  dit  il, “où  lé  Sublime  Porte  refuseroit  la  Média- 
tion” — “Ne  substituez  pas,”  interrompit  le  Reis  Efendi 
“ une  supposition  à un  fait  La  Sublime  Porte  refuse 
l’intervention , — il  n’y  a point  à élever  de  doute  à cet 
égard.”  Dans  un  autre  passage,  son  Excellence  fit  ob- 
server aussi,  qu’elle  n’avait  point  accepté  la  Déclara<- 
tion  du  31.  Août,  et  qu’elle  la  connoissoit  seulement 
d’après  les  explications  verbales  de  ce  jour  là.  Elle  ne 
fit  aucune  autre  remarque.  Lorsque  Monsieur  Des- 
eranges  eut  fini  de  représenter,  mot  pour  mot,  par 
la  traduction  la  plus  exacte,  l’Instruction  dont  il  étoit 
chargé,  le  Reis  Efendi  se  recueillit 'quelques  instans, 
et  prononça,  avec  beaucoup  de  calme  et  de  douceur, 
un  long  discours,  où  Son  Excellence  se  répéta  plu- 
sieurs fois,  et  donc  voici  la  teneur. 

“La  Sublime  Porte  a présenté  aux  Ministres  des 
Puissances  amies,  une  Déclaration,  qui  contient  les 
principes  dont  elle  ne  déviera  jamais.  - Ces  principes 
sont  etemels.  La  Sublime  Porte  doit  à la  force  de  ses 
armes  la  conquête  de  la  Grèce.  Les  Grecs  sont  ses 
Sujets;  aucune  Puissance  étrangère  n’a  le 'droit  de 
s’immiscer  dans  rien  de  ce  qui  concerne  et  les  Grecs 
et  les  Musulmans.  La  loi  sainte  de  ceux-ci  est  le  seul 
code  dont  leurs  Rayahs  puissent  implorer  les  bienfaits. 

Ces  bienfaits  ne  leur  ont  jamais  été  refusés.  Nos 
Rayahs  étoient  heureux.  Une  inspiration  seule  de  l’en- 
fer a pu  les  égarer.  L'espoir  du  secours  étranger  ar- 
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1887  fête  encore  en  quelques  lieux , le  retour  de  leur  obéis- 
sance. Nous  ne  cessons  de  recevoir  des  Actes  de  sou- 
uûssion.  11  y a peu  de  jours , de  nombreuses  Pétitions 
nous  ont  été  adressées  par  plusieurs  Districts. 

‘*Le  Territoire  nous  appartient,  — les  Sujets 
sont  à nous,  — notre  droit  est  incontestable.  Nous 
nous  étions  appuyés  sur  les  argumens  les  plus  irrésis- 
tibles; — que  nous  veulent  les  Puissances?  Elles  sont 
toutes  nos  amies,  nous  ne  leur  demandons  rien,  — 
que  peuvent  elles  donc  prétendre  ? Aurions  nous 
rompu  les  liens  qui  attachent  leurs  Gouvernemens  au 
nôtre?  Nous  avons  dés  Traités  avec'  la  France,  avec 
la  Grande  Bretagne,  avec  la  Russie;  un  seul  de  leurs 
Articles  donne-t-il  droit  aux  prétentions  élevées  par 
ces  Puissances?  Nous  a-t-on  vu  négliger  la  moindre 
de  nos  obligations  envers  elles?  D’où  sont  nées  les 
propositions  d'intervention,  d’Armistice,  et  de  Pacifi- 
cation? La  droiture  et  la  raison  les  rejettent  toutes. 

^ La  Sublime  Porte  le  repète,  — elle  se  refusera  à les 
entendre  jusqu’au  jour  de  jugement! 

‘‘Cependant,  Messieurs  les  Ambassadeurs,  pour- 
suivant l’exécution  d’un  prmet  que  la  justice  condamne, 
ont  entretenu  la  Sublime  Porte  de  moyens  et  de  me- 
sures que  dévoient  prendre  de  concert  leurs  Cours. 
Si  je  vous  ai  demandé  alors,  Messieurs,  de  ra’annon- 
' cer,  ouvertement , ce  qu’entendoient  leurs  Excellences 
par  ces  expressions,  ce  n’est  point  que  je  ne  fusse 
parfaitement  instruit  de  leur  véritable  sens.  Je  con- 
noissois  toute  leur  portée,  mais,  jusqu’à  présent,  dans 
tout  ce  qui  s’est  passé,  il  n’a  été  question  que  de  mots. 
Avant  qu’ils  ne  fussent  suivis  d’aucun  fuit,  je  voulois 
vous  déclarer  que  la  Sublime  Porte  tient  à la  paix  plus 
qu’aucune  autre  Puissance,  — vous  repétex  que  votre 
langage  lui  semble  incompréhensible,  — que  ce  que 

• vous  assurez  ne  pas  porter  atteinte  à l'amitié  est,  sui- 
vant nous,  une  infraction  de  cette  même  amitié,  — 
et  qu’enfin,  les  moyens  dont  vous  parlez,  offrent  une 
incoinpatibilelé. si  remarquable,  qu’on  peut  dire  que  le 
feu  et  le  coton,  ou  l’eau  et  le  feu,  ne  sont  pas  moins 
opposés.  En  effet,  vous  annoncez  que  vos  Hottes  in- 
tercepteront tout  envoi  d'hommes  et  de  munitions  de 
guerre;  elles  doivent  arrêter  aussi  les  nôtres,  lorsqu’on 
exécution  des  ordres  de  Sa  Hautesse,  elles  se  porte- 
ront sur  les  rebelles  pour  les  châtier,  s’ils  ne  se  sou- 
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mettent.  Quoi  de  plus  régulier  (jue  la  conduite  de  nos  1827 
Commandons,  — quoi  de  plus  irrégulier  que  celle 
' des  vôtres,  s’ils  s’y  opposent.  Vous  recevrez,  dites 
vous,  des  Consuls,  et  vous  en  enverrez  en  Grèce; 
mais,  sans  parler  de  tout  ce  qui  est  contraire  à 
la  justice  et  au  droit  dans  cette  démarche,  comment 
la  sûreté  de  ces  Agens  sera- 1- elle  garantie  ? Tout 
a un  terme.  La  révolte  n’aura  qu’un  teins.  Bien- 
tôt elle  doit  finir.  Examinez,  avec  impartialité,  le  vé- 
ritable état  des  choses,  vous  reconnaîtrez  que  partout 
où  votre  inlliience  n’a  pas  pénétré  < 1^  ' rébellion  s’est 
arrêtée.  Presque  toutes  les  provinces  du  Continent 
sont  revenues  de  leur  égarement.  Quelques  districts 
sur  le  littoral,  où  cette  influence  dont  je  parle  règne 
, encore,  restent  seuls  à soumettre.  On  pourroit  attri- 
buer à une  centaine  d’individus  tous  les  malheurs.  Re- 
fusez leur  votre  appui,  tout  rentra  dans  l’ordre;  le 
seul  espoir  de  l’intervention  prolonge  la  résistance.  J’ai 
donc  voulu.  Messieurs,  vous  faire  expliquer  olficielle- 
ment,  les  moyens  et  les  mesures  annoncés  dans  la  Dé- 
claration de  leurs  Excellences  les  Représentans  des  trois 
Cours  amies,  afin  de  vous  en  faire  remarquer  et  l’in- 
justice et  l’incohérence.  Je  devois  vous  faire  connoître 
de  plus,  la  seule  conduite  que  pouvoit  se  proposer  de 
tenir  la  Sublime  Porte.  Les  espérances  que  les  bruits 
d’intervention,  répandus  ù chaque  instant  dans  le  public, 
donnent  chaque  jour  à nos  Rayahs,  nourissent  nécessaire- 
ment dans  leur  immagination  les  idées  de  liberté.  Deux 
libertés,  ou  deux  souverainetés,  ne  peuvent  exister  dans 
un  seul  Empire;  il  faut  que  l’une  anéantisse  l’autre. 

La  Sublime  Porte  ne  se  croit  point  obligée  de  rendre 
compte  de  ses  vues.  Elle  saura  se  conduire  d’après  les 
teins,  suivant  la  sagesse  qui  l’a  toujours  caractérisée. 
Ainsi  que  les  Commandans  de  vos  Escadres  mettent 
en  oeuvre  les  mesures  que  vous  nous  annoncez,  l’agres- 
sion sera  de  leur  côté.  Dès  lors,  nos  Commandans 
agiront  d’après  les  ordres  qu’ils  auront  reçus,  et  la 
Sublime  Porte  prendra  les  mesures  qu’elle  jugera  con- 
venables. Enfin,  Messieurs,  les  Cours  se  sont  promis 
le  maintien  de  la  paix  générale,  le  repos  du  monde;  et 
Dieu  sait  si  la  route  qu’elles  suivent  ne  mènera  point 
à un  bouleversement  universel , à une  combustion  sans 
exemple! 

‘•Je  ne  saurai  trop  le  repéter,  — la  Sublime  Porte 
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1827  désire  la  paix,  et  la  continuation  de  tous  les  rapports 
d’amitié  qui  la  lient  aux  Puissances;  jamais  elle  n’en- 
l'reindra  les  Traités , — ils  sont  sacrés  pour  elle.  Tout 
le  blâme,  dans  ce  monde  et  dans  l’autre  retomberoit 
sur  ceux  qui  auraient  pu  y porter  atteinte  les  pre- 
miers; la  Sublime  Porte  se  plait  à proclamer  à l’avance, 
qu’elle  rejette  sur  eux  la  responsabilité  de  toute  in- 
Iruction.’’ 

~ ' Tels  furent  les  derniers  mots  du  discours  du 
lleis  Ëfendi.  Le  premier  Drogman  de  France  crut 
devoir  y répondre,  en  répétant  l’assurance  la  plus  for- 
melle, que  les  Hautes  Cours  Contractantes,  décidant 
à poursuivre  l’oeuvre  de  la  pacilication  de  la  Grèce, 
n’ont  absolument  aucun  autre  but  que  cette  même  pa- 
cibcation. 

Comme  le  Reis  Efendi  avoit,  préalablement  à tout 
déclaré  qu’il  ne  recevroit  aucun  papier,  les  Soussignés 
se  retirèrent,  sans  avoir  eu  occasion  de  laisser  à Son 
Excellence  Copie  de  leur  Instruction. 

A.  Desgbanobs.  F.  Chabebt.  A.  Deodaty. 

B.)  — Instruction  Collective  à Messieurs 
Us  Drogmans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne^ 
et  de  Russie. 

, ».  Septembre,  1827. 

Les  Interprètes  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne,'et  de  Russie,  iront  trouver  de  nouveau  son 
Excellence  le  Reis  Efendi,  et  lui  feront,  au  nom  des 
Représentans , la  communication  suivante: 

Le  Reis  Efendi  avoit  demandé,  avec  instance  des 
explications  sur  la  nature  des  mesures  annoncées  dans 
la  Déclaration  du  31.  Août  Les  Représentans  les  lui 
ont  données,  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive. 

Le  Reis  Efendi,  dans  sa  réponse  à ces  explica- 
tions, a déclaré  que,  si  les  Amiraux  mettent  en  oeu- 
vre les  mesures  annoncées,  l’agression  sera  de  leur 
côté;  et  il  a parlé  de  dispositions  que  prendroit  la 
Sublime  Porte  en  pareil  cas  ; mais  sans  dire  quelle  se- 
roit  la  nature  de  ces  dispositions. 

Les  Représentans  sont  en  droit  de  faire  au  Reis 
Efendi,  une  demande  analogue  à celle  que  ce  Ministre 
s’étoit  jugé  en  droit  de  leur  adresser.  Ils  attendeut 
donc,  à leur  tour,  du  Reis  l'^fendi,  des  explications 
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claires  et  positives  snr  la  nature  des  mesures  éventa>  1827 
elles  que  la  Sublime  Porte  seroit  résolue  d’adopter, 
dans  le  cas  où  les  Amiraux  des  Puissances  feroicnt 
lisage  de  Leurs  Forces  contre  les  Bàtimens  Ottomans, 

3ui  s'obstineroient  à forcer  les  passages  que  les  Esca- 
res  auroient  interceptés.  Ils  repètent,  d’ailleurs,  ce 
qu’ils  ont  déjà,  mainte  et  mainte  fois,  exposé  au  Reis 
Efendi;  c’est  que  le  cas  ci-dessus  ne  pourrait  se  réa- 
liser que  par  suite  de  l’obstination  ’ des  Commandons 
de  la  Sublime  Porte.  La  responsabilité  de  tout  con- 
flict  quelconque  et  de  ses  conséquences,  ne  sauroit 
donc  jamais  retomber  qub  sur  elle,  et  non  sur  les 
Hautes  Puissances  qui  ont  assez  exprimé,  avec  rassn- 
rance  qu'elles  n’ont  aucun  autre  but  que  celui  de  la 
pacification  de  la  Grèce,  leur  intention  sincère  de  ne 
porter  aucune  atteinte-  aux  relations  amicales  qui  exi- 
stent entr’Elles  et  le  Divan. 

Si  le  Reis- Efendi' se  refusoit  à donner  les  expli- 
cations, que  les  Drogmans  ont,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Instruction  à lui  demander,  ceux-ci  lui  feront 
alors  connaître  que  son  silence  justement  interprété  par 
les  Représentans  comme  une  preuve  des  dispositions 
hostiles  de  la  Sublime  Porte,  les  mettroit  dans  la  né- 
cessité d’adopter  toutes  les  résolutions  qu’ils  jugeroient 
convenables,  pour  remplir  les  devoirs  que  leur  impo- 
seroit  la  probabilité  d’une  prochaine  rupture,  provoquée 
uniquement  par  la  Sublime  Porte.' 

Comte  Guilleminot.  S.  Camning.  Ribeaupierrb. 

IX. 

Protocole  No.  2'  de  la  Conférence  tenue  à Lon- 
dres^ le  10.  Septembre  1827* 

Présens:  Le  Principal  Secrétaire  d’Etat  pour  les  af- 
faires étrangères  d’Angleterre;  l’Ambassadeur  de 
Russie;  et  le  Chargé  d’affaires  de  France. 

Les  Plénipotentiaires  respectifs  s’étant  réunis  sur 
l’invitation  de  celui  de  Russie,  la  Conférence  a été 
ouverte  par  la  lecture  qu’il  leur  a donnée  de  la  Note 
verbale  ci -jointe  (A.),  dans  laquelle,  se  fondant  sur 
le  3.  de  l’article  additionnel  du  Traité  de  Londres, 
il  les  appèle  à discuter  les  mesures  ultérieures  à con- 
certer, vis  à vis  de  la  Porte,  dans  le  cas  où  celles 
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1827  convenueft  aux  2 §§  précédons  deviendraient  insofB- 
santes;  et  en  outre,  prenant  en  considération  la  situa- 
tion précaire  d^  Grecs , ainsi  que  les  dispositions  déjà 
maniiestées  par  la  Porte,  dans  ses  déclarations  anté- 
rieures aux  Keprésentans  des  Cabinets  Européens,  il 
propose  au  nom  de  sa  Cour,  une  détermination,  ayant 
pour  objet  de  convertir  en  blocus,  au  bout  d’un  terme 
cju’il  s’agit  de  fixer,  la  croisière  des  trois  Puissance^ 
dans  les  mers  du  Levant. 

Sur  cette  communication  le  Plénipotentiaire  d’An- 
gleterre a déclaré,  qu’il  devoit,  pour  le  montent,  la 
prendre  ad  rejerendum^  tù  que  l'objet  en  était  trop 
grave,  pour  qu’il  put  se  permettre  d’articuler  à cet 
égard  une  opinion  quelconque,  avant  de  l’avoir  soumis 
aux  délibérations  du  Conseil,  Toutefois  il  a désiré 
qu’il  ne  fut  point  entendu  par-là  qu’il  s’opposât,  d’au- 
cune manière,  à la  proposition  sus-mentionnée,  ni  qu’il 
s’interdit  d’y  apporter  des  modifications.  En  même 
tems  il  croyait  devmr  observer,  que  les  Plénipotentiaires 
su  trouvant  à la  veille  de  connaitre  la  réponse  du 
Divan  aux  premières  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  Représentans  des  trois  Cours  à Constantinople, 
peut-être  seroit-il  convenable  que  la  Conférence  ajournât 
toute  détermination  jusqu’à  la  réception  de  ces  nouvelles, 
attendu  que  leur  nature  devait  nécessairement  influer  sur 
celle  de  la  détermination  elle  même.  Indépendamment 
de  l’avantage  de  cette  marche,  il  n’en  résulterait,  d’autre 

f>art,  aucune  perte  de  tems;  car,  dans  l’hypothèse  où 
a réception  de  la  réponse  de  la  Porte  se  fit  attendre 
quelque  tems  de  plus  qu’on  n’avait  lien  de  le  supposer, 
on  pourrait  toujours  compenser  ce  retard,  en  rap- 
prochant le  terme  qu’il  s’agit  de  fixer  pour  la  mise  à 
exécution  de  la  mésure  à arrêter. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a annoncé  que  sa 
Cour  adhéroit  au  principe  de  la  proposition  du  Cabinet 
de  Russie,  et  qu’il  étoit  autorisé  à consigner  cette  ad- 
hésion dans  un  Protocole,  si  l’on  s’accordoit  à en 
dresser  un.  Il  a ajouté  néanmoins,  qu’il  pensoit  égale- 
ment que  la  détermination  dont  il  s’agissait,  comman- 
doit  une  mûre  considération,  en  tant  surtout,  que  sa 
mise  à effet  pouvait  concerner  les  intérêts  maritimes 
des  Puissances  tierces. 

En  réponse  aux  déclarations  du  Plénipotentiaire 
d’Angleterre,  l’Ambassadeur,  de  Russie  a reconnu,  à 
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la  vérité,  la  convenance  de  soametlre  à un  examen  1827 
réfléchi  la  proposition  de  sa  Cour,  ainsi  que  l’avantage 

3u’il  y aurait  à connoitre  d’avance  la  réponse  attendue 
e la  part  de  la  Porte  Ottomane;  mais  il  a observé 
toutefois,  que  la  Conférence,  en  se  décidaitt  à ne  point 
ajourner  la  discussion  dus  .mesures  proposées,  d’un  côté, 
agirait  d’une  manière  plus  conforme  aux  dispositions 
du  Traité  de  Londres,  de  l’autre,  oflfrirait  ainsi  une 
nouvelle  preuve  de  la  résolution  énergique  des  Puis-  , 
sances,  de  poursuivre  leur  but  commun,  et  par  l’eflet 
moral  qu’une  pareille  manifestation  doit  produire,  pré- 
viendrait des  complications  ultérieures,  que  la  volonté 
des  Puissances  est  de  chercher  à étouffer  dans  leur 
germe. 

<•  Les  Plénipotentiaires  d’Angleterre  et  de  France  ayant 
adhéré  à ces  considérations,  les  Membres  de  la  Con- 
férence sont  convenus  de  poursuivre  le  discussion  com- 
mencée, et,  en  conséquence,  ils  se  sont  ajournés  an 
17  du  courant. 

Dudley.  Roth.  Lievem. 

(^Annexe  A.)  — Note  verbale  du  Plénipotentiaire  ^ 
de  Russie, 

Le  paragraphe  3 de  l’Article  Additionnel  du  Traité 
de  Londres  a prévu  le  cas,  où  les  mesures  stipulées 
par  les  deux  paragraphes  précédens  deviendraient  in- 
suflisantes  pour  obtenir  l’adhésion  de  la  Porte  à la 
double  proposition  qui  lui  sera  faite,  de  la  Médiation 
des  Puissances  Contractantes,  et  d’un  Armistice  immé- 
diat entre  elle  et  les  Grecs. 

Après  les  succès  qui  ont  marqué  pour  les  Turcs 
l’ouverture  de  la  campagne  actuelle,  la  perte  qu’ont 
fait  les  Grecs  d’un  de  leurs  plus  braves  Capitaines, 
la  chùte  d’Athènes,  et  les  nouvelles  entreprises  d'Ibra- 
faim  Pacha  dans  le  Péloponèse,  — en  considérant 
surtout  le  dénuement  où  se  trouve  les  Grecs,  de 
vivres,  de  munitions,  et  d’argent,  dénuement  qui  les 
expose  chaque  jour  à la  chance  d’une  destruction 
totale,  il  devient  plus  que  probable  que  la  Porte,  en- 
couragée par  ses  triomphes,  persistera,  plus  que  ja- 
mais, dans  les  dispositions  qu’elle  a manifestées  dans  ' 
sa  déclaration  aux  Représentans  des  Cours  Européennes 
à Constantinople,  et  que,  nonobstant  les  mesures  sti- 
pulées dans  les  paragraphes  1 et  II  de  l’Article  Addi- 


( 

pigitized  by  Googic 


64  Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  tionnel , elle  continuera  à 8e  refuser  à la  Médiation,  | 
ainsi  qu’à  l’Armistice. 

L’hypothèse  prévue  par  le  paragraphe  3,  semblant 
donc  à la  veille  de  se  réaliser;  mais,  dans  tous  les  cas 
ce  même  paragraphe  ayant  stipulé  expressément  que 
les  Représentons  des  trois  Cours  co  - signataire^  procé> 
deraient,  dès  à présent,  à discuter  et  arrêter  les  me- 
sures ultérieures  dont  l’emploi  pourrait  devenir  néces- 
saire, si  celles  convenues  aux  deux  paragraphes  pré- 
cédens  se  trouvaient  insuffisantes,  l’Ambassadeur  de 
Russie  a l’ordre  de  sa  Cour  de  iproposer  à Messieurs 
les  Plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  France,  la  dé- 
termination suivante,  qui,  quoique  n’entraînant  point 
encore  d’hostilités  directes,  semble  néanmoins  de  nature 
à obliger  le  Divan  de  souscrire  enfin  aux  voeux  légi- 
times des  Puissances  Contractantes. 

Si,  au  bout  de , la  croisière  ayant  pour 

but  d'empêcher  toute  arrivée  de  secours  Musulman 
en  Grèce,  n’amène  point  le  résultat  désiré,  et  ne 
suffit  point  pour  faire  accéder  la  Porte  à la  Médiation 
et  à l’Armistice,  cette  croisière  sera  convertie  en  blo- 
cus; c’est  à dire,  que  les  Escadres  combinées  des 
trois  Puissances  intercepteront  toute  communication 
entre  Constantinople  et  la  mer  Egée,  et  empêcheront, 
du  côté  des  Dardanelles,  tout  arrivage  de  bled  et  de 
comestibles,  sous  quelque  Pavillon  que  ce  soit,  dans 
la  Capitale  de  l'Empire  Ottoman.  En  même  tems,  la 
Russie  avisera  sur  la  Mer  Noire,  aux  moyens  les  plus 
efficaces  de  former  le  même  genre  de  blocus,  dp  côté 
du  Bosphore. 

En  réfléchissant  que  c’est  par  ces  deux  voies  que 
Constantinople  reçoit  presque  tous  ces  approvisionne- 
mens,  et  que  le  blocus  proposé  ne  tarderait  point  à 

Î!  produire  un  grand  effet,  on  est  fondé  à croire,  qu’à 
a vue  des  malheurs  prêts  à fondre  sur  la  Métropole 
de  l’Empire  Turc , et  avec  la  conviction  que  la  Russie, 
l’Angleterre,  et  la  France,  ne  sauraient  ni  abandonner 
leur  entreprise,  ni  s’empêcher  plus  tard  d’agir  à force 
ouverte,  le  Grand  Seigneur  cédera  invinciblement  aux 
loix  d’une  nécessité,  qu’aucun  Musulman  ne  saurait 
désormais  révoquer  en  doute,  et  qui,  dans  la  religion 
de  Mahomet,  légitime  tous  les  sacrifices. 

En  conséquence,  l’Ambassadeur  de  Russie  a l’hon- 
neur d’inviter  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’Angle- 
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terre  et  de  France,  à consigner  avec  lui,  dans  on  1827 
Protocole  secret,  le  principe  de  la  résointion  qu’il  pro- 
pose; et,  en  même  tems,  à procéder  à la  rédaction 
d’instructions  éventuelles  pour  les  Commandans  des 
Escadres  respectives,  dans  le  cas  où  l’on  se  verrait 
contraint  d’exécuter  cette  résolution.  i ■ • • < 


Protocole  No.  8*  de  la  Conférence  tenue  à - 
Constantinople  f le  Septembre  1827»  . • j 

Les  Représentons,  s’etant  réunis  en  Conférence 
aujourd’hui,  14.  Septembre,  ont  pris  d’abord,  en  com- 
mun^ lecture  du  Rapport  cullectii  ci -joint  j(A)  des  In- 
terprètes, sur  la  démarché  que,  dans  la  Séance  pré- 
cédente, et  conformément  à la  teneur  du  Protocole  de 
cette  Séance,  il  leur  avoit  été  prescrit  de  faire  auprès 
du  Reis  Efendi. 

Les  Représcntans  considérant  que,  si  les  explications 
données  par  le  Reis.  Efendi  à leurs  Interprètes,  ne 
sont  pas  aussi  catégoriques  qu’ils  l’eussent  désiré, ' ce 
Ministre,  loin  de’  repéter  ce  qu’il  avait  dit  de  mesures 
que  prendrait  la  Porte,  dans  le  cas  d’un  conflit  entre 
les  Escadres  des  Puissances,  et  ses  Bâtimens,  a^  ait 
contraire,  assuré  qu’en  > aucun  tems  les  Flottes  Ottoma- 
nes ne  feroient  rien  de  contraire,  à l’amitié  et-qué  lq 
Sublime  Porte  ne  s’écarterait  jamais  de  cette  ligne;  — 

Sont  convenus  de  ne  pas  poursuivre,,  en  ce  mo- 
ment, l’examen  des  résolutions  qu’ils  eussent  été  cor-'. 
traints  d’adopter  sans 'retard  si  la  dernière  réponse  du< 
Reis  Efendi  avait  confirmé  celle  qu’il  avait  faite  a leur 
Communication  du  9.  de  ce  mois. 

Lecture  a été  faite  ■ ensuite  par-  eux,  des  Rapports' 
respectifs  de  Monsieur -le  Capitaine  Hugon  . Comitian-' 
dant  la  Frégate  Française  VArmide\  de.  Monsieur  le 
Capitaine  Hamiiton,  Commandant  la  Frégate  Anglaise, 
le  Cambrian  ; et  de  Monsieur  Timoni . Employé  de  la 
Légation  Impériale  de  Russie  à Constantinople;  lesquels 
avaient  été  chargés  par  leurs  Supérieurs,  de  présentér' 
à la  Commission  du  Gouverneipent  Grec,  la  Oéclara-j 
Uon  des  trois  Amiraux.  Ci -joint  Copie  de  ces  Rap-. 
ports , et  de  leurs  Annexes , (B.  C.  D.)  contenant  l’ad--- 
hésion  officielle  du  Gouvernement  Grec,  à la  Déclara- 
tion susdite.  - • ' 

Ifouv.  Série,  Tome  III.  B 
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1827  ' L’Ambassadeur  de  France  a proposé  d’annexer 

au  Protocole  de  ce  jour,  la  Copie  de  deux  Rapports 
du  Chevalier  de  Rigny,  et  l'extrait  d'une  3me  Dépêche 
du  même  Amiral,  comme  pouvant  mériter  de  Axer,  en 
tems  et  lieu,  l’attention  spéciale  des  Représentons.  Cette 
proposition  a été  consentie:  ci -joint  les  Pièces  men- 
tionnées ci  - dessus.  (E.  F.  G.) 

Monsieur  l’Ambassadeur  d’Angleterre  a également 
proposé,  et  Vpo  aussi  convenu  de  joindre  au  pré- 
V sent  Protocole  (E.)  Copie  d’une  Lettre  de  Monsieur 
l’Amiral  Codrington,  relaUve  aux  dispositions  qu’il  a 
remarquées  chez  les  Grecs,  à l’occasion  des  dernières  ! 
démarches  des  trois  Amiraux. 

' S.  Cammino.  Comte  Gcilleminot.  Ribbacpibmub. 

(^Annexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie. 

....  11.  Septembre,  1827. 

^ Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l’Instruction  col- 
lective qu’ils  ont  reçue  de  leurs  Excellences  les  Repré- 
sentans  des  Cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  se  sont  rendus  ensemble,  ce  jourd’hui  11. 
Septembre,  à la  Maison  de  campagne  du  Reis  Efendi 
où  son  Excellence  avait  promis  de  les  recevoir,  quoi- 
qu’elle continuât  d’étre  toujours  indisposée. 

Monsieur  le  premier  Drogman  d’Angleterre  exposa, 
en  citant^  root  pour  mot  la  première  partie  de  l’In- 
struction en  date  du  9,  le  motif  de  la  nouvelle  de- 
marche  des  Soussignés,  et.  demanda  à son  Excellence 

Ïuelles  étaient  les  dispositions  que  prendrait  la  Sublime 
’orte,  si  les  Amiraux  des  Puissances  mettoient  en 
oeuvre  les  mesures  annoncées,  — dispositions  dont 
son  Excellence  avait  parlé,  sans  dire  de  quelle  nature 
elles  seroient. 

Cette  ouverture  sembla  faire  une  grande  impression 
sur  le  Rôs  Efendi.  m’étonne,”  dit  il,  “que  Mes- 
sieurs les  .Représentans  me  fassent  cette  question.”  Le 
Ministre  Musulman  fit  im  une  longue  digression  : 'il  re- 
présenta de  nouveau,  mais  avec  beaucoup  de  douceur, 
une  partie  des  àrgumens  du  Manifeste  de  la  Porte;  il  I 
établit  la  question  de  droit,’  comme  il  avait  si  souvent 
fait  précédemment  ; pois,  semblant  rmitrer  dans  la  véri- 
table question,  — “la Siibbine  Porte,”  dit-il,  ne  pren- 
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dra  jamais  d’autres  dispositions,  — n’aura  jamais  d’au<  1827 
tre  rapport  avec  les  Puissances , — que  ceux  de  l’amU 
lié.  Vous  mêmes.  Messieurs,  avant  hier  encore  no 
m’avez  vous  point  assuré  que  Messieurs  les  Repré* 
sentons  ne  vouloient  point  porter  atteinte  à l’amitié 
qui  unit  leurs  Cours  à la  nôtre.  Les  mêmes  senti- 
mens  que  professent  vos  Gouvernemcns,  sont  ceux 
qui  animent  la  Sublime  Porte.  C’est  dans  ce  sens  que 
ses  ordres  sont  donnés  à ses  Commandons.  Il  leur  est 
enjoint  de  ne  jamais  s’écarter  des  régies  de  l’amitié.” 

M.  le  premier  Drogman  de  France,  fit  observer 
au  Reis  Efcndi,  que  son  Excellence  ne  répondoit  pas  à 
la  demande  de  Messieurs  les  Représentons,  — que  sa 
réponse  avoit  besoin  d’être  précisée.  Le  Reis  Efendi 
chercha  à répliquer,  mais  sans  rien  faire  autre  chose, 
que  répéter  ce  qu’il  avoit  dit  à M.  Chabert  “Vous  ne 
répondez  point,”  lui  dit  M. Desgranges,  “au  point  juste 
de  la  question.  Cependant,  leurs  Excellences  ne  font 
avec  vous  que  ce  que  vous  avez  fait  avec  elles.  Mes* 
sieurs  les  Représentons,  interrogés  par  votre  Excellence 
sur  les  mesures  que  leurs  Cours  ànnonçoient  devoir 
I prendre,  ont  fait  connoître,  ouvertement  et  officielle- 
ment, toute  retendue  de  ces  raésures:  que  votre  Ex* 
cellence,  interrogée  aujourd’hui  sur  les  dispositions  que 
se  propose  d’adopter  la  Sublime  Porte,  dise,  à son 
tour  quelles  seront  ces  dispositions.”  Le  Reis  Efendi 
I se  répéta  de  nouveau.  Il  assura  que  les  Commandons 
I Musulmans  avoient  ordre  de  ne  rien  faire  de  contraire  à 
I l’amitié,  mais  seulement  de  tenir  la  Porte  instruite 
I de  tout;  qu’enfin,  il  étoit  injuste  à Messieurs  les  Repré- 

I sentans  de  demander  à l’avenir  ce  que  feroit  le  Divan,  qui 

I l’ignoroit  Jui-même;  en  effet,’’  dit  son  Excellence,  “cha- 
I cun  le  sait,  la  Sublime  Porte  ne  s’occupe  point,  comme 
I les  Cabinets  de  l’Europe  à prévoir  l’avenir.” 

“Cela  est  vrai,”  repartit  M.  Des^ranges,  “mais 
I ce  n’est  point  encore  répondre  à Messieurs  les  Repré- 
> sentans.  Qu’auriez  vous  dit,  si  leurs  Excellences,  qui 
TOUS  font  la  même  question  que  celle  que  vous  leur 
avez  faite,  avoient  répliqué  d’une  manière  aussi  vague 
à vos  instances  réitérées,  sans  vous  déclarer  quels 
I moyens  leurs  Cours  mettroient  en  oeuvre.”  — “C'est 
vous  mii  empirez  les  choses,”  dit,  avec  humeur,  le 
Reis  Efendi  au  Premier  Drogman  de  France,  sans 
doute  pour  se  donner  le  tems  de  la  réflexion.  “Mille 
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1827  pardons,”  dit  Monsieur  Desgranges,  **je  ne  fais  qu’ex- 
poser la  question  telle  qu’elle  existe.  Vos  réponses 
. généralisées  écartent  du  point  de  départ,  — nous  de-  I 
vous  y revenir,  autrement  nous  laissons  votre  Excellence  I 
s’égarer,  et  notre  mission  près  d’elle  manque  son  but. 
Leurs  Excellences  seront  obligées  de  nous  renvoyer 
ici  une  seconde  fois , — ne  seroit-il  pas  fâcheux  d’avoir 
occasionné  à • votre  Excellence  une  peine  inutile.” 

** J’espère,”  dit  son  Excellence,  *’que  cela  n’aura 
pas  lieu,  et  que  je  ne  vous  verrai  plus  pour  le  même 
sujet  En  effet,  je  vous  le  repète,  l’amitié  sera  notre 
unique  > régie  de  conduite,  — nous  n’en  dévierons 
jamais. 

** Résumons  noua  donc,”  prit  encore  la  liberté  de 
dire  Monsieur  Desgranges;  il  ne  s’agit  pas  de  spécu- 
lations purement  oratoires,  il  s’agit  d’un  fait  purement 
matériel.  Voici  vos  flottes,  voici  les  nôtres!  Elles 
sont  en  présence!  Nos  trois  ponts  sont  sous  vos  yeux!! 
Vous  dites,  nous  passerons  outre;  et  si  les  Européens 
veulent  nous  ' opposer  la  force,  l’agression  est  de 
leur  côté.  ^ Nous  disons,  notre  consigne  est  de  ne 
laisser  rien  passer,  ni  brulôts  contre  les  Turcs,  ni  bà- 
thnens  contre  la  Grèce.  Noos  voulons  l’Armistice; 
quiconque  tentera  de  l’enfreindre  sera  responsable  des 
évènemens,  — l’agression  sera  de  son  côté.”  — “La 
Sublime  Porte,  répliqua  le  Reis  Efendi,  “ne  peut  ad- 
mettre ce  raisonnement  Elle  est  chez -elle,  — ce 
sont  ses  Sujets,  ses  mers,  ses  rivages,  ses  flottes! 
Malgré  tout,  vous  insistez  pour  savoir  ce  que  nous 
ferons;  avouez  le.  Monsieur,  n'est  ce  absolument  la 
même  chose  que  de  dire  à quelqu’un , je  vous  donne 
un  soufflet,  que  ferez  vous?  sont  ce  là  des  demandes 
à faire?  Quant  à noua,  nous  répétons  que  nous  ne 
voulons  connoltro  que  l’amitié.” 

“Cette  comparaisôn  n’est  pas  juste,”  observa  M. 
Desgranges;  “les  Puissances  n’ont  cessé  de  repéter  à 
la  Sublime  Porte,  que  leur  intention  n’étoit  pas,  et  ne 
seroit  jamais,  de  la  blesser;  au  contraire,  elles  ont; 
mainte  et  mainte  fois,  déclaré,  — tous  leurs  efforts 
ne  tendent  qü’au.bien  général,  et  au  retour  d’un  état 
de  choses  favorable  aux  intérêts  eux -mêmes  de  la  Su- 
blime Porte.  Il  ne  s’agit,  par  conséquence,  de  donner 
de  soufflet  à personne  !”  — “A  Dieu  ne  plaise  que  j’ai 
eu  cette  idée,’’  repartit  Perter  Efendi,  “je  n’ai  pas 
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voala  dire  que  les  Puissances  en  aient  conçu  la  pensée.  1827 
Elle  ne  font,  dites  vous,  d’autres  voeux,  que  celui  de 
maintenir  la  paix.  Nos  sentimens  sont,  en  entier , con- 
formes, aux  leurs.” 

“ Que  ferez  vous  donc  en  définitive ,”  insista  Mon- 
sieur Desgranges;  ‘^forceréz  vous  la  consigne?/’  — 
*’Nous  ne  pouvons  admettre  qu’elle  existe,”  répliqua 
Son  Excellence,  *‘et  nous  ne  nous  écarterons  jamais 
des  régies  de  l’amitié.” 

Malgré  de  nouvelles  instances  de  Monsieur  Cha- 
bert  en  cet  endroit  de  la  Conférence,  Son  Excellence , 
ne  vouloit  point  absolument  sortir  du  cercle  de  ses  gé- 
néralités. *‘Vous  vous  fatiguez,  et  vous  me  fatiguez 
inutilement,”  dit  elle  à Monsieur  le  premier  Drogman 
d’Angleterre; 

“ Nous  insistons  avec  peine ,”  reprit  Monsieur  Des- 
granges , en  voyant  surtout  l’état  de  sonfirance  où  se 
trouve  votre  Excellence,  mais  nous  sommes  obligés  de 
le  faire.  Nous  n’avons  qu'une  seule  réponse  à obtenir 
de  vous,  et  nous  nous  efforçons  d’autant  plus  d’y  par- 
venir, que  si  vous  ne  répondez  pas,  ou  si  votre  ré- 
ponse n’est  pas  catégorioue,  notre  mission  ne  doit 

Eas  se  borner  à une  stérile  discussion  Messieurs  les 
Leprésentans  ont  prévu,  dans  leur  instruction,  le  cas 
de  réponses  vagues  et  mal  spécifiés.”  ; — “Quelle  ré- 
' ponse. prétendez  vous  donc,”  reprit  le  Reis  Bfendi. — 

“ Les  tloUes , je  l’ai  déjà  dit , et  redit , ne  feront  rien, 
aucun  tems , de  contraire  à l’amitié.  La  Sublime  Porte 
ne  s’écartera  jamais  de  cette  ligne.” 

“Puisque  votre  Excellence,”  dit  Monsieur  Chabert,' 

“ne  nous  répond  que  d’une  manière  évasive,  et  elle 
persiste  à ne  pas  vouloir  donner  les  explications  claires 
et  positives  qui  sont  réquises,  nous  devons  lui  signifier 
que  son  silence  sur  le  point  qui  fait  l’objet  de  Ta  de- 
mande de  Messieurs  les  Représentans , justement  inter- 

[>rété  par  eux  comme  une  preuve  de  dispositions  hosti- 
es de  la  Sublime  Porte,  les  mettra  dans  la  nécessité 
d’adopter  toutes  les  Résolutions,  qu’ils  jugeront  con- 
venables pour  remplir  les  devoirs  que  leur  .inspirera  la 
probabilité  d’une  prochaine  rupture,  provoquée  unique- 
ment par  la  Sublime  Porte.”  * 

“Quoi,”  s’écria  le  Reis  Efendi,  “rupture,  — - 
comment,  — qu’avez  vous  dit,  — à quel  propos?  Vous' 
vous  serez  trompés  sans  doute, — un  mot  semblable  ne 
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1827  pèat  famàts  être  reno  à l’idée  d'aocnn  de  nos  ainia. 
Messieurs  les  Représentans.  Je  ne  veux  pas,  quant 
à moi,  l’avoir  entendu,  — ne  me  tenez  pas  d’autre 
langage  <me  celui  de  l’amitid,  c’est  le  seul  auquel  la 
Sublime  Porte  puisse  prêter  l’oreille.  — > La  Sublime 
Porte  ne  peut  admettre  la  possibilité  d’une  position 
hostile.  ‘ — C’est  une  idée  qu’elle  n’a  pas  même  à repéter 
— jamais  cette  idée  n’est  entrée  dans  son  esprit” 

“Excusez  moi  de  nouveau,”  dit  Monsieur  Dea> 
granges,  ^’si  je  me  permette  une  remarque.  Il  faut 
vous  expliquer  clairement;  votre  Excellence  noos  dit, 

3oe  jamais  l’idée  d'hostilité  ou  de  rupture  n’a  pu  entrer 
ans  l'esprit  de  la  Sublime  Porte.  Cependant,  à notre 
dernière  Conférence,  ne  nous  a- 1- elle  annoncé  que  les 
Musulmans  se  condniroient  de  manière  à ne  point  être 
les  agresseurs,  que  l’agression  seroit  de  notre  côté, 
et  nue  vous  rejettiez  sur  nous  le  blâme,  et  la  respon* 
sabilité  des  évèneroens.  Messieurs  les  Représentans 
TOUS  démontrent  aujourd’hui,  que  ce  blâme,  et  cette 
responsabilité,  ne  peuvent  tomber  que  sur  vous,  et 
c’est  aussi  en  réponse  de  ce  reproche  <]|ue  vous  devez 
nous  ’ dire  de  quelle  nature  sont  les  dispositions  que 
vous  vous  proposiez  de  prendre.” 

^ *’Vous  revenez  toujours  an  même  point,”  reprit 
Son  Excellence,  “et  moi  je  n’ai  pas  d'autre  réponse  à 
vous  faire;  annoncez  à Messieurs  les  Représentans, 

3ue  puisque  leur  voeu  le  plus  sincère  est  le  maintien 
e la  paix,  et  puisque  la  sublime  Porte  ne  s’écartera 

Iamais  du  sentier  le  plus  droit  de  l’amitié  qui  l’unit  à 
eurs  Cours,  les  liens  de  cette  amitié  ne  seront  jamaia 
rompus.  Telle  est  ma  réponse  déânitive.” 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  du  Reis  Efendi, 
croyant  ne  pouvoir  point  insister  davantage. 

Ail.  Desoranges.  F.  Chabebt.  A.  Obodatt. 

{^Annexe  B.)  — Le  Capitaine  Hugon  à M>  le  Comte 
Guiüeminot, 

Mon  Général,  Smynie,  U 6. Septembre,  ISRT. 

. J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  réponse  de  la 
Commission  du  Corps  Législatif  Grec,  à la  proposition 
d’un  Armistice,  faite,-  au  nom  des  Amiraux  des  trois 
Dautes  Puissances,  par  Monsieur  Hamilton,  Monsieur 
Timoni,  et  moi. 
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y y joins  une  Proclamation  du  Gouvernement  Grec,  1^7 
publiée  le  9 du  mois  passé. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

(Le  Capitaine  de  Vaisseau  Commandant  t^Armide,) 

S.  JS,  le  Comte  Guilleminot,  Cm.  Hugox. 

{Annexe  C.)  — > Le  Capitaine  Hamilton  à M.  Strat- 
ford  Canning, 

(Traduction.) 

A bord  du  Vaisseau  de  S.  JU,  le  Gambriàn^ 

Monsieur,  Kgiae,  le  8. Septembre,  J887. 

J’ai  pris  la  liberté  d’envoyer  la  Réponse  donnée 
par  la  Commission  de  l’Assemblée  Législative,  laquelle 
aéra  approuvée,  comme  ie  l’espère,  par  les  Ambassa* 
deurs  d’Angleterre,  de  France,  et  de  Russie.  Cette 
réponse  auroit  dû  vous  être  expédiée  par  M.  le  Vice- 
Amiral  Sir  Edward  Codrington;  mais , espérant  que 
vous  la  regarderez  comme  oflicielle,  quoiqu’elle  ne  soit 

fias  revêtue  de  sa  signature,  je  préfère  de  vous  la 
aire  passer  avec  les  Dépêches  adressées  nux  Ambassades 
de  France  et  de  Russie,  a6n  que  les  trois  Rapports 
vous  parviennent  en  même  tenu. 

J’ai  l’honneur,  etc.  . 

S.  E.  M.  Stratjord  Canning,  G.  W.  Hamiltok. 

{Annexe  D.)  — Le  Conseiller  Honoraire  Timoni  à 
M.  V Envoyé  de  Russie. 

Smyme,  le  (25.  Août)  O.  Septembre,  1887. 

M.  Codrington  m’ayant  invité,  ie  28  au  soir,  de 
m’embarquer  sans  délai , j’ai  quitté  immédiatement 
Smyrne,  pour  me  rendre  à bord  de  son  vaisseau 
VAsie,  qui  étoit  déjà  sous  voiles.  Le  lendemain, 
l’Amiral  mouilla  à Ourlac,  où  étolt  l’Escadre  Anglaise^ 
et  me  fit  passer  à bord  de  la  Frégate  le  Talbot,  Ca- 

Pitaine  Spencer,  pour  aller  sur  difilérens  points  de 
Archipel,  et  surtout  à Milo,  à la  recherene  de  M, 
l’Amiral  de  Rigny,  duquel  U n’avoit  point  de  nouvelles. 

En  quittant  lé  vaisseau  VAsie,  M.  Codrington  me 
remit  la  Déclaration  signée  par  loi,  ainsi  qu’une  Lettre 
dont  j’ai  l’honneur  de  'mettre  d-près  la  Copie,  (No.  1.) 
adressée  au  Gouvernement  Grec,  en  me  sollicitant  de 


Digitized  by  Google 


72  Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  les  fâire  signer  aussi  par  M.  de  Rigny,  pour  éviter  la 
perte  du  tems  qui  auroit  été  nécessaire,  si  les  deux 
Amiraux  eussent  dû  se  réunir;  ^ et  m’annonça  avoir 
désigné  M.  Hamilton  pour  remettre,  de  sa  part,  la 
Déclaration  au%  Grecs;  que  cet  OfTicier  étoit  avec  M. 
de  Rigny,  qui  désigneroit  aussi  un  Officier  de  son 
Escadre. 

Le  Talbot  quitta  Ourlac  le  29,  à 9 heures  du 
soir,  et  le  lendemain  à midi,  nous  rencontrâmes  l’Amiral 
Français  dans  le  Canal  de  Scio.  Je  m’empressai  de 
me  rendre  à son  bord,  avec  le  Capitaine  Spencer. 

Aussitôt  que  M.  de  Rigny  eut  pris  connoissance 
des  Dépêches  c^ue  M.  l’Ambassadeur  de  France  m’avoit 
remises  pour  lui,  il.se  détermina  à retourner  lui-même 
à Milo,  pour  y chercher  la  Frégate  VArmide^  com- 
mandée par  le  Capitaine  de  vaisseau  Hugon,  qu’il 
voulait  nommer  Commissaire.  Il  me  prit  à bord  de  ta 
Sirène  y et  expédia  le  Talbot  à l’Amiral  Anglais,  pour 
l’informer  des  mesures  auxquelles  il  s’étoit  arrêté,  et 
pour  rengager  à réexpédier,  sans  retard  et  directe- 
ment, à Bgine,  M.  Hamilton,  qui,  dans  ces  entrefaites, 
se  rendoit  à Ourlac,  et  fit  force  de  voiles  pour  Milo. 
Le  lendèmain' 31,  nous  rencontrâmes,  dans  les  eaux 
de  Paros,  VArmide.  M.  de  Rigny  chargea  immédia- 
tement M.  Hugon  de  la  Déclaration,  et  de  la  Lettre 

Ïu’il  signa;  lui  ordonna  de  se  rendre  directement  à 
Igine,  où  étoit  le  Gouvernement  Grec;  et  m’invita  à 
passer  à non  bord.  J’ai  l’honneur  de  mettre  ci -près, 
(No.  2.)  la  Copie  de  l’Instruction  dont  l’Amiral  Français 
munit  M.  Hugon. 

Dans  la  nuit  do  31 , nous  mouillâmes  à Egine,  et, 
informés  que  les  Corps  Législatif  et  Exécutif  y étoient 
réunis,  nous  crûmes  utile  de  prévenir  les  Membres  du 
Gouvernement  Grec,  que  nous  étions  chargés  d’une 
communication  pour  eux,  mais  que  noos  attendions, 
pour  la  faire,  ..que  M.  Hamilton  fût  arrivé. 

Le  Commodore  n’arriva  que  le  2.  Septembre,  et 
nous  nous  empressâmes  de  remettre,  le  même  jour,  à 
la  Commission  permanente,  composée  de  6 Membres, 
pris  dans  le  Corps  Législatif,  la  Déclaration  dont 
nous  étions  porteurs.  Conformément  à mes  Instructions, 
j’ai  remis  celle  dont  votre  Excellence  m’avoit  chargé, 
après  que  les  Commissaires  Anglais  et  Français  eurent 
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dëposë  la  leur,  et  j’ajoutai,  de  rire  voix,  le  passage  1827  ' 
de  mes  Instructions  y relatif. 

Le  même  jour,  à.  9 heures  du  soir,  la  Commis- 
sion transmit  à chacun  des  Commissaires,  la  réponse 
du  Gouvernement  Grec  à la  Déclaration.  J’ai  l’honneur 
de  la  mettre  ci -près,  avec  sa  Traduction,  (No.  3.) 
ainsi  qu’une  Proclamation,  et  sa  Traduction,  également 
ci-jointes.  (No.  4.) 

Au  même  instant,  M.  Hugon  mit  à la  voile  pour 
Ourlac,  rendezvous  des  deux  Amiraux,  et  d’où  M.  de 
Rigny  expédie  par  Smvrne  à Constantinople,  M.  Foltz, 
Aide-de-Camp  de  M.  de  Guilleminot,  qui  étoit  à bord  > 
de  VArmide. 

Je  me  rendrai  incessamment  ’ à Sira,  pour  y at- 
tendre l’arrivée  de  la  Flotte  Impériale  dans  l’Archipel, 
quoique,  jusqu'à  présent,  l’on  n’ait  aucune  nouvelle  de 
son  passage  par  le  détroit  de  Gibraltar. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

M.  l'Envoyé  de  Russie.  Timonï;' 

P.  S.  Messieurs  les  Amiraux  ne  s'étant  point  tron- 
Tés  au  rendezvous  d’Ourlac,  ni  à Smyrne,  M.  Hugon 
expédie  M.  Follz  à Constantinople,  et  j’en  profite  pour 
transmettre  à votre  Excellence  la  réponse  du  Gouver- 
nement Grec,  telle  qu’elle  m’a  été  remise,  ne  pouvant, 
par  l’absence  des  Amiraux,  en  avoir  une  vidimée  par  eux. 

(^Annexe  D.)  1.  — Messieure  les  Amiraux  Anglaii 
et  Français  au  Gouvernement  Grec. 

le  SO.  Août,  1827. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  la  Dé- 
claration de  nos  Cours  respectives,  au  sujet  de  leur 
intervention  entre  la  Turquie  et  In  Grèce,  et,  selon 
les  ordres  de  nos  Supérieurs,  nous  attendons  une  Ré- 
ponse immédiate.  ' 

Nous  avons  l’honneur,  etc. 

Edward  Codrtngton.  H.  de  Rignt.  ' 

' r 

(^Annexe  D.)  2.  — Monsieur  TJ  Amiral  de  Rigny 
au  Capitaine  de  Vaisseau  Hugon,  Commandant  la 
Frégate  l’Armide. 

« 

A bord  de  la  Sirène,  le  31.  Août,  1827. 

Vous  allez  vous  rendre,  sans  perdre  un  instant,  à 
Egine:  vous  y trouverez,  ou  attendrez,  M.  Hamilton. 
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1827  Dès  <)ue  Toas  serez  rëanis,  voos  tous  concerterez  ponr 
remettre  ensemble  à la  Commission  du  Convernement* 
la  Déclaration  suivante,  signée  par  l’Amiral  Codrington 
et  par  moi.  Vous  demanderez,  de  concert  avec  M. 
Hamilton,  leur  Réponse  immédiate.  Cette  Réponse 
devra  être  adressée  collectivement  aux  trois  Amiranx. 
Vous  la  prendrez  en  double  expédition,  — une  que 
vous  garderez,  l’autre  que  gardera  M.  Hamilton;  et, 
aussitôt  que  vous  l’aurez  reçue,  vous  ferez  forces  de  *■ 
voiles  pour  venir  à Sroyrne.  M.  Foltz,  Aide-de-Gasip 
de  l’Ambassadeur,  qui  est  à votre  bord,  partira  immé- 
diatement pour  Constantinople,  avec  la  Réponse  da 
Gouvernement  Grec.  Il  est  bien  entendu,  que  ai 
l’Amiral  Codrington  étoit  à Ourlac,  quand  vous  rentrerez 
à Smyrne,  vous  demanderez  ses  Dépêches  pour  rAm« 
bassadeur  d’Angleterre,  et  M.  Foltz  s’en  chargeroit.>#> 

Je  suppose  que  M.  Hamilton  aura  l’ordre  de  rap- 
porter aussi  luiméme  la  Réponse;  et  c’est  pour  que 
celte  Réponse  arrive  plutôt  à Constantinople,  que 
VArmide  et  le  Carnbrian  en  auront  chacun  une  à 
porter  à Smyrne. 

M.  Timoni,  Conseiller  attaché  à l’Ambassade  de 
Russie,  est  chargé  de  remplacer  TOHicier  supérieur 
que  l’Amiral  Russe  auroit  joint  à vous.  Vous  le  prendrez 
à votre  bord,  et  il  lui  sera  donnée  une  Copie  certifiée 
de  la  Réponse  du  Gouvernement  Grec. 

Je  pense  qu’il  seroit  convenable,  pour  éviter  les 
délais  d’une  traduction,  que  la  Réponse  fut  faite  en 
Français.  Aussitôt  que  M.  Hamilton  et  vous  serez 
réunis,  vous  lui  communiquerez  la  présente  Instruction. 
‘Si  voua  le  dévancez  à Egine,  où  je  suppose  que  se 
trouve  actuellement  le  Gouvernement,  vous  l’attendrez, 
sans  rien  remettre  d’officiel  aux  Grecs.  Mais  si  la 
Commission  n’étoit  pas  toute  rassemblée  à E^ine,  vous 
en  presseriez  la  réunion,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  un 
moment  de  perdu. 

Vous  préviendrez  M.  Hamilton;  que  M.  Foltz  sera 
expédié  de  Smyrne,  en  courrier,  aux  Ambassadeurs. 

DE  Righy. 

Le  Capitaine  Hitgon, 
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{^Annexe  D.)  3. — Réponse  du  Gouvernement  Pro-  1827 
visoire  de  la  Grèce  a la  Déclaration  des  Trois 
Puissanses. 

■ (Traduction.) 

République  Grecque.  ’’  ' 

Messieurs,  ' / , 

Les  Soussignés,,  de  la  part  du  Conseil  composé 
de  7 membres,  qui,  de  la  part  de  la  troisième  Assem- 
blée Nationale  à Trézène,  (selon  son  Décret  sous  le 
No.  XVI.)  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  l’accommodement  entre  la  Grèce  et  la  Sublime 
Porte;  — nous  avons  l’honneur  de  répondre  à la  Dé- 
claration que  vos  Excellences  avez  eu  la  bonté  do 
nous  communiquer,  par  vos  Messieurs  Commissaires 
délégués,  comme  ce  qui  suit: 

4 

Reconnoisant,  de  la  part  de  toute  la  Nation,  à la 
bienveillante  disposition  des 'trois ‘Grandes  Puissances, 
nous  acceptons  le  proposé  Armistice. 

Cette  disposition  de  la  Nation  Grecque  fut  déjà,' 
avant  quelques  jours,  publiée  du  Gouvernement  par 
une  Proclamation  publique,  dont  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser,  ci  - inclus  un  exemplaire,  authentique, 
et  une  traduction  conhrmée.  , 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

' ’ ' Le  Président  du  Corps  Législatif, 

Nicolas  Remeri. 

Le  Secrétaire  dEtat  aux  Affaires  Extérieures', 

G.  Glarasis: 

M'.  f Amiral  Codrington , ; 

M.  V Amiral  de  Rigny,  et  Mons,  T'imoni, 

Noms  des  membres  de  la  Commission  Permanente 
du  Corps  Législatif. 

Nicolas  Renieri,  Président  du  Corps  Législatif. 

• Georges  Ainian.  “ ~ 

Georges  NoTaras.  * • 

Spiridion  Pafalanopdlo. 

Tazzio  Maghima. 

Georges  Glaraus,  Secret,  aux  Affaires  Etrangères. 
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1827  {^Annexe  D.)  4.  — : Proclamation  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Grèce. 

(Traduction!) 

Nanplie,  le  ^ Août,  1827. 

Une  circonstance  essentielle  et  critique  se  présente 
aujourd’hui  devant  tous  les  Grecs,  et  le  Gouvernement 
de  la  Grèce  croit  son  devoir  sacré  et  indispensable  de 
la  communi<^uer  au  public. 

Le 'Traité  du  6.  Juillet,  signé  à Londres  par  les 
Plénipotentiaires  des  trois  Grandes  Puissances,  l’An- 
gleterre, la  France,  et  là  Russie,  et  publié  déjà  de 
tout  côté,  ne  nous  permet  plus  de  douter  que  ces 
Grandes  Puissances  ont  pris  la  décision  de  mettre  un 
térthe  à notre  guerre,  par  leur  intervention  Forte  et 
efficace.  La  ^^tion  Grecque  a déjà  demandé  la  mé- 
diation par  ses  Députés,  réunis  en  Assemblée  nationale, 
d’abord  à Bpidaure,  et  dernièrement  à Trézène,  et  la 
décision  des  Grandes  Puissances  de  la  Chrétienneté 

firouve  que  les  Grecs  n’ont  pas  vainement  espéré  à 
eur  compassion.  Mais  quelle  que  soit  la  compassion 
des  Puissances  médiatrices,  et  quels  que  soient  leurs 
efforts  pour  terminer  la  guerre,  les  Grecs  ne  doivent 
jamais  oublier  que  leur  sort  futur  dépend,  en  grande 
partie,  d’eux  mêmes;  c’est  à dire,  de  leurs  propres 
actidns,  qui,*  dans  ces  circonstances  critiques,  surtout, 
ne  doivent  être  dictées  que  par  la  prudence,  et  con- 
stamment accompagnées  d’une  activité  zélée.  — C’est 
dans  cette  circonstance,  surtout, . <jue  les  Grecs  ont, 
plus  que  jamais,  besoin  d’une  union  sincère,  pour  | 
montrer,  devant  tout  le  monde,  qu’ils  sont  injustement 
accusés  d’être  portés  aux  trouÙes  et  à l’anarchie,  en 
se  montrant  constamment  soumis  aux  lois  établies,  unis 
pour  un  et  seul  but,  celui  du  bonheur  de  la  patrie; 
et,  par  cette  union  même,  forte  devant  leurs  ennemis, 
les  Grecs  se  montreront  dignes  de  la  bienveillance  et 
dé  la  compassion  de  toutes  Tes  Puissance  Chrétiennes, 
et  contribueront  efficacement  au  succès  de  leur  média- 
tion formidable. 

Par  le  premier  Article  du  Traité  du  6.  Juillet,  les 
Puissances  s^ngagent  d’insister  sur  la  conclusion  pré- 
alable d’un  Armistice.  Les  Grecs,  sans  doute,  ne 
peuvent  guères  s’opposer  à une  chose  qu’ils  ont  eux- 
mémes  demandé  pendant  l’Assemblée  (PEpidaure;  mais 
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3 D'ils  considèrent,  en  même  tems,  qne  ce  n'est  qoé  182T 
’eux-mémes,  qu’il  dépend  d’obtenir  un'-Armistice  ho- 
norable et  avantagedir.  ^ Qu’ils  redoublent  donc  leur 
activité,  qu’ils  Se  molitrétit'  plus  que  jamais  sincères^ 

^et  prompts  à exécuter  les  ordres,  afin  que  i’ertncml  né 
profite  de  cet  intervalle  à leur  détriment.  •'  C’est  par 
cette  meme  considération,  que  le  Gouvernements 'de 
son  côté,  ne  négligera  rien  pour  soutenir  et  appuyer 
Tactivilé  et  la  promptitude,  ’ qù’U  espère  de  trouver 
dans  les  Grecs.  '' 

Grecs!  la  lecture  du  Traité  vous  persuadera  qu’it 
s’agit  -aujourd’hui  des  plus  grands  intérêts  de  la  Nation, 
et  qu’il  devient,  par  là  même,  absolument  nécessaire; 
que  le  Gouvernement  se  trouve  en  état  de  consacrer 
tranquillement  la  plus  grande  partie  de  son  attention 
au* réglement  de  ces  mêmes  intérêts.  •* 

' l^a  Ville  de  Nauplie,  malgré  la  tranquilfisation  des 
troubles  qui  y ont  inàlheureusement  régnés  pendant 
les  dernières  semaines,  n’est  pas  la  'place  la  plus  con» 
venable  à ce  but.  Un  reste  d’inquiétude,  d’après  des 
troubles  si  grands,  et  la  possibilité  de  nouveaux  heur^' 
temens,  attireraient  toute  l’attention  du  Gouvernement 
dans’  l’enceinte  de  la  Ville.  C’est  pourquoi  que,  du 
consentement  do  Corps  Législatif,  il  a décidé  de  -se 
transférer  à Egine,  où  tous  les  précédens  et  l’état 
actuel  des  choses  lui  garantissent  de  pouvoir  s’occuper, 
en  tranciuillité , des  grands  intérêts  de  la  Nation,  pen- 
dant quil  se  trouvera,  en  même  tems,  dans  une 
situation  très  convenable  pour  regarder  de  près , et 
soutenir  efficacement,  toutes  les  opérations  militaires, 
aussi  long  temps  qu’elles  dureront. 

En  se  transférant  à Egine,  le  Gouvernement  n’ou- 
bliera point  la  nécessité  de  la  conservation  de  Tordre 
et  de  ta  tranquillité  dans  Nauplie , • et  il  ne  négligera^ 
d’aucune  manière  les  droits  et  les  intérêts  des  habitans  do 
cette  Capitale,  en  donnant,  avant  son  départ,  les  or-' 
dres  nécessaires  pour  tout  ce  qui  regarde  cette  affaire^ 
Grecs!  plus  votre  Gouvernement  comprend  la  crise 
qui  se  présente,  et  plus  il  redouble  de  xèle,  de  vigi- 
lance, et  d’attention,  pour  se  montrer  digne  de  votre 
confiante;  mais  aussi,  plus  il  connaît  le  besoin  de  vous' 
trouver  prompts  à le  soutenir.  Il  vous  invite  à une 
union  vraie  et  sincère,  à une  obéissance  parfaite,  à 
des  actions  dignes  d’hommes  qui  sentent 'les  biens  do 
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X8S7  la  liberté,  et  qui  doivent  l’avoir.  Que  tous  les  Repré> 
sentans  qui  ne  se  trouvent  pas  près  du  Corps  Légis- 
latif, se  rappellent  que  c’est  dans  cette  circonstance 
que  le  Sénat  a besoin  de  leur  présence,  et  du  con- 
cours de  leurs  talens,  et  qu’ils  s’empressent  à l’accom- 
plissement des  devoirs  sacrés , que  le  peuple  Grec  leur 
à imposés.  Que  tout  Grec  qui  peut,  ou  par  parole, 
ou  par  des  faits,  contribuer  au  soutien  des  lois,  et  à la 
conservation  de  l’ordre,  coopère  avec  le  Gouvernement 
de  sa  Patrie  à cette  grande  oeuvre.  Mais  si  des  per- 
sonnes turbulentes  par  système,  et  n’ayant  d’autre  sa- 
tisfaction que  le  renversement  de  l’ordre  public,  per- 
sistent à tromper  et  égarer  des  citoyens,  et  à prépa- 
rer la  destruction  certaine  de  la  patrie , — que  ces  in- 
dividus sachent  qu’ils  ne  pourront  pas  échapper  à la 
peine  convenable  à leur  malice  impardonnable;  et  qu’ils 
connaissent  que  le  Gouvernement  prendra  contre  eux 
des  mesures  efficaces,  analogues  aux  circonstances,  et 
dictées  par  les  loix.  Le  Gouvernement,  en  attendant, 
non  seulement  espère,  mais  il  est  plutôt  persuadé  <}ue 
les  Puissances  contribueront  à renforcer  les  mesures 
qu’il  prendra  en  faveur  de  l’ordre  intérieur,  contre  ces 
ennemis  de  la  tranquillité  de  leur  patrie  ; et  ne  doute 
" pas,  dès  à présent,  qu’il  pourra  conduire  à une  ftn 
certaine,  l’oeuvre  salutaire  qu’il  a résolu  d’entreprendre 
irrévocablement. 

(^Annexe  E.)  — Le  Contre-  Amiral  de  Rigny  à 
' Monsieur  le  Comte  Guillemiuot, 

Sirène,  Nopoli  de  Romanie,  le  19.  Aoift,  1827. 

M.  le  Comte. 

Conformement  à ce  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  me  mtinder  dans  votre  Lettre  du  6.  Août,  et 
après  m’élre  concerté  avec  M.  l’Amiral  Codrington,  je 
me  suis  rendu  ici,  où  nous  sommes  arrivés  avant- 
hier  17.  > ^ 

Dans  ma  première  Conférence  à bord  du  Vaisseau 
V Asie  y à laquelle  assistaient  le  Secrétaire  de  la  Com- 
mission du  Gouvernement,  et  Messieurs,  Zaiini  et  Mau- 
rocordato,  nous  Avons  informé  le  Gouvernemept  Grec 
que  nous  avions  la  connaissance  officielle  de  la  signa- 
ture du  Traités I ot  qu’une  de  ^es  dispositions  portant 
qu’il  serait  proposé  aux  deux  Parties  de  suspendre 
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préalablement  les  hostilités,  nous  venions,  portés  par  1827 
des  sentimens  d’humanité,  les  inviter  à établir  ^ de.  leur 
part,  un  Armistice,  , et  que  nops  étions  autorisés  paé 
qui  de  droit,  à parler  au  nom  de  l’Amiral  Rosse,  qui 
n’était  pas  encore  arrivé. 

>11  a été  délibéré  aujourd’hui  sur  cette  Communi- 
cation, et,  jusqu’à  présent,  il  parait  convenu  que  le  , 
Gouvernement  Grec,  aidé  d’une  Commission  du  Corps 
Législatif,  publiera,  dans  une  Procjamation , qu’il  est 
informé  du  Traité,  et  qu’il  recommande  l’union  aux 
Grecs,  pour  que  leur  Gouvernement  puisse  présenter 
aux  Puissances  qui  s’occupent  de  leur  sort,  un  certain 
degré  de  stabilité. 

Dans  une  seconde  Conférence,  qui  a en  égale- 
ment lieu,  et  à laquelle  assistaient  les  trois  Membres 
de  la  Commission  de  Gouvernement,  il  a été  rendu 
compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  le  matin 
même,  et  de  l’impossibilité  où  en  s’était  trouvé  de  dé- 
signer,la  Commission  du  Corps  Législatif  ; mais  qu’elle 
seroit  nommée  demain,  et  que  le  projet  de  Proclama- 
tion ou  du  Manifeste  Grec  serait  apporté,  et  publié 
aussitôt  après,  sll  y avoit  lieu. 

Dans  cette  Conférence  nous  nous  sommes  attachés, 

M.  l’Amiral  Codrington  et  moi,  à bien  expliquer  aux 
Grecs,  qu’il  fallait  qu’ils  se  désabusassent  de  ces  chimères 
de  parti  qui  les  occupaient  jusqu’ici,  — que  la  démar- 
che que  nous  faisions  envers  eux,  dévançant  même  lés 
termes  du  Traité,  devait  les  convaincre  que  toute  fan- 
taisie individuelle  serait  comptée  pour  rien,  et  que  ce 
serait  tant  pis  pour  ceux  qui,  restant  dès  le  début  en 
dehors  de  tout  arrangement,  pour  le. contrarier , n’y 
trouveraient  plus  leur  place,  quand  il  serait  conclu. 

Voila  où  nous  en  sommes  restés  aujourd’hui.  11 
faut  observer.  Monsieur  le  Comte,,,  que  M.  l’Amiral 
Codrington  et  moi  nous  sommes  appelés  ailleurs  par 
l’arrivée  des  Vaisseaux  de  Ligne  annoncés.  , Un  avis 
indirect  annonce  que  3 Vaisseaux  Anglois  se  sont  pré- 
sentés devant  Milo,  et  ont  continué  leur  route.  Nous 
comptons  quitter  cette  Station,  aussitôt  que  les  Grecs, 
auront  publié  le  Manifeste  qu’ils  croyent  devoir  adres- 
ser  à leurs  Compatriotes , et  qui  vous,  sera  incessam- 
ment envoyé,  comme  résultat  de  notre  Communication; 
mais  il  faut  être  préparé  aux  difficultés  suivantes. 
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1827  “ Des  Roumëliotes  en  dedans-  ou  en  dehors  des 
' Assemblées,  vont,  sans  doute,  se  montrer  dissidens, 
parceque,  n’appercevant  pas  distinctement  qu’ils  seront 
compris  dans  la  délimitation,  ils  ont  peu  à risquer  en 
se  mettant  en  opposition , que  d’ailleurs , par  leurs  ha- 
bitudes, et  leur  goût,  iis  sont  plus  portés  vers  L’ordre 
, de  choses  qui  existe  aujourd’hui , parceque , soit  dans 
leur  propre  Pays,  soit  en  Morée,.ils  vivent  de  cet  or* 
dre  de  choses  même. 

Coletti,  un  dés  Membres  du  .précédent  Gouverne- 
ment, les  Grivas,  Izavellas,  les  Suliotes,  et  Roumé- 
liotes,  forment  déjà  cette  opposition.  Pour  la  combat- 
tre, il  faudra  appeler  et  réunir  les  Députés  des  lies, 
et  c’est  pour  les  attirer  plus  facilement,  (ju’il  a été  ar- 
rêté de  transférer  le  Gouvernement  à Ëgine,  où  il  ne 
sera  pas  en  présence  de  Grivas,  qui,  à l’heure  qu’il  est 
‘ n’a  pas  encore  voulu  quitter  la  Citadelle  de  la  Palamède. 

Ipsilanti.  et  le  Docteur  Bailly,  ont  depuis  quelque 
tems  quitté  Napoli,  et,  sont,  je  crois,  à Syra. 

Des  Chefs  de  Terre  et  dé  Mer,  auxquels  il  a été 
conféré  une  autorité  presqu’indépendante  du  Gouver- 
nement, peuvent  aussi  offrir,  soit  par  leur  situation  per- 
sonnelle, soit  par  leur  qualité  d'étrangers,  et  les  secours 
particuliers  qu’ils  reçoivent  du  dehors,  des  difticultés  qui 
viendraient  se  joindre  à celles  dont  je  viens  de  parler. 

Il  faut  aussi  peu  compter  sur  l’appui  du  Gouver- 
nement actuel  pour  en  triompher;  il  n’a  aucune  Force 
elfective,  et  ne  peut  avoir  d’autre  force  morale  que 
celle,  qui,  dans  l’esprit  des  Populations  Grecques  fati- 
giiées,  lui  reviendraient  de  nos  communications  avec 
lui,  et  l'effet  ne  peut  en  être  tellement  immédiat,  que 
nous  puissions  en  parler  aujourd’hui.' 

Ces  difficultés,  M.  le  Comte,  paraîtraient  'sans 
doute  à vos  Collègues  et  à vous,  moins  insurmonta- 
bles que  celles  qui  peuvent  provenir  de  la  part  des 
^ Turcs:  n’ayant  pas,  pour  le  moment,' à nous  occuper 
encore  de  celles-ci,  je  crois  cependant  pouvoir  expri- 
mer l’opinion,  que  les  uns  et  les  autres  auraient  faci- 
lement disparu  , s’il  eut  été  possible  de  rédiger  f Ar- 
ticle du  Traité  <|^ni  regarde  la  délimitation,  dans  des 
termes  qui  ne  laissassent  à l’un  comme  à l’autre  parti, 
aucune  chance  d’élargir  ou  de  restreindre,  par  la  dis- 
cussion, les  limites  du  Territoire  à comprendre  dans 
l’arrangement. 
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Votre  Excellence  appréciera,  sans  doute,  quel  est  1827 
le  but  qui  nous  a dirigé,  en  conseillant  aux  Grecs  de 
faire  une  sorte  de  Déclaration.  Il  est  évident  qu’il  fal- 
lait lier  leur  inconstance  et  leur  immobilité,  par  ntl 
engagement  quelconque  et  qu’un  Manifeste  rédigé  con- 
venablement pourrait  atteindre  plus  d’un  but  à la  fois. 

— J’ai  eu  ce  soir  même,  à bord,  la  visite  du  Général 
Church.  Il  voudrait  s’arranger  avec  Fabvier , si  le 
nouvel  avenir  qui  s’ouvre  pour  les  Grecs,  ne  se  réali- 
soit  pas.  — Je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  mon  opinion 
qu’il  pouvait  arriver  telle  circonstance,  qui  nous  met- 
trait dans  le  cas  de  considérer  la  présence  des  étran- 
gers parmi  les  Grecs,  comme  pouvant  nuire  à ceux-ci; 
que  néanmoins,  c’était  principalement  à Cochrane  que 
s’appliquait  cette  observation , pareeque,  supposé  le  cas 
d’un  Armistice  violé  par  eux,  cette  violation  serait  et 
plus  manifeste  et  plus  dangereuse  sur  mer,  que  sur 
terre.  Il  étoit  accompagné  . de  Constantin  Botzaris, 
et  d’autres  Chefs  Suliotes  et  Rouméliotes,  auxquels  j’ai 
parlé  dans  le  même  sens.  - 

J’ai  appris  que  Coletti  engageait  ceux-ci  à s’op- 
poser aux  démarches  qu’il  est  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement Grec  fasse  dans  ce  moment.  Je  l’ai  fait 
demander  à bord  pour  demain,  et  je  compte  lui  parler. 
Vous  savez  qu’il  était  médecin,  ou  quelque  chose  comme 
cela,  auprès  d’Ali  Pacha.  J’ai  prié  Botzaris  de  l’envoyer. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous  faire  une 
idée  exacte  de  tous  ces  gens  ci.  — ■ Il  faut  les  servir 
malgré  eux.  — Il  faut  aussi  je  le  repète,  laisser  à quel- 
ques uns  d’entr’éux,  dont  la  vie  est  guerroyer,  un  coin 
où  ils  puissent  le  faire,  sans  quo  cela  tire  à consé- 
quence, et  qu’on  soit  obligé  d’y  aller  mettre  ordre. 

> Én  d’autres  occasions  ^ on  établit  qoelque  fois  des  zo- 
nes neutralisées;  je  pense  qu’ici  il  faut  en  laisser  une 
jDÙ  iis  puissent  faire  ce  que  bon  leur  semble,  dans 
leur  contact  avec  les  Turcs.  — Je  ne  serais  pas  étonné 
que  vous  trouvassiez  ceci  peu  clair;  mais  pensez  - vous 
pouvoir  changer,  d’un  trait  de  plume,  un  ordre  de  choses 
qui  a duré,  sur  certaines  Frontières,  pendant  300  Ans? 

On  fera  beaucoup  si  on  p^eut  sauver  l’Attique,  et 
la  placer  dans  les  termes  du  Traité.  Je  le  comprends 
phit'dilliicilement  pour  Salone  et  Missolonghi.  ^ 

Je  prie,  etc.  ... 

S.'  E,  le  Comte  Guilleminot.  i"  - H.  DE  Rigny. 

V ■ P - 
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1827  P.  S.  Grlvas  n’a  pas  encore  qoiUé  la  Palamède. 
Dans  tous  les  cas , il  y laissera  son  frère.  Churcli 
doit  partir  pour  les  Dctiiés  de  Corinthe,  mais  il  ne  le 
I pf;ut-,  faute  pain. 

Ibrahim  est  dans  la  Plaine  de  Messénie  à faire 
des  récoltes.  Il  a tenté,  et  n’a  pas  réussi  dans  2 Ex- 
péditions, l’une  à Kurdamila,  l’autre  à Kitries  dans  le 
Magne. 

(^Annexe  F.)  — Le  Contre  Amiral  de  Rigny  à 
M.  le  Comte  de  Guilleminot. 

Sirène,  'lé  22.  àoût,  1827. 

Monsieur  . le  Comte,  ' > 

J’ai  reçu  au  moment  où  je  quittois  Na  poli  ^ votre 
' Dépêche  No.  19,  que  m’a  remise  M.  Foltz. 

Vous  aurez  déjà  pu  trouver,  dans  ma  Lettre  du 
19,  quelques  indications,  relatives  aux  dispositions  des 
Grecs,  et  je  vais  entrer  si  je  puis,  à ce  sujet,  dans 
des  détails  plus  circonstanciés.  Malheureusement  les 
sources,  où  il  noua  faut  puiser,  ne  sont  pas  très  net- 
tes; et  il  existe  dans  les  intérêts,  les  opinions,  et  les 
situations  diverses  des  Grecs,  >tant  de  nuances,  de  ja- 
lousies, et  de  rivalités,  qu’on  se  perd  souvent  dans  le 
labyrinthe  de  leurs  prétensions,  et  de  leur  mauvaise  foi. 

Nous  ne  pouvons  juger  de  fefl'et  du  Traité  chez 
< eux,  que  relativement  aux  individus;  la  masse  des  po- 
pulations en  sentira,  sans  doute,  le  prix;  mais  la  plu- 
part de  ces  individus  qui  appartiennent  a diverses  si- 
' tuations,  plus  ou  moins  saillantes,  soit  en  dedans  ou 
dehors  des  affaires,  mais  toujours,  dans  des  intrigues, 
n’y  cherchent  guères  que  ce  qui  peut  les  toucher 

Eersonnellement;  et  dès  lors,  le  vague  du  Traité  éta- 
lit  déjà  des  méhances,  de  même  qu’il  eut  ranimé  des 
inimitiés,  si  la  délimitation  y eut  été  nettement  précisée. 

Je  crois  que  la  masse  des  Populations,  si  on  pou- 
voit  la  consulter  par  d’autres  intermédiaires  que  les 
Chefs  Grecs  eux -mêmes,  saisiroient  avec  joie  un  ar^- 
rangement  quelqu’il.  fût  Qu’on  s’adresse  aux  malheu- 
reux habitans  de  la  Morée,  chassés,  dépouillés,  pillés 
alternativement  par  les  Turcs  et  par  les  Palicares  ! 
Qu’on  s’adresse  à toutes  ces  Iles  de  f Archipel,  oü  dans 
lacune,  une  bande  de  Pirates  de  terre  et  de  mer  I 
font  la  loi!  Qu’on^examine  ce  qui  passe  à Syra  à Ti- 
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nea,  à Naxie,  à Paros,  à Milo,  où  des  Troupes  de  1827 
Candiotes,  de  Caxiotes,  de  Sphactiotes,  viennent  s’éta- 
blir  en  maitres  et  ne  laissent  rien  aux  habitans,  pas 
même  quelquefois  la  liberté  de  se  plaindre.  Mais,  en 
même  tems  que  la  plus  grande  partie  des  Populations 
du  Continent  et  des  Iles  souffre  de  cet  ordre  de  cho- 
ses, il  faut  remarquer  que  ces  misères  sont  exploitées 
en  Morée,  par  les  Primats  et  Capitaines;  dans  les 
Iles,  par  la  suprématie  que  se  sont  arrogée  les  Hy- 
driotes,  d’envoyer  des  leurs  pour  former  les  Autorités 
locales;  par  tous  ceux,  enfin,  qui,  tantôt  avec  un  or- 
dre du  Gouvernement,  tantôt  sans  cet  ordre,  viennent 
lever  des  contributions  dont  rien  n’arrive  au  (^uverne- 
ment  Et  ce  Gouvernement  lui -même  qu’est  il?  Per- 
sonne ne  lui  obéit  Les  Généraux  en  Chef  qu’il  a 
nommés,  se  moquent  de.  lui,  ou  à peu  près.  La 
Commission  des  Subsistances,  quand  elle  a quelques  mil- 
liers de  piastres  à donner  seroit  le  véritable  Gouver- 
nement. Mais  à peine  a- 1- elle  donné,  que  ceux  qui 
n’ont  pas  eu  part  à la  distribution  s’écrient  qu’elle  favorise 
un  parti,  qu’elle  suscite  des  intrigues.  Cochrane  veut  avoir 
de  son  côté,  Church  du  sien  ; Fabvier  y a d’égales  préten- 
tions, puisque  sa  part  est  marquée  dans  les  affectations 
spéciales  des  Comités.  Les  Rouméliotes,  dont  une  partie 
sous  Botzaris,  dirigé  par  Mavrocordato , consent  à 
obéir  à Church,  font  aussi  une  autre  bande  à part, 
sur  laquelle  Coletti  a quelque  influence.  On  retrouve 
là  comme  ailleurs,  les  traces  de  ces  prétendus  p.irtis 
François  etAnglois,  parceque  Mavrocordato  et  Coletti, 
qui  sont  ennemis  jurés,  espionnent  mutuellement  le 
camp  dans  lequel  ils  se  sont  jetés. 

) Comme  il  étoit  très  fastidieux  pour  moi,  qui,  de- 
puis un- an,  me  suis  tenu  hors  de  pprtée  de  rien  savoir 
de  ces  intrigues,  d’entendre  encore  ces  dénominations, 
j’ai  fait  venir  Coletti,  et,  sans  prétendre  exercer  aucun 
de  ces  droits  de  patronage,  je  lui  ai  dit  tout  ce  que 
î’ai  cru  capable  de  terminer  ces  qiiérelles  domestiques; 
et  je  l’ai  envoyé  à bord  du  Cambrian,  où  je  savois 
que  se  trouvait  alors  .Mavrocordato , pensant,  peut-être, 
qu’une  réconciliation  pourrait  avoir  lieu,  j’en  doute; 
mais  ce  qui  me  convient,  c’est  que  chacun  sâche  que 
je  prétends  toujours  m’écarter,  ainsi  que  je  l’ai  fait, 
de  toutes  ces  intrigues  et  ces  inimitiés  inséparables  du 
caractère  Grec. 
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1827  A Hydra,  avec  des  causes  difl'drentes,  existent 
les  mêmes  eOets.  Les  Primats,  comme  vous  le  savez, 
y sont  dominés  par  la  Populace;  là  gouvernent  les 
Capitaines  sans  b<àtimens,  les  Matelots  sans  paye,  et 
cette  foule  de  boutiquiers  qui  trafiquent  de  toutes  les 
pirateries  journalières. 

Quelques  principales  familles  de  Primats,  tels  que 
les  Conduriotti,  d’un  côté,  les  Tombas!  et  Buduri,  do 
l'autre,  se  sont  divisées.  Les  uns  sont  restés  à Hydra, 
les  autres  sont  venus  s’établir  à Poros,  et  je  suppose 

Ju’elles  se  sont  npplinuées  mutuellement  les  qualifications 
e parti  Anglois  et  Pran<çoi8.  Là,  comme  à Spezxia, 
je  croirais  les  Primats  très  disposés  à recevoir  avec 
}oie  un  ordre  de  choses  qui  rendit  la  'population  moins 
turbulente,  et  qui  rétablit  leur  autorité;  mais  là  aussi, 
les  liens  de  clientelle  et  de  patronage,  qui  fbrmoient 
avant  l’insurrection,  la  seule  combinaison  politique,  étant 
rompus;  et  le  goût  et  l’exercice  de  la  piraterie  s’étant 
accrus  par  l’impunité,  et  les  concessions  faites  à des 
Corsaires,  je  ne  suis  pas  très  certain  qu’un  ordre 
quelconque  rétabli  accommodât  une  population,  qui  se 
ran^eroit  désormais  difficilement  aux  habitudes  d’une 
navigation  régulière,  dont  il  n’est  pas  bien  sàr  qu’elle 
rétrouvàt,  d’ailleurs,  soit  dans  la  Mer  Noire,  soit  dans 
l’Egypte,  et  dans  l’Archipel  même,  les  élémens  qui 
l’avoient  créée  et  enrichie. 

Quant  à l’Assemblée  ou  Corps  Législatif,  vous 
savez,  M.  le  Comte,  qu’un  Décret  de  l’année  dernière 
a décidé,  qu’une  Commission  de  six  Membres,  présidée 
par  le  Président  de  l’Assemblée  lui -même,  sera  char- 
gée de  la  partie  des  relations  extérieures.  Cette  Com- 
mission a été  nommée;  le  Président  est  un  Candiote, 
nommé  Ruinier:  c’est  elle  qui  nous  a apporté  à bord 
du  vaisseau  V Asie  la  Proclamation  ou  Manifeste  ci-joint. 

La  base  de  la  Médiation  reposant,  en  partie,  sur 
les  appels  faits  par  les  Grecs  à la  bienveillance  des 
Puissances,  il  était  naturel  que  ceux  d’entr’eux,  qui 
avaient  quelque  influence  dans  les  affaires,  lorsque  les 
démarches  des  Grecs  eurent  lieu,  fussent  présens  aux 
premières  communications  que  nous  avons  eu  à faire. 

Aux  époques  dont  nous  parlons,  Zaimi,  un  des 
Primats  "du  Péloponèse,  était  Président  d’une  des  deux 
Commissions.  Londo,  autre  Primat  du  Péloponèse,  et 
Membre  de  cette  même  Commission,  y avoit  pris  part, 
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aussi  Mavrocordato , Grec  du  Fanar,  quoique  sans  1827 
emploi  ostensible  alors,  n’y  avoit  point  été  étranger. 
Londo  étoit  un  de  ceux  que  la  Cuinmissiun  de  Gou- 
vernement m’avoit  expédié  pour  m’engager,  ainsi  que 
je  vous  en  informai  dans  le  tems,  à vous  adresser  la 
prière  des  Grecs,  de  joindre  votre  intervention  à celle 
du  Ministre  d’Angleterre.  Tels  sont  encore  aujourd’hui, 
et  d’accord  avec  le  Gouvernement  actuel  et  l’Assemblée, 
ceux  qui  embrassent  la  perspective  nouvelle  et,  je 
l’espère,  dans  toutes  ses  conséquences.  Mais  il  est 
d’autres  dispositions  qui  se  manifestent  déjà,  principa- 
lement parmi  les  Aouméliotes,  soit  au  sujet  de  l’Ar- 
mistice, soit  au  sujet  des  bases  du  Traité.  Les  uns 
trouvent  singulier  qu'il  faille  acheter  des  biens  dont  ils 
croyent  être  les  maitres.  D’autres  n’apercevant  pas 
clairement  quel  sera  leur  sort,  dans  la  délimitation 
encore  indécise,  s’établissent  comme  dissidens.  Les 
Aouméliotes,  entïn,  refoulés  aujourd’hui  en  Morée,  et 
qu’un  Armistice  y retiendroit,  veulent  rentrer  dans  la 
lioumélie,  les  uns  pour  continuer  le  genre  de  guerre 
qui  est  leur  élément,  les  autres  pour  soulever  de 
nouveau  ces  Provinces,  espérant  par  là,  les  faire  com- 
prendre dans  les  limites  qu’on  fixera;  mais  tous,  sur- 
tout, pour  avoir  part  aux  distributions  d’argent:  et 
j’en  ai  la  preuve  dans  plusieurs  questions  qui  me  furent 
faites,  afin  de  savoir  sur  quel  point  de  Nègrepont, 
ou  de  Salone,  devroient  se  porter  les  Aouméliotes, 
dans  ce  moment  où  Kutai  est,  dit-on,  occupé  à étouf- 
fer quelques  révoltes  partielles  parmi  les  Albanais,  qui  ne 
veulent  pas  se  soumettre  aux  formes  des  nouvelles  Troupes. 

L’opinion  personnelle  et  l’iniluence  des  Généraux 
Church,  et  Colocotroni,  Cochrane,  Fabvier,  est  op- 
posée aussi  à l’Armistice:  ils  le  regardent  comme  nu- 
isible aux  Grecs,  sortout  dans  la  période  actuelle. 
Rélativement  à l’Armistice  Naval,  il  faut  observer  qu’en 
meme  tems,  et  par  cela  même,  qu’il  serait  la  mesure 
préventive  la  plus  certaine  pour  arrêter  la  piraterie, 
ce  qui  est  aussi  un  des  buts  du  Traité,  il  trouvera 
peu  de  partisans  parmi  les  Marins  de  Hydra  et  de 
Spezzia.  ’Vous  savez  quelle  est  la  nature  de  leurs  ar- 
memens:  sous  prétexte  de  guerre  ils  vont  en  course 
avec  des  expédifions  si  irrégulières,  qui  très  peu,  dans 
la  forme,  diffèrent  de  ceux  qui  n’en  ont  rien  du  tout, 
et  qui,  dans  le  fond,  presque  tous  agissent  de  même. 
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1827  Le  Tribonat  des  prises  établi  à Napoli  n’oserolt  point 
absoudre;  d’ailleurs,  le  plus  souvent  les  bàtimens  n’y 
sont  même  pas  conduits;  on  les  décharge  préalable- 
ment, etc.  J’avoue  que,  dans  l’état  où  ont  toujours 
été  les  Grecs,  et  avec  leurs  dispositions,  il  m’a  tou- 
jours paru  inconcevable  qu’on  ne  leur  ait  pas  interdit 
les  courses,  les  visites,  et  les  captures  isolées,  faites 
sur  les  Neutres,  hormis  ce  qui  ëtoit  contrebande  de 
guerre;  c’est  la  course  tolérée,  il  faut  le  dire,  qui  a 
amené  la  pirateriq,  telle  quelle  existe  aujourd’hui. 

Pendant  notre  dernière  apparition  à Napoli,  il  y 
avoit  un  Bâtiment  Autrichien,  chargé  de  bois  à Trieste, 

ftuur  Alexandrie;  un  Corsaire  de  Spezzia  l’avoit  arrêté, — 
a sentence  de  condamnation  venoit  de  lui  être  remise. 
Le  Capitaine  me  l’apporta  ; je  crus  pouvoir  proposer 
à l’Amiral  Codringtoo  de  conseiller  aux  Grecs  de 
laisser  aller  ce  Batiment.  Peut-être  même,  dans  les 
circonstances  actuelles , et  vu  notre  présence,  cela  étoit- 
il  utile  pour  eux.  Le  Gouvernement  Grec  n’osa  pas 
le  mettre  en  liberté,  parceque,  disait -il,  les  Spezziotes 
o’obéiroient  pas,  et,  dans  la  situation  actuelle  du  Gou- 
vernement, en  présence  de  ce  qui  se  passoit  alors  à ! 
Napoli,  personne  n’obéiroit 

Dans  un  ordre  de  choses  semblable  à celui,  il  est 
impossible  aujourd’hui  de  voir  un  établissement  de  fait, 
amené  à ce  point  d’indépendance,  que  les  formes  ré- 
gulières et  diplomatiques  puissent  être  adoptées  à son 
égard.  Sans  doute  les  premières  communications  ont 
du  se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  ces  formes; 
mais  s’il  ne  devoit  pas  en  résulter  plus  d’union,  et  d'en- 
semble et  de  docilité,  parmi  les  Grecs,  on  aurait  sans 
doute  gagné  davantage,  en  exprimant  plus  positivement 
ce  que  veut  le  Traité. 

Je  prends  un  exemple  an  hasard.  Le  Traité  dit 
qu'il  sera  nommé  par  les  Grecs  des  Plénipotentiaires 

t>our  discuter,  avec  des  Plénipotentiaires  Turcs,  sous 
es  yeux  de  la  Médiation  sans  doute.  Supposons  que, 
dans  trois  Plénipotentiaires  nommés,  il  y en  ait  un  du 
Péloponèse,  un  de  Roumélie,  et  un  de  Candie,  — 
la  discussion  sera -t- elle  terminable?  Et  si  tous  trois 
sont  Péloponésiens , et  que  les  limites  soyent  arrêtées 
à la  Morée,  que  diront  les  autres  ?* 

Je  n’ai  pas  vu,  dans  les  dispositions  des  Grecs, 
qu’on  ait  gagné  à laisser  indéterminée  la  queaüon  de  la 
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délimitation.  A la  vérité,  elle  décidoit  aussi,  à peu  1827 

Erès,  celle  des  places  fortes  de  la  Morée,  qui  aura 
ien  aussi  ses  dilticultés  de  discussion. 

Que  la  réponse  des  Turcs,  et  leur  résistance,  fas-* 
sent  aller  au  delà  même  de  ces  prévisions,  ou  rester 
en  deçà;  la  question  ne  sera  résolue  dans  le  sens  du 
Traité.  Il  n’y  auroit  donc  pas  en  plus  d’inconvéniens 
à la  préciser  davantage;  et  aujourdiiui  même,  que  la 
Flotte  Egyptienne  a quitté  Alexandrie,  et  se  dirige 
vers  la  Morée,  et  que  les  nôtres  ne  sont  pas  réunies, 
nul  doute  que  ce  'IVaité,  s’il  eut  renfermé  des  condi- 
tions expresses,  auroit  pu  se  publier  à l’avance  sans 
inconvénient,  puisque  son  exécution  alors  n’eut  plus 
dépendu  de  ce  qui  pouvoit  passer  dans  l’intervalle. 

Cette  conclusion,  devenue  forte  inutile,  aujourd’hui, 
vous  paroitra  peut-être  ne  lier  nullement  à*  ce  qui  la 
précède.  Vous  y verrez,  au  moins,  M.  le  Comte,  que 
nous  sommes  plus  préoccupés  ici  des  difficultés  pro- 
venant de  la  part  des  Grecs;  tandis  que,  à Constan- 
tinople, vous  êtes,  avec  raison,  bien  plus  frappés  de 
celles  qui  viendront  du  côté  des  Turcs.  J’ajouterai 
encore,  que,  relativement  aux  Cabinets  dissldens,  l’Au- 
triche principalement,  il  doit  naître  un  certain  degré 
d’irritation  produite  par  les  excès  des  Corsaires  Grecs, 
et  qu’il  deviendra  indispensable  de  déclarer  aux  Grecs, 
si  l’Armistice  a lieu,  que  nul  de  leurs  Bàtimens  armés 
ne  devra  sortir.  Cette  mesure  aura  une  double  utilité; 
elle  ira  au  devant  des  réclamations  des  Neutres;  elle 
ne  laissera  plus  aucun  doute  à nos  Croiseurs  sur  ce  qui 
est  pirate,  puisque  tout  navire  armé  sera  en  contravention. 

En  vous  adressant  tous  ces  détails,  je  satisfais, 
autant  qu’il  est  en  moi , au  désir  que  vous  exprimez 
dans  votre  Lettre  du  13.  Août. 

Un  article  des  Instructions  communes  aux  Com- 
inandans,  prescrit  de  se  communiquer  les  observations 
qui  peuvent  être  utiles.  L’Amiral  Russe  n’est  point 
encore  dans  l’Archipel;  Sir  Edward  Codrington  a dû 
se  porter  vers  Smyrne;  et  j’ai  pensé  que  le  but  seroit 
également  rempli,  si  vous  preniez  la  peine  de  donner 
communication  de  cette  Dépêche  à l’Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique,  et  au  Ministre  de  Sa  Majesté 
l’Empereur  de  Russie. 

Agréez,  M.  le  Comte,  etc. 

S,  E.  Le  Comte  Guilletninot.  II.  ue  Rigny. 


••  Di 
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1827  (^Annexe  G.)  — - Le  Contre- Amiral  de  Rigny  à M. 

U le  Comte  Guilleminot. 

^ • (Extrait.) 

Milo,  26.  Août,  1827. 
• Nous  ëtions  convenus,  l’Amiral  Codrington  et  moi, 
(|ue  j’irai  à Modon,  avec  le  Capitaine  Hamilton,  pour 
informer  Ibrahim  de  l’Armistice  demandé.  Mais  la 
nouvelle  de  la  Flotte  d’Alexandrie  me  paroit  devoir 
suspendre  cette  disposition,  par  les  motifs  suivons: 

1.  Nul  doute  qu’Ibrahim  ne  sache  les  termes  du 
Traité,  et  qu’il  les  combine  assez  pour  comprendre,  à 
la  suite  de  cette  démarche,  qu’il  a encore  le  temps 
d'attaquer  Hydra,  avant  que  nous  ne  soyons  en  mesure 
de  nous  y opposer  virtuellement;  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  hâte  des  préparatifs,  qu’il  abandonnera 
peut-être  à la  nonchalance  Turque,  n’étant  pas  excité. 
Or,  mon  opinion  est,  que  ces  préparatifs,  et  la  réunion 
des  moyens  à Modon,  peut  nous  conduire  jusqu’au 
15.  Septembre. 

2.  D’un  autre  côté,  s’il  renonçoit,  depuis  nos  avis, 
à agir  par  Mer,  peut-être  se  rejetterait-il  plus  ardem- 
ment sur  l'intérieur  de  la  Morée,  tandis  que,  n’étant 
excité  par  rien,  il  peut  rester  dans  l’indécision.  Je 
suis  iniormé  que,  dans  la  Flotte  de  Navarin,  c’est 
déjà  l’opinion  qu’il  seroit  trop  tard  pour  entamer  leurs 
opérations  maritimes;  il  faut  les  laisser  dans  cette 

' croyance. 

En  tout  cas,  j’ai  pensé  que  le  Capitaine  Hamilton, 
,>■  'qui  se  rend  à Smyrne,  auroit  le  temps,  d’après  les 
' nouvelles  directions  qui  y seront  sans  doute  parvenues, 
de  revenir  ici.  Je  m’arrange  de  manière  à ce  que,  si 
je  partois  pour  Smvrne,  nous  ne  manquerions  pas. 
Je  vous  ai  expédié  hier  votre  Aide- de- Camp  Huder. 
Je  désire  que  ceci  puisse  le  rattraper. 

J’ajoute  à ces  motifs,  ceux  qui  me  sont  person- 
nels. J’attends  les  Vaisseaux;  il  est  indispensable  qu’ayant 
à agir  avec  eux  très  incessamment,  je  les  mette  dans 
l'ordre  convenable;  et  je  n’ai  pas  2 jours  à perdre  pour 
cela.  Or,  ici  je  ne  puis  les  manquer,  et  nous  y serions 
en  mesure  de  nous  porter  où  il  faudra. 

S.  E.  le  Comte  Guilleminot.  H.  de  Rigny. 
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{^Annexe  H.)  — Le  Vice-Amiral  Sir  E.  Codrington  1827 
à Monsieur  . 

Monsieur,  30.  Août,  i82r. 

Je  m’aperçois,  dans  votre  Lettre  au  Commandant 
Ilamilton , de  quelque  incertitude  sur  la  sincérité  des 
Puissances  Alliées  par  rapport  au  Traité;  et  il  paroit 
que  quelques  uns  même  des  mieux  informés  chez  vous, 
se  doutent  «t  de  la  France,  et  de  la  Russie.  Je  don- 
nerai bientôt  une  preuve  de  la  bonne  foi  de  l’Angleterre, 
en  stationnant  les  Vaisseaux  sous  mes  ordres,  entre 
Plydra  et  Thermia,  afin  d’entraver  la  Flotte  Ottomane, 
au  premier  moment  que  j’aurai  l’autorisation  nécessaire. 

On  voit  la  sincérité  du  Gouvernement  Français, 
en  ce  qu’il  a consenti  à réduire  de  30  jours  à 15,  le 
délai  accordé  à la  Porte  pour  la  communication  de  sa 
réponse.  La  bonne  foi  de  la  Russie  est  encore  plus 
manifeste,  attendu  nue  M.  de  Ribeaupierre,  afin  de 
suppléer  au  retard  de  l’arrivée  du  Comte  Heyden  et 
de  son  Escadre,  a envoyé  Monsieur  Timoni,  un  des 
Attachés  de  l’Ambassadeur  Russe  à Constantinople, 
autorisé  à agir  pour  lui,  de  la  manière  la  plus  copi- 
plète,  en  toute  chose  qui  auroit  été  faite  par  un  Officier 
de  l’Escadre  Russe,  si  elle  étoit  déjà  arrivée. 

Vous  êtes  libre  de  vous  servir  de  ces  avis,  de  la 
manière  que  vous  jugerez  à propos,  pour  opérer  efB- 
cacement  sur  les  esprits  de  vos  compatriotes.  Qu’ils 
sèchent  surtout,  qu’ils  ne  gagneroient  rien  à s’opposer 
à la  volonté  des  Puissances  Alliées,  si  toutefois  leurs 
plans  n’assuroient  pas  tout  le  bien  que  les  Grecs  pour- 
voient en  désirer.  ISul  doute  que  l’on  ne  fasse  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  adoucir  le  sort  des  hommes  de 
bien  de  votre  Nation,,  qui  soufTriroient  par  les  arran- 
gemens  qui  restent  à être  convenus;  mais  s’ils  s’oppo- 
sent à ces  arrangemens,  ils  ne  doivent  s’attendre  à ce 

Î|ue  l’on  ait  aucune  considération  pour  eux.  Je  me 
erai  un  plaisir  d’exprimer  ces  sentimens  en  personne, 
quand  Je  trouverai  une  occasion  convenable;  mais  je 
me  décide  à vous  faire  cette  communication  aujourd’hui, 
dans  l’espoir  de  frustrer,  en  quelque  sorte,  les  ménées 
de  ceux,  Ü surtout  des  Chefs  militaires,  dont  l’influence 
pourroit  être  employée  pour  accroître  une  opposition 
nuisible  aux  vrais  intérêts  de  leur  Pays. 

Agréez,  etc.  ' Edwabo  Codiungton. 
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1827  ■ XI. 

Protocole  No.  Z-  de  la  Confèrence  tenue  à Lon- 
dres., le  17.  Septembre  1827* 

Prcscng:  — Le  Principal  Secre'taire  d'Etat  pour  les 
Affaires  étrangères  d’Angleterre;  l’Ambassadeur  de 
Russie;  et  le  Chargé  d’Affaires  de  France. 

Le  Protocole  de  la  dernière  Conférence  a été  lu, 
et  approuvé  par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  respectifs. 

Le  Plénipotentiaire  d'Angleterre  a pris  la  parole, 
en  disant  que  la  proposition  du  Gouvernement  Russe 
avait  été  l'objet  de  sa  plus  seriense  considération;  mais 
qu’il  n’étoit  pas  encore  à même  d’y  donner  une  réponse 
de  la  part  de  son  Cabinet.  Il  a ajouté,  que  les  motifs 
qui  l'avaient  porté,  dans  la  dernière  Conférence,  à 
juger  convenable  d’attendre  le  résultat  de  la  présenta- 
tion à la  Porte  de  la  Note  commune  des  3 Puissances, 
avant  arrêter  une  décision  lui  paraissaient  devenir  encore 
plus  forts,  à mesure  que  s'approchait  l’époque,  à la- 
quelle ce  résultat  devrait  nécessairement  être  connu  à 
M.  M.  les  Plénipotentiaires.  Comme  ils  avaient  déjà 
reçu  la  nouvelle  de  la  présentation  de  la  susdite  Note, 
ils  ne  pouvoient  en  ignorer  long  temps  la  réponse, 
laquelle  leur  servirait  de  guide  dans  leurs  démarches 
ultérieures. 

Dodley.  Roth.  Lievbn. 

xn. 

Protocole  No.  9.  de  la  Confèrence  tenue  à 
Constantinople  y le  2Ç.  Septembre , 1827- 

Aujourd’hui  29.  Septembre,  les  Représentans  se 
sont  réunis  pour  prendre  en  commun  lecture:  1)  d’une 
Dépêche  de  M.  l’Amiral  Codrington,  datée  de  Navarin, 
le  16  de  ce  mois;  2)  d’une  Dépêche  de  M.  l’Amiral 
de  Rigny,  datée  du  Cap  St.  Ange,  le  18.  * 

Les  Représentans  ayant  eu  tout  lien  de  juger, 
d’après  le  contenu  de  ces  deux  Rapporte,  que  la 
jonction  des  Escadres  Anglaise  et  Fran^se  devant 
Navarin,  a du  s'opérer  vers  le  20.  Septemb.,  sont  con- 
venus de  ne  faire  ici  que  prendre  acte  de  la  commu- 
nication qu'ils  se  sont  donnée  de  ces  mêmes  Dépêches, 
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en'  décidant  que  des  Copies  en  seraient  annexées  au  1827 
présent  Protocole  (A.  B.)  * •• 

Ayant  ensuite  délibéré  sur  Taris  qui  leur  est  par> 
venu , qu’un  bàtinnent  de  guerre  et  des  transports 
Autrichiens  avoient  accompagné  la  flotte  Egyptienne  à 
Navarin,  comme  aussi  que  la  marine  Autrichienne  s’em- 
ployait à faciliter  les  communications  des  forces  navales 
Otomanes  avec  la  Porte  et  vice  versa  ^ les  Représen- 
tans  sont  convenus  de  se  référer  pour  cet  objet  aux 
résolutions  qu’ils  ont  consignées,  de  commun  accord, 
dans  leurs  Dépêches  respectives  du  4,  8 et  9 Septembre 
aux  Amiraux,  Dépêches  par  lesquelles  ils  leur  ont  com- 
muniqué le  Protocole  Nro.  5.  ' > 

La  présence  d’un  certain  nombre  d’OIflciers  de 
Marine  français  à bord  de  la  flotte  Egyptienne,  ayant 
aussi  flxé  l’attention  des  Rcprésentans , M.  l’Ambassa- 
deur de  France  a donné  communication  des  Instruc- 
tions, dont  Copie  est  ci -jointe  (C)  et  en  vertu  des- 
quelles le  Commandant  de  la  Frégate  française  la 
Magicienne,  avait  déjà  du  rappeler  à ces  Officiers 
au  nom  de  M.  l’Amiral  de  Rigny  le  sort  qui  leur  étoit 
réservé,  s’ils  se  trouvaient  en  présence  de  leur  pavillon 
national,  dans  les  circonstances ■ prévues  par  l'Article 
secret  du  Traité  de  Londres;  mais  ayant  reconnu  que 
les  Instructions  susdites  n’avaient  pu  faire  alors  mention 
que  d’une  éventualité,  et  ayant  jugé  que,  dans  la  si- 
tuation nouvelle  où  le  réfus  de  la  Porte  a constitué  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  il  est  urgent  d’em- 
ployer tous  les  moyens  praticables  pour  enlever  à la 
flotte  Egyptienne  le  secours  des  dits  Officiers,  TAm- 
bassadeiir  de  France  a déclaré,  qu’il  en  écrirait  sans 
retard  à cet  Amiral,  et  qu'il  communiquerait  en  même 
temps  sa  Lettre  à ses  deux  Collègues  pour  être  an- 
nexée au  prochain  Protocole. 

S.  Canminq.  Comte  Guillehinot.  Ribbaufierbb. 

s 

{^Annexe  A.) — Le  Vice- Amiral  Sir  E.  Codrington 
à Son  Excellence  Monsieur  St  raifort  Canning, 

(Traduction.) 

A bord  de  PJaU,  près  de  Navarin,  le  16.  Septembre,  1827. 

J’ai  l’honneur  d’informer  Votre  Excellence,  qu’étant 
mouillé  dans  les  parages  de  Naples  de  Romanie,  dans 
la  soirée  du  10.  septembre,  j’appris,  par  un  brick  de 
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1827  guerre  Grec,  qiio  la  Flotte  <Turco- Egyptienne  se  diri- 
'geait  vers  l’Adriatique.  Je  résolus,  en  conséquence, 
sans  attendre  plus  long  tems  Monsieur  le  Contre-Amiral 
de  Rigny,  d’aller  en  avant  pour  l’intercepter. 

En  arrivant,  le  12,  devant  Navarin  et  Modon,  elle 
avait  déjà  jeté  l’ancre.  Le  Capitaine  Fellowes,  Com- 
mandant le  Dartmouth , en  compta  le  nombre  des 
voiles  indiquées  ci  dessous. 

4 Vaisseaux.  15  Frégates.  17  Corvettes.  24  Cha- 
loupes et  Transports  = 60. 

' 3 Pavillons  au  grand  mât.  1 Pavillon  au  mât 

d’artimon.  Camp  sur  le  rivage. 

La  déposition  du  Capitaine  d’un  bâtiment  Ionien, 
sorti  de  Navarin , ne  s’accorde  cependant  pas  avec  ces 
données;  d’un  autre  côté,  l’Honorable  Monsieur  Maude, 
Commandant  du  Glasgow^  que  J’avois  envoyé  pour 
observer  les  mouvemens  de  cette  Flotte,  (vu  que  je 
n’en  avais  pas  reçu  d’avis,  comme  j’avois  lieu  d’attendre, 
de  la  part  de  Monsieur  le  Contre- Amiral  de  Rigny) 
rapporte  qu’elle  a quitté  le  port  de  Marmorissa,  au 
nombre  de  120  voiles,'  et  qu’il  n’y  en  avoit  pas  plus 
de  85  qui  fussent  entrés  dans  ces  ports.  On  dit  que 
cette  Escadre  doit  attaquer  simultanément  toutes  les 
forteresses  dans  le  Péloponèse,  ainsi  que  l’ile  d’Hydra. 

Je  compte  informer  de  ma  position  le  plus  ancien 
OfRcier  Français  à Poros,  afin  qu’il  ait  à la  porter  à 
la  connoissance  de  Monsieur  le  Contre-Amiral  de  Rigny, 
partout  où  il  pourra  se  trouver.  Je  ne  puis  guères 
me  flatter  de  voir  arriver  le  Comte  Heyden  dans  le 
mois  de  Septembre,  mais  je  ne  pourrai  que  me  féliciter 
du  renfort  de  l’Escadre  Russe. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

■&  E.  M.  Stratjord  Canning.  E.  Codrington. 

, P.  S.  — Un  bâtiment  allant  de  Navarin  à Zante, 
a fait  la  déposition  suivante: 

3 Vaisseaux  de  ligne.  25  Frégates.  8 ou  10  Fré- 
gates à double  batterie.  60  Bricks,  Corvettes,  et  bàti- 
mens  de  transport.  1 Goélette  de  guerre  Autrichienne^ 
et  3 transports,  armés  de  canons,  et  pourvus  de  mu- 
nitions de  guerre,  étoient  à l’ancre  à Navarin. 

Les  bàtimens  de  transport  ont  amené  à peu  près 
■5000  hommes,  qui  ont  étés  débarqués,  ainsi  qu’une 
certaine  quantité  de  chevaux.  • 
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' On  dîsoit  qu’une  partie  de  la  Flotte,  chargée  de  1827 
munitions  de  guerre,  ailoit  incessamment  mettre  à la 
voile  pour  Fatras.  On  disoit  également  que  la  Flotte 
entière  ailoit  attaquer  Hydra,  et  que  les  troupes  de 
terre  prendroient  aussi  cette  direction  ,,  pour  soutenir 
ses  opérations.  . . ...  . , 

, n U''  ‘ • ‘J  ’ ‘ j 

(^Annexe  B.)  — : X^e  Conpre-  Amiral  de  Rigny,  ai< 
Général  fiomte  de  Guilleminot.  , 

: ' Cftp  St.  Ange,  le  18.  Septembre,  182T. 

On  premier  mal • entendu,  Msuivi -de  circonstancek 
fortuites,'  a fait  que,  depuis  ma  dernière  Lettre  de 
Smyrne,  je  cours  en  vain  après  l’Escadre  > Angloisé. 

J’ai  passé  à tous  ses  points  de  station,  et  n’ayant. trouvé 
nul  avis,  j’étois  fort  embarrassé,  lorsque,  le  J6,'iyai 
rencontré  une  goélette  de  guerre  Autrichienne,  qui  me 
dit  avoir  vu  les  vaisseaux  Anglois  le  13;  près  des  lies 
de  Saprenza.  ■ > ' , 

• I-  Le  15,  j’avoisi  rencontré  le  Capitaine  Hamilton 
près  de  Milo,  qui  revenoit  précisément  de  cè' côté,  et 
qui  me  dit  ne  pas  savoir  où  étoit  l’Amiral  Codrington; 

Le  17,  je  rencontrai  «ne  seconde  fois  le  Cambrian, 
et  lui  donnai  l’avis  que  j’avois  eu.  : ’ k ■ ; 

Enün,  le  18,  je  rencontrai  le  Talbot^  Capitaine 
Spencer,  qui  me  dit  qu’il  avoit  quitté  l’Amiral  le  10;  ^ 

et  que,  depuis,  il  avoit  sù  que  l’Escadre  Angloise  s’étoit 
portée  vers  Modon,  sur  l’avis  que  toute  la  Flotte  Turque 
étoit  arrivée,  le  7 de  ce  mois,  à Navarin.  ► f ' 

Ici,  Monsieur  le  Comte,  je  vous  prie  d’avoir' égard 
aux  dates.  . . - ou 

J’avois  sû  que  la  Flotte  Egyptiénne  étoit  encore, 
le  31.  Août,  sur  la  côte  de  Caramanie;  il  faut'  alocs 
qu’elle  ait  passé  fort  au  large  de  Candie,  pour  n’avoif 
pas  été  vûe.  > 

C’étoit  le  1.  Septembre  qu’expirait  le  délai.  .'  Mon- 
sieur de  Valmy,  comme  je  vous  l’ai  mandé,  aÿan't 
perdu  48  heures  en  route,  arrivoit  à Smyrne  le  même 
jour  que  moi,  le  8;  j’en  repartis  le  10;  les  vaisseaux 
étoient  en  croisière  à un  rendezvons  donné.  En  sor- 
tant du  Golfe,  je  rencontrai  le  Brick  Anglois  le  Brisb-, 
le  Capitaine  dit  qu’il  étoit  chargé  de  me  faire  savoir, 
de  la  part  de  Sir  Edward  Codrington,  qnll  partoit, 
le  8,  d’Hydra,  pour  venir  à Naussa;  je  m’y  porta! 
immédiatement,  et  y arrivai  le  13.  ‘ L’Afnirai  n’yvavait 
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1827  pas  paru,'  — je  coarus  à'Milo,  — à Hydra  — sans 
pouvoir  me  procurer  de  ses  nouvelles.  Depuis  ce  teins, 
nous  n’avons  que  des  calmes  ou  des  vents  contraires. 
J’espère  pouvoir  passer  cette  nuit  entre  Cerigo  et  St.  Ange. 
Ainsi,  le  7,.  la. flotte  Egyptienne,  de  100  voiles  à 

[leu  près,  étoit  entrée  à Navarin.  Jusqu’à  cette  époque^ 
a réponse  négative,  du  Divan,  et  l’,avis  que  vous  m’en 
dèniiiez,  ne  noos  éto^ent  pas  parvenus  assez  à tems, 
pour  qu’on  fût  eii  drtiit  de  mettre  obstacle  aux  mouve- 
mens  des  Turcs  ; mais,  ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  le  mander  d^à,.  la  x]uestion  entre  Môdon  et  Hydra 
reste  toujours  de  même.  Mon  opinion  seroit  de  laisser 
Ibrahim  s’embarquer • pour  son  entreprise,  de  l’arrêter, 
bt  rengager  à retourner  directement^en 'Egypte,  ou 
an  moins  a la  Sude,  bon  gré  mal  gré. 

• En  faisant  une  démonstration  pour  l’empêcher  de 
sortir  de  Navarin  avec  la  Flotte,  il  renoncera  peut» 
être  à son  Expédition  Navale,  mais,  avec  ses  renforts, 
il  peut  et  pousser  la  guerre  dans  l’intérieur,  et  appeler, 

Iiar.  conséquent,  l’emploi  d’autres  moyens  que  ceux  de 
a Force  Navale. 

Je  crains  aussi,  (à  supposer  que  la  démarche  pro- 
posée à M.  Cradock  par  Mehemet  Ali  fût  bonne  à 
taire)  qu’elle  ne  puisse  être  faite  maintenant  avec  le 
itlystère,  qui,  aux  yeux  de  ce  Pacha i en  rendoit  le 
résultat  possible  et  eflicace. 

) Je  vais  toujours  rejoindre  l’Amiral  Anglois.  Je  ne 

Çense  pas  que  le  Pélican  l’ait  déjà  rallié,  à moins 
u’il'ne  se  soit  dirigé  de  Milo  sur  Modon,  ce  que  je 
ne  crois  pas. 

,•  !. ' Je  vous  expédierai  de  Modoit  ce  qui  aura  été  dit 
«U  Tait,  et  ce  qu’il  y aura  lieu  de  faire.  Je  suis  très  • 
pressé,  et  je  vous ‘prie  d’agréer,  etc. 
iS.  E.  Le  Comte  Guilleminot.  DE  Ricny. 

-i:o*  P.  S. 'J’ai  lavée’ moi  les  4 vaisseaux,  la  Sirène,  et 
le.Palinure.  EArmide  doit  m’apporter  mes  premières 
Dépêches.  * , 

{^Annexe  C.)  — Instructions  ■pour  M.  de  Venan- 
court,  Commandant  la  Magicienne,^ 

^ (Extrait.)  MHo,  ce  as.  Août,  isar. 

Je  désire  que  vous  puissiez  rencontrer  la  Flotte 
Egyptienne,  et  qui  ne  peut  manquer;  elle  étoit,  il  y a 
8 jours,  sur  la  côte.dc  Caramanie-  <>  >i  . 
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Aussitôt  que  vous  l’apercevrez,  vous  vous  dirigerez  1827 
sur  elle:  vous  reconnoîtrez  la  Frégate  la  Guerrière., 
où  se  trouve  MuharemBcy,  le  gendre  de  Mehemct  Ali; 
c’est  lui  qui  commande  la  Flotte  d’Egypte.  Vous  irez 
n bord , après  l’avoir  salué  de  17  coups  de  canon. 

Vous  lui  direz  que  12  vaisseaux  de  Ligne,  et  12  Fré- 
gates, sont  réunis  dans  l’Archipel,-  et  que  vous  savez 
de  moi,  que  les  Dépêches  que  vous  portez,  change- 
ront, sans  nul  doute,  les  ordres  que  le  Pacha  donnera 
à sa  Flotte,  et  que  je  vous  ai  prescrit,  si  vous  ren- 
contriez Muharem  Bey,  de  lui  en  donner  avis. 

Je  sais  que  M.  Leteilier,  et  autres  Français,  sont 
à bord.  En  quittant  la  Frégate,  et  au  moment  de 
vous  rembarquer,  vous  direz,  de  ma  part,  à ces  Mes- 
sieurs, et  à M.  Leteilier,  ces  propres  paroles: 

“Je  suis  chargé  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que 
les  circonstances  pouvant  amener,  non  des  hostilités 
peut-être,  mais  des  mesures  telles  que  vous  vous  trou- 
viez en  face  de  votre  propre  Pavillon  ; vous  devez  savoir, 
à compter  de  ce  moment,  ce  que  vous  avez  à faire, 
et  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  vous.” 

XIII. 

Protocole  No.  IG.  de  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople, le  12.  Octobre^  1827*' 

Les  Représentons  onL  ouvert  la  Séance  en  faisant 
lecture  des  deux  Rapports  ci -joints;  (A.  B.)  l’un  de 
Monsieur  l’Amiral  Codrington,  en  date  du  25.  Septem- 
bre, arec  7 Annexes,  et  l’autre  de  M.  l’Amiral  de 
Rigny,  en  date  du  26,  avec  un  Annexe,  Rapports 
annonçant  comme  résultat  des  communications  que  ces 
Amiraux  avoient  eues,  à la  même  époque,  avec  Ibrahim 
Pacha,  l’engagement  .pris  par  ce  Visir  de  retenir  à 
Navarin  la  Flotté  Turco -Egyptienne,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  reçu  des  ordres  positifs  d^e  Constantinople  et  d'Ale- 
xandrie, décidant  s’ils  doivent  se  soumettre  aux  in- 
jonctions ‘ des  dits  Amiraux,  ou  passer  outre,  aux  ris- 
ques et  périls  des  Forces  Navales  réunies  de  l’Empire. 

Monsieur  l’Ambassadeur  d’Angleterre  a proposé 
d’examiner,  si  la  déclaration  qui  avoit  été  faite  à Ibra- 
him Pacha,  'le  25.  Septembre,  par  les  Amiraux  Anglais 
et  Français,  en  présence  des  principaux  OllScièra  de 
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18271a  Flotte  Turco-E(;yptienne,  réunie- dans  le  Port  de 
Navarin,  ainsi  que  l’engagement  pris,  au  nom  de  tous, 
par  ce  Visir,  d'attendre  des  ordres  de  Constantinople 
et  d’Alexandrie,  n’imposoient  pas  aux  Représentans  le 
devoir  de  demander  catégoriquement  à la  Porte,  qu’elle 
leur  fiticonnoîtrejsa  décision;  démarche  qui  auroit  pour 
but  de  les  éclairer  immédiatement  sur  leur  position, 
— d’ajouter  à l’effet  produit  par  la  déclaration, i des 
Amiraux,  — et  de^ ménager  au  Reis  Efendi  une  oeca-r 
sion  convenable  de  se  rapprocher  des  Représeutans,  si 
toutefois  l’imminence  d’un  péril  certain  avoit  ébranlé, 
à leur  insu,  les  déterminations  premières  de  la  Sublime 
Porte.  La  solution  de  cette  question  a été  ajournée 
à la  Séance  suivante.  -, 

Les  Représentans  se  sont  entretenus  ensuite,  de 
la  démarche  que.M.  l’Internonce  a .faite  auprès  de 
chacun  d’eux,,  pour  les  informer  que  sa  Cour  favoit 
blâmé  de  n’avoir  pas  appuyé,  aupr^  de  la  Porte,  leur 
Déclaration  collective  du  16.  Août  dernier.  Us  ont  pris, 
en  commun,  lecture  de  l’Instruction  remise  par.  M. 
rinternonce  h son  premier  Interprète,  et  déposée,  le 
9,  entre  les  mains  du  Reis  Efendi.  Ci -jointe  Copie 
de  cette  Instruction,  (C.)  telle  qu’elle  a été  communi- 
quée aux  Représentans  par  M.  l’Internonce. 

Conformément  à la  promesse  faite  par  Monsieur 
l’Ambassadeur  de  France,  dans  la  réunion  du  29.  Sep- 
tembre, il  a remis  à la  Conférence  la  Copie  ci -jointe 
(D.)  de  sa  Lettre  à l’Amiral  de  Rigny,  relative  aux 
Officiers  de  Marine  Français  employés  à bord  de  l’Es- 
cadre Egyptienne.  * 

• S.  Cannino.  Comte  Guix.leminot.  Ribeaiipierre. 


{^Annexe  A.)  — Le  Vice-Amiral  Sir  JE.  Codrington, 
i„.  . ..  |à  Idr.  S.  Canning.  -,  . ; 


(Traduction.).. 


A bord  de  l'Aaie,  à Navarin,  le  25.  Septembre,, ) 827. 

Monsieur,  - i-.- 

Le  19  du  courant.^  j’ai  envoyé  dans  le  port  de 
Navarin  des  Hèces  ci-jointesi  (Nos.  1 et  2.)  .Après 
avoir  reçu  le  Rapport  du  Contmandant  Baillie  Hatnilton, 
(No.  3.)  qui  a été.  employé  par  le  Commandant  Fei- 
lowes  à l’exécution  de  ce  service,  .j’ai  expédié  la  Note 
(No.  4.)  avec  les. Extraits  y mentionnés.  .Ayant -été 
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rejoint,  le  22,  par  le  Contre- Amiral  de  Rigny,  nous  1827 
avons  profité  des  doutes  jetés  par  Ibrahim  Pacha  sur 
la  réalité  de  notre  intelligence,  pour  lui  envoyer  la 
Lettre  (No.  5.)  et  le  Contre-Amiral  de  Rigny  a accédé 
à ma  demande  qu’il  l’approuveroit,  en  allant  lui -mémo 
à Navarin,  accompagné  du  Lieut.  Colonel  Cradock. 

A 6 heures  de  soir,  le  Colonel  Cradock  est  retourné 
dans  le  Dartmouth,  pour  renforcer  l’opinion  du  Contre- 
Amiral,  que  je  devrois  avoir  un  entretien  particulier 
avec  le  Pacha.  En  conséquence,  l'Asie  a jeté  l’ancre 
ici,  hier  au  soir;  et  nous  nous  sommes  convenus  que 
tous  les  bàtimcns  Turcs  rentreroient  aussi,  pour  pré- 
venir tout  soupçon  de  collision  qui  pouvoit  s’élever,  à 
cause  de  ce  que  la  division  Egyptienne  ne  s’étoit  pas 
encore  mise  en  mer.  L’Asie  ayant  mouillé,  j’expédiai  . 
la  Lettre  (No.  6.)  et  ce  matin  je  saluai  le  Pacha  de 
19  coups  de  canon,  qui  nous  ont  été  rendus  en  pareil 
nombre.  A 9 heures  aujourd’hui,  j’ai  reçu  une  invita- 
tion, d’après  ma  demande,  de  me  rendre  auprès  du 
Pacha,  et  je  dois  à présent  en  communiquer  à votre 
Excellence  le  résultat.  Il  est  convenu  que  la  Flotte 
Turco- Egyptienne  restera  dans  le  port  de  Navarin, 
et  y suspendra  les  hostilités,  jusqu’à  ce  que  le  Pacha 
pourra  recevoir  de  Constantinople  et  d’Alexandrie,  des 
ordres,  à la  suite  de  son  rapport  des  communications 
que  nous  lui  avons  faites,  — 1.  de  nos  ordres,  et  de 
la  nécessité  où  nous  en  sommes  de  les  mettre  en  exé- 
cution, et  de  les  faire  respecter,  coûte  qui  coûte  *); 

2.  de  ce  qu’il  étoit  dans  l’impossibilité  de  s’y  opposer, 
sans  le  sacrifice  de  l’expédition  entière  sous  son  com- 
mandement. On  ne  pensera  pas  qu’il  est  nécessaire 

3 lie  j’entre  ici  dans  les  détails  d’une  discussion  qui  a 
uré  plus  de  trois  heures,  en  présence  de  tous  les 
Chefs  Turco -Egyptiens,  et  qui  a amené  l’arrangement 
ci  - dessus  mentionné.  . 

Il  suffit,  j’espère,  qu’il  en  a résulté  un  Armistice 
de  fait , quant  à ce  qui  concerne  qette  grande  expé- 
dition, (Armistice  que  la  Porte  elle-même  avoit  péremp- 
toirement refusé,)  pour  l’espace,  à peu  près,  d’un 
mois,  tandis  que  les  Grecs  sont  encore  libres  de  profi- 
ter de  cet  intervalle,  pour  améliorer  leur  situation 


•)  Vans  l'Original  t — First,  of  our  onlers,  and  the  necessily 
we  are  uiider  of  euforcing  tliem,  to  tlie  utaiost  extremity. 

^ Jiouv.  Série.  Tome  III.  G 
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1827  inte'rieure.  Les  communications  ci -jointes  de  Sir  Fre- 
derick Adam  présenteront,  cependant,  à votre  Excellence 
une  nouvelle  difficulté,  (]iii  nous  est  survenue  par  la 
conduite  de  Lord  Cochrane,  détaillée  en  No.  7.  Je 
sentis,  de  suite,  la  force  des  observations  de  Sir  Fre- 
derick Adam,  et,  en  considérant  jusqu’à  quel  point 
i’étois  autorisé  à agir  d’après  ses  voeux,  j’ai  trouvé  de 
l’appui  dans  les  Conimunications  du  10.  Septembre,  et 
je  communiquai  à l’Amiral  de  Rigny  la  résolution  que 
j’ai  formée.  Il  a donné  son  approbation  entière,  quant^ 
à la  résolution  de  àie  pas  laisser  s’élever  une  excitation, 
qui  ne  pourvoit  produire  que  de  mal  aux  Albanois, 
sans  aucun  bien  présumable  aux  Grecs  en  deçà  de  la 
ligne  probable  de  démarcation , et  quant  à faire  à 
Ibrahim  Pacha  une  notification  de  cette  décision,  comme 
une  offre  volontaire  de  notre  part,  en  terminant  nos 
discussions  d’aujourd’hui. 

Je  prends  cette  occasion  pour  accuser  à votre 
Excellence  la  réception  de  sa  Lettre  du  8 du  courant, 

Îui  m’est  arrivée  le  23,  par  le  Brisk,  renfermant  le 
'rotocole,  et  d’autres  Documens  qui  l’accompagnoient 
J’ai  communiqué  la  substance  de  cette  Dépêche  à 
Lord  Dudley. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

Edward  Codbington. 


{Annexe  1.  — Le  Vice- Amiral  Codrington  au 
Commandant  des  Forces  Ottomanes  dans  le  Port 
de  Navarin. 


(Traduction.) 

A bord  de  P Asie,  le  19.  Septembre,  1827. 

J’ai  l'honneur  d’informer  votre  Excellence,  qu’en 
conséquence  du  Traité  signé  par  la  Grande  Bretagne, 
la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissances  Alliées  sont 
convenues  de  combiner  leurs  Forces,  dans  le  but  d’em- 
pêcher les  Turcs  et  les  Egyptiens  d’apporter  des  se- 
cours d’hommes,  d’armes,  de  bâtimens,  et  de  munitions 
de  guerre,  contre  aucune  partie  de  la  Grèce,  ou  des 
Iles  Grecques. 

Cette  mesure  a été  adoptée,  autant  dans  l’intérêt 
du  Sultan,  que  dans  celui  des  Nations  qui  ont  des 
relations  commerçantes  dans  l’Archipel.  Et  les  Sou- 
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verains  Alliës  ont  pris  la  bienveillante  précaution  d’cn- 
^ voyer  une  Force  des  plus  considérables  pour  la  mettre 
' en  exécution , afin  d'empècher  toute  opposition  de  la 
part  des  Comroandans  Turcs,  qui  ne  meneroit  pas 
seulement  à leur  propre  destruction , mais  aussi  au 
détriment  permanent  du  Sultan  lui -même.  ' 

Il  me  serait  aussi  pénible  à moi -même,  que  j'ai 
la  conviction  qu’il  le  serait  à mon  Souverain,  (dont  le 
grand  objet  est  {d'arrêter  l’effusion  do  sang  humain) 
d’être  réduit  à l’obligation  d’employer  la  Force  dans 
cette  occasion.  Par  conséquent,  je  vous  supplie  in- 
stamment de  ne  pas  vouloir  résister  au  décrét,  dont  il 
noos  est  de  toute  impossibilité  d’empêcher  l’entière 
exécution.  Parcequ’il  est  de  mon  devoir  de  vous  ap- 
prendre, que,  malgré  que  mon  plus  ardent  désir  soit 
de  faire  cesser  ces  cruelles  hostilités  par  la  persuasion, 
j’ai  des  ordres  de  procéder  jusqu’à  la  dernière  extré- 
mité, plutôt  que  d’abandonner  l’objet  que  les  Puissances 
Alliées  ont  en  vue.  Si,  dans  cette  occasion,  on  tire 
un  seul  coup  de  canon  sur  le  Pavillon  Britannique,  U 
sera  fatal  pour  la  Flotte  Ottomane. 

J'ai  l’honneur,  etc. 

Edw.  ConamoToN. 

(^Annexe  A.)  2.  — M.  le  Vice  - Amiral  Codrington 
au  Commandant  des  Vaisseaux  Autrichien»  dans 
le  Port  de  I^aoarin. 

(Traduction.) 

A bord  de  P Asie,  le  19.  Septembre,  1827. 
Le  Vice-Amiral  Sir  Edward  Codrington,  etc.,  ayant 
appris  que  quelques  bàtimens  de  l’Empereur  d’Autriche 
font  partie  de  la  Flotte  qui  se  trouve  actuellement  dans 
le  Port  de  Navarin,  et  qui  dirige  ses  opérations  contre 
la  Grèce,  a l’honneur  d’informer  l’Oflicier  commandant 
ces  bàtimens,  qu’il  est  app^elé  par  le  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie,  d’inter- 
cepter l’envoi  contre  la  Grèce,  ou  contre  les  Bes  de 
l’Archipel,  de  tous  secours  ultérieurs  d’hommes,  d’ar- 
mes, de  bàtimens,  et  de  munitions  de  guerre;  et  ^ue, 
par  conséquent,  il  ne  sera  pas  au  pouvoir  du  Vice- 
Amiral  de  faire  aucune  distinction  entre  les  Vaisseaux 
Autrichiens  et  Turcs.  Le  respect  pour  le  Pavillon  Im- 
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1827  périal,  et  pour  la  Nation  avec  laquelle  la  Grande  Bre> 
tagne  est  en  alliance,  porte  le  Vice -Amiral  à suivre 
ce  mode  d’empècher  une  roHision,  qu’il  seroit  très 
heureux  d’e'viter:  et,  dans  le  cas  où  le  Commandant 
Autrichien  ne  tëmoigneroil  pas  un  égal  désir  de  sauver 
les  bàtimens  de  Sa  Majesté  Impériale  des  effets  inju- 
rieux, auxquels  il  les  exposerait  par  une  opposition 
prolongée  aux  Puissances  Alliées,  il  sera  seul  respon- 
sable de  toutes  les  conséquences. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

E.  CoDBineToN. 


{^Annexe  A.)  3»  — Le  Commandant  B.  Hamilton 
au  Capitaine  Fellowea. 

A bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Dartmouth^ 

(Précis.)  à Navarin,  le  20.  Septembre,  1827. 

' Conformément  à vos  Ordres,  je  me  suis  rendu,  ac- 
compagné du  Lieut  Keith,  à bord  du  Vaisseau  Amiral 
Turc,  avec  la  Lettre  adressée  au  Commandant  de 
cette  Flotte.  — Peu  de  tems  après,  elle  me  fut  res- 
tituée par  le  Capitana  Bey,  sous  prétexte  qu’il  n’étoit 
pas  autorisé  à l’ouvrir,  et  qu’Ibrahim  Pacha,  à qui  seul 
des  communications  de  cette  nature  pouvoient  être  fai- 
tes, se  trouvoit  au  Camp  de  Navarin,  commandant 
en  personne  toutes  tes  Forces  Ottomanes.  Dès  lors,  je 
pris  le  parti  de  me  rendre  auprès  de  Son  Altesse. 

J’appris,  à bord  du  Vaisseau  du  Capitana  Bey, 
qu’Hydra  étoit  la  destination  de  la  Flotte;  que  les 
Troupes  étoient  embarquées;  et  que  probablement  on 
mettroit  à la  voile  le  lendemain.  J’appris  en  même  tems, 
qu’il  se  trouvoit  dans  le  Port  de  Navarin,  5 Trans- 

Sorts  Autrichiens,  et  qu’un  Brick  de  guerre  de  cette 
lation,  qui  y étoit  avec  les  autres,  était  sorti  de  là 
depuis  peu  de  jours. 

Je  remis  la  Lettre  à Ibrahim  Pacha , au  moment  où 
il  débarquoit,  retournant  de  la  visite  de  quelques  Bà- 
timens qui  étoient  mouillés  dans  le  Port  11  m'enga- 
gea à la  suivre  dans  sa  tente,  mais  je  m’en  excusai, 
à cause  des  dangers  de  la  quarantaine,  que  je  voulois 
éviter,  et  je  lui  promis  d’attendre  sa  réponse  dans  mon 
bâteau.  Ayant  été  informé,  dans  l'intervalle,  qu’il  fal- 
lait attendre  le  Orogman  du  Pachaj,  qui  étoit  absent, 
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pour  traduire  la  Lettre,  qui  étoit  écrite  en  Anglois,  1827 
et  craignant,  de  l’autre  côté,  que  la  Flotte  Turque 
dont  la  majeure  partie  étoit  déjà  dehors,  n’eut  mis  à 
la  voile,  j’odVis  à Son  Altesse  de  faire  interpréter  la 
Lettre  par  telle  personne  qu’elle  voudrait  désigner.  — 

Ma  proposition  fut  acceptée,  et  comme  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  contre  la  contagion  avoient  été  pri- 
ses, je  débarquai  avec  le  Lieutenant  Keith,  et  nous 
fumes  tous  deux  conduits  dans  la  tente  du  Pacha,  et 
(avec  l’assistance  du  Lieutenant  Keith)  je  traduisis  la 
Lettre  que  vous  m’avez  consignée.  A Pendroit  où  il 
est  fait  allusion  aux  moyens  des  Puissances  de  faire 
respecter  leurs  intentions,  en  réunissant  une  Force  con- 
sidérable dans  la  Méditerranée,  le  Pacha  montra  beau- 
coup de  surprise,  et  parut  douter  de  l’exactitude  de 
ma  traduction.  Alors  Ibrahim  Pacha  parut  désirer  une 
traduction  plus  exacte  de  cette  Pièce,  et  voulut  atten- 
dre pour  cela  que  son  Drogman  fût  rentré;  il  laisse  à 
notre  choix  d’attendre  sa  réponse  sur  le  lieu  même; 
de  retourner  pour  la  prendre;  ou  de  nous  l’envoyer 
le  lendemain. 

Vu  le  tems  nécessaire  qu’il  falloit  laisser  à la  ré- 
flexion et  au  travail  nous  consentîmes  à revenir  le  len- 
demain matin.  Il  nous  assura  que  sa  réponse  seroit 
prête  à toute  heure. 

Il  est  à remarquer  ^ue  Son  Altesse  m’interrompit 
deux  fois,  pendant  que  je  traduisois  la  Lettre,  pour 
savoir  si  mon  Amiral  avoit  reçu  des  avi#  récens  de 
Constantinople. 

Je  lui  dis  que,  le  8 du  courant,  il  avoit  reçu  des 
Dépêches  de  notre  Ambassadeur,  qui  dévoient  avoir 
quitté  Constantinople  le  1er.  Il  exprima  le  désir  d’en 
connoitre  la  nature  et  le  contenu,  et  il  désiroit  savoir, 
surtout,  quelle  étoit  la  réponse  du  Sultan  aux  proposi-  , 
tionb  des  Alliées , et  ce  qu’il  comptait  faire.  Je  repris, 

3ue  je  n’étois  pas  précisément  au  fait  de  la  nature 
es  Dépêches  que  mon  Amiral  avoit  reçues,  mais  que 
je  croyais  que  la  réponse  de  sa  Hautesse  se  bornait 
a fassurance,  qu’ayant  depuis  peu  émané  des  Ordres 
à scs  Officiers,  il  ne  pensoit  pas  les  contremander. 

Je  finis  par  ajouter,  que  ce  dont  j’étois  très  sùr,  c’étôit 
que  notre  Ambassadeur,  et  ceux  des  trois  autres  Puis- 
sances, se  trouvoient  alors  dans  la  Capitale,  et  que 
nos  Vaisseaux  de  Guerre  et  de  commerce  se  trouvoient. 
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1827  comme  à Tordinaire  mouillés  dans  les  Ports  Turcs.  — 
Son  Altesse  m’engageant  alors  à retourner  le  lende- 
main pour  prendre  sa  réponse,  je  pris  congé,  et  je 
retournai  dans  mon  bâteau. 

Comme  il  n’y  avoit  pas  d’Officier  Naval  Autrichien 
dans  le  Port  de  Navarin,  je  rapportai  en  arrière  la 
Lettre  sous  cette  adresse,  dont  vous  m’aviez  chargé. 
L'idée  me  vint  d’abord  de  donner  un  message  verbal, 
ou  un  avis,  aux  divers  Commandans  des  Transports 
sous  Pavillon  Impérial  qui  étoient  mouillés  dans  ce 
Port;  mais,  après  tout  ce  qui  s’étoit  passé,  et  dans 
les  circonstances  du  moment,  il  me  parut  plus  conve-  . 
nable  (spécialement  sous  les  yeux  a’ibrahim  Pacha) 
de  ramer  directement  vers  le  Vaisseau  que  vous  com- 
mandez. 

{^Annexe  A.)  4.; — Le  T^ice-  Amiral  Sir  Edward 

CodringtoH  à Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

s ' A bord  le  Vaisseau  de  S.  M.  Britannique,  VAsie^ 
(Précis.)  J»  Navarin,  le  21.  Septembre,  182r. 

Pour  ôter  tout  doute  à Ibrahim  Pacha,  quant  aux 
intentions  des  Souverains  Alliées,  le  Vice -Amiral  Sir 
Edward  Codrington  a l’honnëur  de  transmettre  à son 
Altesse  des  Copies  de  certains  Documens  sur  ce  sujet 
important,  par  lesquels  sa  conduite  est  guidée.  Son 
" Altesse  y verra  que  les  Amiraux  commandant  les  For- 
ces combinées  n’ont  d’autre  alternative  que  de  porter 
le  Traité  à son  entière  exécution,  quelles  qu’en  puissent 
être  les  conséquences. 

[<$u{7  un  Extrait  de  la  Dépêche  de  V Ambassa- 
deur de  sa  Majesté  Britannique  à Constantinople, 
en  date  dû  31*  Août  18270 

P ^ 

(^Annexe  A.)  5.  — Les  Amiraux  Codrington  et  de 
B-igny,  à Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

Devant  Navarin,  le  22.  Septembre,  1827. 

Comme  Votre  Altesse  paroit  avoir  eû  quelque  doute 
sur  la  parfaite  harmonie  qui  régné  entre  les  trois  Puis- 
sances Alliées,  je  doisilui  déclarer  que  l’Amiral  Codring- 
ton m’ayant  communiqué  la  Lettre  qu’il  a eu  l’honneur 
d’adresser  à votre  Altesse,  pendant  que  le  calme 
m’avoit  retenu  à quelques  milles  d’ici,  noos  avons,  lui 
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et  moi , jugé  à propos  de  vous  en  adresser  une  seconde  1827 
Copie,  en  Français,  et  signé  de  nous  deux. 

Nous  avons,  l'honneur  d’informer  Votre  Altesse, 
qu’en  conséquence  d’un  Traité  signé  à Londres,  entre 
l’Angleterre,  la  France,  et  la  Russie,  ces  Puissances 
Alliées  sont  convenues  d’unir  leurs  Forces,  dans  le  but 
d’empècher  tout  transport  de  Troimes,  armes,  et  mu- 
nitions de  guerre,  vers  quelque  Partie  du  Continent 
de  la  Grèce;  ou  des  lies.  Cette  mesure  a été  adoptée, 
autant  dans  l’intérêt  même  du  Grand  Seigneur,  que 
pour  l’avantage  de  toutes  les  Nations  qui  commercent 
dans  l’Archipel;  et  les  Puissances  Alliées  ont  pris  l’hu- 
maine précaution  d’envoyer  une  Force  considérable, 
pour  prévenir  toute  opposition  possible  de  la  part  des 
Commandans  Ottomans,  dont  la  résistance  ameneroit 
non  seulement  leur  propre  destruction,  mais  seroit  très 
nuisible  aux  intérêts  de  Sa  Hautesse. 

Cela  seroit  aussi  pénible  pour  nous,  qu’il  le  seroit 
à nos  Souverains  respectifs,  dont  le  grand  objet  est 
d’épargner  l’etlusion  du  sang,  d’être  entraîné  à employer 
la  force  en  celte  occasion.  Nous  vous  prions  avec 
instance,  de  ne  pas  vous  opposer  à une  résolution  dont 
il  vous  seroit  impossible  d’empêcher  l’exécution;  car 
il  est  de  notre  devoir  de  ne  vous  laisser  aucun  doute, 
que  quoiqu’il  soit  dans  notre  désir  de  mettre  un  terme 
à cette  cruelle  guerre  par  la  persuasion,  nous  avons 
des  ordres  tels , que  nous  en  viendrons  aux  dernières 
extrémités,  plutôt  que  d’abandonner  l’objet  pour  lequel  nos 
Souverains  se  sont  alliés.  Si,  donc,  à cette  occasion, 
un  seul  coup  de  canon  étoit  tiré  contre  nos  Pavillons, 
il  deviendroit  fatal  aux  (luttes  Ottomanes. 

Les  Soussignés  ont  l’honneur,  etc. 

Edward  Codrington,  U.  de  Rigny, 

f^ice-  yirniral,  et  Com-  Contre-Âmiral,Corn- 

wnndant  en  Chef  des  mandant  l'Eftcadre  ' 

horces  Nanales  de  Sa  de  Sa  Majesté  Très 

Majesté  Britannique  Chrétienne  dans  la  , 


dans  la  Méditerranée. 


Méditerranée. 


{^Annexe  A.)  6.  — I.e  T^ice- Amiral  Codrington  à 
Son  Altesse  Ibrahim  Pacha. 

(Précis.)  l’Asie,  à Navarin,  le  24. Septembre,  1627. 

Etant  venu  dana  ce  Port  pour  expliquer  les  or- 
dres qui  le  font  agir,  et  la  nécessité  dans  laquelle  il 


104  Actes  et  Docnmens  relatifs  aux  affaires 

1827  se  trouve  de  les  obdir  dans  toute  leur  étendue,  quelles 

3u’en  puissent  être  les  conséquences,  le  Vice -Amiral 
ésire  qu'il  lui  soit  permis  de  le  faire  en  présence  de 
tous  les  principaux  Cttefs  qui  commandent  l’expéditioa 
Turque. 

{^Annexe  A.)  7.  — Sir  Frederich  Adam  au  Vice- 
Amiral  Sir  F,  Codrington. 

Monsieur,  Corfu,  le  18.  Septembre,  182T. 

J’ai  L’honneur  de  prévenir  Votre  Excellence,  que  je 
viens  de  recevoir  aujourd’hui  des  informations,  de  sour- 
ces qui  me  donnent  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
' qu’elles  sont  positives,  qu’une  Escadre  Grecque,  sous 
le  Commandement  de  Lord  Cpchrane,  ayant  à bord 
une  forte  division  de  Troupes,  que  l’on  dit  être  com-  I 
mandées  par  le  Général  Church  et  d’autres  Chefs  i 
Grecs,  est  déjà  en  mer,  pour  faire  une  attaque  sur 

auelques  points  des  Provinces  de  l'Albanie,  au  nord 
U golfe  de  Prevesa. 

, Selon  mes  informations,  l’Escadre  sous  Lord  Coch- 
rane  est  composée  de  la  Frégate  la  Hellas,  de  2 
bàtimens,  10  bricks  armés,  le  Pyroscaphe  la  Persé- 
vérance, et  3 brûlots  ; les  forces  de  terre  sont  de  2 
à 3,000  Hommes,  sous  le  Général  Qhurch,  et  d'un  autre 
Corps,  sous  le  Général  Macri,  qui  doit  s’embarquer  I 
de  la  Morée  près  du  |cap  Papas;  et  l'objet  *de  cette 
expédition  paroit  être  de  soulever  les  Grecs  dans  les 
Provinces  de  l’Albanie, 

Il  est  probable  que  cette  expédition  arrivera  à sa 
destination  dans  très  peu  de  jours  ; et  il  m’a  paru  con- 
venable d’en  informer  Votre  Excellence,  dans  le  c is 
que  vous  jugeriez  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
à ce  sujet,  comme  ayant  des  rapports  au  Traité,  et  à 
la  prévention  de  collision  entre  les  Parties  Belligérantes. 
J’ai  l’honneur,  etc. 

Fuederick  Adam. 

{Annexe  B.)  — Le  Contre- Amiral  de  Rigny  à • 

. . Monsieur  le  Comte  Guilleminot. 

Sirène,  à Navarin,  le  26.  Septembre,  182T, 
Monsieur  le  Comte. 

J’ai  l’honneur  d’informer  Votre  Excellence,  que  je  • 
suis  arrivé  devant  Modon  et  Navarin,  le  21  Septembre. 
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82  bâtimens  de  la  Flotte  Turque  dont  3 Vaisseaux,  7 1827 
Frégates,  le  reste  bricks  et  corvettes,  croisoient  à 
l’entrée  du  Port.  Ces  bâtimens  étoient  évidemment 
chargés  de  Troupes.  80  autres  bâtimens , de  tous 
rangs,  étoient  dans  le  port.  1 Corvette  et  2 bricks 
Anglais , cherchant  leur  Amiral  se  trouvoient  alors  avec 
nous;  l’un  d’eux  portoit  M.  Cradock.  Le  même  jour, 
vers  midi  nous  aperçûmes  les  vaisseaux  Anglais,  que 
des  calmes  avoient  jetés  dans  l’ouest.  Le  lendemain 
nous  nous  rejoignîmes , en  présence  des  mêmes  Bâti- 
mens Turcs. 

Je  me  rendis  à bord  du  Vaisseau  l'Asie,  pour 
communiquer  avec  TAmiral  Codrington.  Il  me  dit  que, 
pendant  qu'il  étoit  à croiser  près  d’Hydra,  il  avoit 
appris,  par  le  rencontre  d’un  bâtiment  Grec,  que  la 
Flotte  Turque  étoit  arrivée,  le  7.  Septembre,  à Navarin, 
et  qu’elle  pressoit  l’embarquement  des  Troupes  pour 
l’ex|>édition  d’Hydra  ; et  que  cette  rencontre  l’avoit 
décidé  à se  porter  devant  Modon  ; qu’il  avoit  expédié 
son  Cutter  pour  en  donner  avis;  mais  qu’ayant  été 
surpris  par  un  violent  vent  du  nord,  les  informations 
n’avoient  pu  être  transmises. 

En  voyant  la  Flotte  Tonjue  faire  des  dispositions 
si  pressées,  il > avoit  cru  devoir  adresser  en  son  nom, 
k l’Amiral  Turc,  commandant  les  bâtimens  en  dehors, 
une  Lettre,  qui  avoit  été  portée  par  un  Officier  Anglais 
au  Capitana  Bey;  mais  celui-ci  ayant  refusé  de  rou- 
vrir, disant,  qu’il  étoit  sous  les  ordres  d’ibrahim,  et 

Îu’il  étoit  à lui  qu’il  falloit  s’adresser,  la  même  Lettre 
ut  portée  à Navarin,  et  remise  à Ibrahim. 

Il  paroit  qu’a  la  lecture  de  cette  Lettre,  écrite  en 
Anglais,  que  le  Drogman  du  Pacha  n’entend  pas  bien. 
Ibrahim  témoigna  quelques  doutes  qu’elle  fût  l’expres- 
sion commune  des  trois  Chefs  d’Escadre,  d'autant  plus 
qu’à  sa  date,  les  Vaisseaux  França’is  n’étoient  pas  en 
.vue  de  Navarin. 

Monsieur  l’Amiral  Codrington  m’ayant  communiqué 
le  Rapport  de  l’OfHcier  Anglais,  qu’il  avoit  expédié 
près  d'ibrahim,  et  m’ayant  informé  qu’il  avoit  envoyé 
à Navarin  même,  la  Frégate  le  Dartmouth,  je  pro- 
posai à Sir  Edward  Codrington , pour  donner  à sa 
démarche  le  caractère  d’intelligence  qui  pourroit  lui 
manquer  aux  yeux  des  Chefs  Turcs,  que  la  mémo 
Lettre  qu’il  avoit  écrite,  fût  traduite  en  Français,  et 


j06  Actes  et  Docuniens  relatifs  aux  affaires  ' 

1827  envoyée  à Ibrahim  Pacha,  signée  par  nous  deux,  sous 
la  forme  ci -jointe. 

Pour  a^ir  même  avec  plus  d'elïicacité , il  fut  con-‘ 
venu  entre  air  Edward  Codrlngton  et  moi , que  j’irais 
moi- même  à Navarin,  et  qu’après  une  explication  avec 
Ibrahim,  dans  laquelle  j’insisterais  sur  la  réafité  et 
l'imminence  des  menaces  mentionnées  dans  la  Lettre, 
je  ferais  connaître  à l’Amiral  Anglais,  s’il  me  paraissait 
à propos  qu’il  vint  renouveler  avec  moi  une  dernière 
sommation. 

Je  mouillai  à Navarin  le  22,  et  j’envoyai  immédia- 
tement à ibrahim  la  Lettre  convenue,  en  lui  faisant 
demander  un  rendezvous,  qui  fut  fixé  au  fendemain 
matin,  à telle  heure  que  je  voudrais;  à 8 heures,  j’étois 
dans  sa  tente;  il  y étoit  seul,  avec  'l'ahir  Pacha,  com- 
inandant  une  des  2 Divisions  de  la  Flotte  de  Constan- 
tinople. Lorsque  Ibrahim,  qui  désirait  sûrement  un 
entretien  particulier,  fit  signe  à Tahir  Pacha  de  se 
retirer,  celui-ci  se  le  fit  repéter,  et  témoigna  quelque 
mécontentement;  sa  méfiance  étoit  évidente. 

Dans  cet  entretien  avec  Ibrahim  Pacha,  il  ne  dis- 
simula pas  son  embarras.  Il  se  trouvoit  à Navarin, 
absolument  dans  la  même  position  où  étoit  son  Père  à 
Alexandrie.  Les  yeux  des  Turcs  sont  ouverts  sur  lui, 
et  ces  entretiens  plus  ou  moins  confidenüels,  dont  ils 
sont  jaloux,  les  irritent  contre  les  Egyptiens.  Je  lui 
peignis,  avec  force,  les  résultats  de  l’obstination  du 
Sultan;  il  y alloit,  lui  disois  je,  de  la  destruction  entière 
des  Flottes  Ottomanes. 

J’appris  alors,  que  quoiqu’il  n’ait  eu,  ni  de  la 
Porte,  ni  de  son  Père,  ancun  ordre  relatif  à ces  cir- 
constances nouvelles,  il  avait  sû,  le  13.  Août,  par  un 
envoi  fait  d’Angleterre  et  de  Trieste',  le  Traité  signé. 
Qu’il  avait  long-tems  attendu  sa  Flotte,  espérant  tou- 
jours qu’il  auroit  le  tems  d’en  finir  avec  Hydra,  avant 
que  nous  ne  puissions  y mettre  obstacle;  que,  cette 
Flotte  arrivée,  il  s’étoit  empressé  de  faire  ses  prépa- 
ratifs, et  que,  le  21,  les  deux  dernières  divisions  de 
sa  Flotte  étoient  prêtes,  les  Troupes  embarquées,  lors- 
qu’au moment  où  il  comptoit  toucher  an  but,  et  frapper 
un  coup  mortel  aux  Grecs,  il  se  trouvoit  arrêté  par 
un  obstacle,  qu’il  reconnoissoit  être  insurmontaUe. 
Qu’Il  alloit  envoyer  des  Courriers  à son  Père  et  à 
Constantinople,  avec  la  sommation  qui  lui  étoit  faite; 
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qu’il  feroît  rentrer  les  divisions  qui  dtoient  dehors;  et,  1827 
à ce  sujet,  il  témoigna  quelque  étonnement  de  ce  que 
rOfticier  Anglais  qui  lui  avoit  été  envoyé,  avoit  parlé 
des  obstacles  qu’on  mettroit  même  à sa  rentrée.  Il 
insista  pour  savoir  ce  qu’il  en  seroit;  cette  circonstance 
n’ayant  pas  été  discutée  entre  l’Amiral  Codrington  et 
moi,  je  lui  répondis  qu’il  n’étoit  pas  probable,  que, 
pendant  que  j’étois  ici,  il  fut  question  d’empêcher  sa 
Division  de  rentrer;  mais  que  je  pou  vois  l’assurer,  en 
mon  nom,  comme  en  celui  de  l’Amiral  Codrington,  que 
toute  direction  extérieure  que  prendroit  sa  Flotte,  outre 
nue  celle  d’Alexandrie,  lui  seroit  interdite  par  nous. 
Quant  à l’envoi  de  ces  Courriers,  je  lui  dis  que  je  <• 
croyais  qu’il  feroit  bien  d’attendre  l’arrivée  de  l’Amiral 
Anglais,  que  le  vent  contraire  empêcholt,  dans  ce 
moment,  d’approcher  du  port;  que  son  bâtiment  pour- 
roit  être  pris  par  les  Grecs  — “Ainsi,”  me  répondit-il, 
avec  chaleur,  “tandis  que  vous  exigez  de  moi,  que  je 
suspende  toute  opération,  vous  laissez  aux  Grecs  fiiire 
ce  qu’ils  veulent, — cela  n’est  pas  juste.”  Je  lui  ré- 
pondis, que  l’obstination  du  Grand  Seigneur  à ne  pas 
accepter  une  Médiation  (|ui  étoit  dans  ses  intérêts, 
pourroit,  sans  changer  rien  à nos  désirs  pacihques, 
changer  cependant  la  nature  des  moyens  à employer, 
etc.  etc. 

Sa  position,  disoit-il,  étoit  trop  embarrassante; 
il  ne  pouvoit  en  sortir  que  d’après  de  nouveaux  ordres. 
“C’est  un  malheur  pour  moi,  que  vous  n’ayez  pas  fait 
cette  sommation  à Alexandrie,  quand  la  Flotte  y étoit 
encore,  — tout  seroit  fini  maintenant.”  Il  vint  alors 
au  chapitre  des  Places  Fortes;  se  plaçant  dans  la  sup- 
position de  l’évacuation  de  la  Morée,  — “jamais,” 
disoit-il,  “le  Grand  Seigneur  ne  consentira  à remettre 
les  Places  Fortes  aux  Grecs;  il  s’abiniera  plutôt  sous 
les  débris  de  Constantinople.”  — “La  question  des 
Places  Fortes  n’est  pas  ce  dont  il  s’agit,”  lui  répondis- 
je,  “elle  se  décidera  plus  tard.  Ce  qu’on  veut  aujour- 
d’hui, c’est  un  Armistice  de  gré  ou  de  force,  qui  décide 
la  Porte  à traiter.  Vous  pouvez,  en  l’établissant  de 
fait,  sauver  peut-être  l’Empire  Ottoman;  vous  sauverez, 
au  moins,  votre  Père  et  votre  héritage.  Votre  Père 
est  vieux,  très  inquiet,  très  chargé.  Songez  y,  — 
l’J'lgypte  riche  vaut  mieux  que  la  Morée,  dont  vous 
faites  un  désert. 
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1827  ’ '11  est  hors  de  doOte  quTbrahiiti  voudroit  se  retirer 

du  pas  difficile  où  il'  se  trouve  engagé:  un  mot  de' son 
Père  le  dëcideroit:‘mais,  vis-à-vis  de  la  Flotte  Turque 
et  de  ses  Chefs,  il  est  dans  un  état  de  défiance,  qui 
s’est  accru  depuis  là  Conférence  avec  l’Officier  envoyé 
par  l’Amiral  Anglois;  cet  Officier,  suivant  ses  Instruc- 
tions écrites,  qu’il iavoit  à la  main,  s’étoit  étendu  sur 
l’Egypte,  sur  le  désir  qu’on  avoit  de  ménager  son 
Père,  etc.  etc.  détails  qui,  quoique  supprimés  ou  adoucis 
par  son  Drogman,  avoient  cependant  été  compris  d’un 
des  Assistans,  (Tahir  Pacha)  et  interprétés,  et  répan- 
dus comme  un  résultat  d’intelligetice  entre  lui  et  nous. 
Une  circonstance:  vient  de  donner  à cette  défiance  on 
caractère  plus  grave.  Tahir  Pacha , irrité  de  ce  qui 
' s’est  passé  hier,  s'est  retiré  à bord  de  son  vaisseau, 
et  dit  qu’il  ne  veut  plus  en  sortir.  Ibrahim  m’a  envoyé 
son  Drogman  intime,  pour  me  faire  part  de  cette  cir- 
constance, qui  paroit'  le  préoccuper  beaucoup. 

Ainsi,  au  point  où -en  sont  toutes  les  choses;  s’il 
ne  s’agit,  aux  termes  des  secondes  Instructions,  que 
^ce  que  lea  meaiiPès  à prendre  contre  les  Flottes 
Ottomanes  ne  dégénèrent  point  en  hostilités ^ et 
d' établir , de  fait  sur  mer,  U Armistice  que  la  Porte 
ne  concéderait  pas  en  droit le  but , pour  ce  moment, 
paroitroit  atteint;  car  il  est,  je  le  repète,  hors  de 
doute,  qu’Ibrahim  né' veut  pas  se  commettre,  avant 
d’avoir  des  ordres  itératifs  de  la  Porte,  auxquels  même 
il  n’obéiroit  pas,  ie  crois,  si  son  Père  lui  parloit  au- 
trement. I 

Ses  cent  et  tant  de  Bâtimens  rentrés  à Navarin, 
ne  pourront  jamais  en  'sortir  en  masse,  l’Expédition 
sur  Hydra  est.  manquée,  et  devenue  impossible,  tant 

^ ' par  la  nature  des"  obstacles,  que 'par  les  méfiances 

élevées  entre  les  Turcs  et  les  Egyptiens.  On  peut 
être  sûr,  au  moins,  que  d'ici  au  retour  des  Courriers, 
Ibrahim  attendra.  Si,’’ an  contraire,  malgré  la  som- 
mation réitérée,  on  bien  après  1e  retour  de  ses  Cour- 
riers, il  s’expose  à suivre  les  ordres  qu’il  a eus  de 
détruire  Hydra,  nous  ne  pouvons  le  manquer  dans 
l'Archipel;  nous  retrouvons  l'avantége  que' nous  aurons 
eu,  si  nous  eussions  été  en  droit  d’agir,  avant  que  sa 
Flotte  fût  entrée  dans  Navarin;  et,  en  le  forçant  de 
retourner  en  Egypte,  avec  sa  Flotte  entière,  ou  dis- 
persée, l'affaire  seroit  bien  avancée;  pour  cela,  il  ne 
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s’agit  que  de  la  faire  observer  par  2 ou  3 Bricks,  dont  1827 
l’an  resteroit  toujours  aux  Iles  Sapiences,  et  de  tenir 
les  vaisseaux  à portée  de  se  réunir  au  premier  avis, 
et  de  lui  fermer  tout  autre  chemin  que  celui  d’Alexan- 
drie, pour  les  Egyptiens;  et  des  Dardanelles,  pour  la 
Flotte  de  Constantinople. 

Jusque  là,  nous  aurons  épuisé  tous  les  moyens 
indirects;  nous  aurons  suivi  l’esprit  et  la  lettre  des  In- 
structions; dans  tous  cas,  je  ne  pense  pas  maintenant, 
que  toute  cette  Flotte  renc8ntrée  par  nous  à la  mer, 
opposât  quelque  résistance  à la  signification  qui  lui 
seroit  faite,  d’autant  plus  que  nous  serons  alors  rejoints 
par  l’Escadre  Russe. 

Le  24,  j’appareillai  de  Navarin,  pour  aller  au 
devant  de  l’Amiral  Codrington;  et,  le  même  soir,  et 
en  même  tems  que  la  Division  Turque,  qui  rentroit, 
nous  jetâmes  fancre  à Navarin,  dans  le  but  de  faire 
personnellement,  le  lendemain,  à Ibrahim,  entouré  des 
Chefs  de  sa  Flotte,  une  signification  publique,  en  ré- 
servant pour  lui  seul,  et  suivant  la  position  personnelle 
de  son  Père,  des  communications  d’un  caractère  con-; 
fidentiel. 

Le  25,  à 10  heures,  du  matin.  Sir  Edward  Co- 
drington et  moi,  accompagné  de  M.  Achille  Rouen, 
premier  Secrétaire  d’Ambassade,  de  M.  Cradock,  at- 
taché à la  Légation  d’Angleterre,  et  de  quelques  Ofli- 
ciers  Français  et  Anglais,  nous  nous  rendimes  à la 
tente  d’ibrahim  Pacha,  où  nous  le  trouvâmes  entouré 
de  ses  principaux  Officiers, 

Après  les  complimens  d’usage,  nous  lui  déclarâmes, 
alternativement  en  Anglais  et  en  Frahçais  (les  réponses 
étoient  toutes  rendues  en  Français,)  les  ordres  dont 
nous  étions  chargés,  par  suite  du  refus  de  la  Porte 
d’agréer  la  Médiation.  Lecture  de  quelques  paragra- 
phes de  la  deuxième  Instruction  aux  Amiraux  lui  fut 
faite,  et  terminée  par  une  déclaration  formelle  d’établir,  ' 
de  fait,  un  Armistice,  et  de  détruire  les  Flottes  Otto- 
manes qui  s’y  opposcroient. 

Après  avoir  écouté,  avec  autant  d’attention  que  de 
sang  froid,  nos  déclarations,  le  Pacha  répondit,  — 
“Que,'  Serviteur  de  la  Sublime  Porte,  il  avoit  reçu  ' 
des  ordres  de  pousser  la  guerre  en  Morée,  et  de  la 
finir  par  une  attaque  décisive  sur  Hydra:  qu’il  n’avoit 
aucune  qualité  pour  entendre  les  communications  que 
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1827  nous  lui  faisions,  ni  pour  prendre  un  parti  de  son 
propre  c^f.  Que,  cependant,  les  ordres  de  la  Porte 
n’ayant  pas  prévu  le  cas  extraordinaire  qui  se  présen* 
toit,  il  alloit  expédier  des  Courriers  à Constantinople 
et  en  Egypte;  et  que,  jusqu’à  leur  retour,  il  donnoit 
sa  parole,  que  sa  Flotte  ne  quitteroit  pas  Navarin, 
quelque  dur  qu’il  fût  pour  lui  d’étre  arrêté,  au  moment 
où  tout  étoit  fini,  puisque  la  force  de  son  Expédition, 
telle  que  nous  la 'Voyions  sous  nos  yeux,  étoit  evidena- 
ment  irrésistible  >pour  les  ^recs. 

“Que  si  son  Souverain,  qui  étoit  le  juge  de  ses 
véritables  intérêts,  maintenait  ses  premiers  ordres,  il 
y obéirait,  quoiqu’il  put  arriver  de  la  lutte  dispropor- 
tionnée dans  laquelle  on  l’engageroit.” 

Les  Courriers  devant  partir  par  mer,  et  sur  des 
Bàtimens  à lui,  il  demandoit,  si,  exigeant  une  suspen- 
sion d’armes  de  sa  part,  nous  consentirions  à laisser 
. aux  Grecs  la  faculté  d’attaquer  ces  mêmes  Bàtimens  ? 
Nous  lui  proposâmes  alors,  de  faire  accompagner  ses 
Bàtimens  d’un  des  nôtres;  mais  il  ne  parut  pas  agréer 
cette  proposition,  qui  pouvoit  avoir  quelque  chose  de 
blessant:  et  il  préféra  courir  la  chance  des  rencontres, 
que,  d’un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  garantir,  puis- 
que les  Corsaires  Grecs,  agissant  partout  sans  ordre 
comme  sans  garantie,  étoient  toujours  pour  nous  dis- 
persés et  insaisibles.  On  peut  déjà  voir,  par  cette 
situation  compliquée,  la  nuance  plus  confuse  encore, 
résultant  de  cet  Article  des  Instructiôns  qui  traite  d’un 
rapprochement  avec  les  Grecs,  lorsque  nous  ne  trou- 
vons là  personne,  Gouvernement,  ou  individus,  sur 
lesquels  il  y ait  à influer,  dans  l’état  de  dissolution 
actuelle  de  ce  Pays.  Il  est  bien  désirable,  que  les 
Ministres  et  les  Ambassadeurs  respectifs  envisagent 
aussi  ce  côté  de  la  quesUon,  dont  les  difücultés  sont 
très  sensibles  pour  nous. 

Pour  répondre  aussi  bien  que  possible  à des  ob- 
servations qui  ne  manquaient  pas  de  justesse,  et  en-  | 
trant  dans  le  sens  d’une  ' communication  des  Ambassa- 
deurs, en  date  du  4.  Septembre,  que  j’ai  reçue  hier, 
relative  aux  limites  dans  lesquelles  la  Marine  Grecque 
devoit  borner  ses  opérations,  nous,  dîmes  à Ibrahim, 
“qu’ayant  été  informés  que  Cochrane  devoit  se  porter 
vers  les  côtes  d’Albanie,  dans  le  but  d’y  exciter  un 
soulèvement,  l’intention  de  l’Amiral  Codrington  étoit  de 
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s’opposer  imnu^diatement  à toute  tentative  (cette  tenta- 1827 
tive  ayant  lieu  dans  tes  eaux  Ioniennes)  de  ce  genre, 
tendante  à accroître  le  théâtre  de  la  guerre,  pendant 
toute  suspension  d’armes,  provisoire  ou  déhnitive.’' 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  objections  et 
des  raisonnemens  qu’il  ajouta,  lorsqu’après  sa  parole 
donnée,  la  Conférence  cessa  d’étre  oflicielle:  mais  je 
ne  puis  m’empécher  de  remarquer,  que  tout  ce  qui 
sortit  de  la  bouche  d’ibrahim  annonce  un'  esprit  et  ün 
sens  fort  audessus  de  commun,  et  de  l’éducation  qu’il 
peut  avoir  reçue.  11  tenoit,  surtout  beaucoup  à réfuter 
tout  ce  que  les  journaux  publient  de  ses  prétendues 
cruautés;  et  il  faut  convenir  que  pour  nous,  témoins 
rapprochés,  l'exagération  n’a  pas  plus  manquée  là 
qu’ailleurs. 

Telle  est  donc,  aujourd’hui,  et,  ainsi  que  je  l’ai 
dit  plus  haut,  la  situation  du  moment. 

La  Flotte  Turque,  de  126  Bàtimens  à peu  près, 
dont  4 Vaisseaux,  4 Frégates  de  60,  14  Frégates  de 
40{,  29  Corvettes,  37  Bricks,  etc.,  reste  inactive  dans 
Navarin.  Si  elle  en  sort  par  suite  de  nouveaux  Ordres 
de  la  Porte,  qu’lbrabim  ne  peut  recevoir  avant  21  jours, 
au  moins,  nous  la  trouverons  dans  l’Archipel,  et  tout 
retour  en  Morée  lui  sera  impossible.  Des  Communica- 
tions très  confidentielles  d’ibrahim  me  donnent  tout  lieu 
de  penser,  qu’il  nous  fera  même  aviser,  secrètement, 
quand  il  devra  sortir;  et  je  crois  pouvoir  affirmer  d’avance, 

Ïu’une  simple  démonstration  suffira  pour  reconduire  en. 

;gypt®»  et  aux  Dardanelles,  cette  formidable  Expé- 
dition. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  ici,  qu’avec  le 
consentement  de  M.  Cradock,  j’ai  instruit  Ibrahim  de 
ce  qui  avoit  été  concerté  au  Caire,  avec  son  Père,  et 
que  la  Lettre  de  Mehemet  Ali,  dont  j’étais  porteur 
depuis  mon  voyage  en  Egypte,  où  j’avois  parcouru  de- 
vant ce  Pacha  toutes  les  suppositions  qui  se  sont  réa- 
lisées depuis;  cette  lettre,  dis -je,  adressée  à son  Fils, 
a convaincu  celui-ci  de  prendre  le  parti  que  j'annonce 
qu’il  prendra. 

Tel  a été,  et  tel  sera  sûrement,  le  résultat  des 
mesures  concertées  entre  Sir  Edward  Codrington  et 
moi.  Une  tâche  peut-être  plus  difficile  que  celle  que 
nous  avons  déjà  remplie,  dût  celle-ci  même  être  suivie 
dans  peu  de  l’emploi  de  la  force,  nous  reste;  c’est 
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1827  d’anéantir,  s’il  est  possible,  la  piraterie  qui  s’est  invé- 
térée parmi  les  Grecs.  On  n’apprendra  pas  peut  être 
sans  un  mouvement  de  surprise,  qu’au  moment  même 
où  les  Escadres  des  Puissances  Alliées  sont  sur  le 
point  d’en  venir  aux  mains  avec  les  Turcs,  en  faveur 
des  Grecs,  des  navires  marchands  Anglais  et  Fran- 
çais sont  traînés  des  côtes  de  Syrie  jusqu’à  Egine, 
saisis,  pillés,  parceque,  sous  prétextes  de  droits  de 
' visites,  si  malheureusement  concédés,  les  Corsaires 
Grecs,  s’inquiétant  fort  peu  du  sort  de  leur  Pays,  n’ont 
d’autre  objet  que  de  pirater  à l’aventure,  et  de  rappor- 
ter à Hydra  leurs  vols,  transformés  par  les  plus  étran- 
ges erreurs  en  droits  de  course  et  de  capture. 

Il  seroit  honteux,  il  seroit  ridicule  même,  de 
souffrir  plus  long  tems  de  tels  abus;  mais  il  faut  aller 
au  vif,  et  adopter  des  mesures  positives.  Je  n’en  con- 
nois  pas  d’autres  que  celles  dont  j’ai  si  souvent  pro- 
posé l’emploi. 

• Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

' H.  DE  Rigny. 

{^Annexe  C.)  — Le  Comte  Ottenfela  à V Interprête 
Autrichien,  M.  de  Hussar. 

Buyuckdéré,  le  8.  Octobre,  Î827. 

Vous  VOUS  rendrez  dans  la  matinée  de  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  pour  lui  faire  la  communication 
suivante  de  ma  part:  — 

Par  la  Note  que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à la 
Sublime  Porte  le  12  Mars  dernier,  je  lui  ai  fait  con- 
naître, par  ordre  de  l’Empereur  mon  Auguste  Maitre, 
les  sentimens  de  ma  Cour,  sur  la  nécessité  urgente  et 
indispensable  pour  le  Divan;  d’aviser  aux  moyens  de 
paciher  promptement  les  Provinces  insurgées  de  le 
Grèce,  afin  de  prévenir  les  conséquences  funestes  et 
incalculables,  que  la  continuation  tie  ces  troubles  au- 
roit  pour  cet  Empire.  L’évènement  a justifié  mes  pré- 
dictions. Les  mesures  annoncées  par  les  Puissancea 
signataires  du  Traité  de  Londres,  du  6.  Juillet,  comme 
conséquences  immanquables  du  refus  de  la  Porte  d’ad- 
hérer à leur  propositions  ont  effectivement  eu  lieu.  1 
•Leur  exécution  ne  peut  plus  laisser  le  moindre  doute 
au  Ministère  de  sa  Hautesse  sur  la  fermeté  de  la  déter- 
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mtnation  des  Cours  de  France*  de  Russie,  et  de  In  1827 
Grande  Bretagne,  d’atteindre  le  but  qu’elle»  se  prop.o- 
sent,  en  cherchant  d’arrêter  l'etfusion  du  sang,  à as- 
surer la  paix  intérieure  et  extérieure  de  l’Empire  Ot- 
toman , et  èr  écarter  les  élémens  de  troubles  et  discorde, 
qui,  depuis  si  longtems,  menacent  la  tranquillité  de 
l’Europe.  ^ 

L’empereur  mon  Auguste  Maître  ne  pourra  voir, 
qu’avec  le  plus  profond  regret,  que  la  Porte  a laissé 
arriver  les  choses  à cette  extrémité.  En  mon  particu- 
lier, j’ai  à regretter  que  les  déclarations  oue  les  Mini- 
stres Ottomans  m’ont  itérativement  fait,  de  ne  vouloir 
rien  écouter  qui  eut  trait  à la  pacification  de  la  Grèce 
m’aient  empêché  de  réunir  ma  voix  à celles  des  autres 
amis  de  la  Porte,  pour  lui  faire  écouter  les  conseils 
de  l’amitié  et  de  la  raison  quand  il  était  tems  encore 
de  prévenir  ces  conséquences  désastreuses.  ' 

Je  désire  sincèrement  que  le  Divan  ne  porte  pas 
la  peine  de  sa  resolution  de  fermer  l’oreille  aux  con- 
seils de  sa  meilleure  amie  et  voisine. 

Il  me  reste  encore  une  observation  à faire. 

La  Porte  serait  dans  l’erreur,  si  elle  interprétait 
le  silence  que  j’ai  gardé  dans  cette  occasion , comme 
l’effet  d’un  changement  dans  les  sentimens  de^  la  Cour 
Impériale  d’Autriche,  — comme  la  suite  d’une  diver- 
gence d’opinions  entre  le  Cabinet  de  Vienne , et  ceux 
de  Paris,  de  Londres,  de  St.  Petersbourg,  et  de  Berlin, 
par  rapport  à la  nécessité  d’aviser  aux  moyens  les  plus 
efficaces  pour  arrêter  l’effusion  du  sang,  et  amener  la 
paci^ation  des  Provinces  Insurgées  avec  le 'concours 
des  Puissances,  amies  de  la  Porte. 

L’opinion  de  la  Cour  Impériale  et  Royale  sur  cette 
nécessité  évidente,  n’a  point  varié,  et  les  considéra- 
tions que  j’ai  développées  dans  ma  Note  do  12 'Mars, 
et  dans  d’autres  occasions,  subsi^élMH  dans  toute  lenr 
force  : — elles  ont  même  malheureusement  acquis,'  de- 
puis lors,  plus  de  poids  encore,  puisque  les  faits  dé- 
montrent que  ce  que  j’avais  annoncé  comme  possible, 
comme  probable,  s’est  réalisé.  r 

Je  vous  autorise.  Monsieur,  a laisser  Copie  de  la 

firésente  Instruction  entre  les  mains  de  son  Excellence 
e.  Reis  Efendi. 


L'Interprète  Autrichien. 


Ottenpels. 


HoUv.  Série.  Tome  III, 


H 
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1827  {^Annexe  D.)  — TjS-  Comte  QuiUemînol  à M.  le 
Contre- Amiral  de  Rigny.  ...  , 

Thérapia,  le  30.  Septembre , 1827. 

M.  le  Contre- Amiral,  • 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’annoncer,  le 
4.  Septembre,  que  le  Commandant  de  la  Frégate  du 
Roi  la  Magicienne  y avait  été  chargé  par  vous  d’avertir 
les  Ofïiciers  de  Marine  Français,  employés  à bord  de 
l'Escadre  Egyptienne,  *'que  les  circonstances  pouvant 
amener,  non  des  hostilités  peut  être,  mais  des  iqesures 
telles  qu’ils  se  trouvassent  en  face  de  leur  propre  Pa- 
^ villon,  ils  devaient  savoir,  à compter  de  ce  moment, 
ce  qu’ils  avaient  à faire,  et  les  conséquences  qui  pou- 
vaient en  résulter  pour  eux.” 

A l’époque  ou  vous  donnâtes  cette  Instruction,  M. 
l’Amiral,  au  Commandant  de  la  Magicienne^  le  délai 
de  15  jours,  accordé  au  Divan  pour  accueillir  ou  re- 
jeter la  Médiation  et  l’Armistice  proposés  par  les  Hautes 
Puissances,  n’était  pas  expiré  encore,  et  des  lors  cette 
même  Instruction  ne  portait  que  sur  une  éventualité 
Mais,  depuis  que  le  refus  du  Divan  a eu  lieu,  les 
choses’ ont  changé  de  face;  et  le  eas  prévu  par  le 
second  Paragraphe  de  l’Article  Secret  du  Traité  de 
Londres,  s’est  réalisé. — La  Flotte  Egyptienne  est 
arrivée  à Navarin  ; votre  Escadre  et  celles  de  nos  deux 
Alliés,  sont  désormais  en  devoir  de  s’opposer  à toute 
entreprise  de  la  part  de  cette  Flotte  contre  le  Conü- 
nei)t  ou  les  Iles  de  la  Grèce;  et  des  actes  d’hostilités 
peuvent  résulter,  au  premier  jour,  de  l’obstinaliqp  que 
mettrait  Ibrahim  Pacha,  qui  en  est  le  Chef,  à vouloir 
se. jeter  sur  un  des  points,  auxquels  vous  et  vos  Collè- 
gues vous  devez  protection. 

Ce  sont  ces  considérations'.  Monsieur  l’Amiral,'  qui 
Bte  font  juger  ÎMl^pensable  aujourd’hui,  l’emploi  de 
toçs  les  moyens  qui  peuvent  dépendre  de  vous,  pour 
déterminer  les  OIBciers  Français,  embarqués  sur  la 
Flotte  Egyptienne,  à la  quitter  sans  délai.  Je  n’rgnore 
pas  qu’en  définitive,  ces  Officiers,  assez  éclairés- pour 
connaître  les  chances  'auxquelles  ils  s’exposent,  sont 
tout-à-fajt  maîtres  de  les  braver,  en  ratant  avec  Ibra- 
him, ou  de  les  éviter,  en  s’éloignanf;  > mais  je  me 
persuade,  o^u’instruits  par  vous  des  sentimens  et  des 
résolutions  du  Roi,  touchant  le^.sort  de  la  Grèce,  et 
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'sensibles  aax  injonctions;  nouvelles  que  vous  leur  adres< 
serez,  tant  en  mon  nom  qu’au  vôtre,  ils  adopteront, 
sans  hésiter,  le  seul  parti  que  l’honneur  leur  conseille^ 
le  seul,  en  effet,  quiis  ayent  à prendre,  du  moment 
où  la  possibilité  — la  probabilité  même  — d’un  conflit 
entre  l’Escadre  Royale  et  Ta  Marine  Ottomane  existe. 
Je  vous  prie  donc  de  n’épargner  aucun  soin  pour  at- 
teindre ce  but.  Bien  qu’à  une  autre  époque  nous 
n’ayons  eu  aucun  motif  de  chercher  à priver  le  Pacha 
d’Egypte,  et  la  Sublime ^Porte,  des  secours  qu’ils  pou- 
vaient puiser,  pour  leur  organisation  Militaire  on  Na- 
vale, dans  Texpérience  de  quelques  Français  disposés 
à les  servir,  les  circonstances  actuelles  ne  nous  per- 
mettent plus  d’être  indifférens  à ces  secours,  dès 'qu’ils 
deviennent  des  armes  contre  les  vues 'politiques  ^ du 
Roi,’  et  qu’ils  contribuent  à entraver  l’exécudon  du 
Traité,  que  Sa  Majesté  à'  conclu  avec  les  Cours.  d’Ad- 
gieterre  et  de  Russie,  pour  la  pacification  de  la  Grèce. 

- Agréez etc.  ‘ > 

Comte  GniLt.EMiNOt'.  ’ 

XIV. 

Protocole  No.  H.  de  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople y le  13.  Octobre  1827.  ' 

A l’ouverture  de  la  Séance,  il  a été  fait  leçtnfe 
des  Rapports  que  M.  l’Ambassadeur  d’Angleterre  venoit 
de  recevoir  d’un  Commandant  de  la  Marine  Anglaise, 
et  du  Consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à Smyrne;  — 
Rapports  annonçant  qu’une  Division  Navale  Turque, 
de  26  voiles,  étoit  sortie  de  Navarin,  pour  se  porter 
vers  le  Golfe  >de  Lepante. 

, Cette  circonstance  ayant  été  considérée  par  les 
Représentans  comme  altérant  l’état  de  choses,  sur 
lequel  M.  l’Ambassadeur  d’Angleterre  avoit  basé./sà 
- proposition  de  la  veille , il  a été  convenu  de  ne.  pas  y 
donner  suite. 

M.  l’Ambassadeur  de  France  ayant  présenté  "dek 
observations  sur  les  mesures  qu’il  pourrait  être  con- 
venable de  prendre,  afin  de  renforcer  les  dispositions 
consignées  dans  les  5 premiers  paragraphes  du  Pro- 
tocole de  la  Conférence  du  4.. Septembre,  et  dans  les 
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1827  Lettres  aux  Amiraux  qui  en  ont  accompagné  la  com- 
munication, il  a été  convenu,  que  les  Représentang 
^arrêteraient,  dans  leur  prochaine  séance,  le  sens  dans 
lequel  il  seroit  jugé  à propos  d’en  écrire  aux  Com- 
mandans  des  Escadres. 

S.  Canning.  Comte  Ciuilleminot.  RiBEAUPiEaaE. 

XV. 

Protocole  No.  4-  de  la  Confèrence  tenue  à Lon- 
dres^ le  15.  Octobre  1827* 

Présens  : — Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d’An- 

Sleterre;  L’Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
’Affaires  de  France. 

En  réponse  à la  proposition  que  l’Ambassadeur  de 
Russie  avoit  faite  au  nom  de  sa  Cour,  dans  la  Con- 
férence du  10.  Septembre,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Etrangères  a déclaré,  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  Cabinet  Anglais  ne  se  croyoit 
. point  autorisé  à adopter  cette  proposition  dans  toute 
' son  étendue,  désirant,  avant  de  recourir  aux  mesures 
dont  elle  fait  mention,  s’assurer  de  l’effet  qu’auront 

[iroduit  sur  la  Porte  Ottomane,  celles  qu’en  ce  moment 
es  trois  Cours  médiatrices  mettent  en  pratique  à son 
égard.  Néanmoins,  il  s’est  empressé  cfe  reconnaître, 
que  l’état  présent  des  choses,  ainsi  que  les  doutes  qui 
se  sont  élevés  dans  l’esprit  des  Représentans  et  Amiraux 
respectifs  des  dites  Cours  dans  le  Levant,  sur  le  sens 
des  ordres  dont  ils  ont  été  munis,  relativement  à 
l’établissement  de  la  croisière,  requèrent  des  directions 
d’une  nature  plus  précise,  quant  aux  détails  de  l’exé- 
cution de  cette  mesure.  En  conséquence,  il  a proposé 
à la  Conférence  l’adoption  du  Projet, 'ci -jointe  sub 
Lit.  A.,  d’instructions  communes  à adresser  aux  trois 
Officiers  commandant  les  Escadres  combinées  dans 
l’Archipel. 

La  Conférence  a adopté  la  minute  de  ces  Instruc-' 
tions,  et  il  a été  convenu  que  leur  envoi  aurait  lieu 
immédiatement. 

Toutefois,  le  Plénipotentiaire  de  Russie  a déclaré 
ne  pouvoir  y adhérer  que  sous  la  réserve,  que  la 
proposition  par  lui  faite  antérieurement,  demeurerait 
, en  délibération,  tant  qu’il  existera  des  circonstances 
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de  natnre  à en  nécesaiter  l’adoption  oUërienre  ; et  il  a 1827 
ajouté,  en  se  référant  an  contenu  des  dites  lustruc- 
tions,  flue  lorsque  le  blocus  des  Dardanelles  aura 
été  établi,  la  Russie  opérerait,  de  son  côté,  celui  do 
Bosphore. 

Ces  déclarations  ayant  été  admises,  le  Plénipoten- 
tiaire Britannique  à proposé  à la  Conférence  un  Pro- 
jet, également  ci-annexë  subLit.  B.,  d’autres  Instruc- 
tions communes,  destinées  aux  mêmes  Amiraux,  à l’oc- 
casion de  l’arrivée  à Navarin  de  l’armement  Egyptien: 
et  ces  Instructions  ayant  reçu  l’approbation  des  deux 
autres  Plénipotentiaires , la  Conférence  est  tombée  d’ac- 
cord (juelles  seroient,  comme  les  premières,  expédiées 
incontinent  à leur  destination;  quelles  devraient  être, 
les  unes  et  les  autres,  communiquées  simultanément 
aux  Représentans  des  trois  Cours  à Constantinople; 
et  qu’à  cet  effet,  des  Courriers  allaient  être  expédiés, 
sans  retard,  à ces  derniers,  en  même  tems  qu'aux 
Commandans  des  Escadres  respectives. 

DUDX.EY.  Roth.  Lieven. 


XVI. 

Protocole  No.  5*  réservé  de  la  Conférence  te- 
nue à Londres^  le  15.  Octobre  1827. 

Présens:  — Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  d’An- 
gleterre; L’Ambassadeur  de  Russie;  et  Le  Chargé 
d’Affaires  de  France. 

Les  Instructions  ostensibles  sub  Litt.  A.  et  B., 
jointes  au  Protocole  de  ce  jour,  exigeant  quelques  ex- 
plications su|mlcmentaires  à adresser  aux  Amiraux  com- 
mandant les  Escadres  réunies  dans  les  mers  du  Levant, 
les  Plénipotentiaires  sont  convenus  de  les  accompag- 
ner des  Instructions  secrètes,  ci -jointes  sub  Lit.  C., 
et  qui  leur  seront  transmises  conjointement  avec  les 
autres. 

Dudley.  Roth.  Lieven. 

{^Annex  A.)  — Instructions  to  be  addressed  to  ihe 
Admirais  commanding  tJie  Squadrons  of  the  three 
Powers  in  the  Mediterranean. 

It  nppears,  from  the  Despatches  of  his  Britannic 
Majesty’s  Ambassador  at  Constantinople  and  from  Ço- 
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1827  pies  which  his  Excellency  has  transmitted  to  his  Go> 

* vernment,  of  a Letter  from  Admirai  de  Rigny  to  Count 
Guilleminot,  together  with  Count  Guilleminot’s  answer, 
that  soine  doubts  bave  ariscn  as  to  the  application  of 
some  part  of  the  joint  Instructions  conveyed  to  their 
i‘espective  Admirais  by  the  tbrée  Allied  Irowers,  and 
daled  August  31st. 

His  Majestys  Government  observe,  with  satisfaction, 
that  the  construction  which  the  Ambassadors  and  Ad- 
mirais are  disposed  to  put  upon  these  passages;  is 
agreeable  to  the  spirit  of  the  Instructions  themselves, 
and  to  the  intention,  of  those  by  whom  they  were 
framed. 

Slill,  in  order  to  exempt  the  Commandera  of  the 
Fleets,  .entrusted  with  the  execution  of  an  ardiious 
and  délicate  task,  from  the  possibility  of  doubt  or  hé- 
sitation, as  to  the  précisé  line  of  their  duty,  it  » 
thoiight  proper  to  lay  down  the  following  ruies,  in 
explanation  and  . in  confirmation  of  their  original  In- 
structions. • 

The  Commander  of  the  British  Fieet  should  be 
, directed  to  intercept  ali  Ships,  whether  of  War  or 
Mercbants,  having  on  board  Troops,  Arms,  Ammuni- 
tion.  Stores,  or  Provisions,  for  the  use  of  the  Turkish 
Force,  employed,  orintendedto  be  employcd,  against 
the  Greeks,  either  on  the  Continent  or  in  the  Islands. 
He  will  not,  however,  use  force  for  such  interception, 
uniess  it  shall  become  absolutely  necessary,  by  the 
Commandera  of  those  Vessels  persisling,  after  having 
been  duly  warned  to  the  contrary,  to  proceed  to  the 
place  of  their  destination;  and  he  will  take  care  to  abstain, 
under  présent  circumstances , from  giving  any  interrup- 
tion to  the  regular  Commerce  of  Neutrals  with  any  of 
tlic  Ports  of  Turkey,  or  of  Greece,  though  occupied 
by  the  Turks. 

He  will  concert  with  the  Commandera  of  the  Al- 
• lied  Powers,  the  most  effectuai 'mode  of  preventing 
any  movements  by  Sea,  on  the  part  of  the  Turkish 
or  Egyptian  Forces. 

, fn  the  mean  time,  the  position  taken  up  off  the 
Harbuur  of  Navarino,  appears  to  be  well  calculated 
for  this  purpose,  as  it  watches  and  controuls  the  most 
efficient  Naval  Force  that  the  Porte  and  the  Pacha  of 
Egypt  hâve  now  at  Sea.  It  is  aiso  considered  deai-  ‘ 
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rable,  that  a StaUon  sbould  be  taken  at  the  Dardanel-  1827 
les  lo  prevent  the  egress  of  any  Turkish  Naval  Force, 
or  Turkish  Merchant  Ships  carrying  Men , Arms , Am- 
munition,  Stores,  or  Provisions;  but  it  must  be  left 
to  the  judgtnent  and  discrétion  of  the  Admirais  to  dé- 
cidé, in  conjunction  with  the  Ainbassadors,  whether 
any  portion  of  this  Force  should  be  so  employed, 
either  ofl'  Constantinople  or  Alexandrin. 

The  Line  described  in  the  Protocol  for  the  ope- 
rations of  the  Greek  Blockade,  appears  to  be  that 
which  is  best  adapted  to  the  actual  situation,  of  the 
Contending  Parties.  It  is , therefore  sanctioned  by  the 
Allied  Powers,  subject,  however,  to  such  variations  as 
circumstances  may  suggest,  to  the  Ambassadors  and 
Admirais,  judgiitg  of  them  upon  the  spot,  as  they  arise. 

He  will  concert  with  the  Greek  Authorities,  that 
the  whole  of  their  Naval  Force  shall  be  exclusively 
appropriated  to  the  Blockade  of  the  Ports  orGreece, 
n<Kw  occupied  by  the  Turkish  or  Ëgyptian  Forces.  In 
that  case,  he  will  not  restrain  the  Greek  Naval  For- 
ces from  exercising,  in  respect  to  Neutrals  attempting 
to  break  the  Blockade,  ail  the  rights  of  a Belligerent. 

But  with  a view  to  prevent  the  continuance  of  the  pre- 
datory  warfare  by  the  Greek  Cruicers,  now  the  sub- 
ject of  such  frequent  complaints  on  the  part  of  the 
Allies,  and  of  ali  Nations  trading  to  the  Levant,  he  ' 
will  try  to  procure,  from  the  Greek  Government,  their 
consent  that  any  Greek  Vessel  carrying  less  than  10 
Guns,  which  mav  be  found  at  Sea,  uniess  provided 
with  a Passport  for  some  spécifie  Voyage,  and  from  • » 

the  Greek  Government  itself,  should  be  liable  to  dé- 
tention by  the  Naval  Forces  of  the  Allies. 

In  general^  he  will  lose  no  opportunity  of  impres- 
sing upon  ^the  Greek  Government  , the  necessity  of 
endeavouring  earnestly,  by  every  means  they  possess, 
to  check  robbery  and  plunder  by  Sea,  which  hâve 
prevailed  in  the  Levant  since  the  beginning  of  the 
présent  troubles. 

Ue  will  represent  to  them,  that  though,  in  the  in- 
fancy  of  their  power , they  may  not  possess  the  means 
of  putting  down  this  system,  yet  that,  by  discounte- 
nancing  it  themselves,  and  by  sanctioning  active  inea- 
sures  on  our  part,  they  will  at  once  satisfy  the  media- 
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1827  ting  Powers,  and  relieve  thelr  cause  front  a great 
weight  of  odium , under  which  it  bas  hitherto  laboured. 

Upon  tbeir  Corning  under  an  undertaking  to  this 
eflect,  and  upon  proof  tbat  tbey  are  in  a situation  to 
receive  and  scnd  Commercial  Agents,  and  to  establish 
Relations  of  Commerce,  His  Majesty's  Government  will 
take  measures  for  executing  tbat  part  of  the  Secret  Article 
wbicb  relates  to  tbis  point.  His  Majesty's  Governinent 
will  then  aiso  be  ready  to  receive,  eitber  front  the 
Commander  of  the  British  Fleet,  or  from  His  Maje> 
sty’s  Ambassadof,  any  suggestion  as  to  the  proper 
moment  for  sendlng  sucb  Agents,  and  as  to  the  places 
to  which  they  shall  be  sent. 

XAnnex  B.)  — Instructions  to  be  addresaed  to  ths 
uidmirals  commanding  the  Squadrons  of  the  three 
Fowers  in  the  Mediterranean , relative  to  the  Egyp^ 
tian  Forces. 

' The  Admirai  to  whom  the  task  of  watching  the 
Port  ofNavarino  shall  be  allotted,  by  mutual  agreement 
betwixt  hiroself  and  his  Colleagues,  should  be  instruo 
ted  to  bold  out,  in  concert  with  them,  every  induce> 
ment  to  the  Pacha  of  Egypt,  and  to  his  Son,  to 
withdraw  the  Egyptien  Ships  and  Land  Forces  altoge- 
ther  from  Greece;  and  to  assure  them  that  every  fa- 
cility  and  protection  will  be  given  for  thelr  safe  return 
to  Alexandria.  But  he  is  on  no  account  to  enter  into 
any  Stipulation  for  allowing  the  Ships  to  return  to 
Alexandria  without  the  Troops. 

{^Annex  C.)  — Secret  Instructions  te  he  addresaed 
to  the  Admirais  commanding  the  Squadrons  oj  the 
three  Powers  in  the  Mediterranean, 

The  public  InstrucUons  of  this  day’s  date  will  hâve 
sufBciently  acquainted  the  Admirais  with  the  course 
they  are  required  to  pursue,  in  the  execution  of  tbmr 
duty.  They  will  be  under  no  embarrassment  in  acting 
upon  these  Instructions,  as  they  completely  coïncide 
with  that  explanation  of  the  Patent  Instructions , which 
bad  already  been  transmitted  to  them  by  the  Ambas- 
sadors  at  Constantinople. 

It  remains  only  to  State  one  limitation  as  to  the 
mode  in  which  these  Instructions  are  to  be  carried  into 
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eflèct,  a limitation  which  wlli  itself  be  subject  to  the 
discrétion  of  the  Commanders  of  the  Naval  Forces, 
according  to  the  exigencies  of  the  case. 

It  is  thought  expédient,  not  only  that  the  regular 
Commerce  ofNeutrals,  that  is,  such  as  is  not  carried 
on  in  order  to  aid  the  Belligerents , should  proceed 
uninterrupted  ; but  that  the  interruption  should  be  con* 
fîned  to  neutrals  sailing  under  the  Convoy  of  Turkish 
Ships  of  War. 

This  is  to  be  taken  as  the  general  rule;  but  if 
any  anforeseen  circumstance  were  to  arise,  in  which 
the  passing  of  Neutrals^,  even  without  Convoy,  would 
be  likely  to  defeat  the  object  of  the  Treaty,  they  will 
then  not  hesitate  to  hinder  them  from  proceeding  to 
the  place  of  their  destination,  always,  howevcr,  pre- 
ferring  the  mildest  ojode  of  accomplishing  that  object 

XVII. 

Protocole  No.  12.  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  y le  17«  Octobre  1827. 

Les  Reprësentans,  après  avoir  examiné  mûrement 
les  «observations  présentées  par  M.  l’Ambassadeur  de 
France,  dans  la  Séance  du  13.  Octobre,  ont  reconnu, 
que  relativement  à la  nature  et  à l’extension  des  opé- 
rations maritimes  des  Grecs,  ils  ne  trouvoient  rien  dans 
leurs  Instructions  qui  les  autorisât  à transformer  en 
' résolution  formelle,  l’opinion  qu’ils  avoient  manifestée 
dans  le  Protocole  de  leur  Conférence  do  4 de  Sep- 
tembre, et  dans  leurs  Dépêches  aux  Amiraux,  jointes 
à ce  Protocole. 

Passant  ensuite  à la  question  de  la  piraterie,  les 
Représentons  sont  convenus  qu’ils  rappèleroient  à l’at- 
tention des  Amiraux,  le  Décret  du  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Grèce,  en  date  du  9.  Juin,  1826,  et 
qu’ils  les  engageroient  à se  concerter  avec  ce  Gouver- 
nement, pour  assurer  l’edicacité  des  dispositions  du 
Décret  susdit,  ou  y substituer  toute  autre  mesure  qui, 
de  part  et  d'autre,  seroit  jugée  plus  propre  à conduire 
au  but  désiré. 

S.  CaMNiNG.  Comte  Guilleianot.  Ribeaupjebrb. 
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Protocole  No.  13-  de  la  Confèrence  tenue  à 
_ Çonstanlinople  ^ le  29*  Octobre  1827. 

'Aujourd'hui,  29.  Octobre,  les  Représentant  se 
sont  réunis  pour  prendre  connoissance  des  informations 
transmises  à M.  l’Ambassadeur  d’Angleterre  par  Sir 
Edward  Codrington,  sur  ce  qui  s’est  passé  du  2 au  7 
de  ce  mois , entre  cet  Amiral  et  plusieurs  Divisions 
Navales  Ottomanes  sorties  de  Navm'in,;  malgré  l’enga- 
gement pris  par  Ibrahim  Pacha,  le- j^pterabre, 
avec  les  Amiraux  Anglais  et  Français.  ' 

Lecture  a été  faite  egalement,  par  M.  l’Ambassa-  . 
deur  d’Angleterre,  du  Rapport  d’un  Capitaine  de  la 
Marine  Royale  Britannique  — Rapport  qui  donne  toute 
raison  de  penser,  que,  dans  la  soirée  du  20.  Octobre, 
une  atfaire  générale  a eu  Jieu  A Navarin,  entre  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances  et  la  Flotte  Ottomane. 

D’après  ces  informat'ions,  consignées  dans  les  Rap- 
ports ci -joints.  (A.  B.)  les  Représentans  ont  résolu 
d’envoyer  leurs  Interprètes  à la  Porte,  afin  de  lui  ex- 
poser ces  premiers  résultats  de  son  aveugle  obstination, 
et  chercher  à obtenir  du  Reis  Efendi  des  explicatioqs 
positives  sur  les  dispos'ttions  actuelles  du  Gouvernement 
de  sa  Hautesse.  En  conséquence,  une  Instruetion, 
rédigée  Séance  tenante,  a été  remise  aux  dits  Inter- 
prètes. ' 

M.  l’Envoyé  de  Russie  ayant  communiqué  à la 
Conférence  la  Dépêche  que 'lui  avoit  adressée  le  Con- 
tre-Amiral Heyden,  pour  lui  annoncer  la  jonction  de 
son  Escadre  avec  celles  des  Amiraux  Codrington  et  de 
Rigny,  il  a été  convenu  que  Copie  de  cette  Dépêche 
serait  annexée  au  présent  Protocole.  (C.) 

< Comte  Gdillbminot.  S.  CÂNMMé.  Ribbaupiebre. 

{^Annexe  A.)  — Le  Fi  ce -Amiral  Sir  E.  Codrington, 
à Mr.  S.  C-anning. 

(Traduction.)  , 

A bord  de  VA*ie,  Golfe  de  Lepante,  le  2.  Octobre,  1827. 
Hier,  tandis  que  j'étois  mouillé  dans  la  rade  de 
Zante,  avec  le  Talbot  et  le  Zèbre,  vers  4 heures, 
p.  m.,  le  Dartmouth  se  montra,  et  fit  le  signal  que 
la  Flotte  Turque  sortoit  de  Naparm.  Le  tems  dtoit 
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si  mauvais,  si  orageux,  la  pluie  tomboit,  accompagnée  1827 
de  tonnerres  et  d’éclairs,  et  les  vents  étoient  si  clian- 
geans,  que  ce  ne  fut  qu’avec  difBculté  que  ce  vaisseau 
appareilla.  Vers  les  8 heures,  p.  m,,  le  Capitaine  Fel- 
lowes  vint  à notre  bord,  et  nous  apprit  que  c’étoit  une 
Division  de  la  Flotte  seulement,  composée  d’une  Fré- 
gate à double  batterie,  de  6 autres  Frégates,  de  9 
Corvettes,  de  19  Bricks,  et  de  4 B<àtimens  Autrichiens, 
sous  convoi,  et  qu’elle  se  dirigeoit  vers  le  nord-ouest. 
IJj4sie,  avec  les  autres  Bàtiinens  ci-dessus  mentionnés, 
qui  étoient  stationnés  pour  ce  but,  apperçurent  la 
F'otte  Turque,  qui  arrivait  vers  minuit,  et  à l’aube 
du  jour  nous  nous  trouvâmes  entre  eux  et  l’entrée  du 
(lolfe  de  Lepante.  Je  chargeai  l'HonoVahle  Capitaine 
Spencer,  du  Talbot,  d’informer  l’Amiral  Turc  que  sa 
sortie  de  Navarin  ëtoit  une  violation  de  sa  parole;  que 
je  ne  le  laisserois  pas  avancer;  et  que  s’il  permettoit 
qu’un  seul  coup  de  canon  fût  tiré  sur  le  Pavillon  An- 
glois,  je  détruirois  toute  sa  Flotte,  si  je  le  pou  vois. 

Sur  cela,  il  mit  en  panne,  et,  tandis  que  les  2 Fré- 
gates et  le  Brick  étoient  occupés  à rameper  les  vais- 
seaux avancés,  le  commandant  en  second,  Hallil  Bey, 
Contre -Amiral,  vint  à mon  bord.  Tout  en  admettant 
qu’il  étoit  présent  avec  les  autres  Chefs  dans  la  tente 
d’ihrahim,  lorsque  celui-ci  s’engagea,  sur  son  hon- 
neur, de  ne  point  envoyer  de  vaisseaux  hors  du  port, 
sans  la  permission  unanime  du  Contre-Amiral  de  Rigny 
et  la  mienne,  il  fît  semblant  de  croire  que  j’avois  donné 
mon  consentement  pour  qu'une  division  en  allât  à Fa- 
tras. Je  leur  dit,  qu’ayant  violé  leur  parole  d’honneur^ 
je  n’ajouterois  plus  foi  à l’avenir,  ni  à Ibrahim  Pacha, 
ni  à aucun  autre  d’entr’eux,  et  que  s’ils  ne  rebrous- 
soient  pas  chemin  de  leur  propre  gré,  je  les  y forcerois. 
Comme  l'Interprète  sembloit  hésiter,  et  avoit  peur 
d'expliquer,  dans  toute  sa  force,  ce  que  j'avois  dit, 
j’écrivois  une  Lettre,  (dont  j’annexe  Copie,  No.  1.) 
et  je  l’envoyai  par  un  des  Lieutenans  de  U Asie,  à 
Mustapha,  le  Petrona  Bey,  et  Vice-Amiral  commandant 
la  Division.  Au  bout  d’une  heure  eti  demi  environ,  je 
reçus  une  réponse,  dont  la  traduction  se  trouve  ci-près. 
(No.  2.)  En  recevant  cette  réponse,  l'Asie  éventa  le 
grand  hunier,  et  tira  un  coup  de  canon,  lorsque  la 
Flotte  Turque,  au  signal  donné  par  son  Amiral,  mit 
à la  voile,  et  s’en  retourna  aussi  vers  Navarin. 
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1827'  A bord  de  l’Asie,  à Zante,  ie  4.  Octobre,  1827. 

En  me  rendant  à la  destination  dont  il  est  fait 
mention  dans  ma  Lettre  du  2 courant,  une  Division 
de  Bàtimens  Turcs,-  composée  de  3 Frégates  (dont  2 
à double  rang  ,de  Batteries)  de  4 Corvettes,  et  de  7 
Bricks,  2 desquels  portoient  des  Pavillons  au  grand 
niât,  et  les  autres  des  flammes,  vinrent  à l’extrémité 
septentrionale  de  Zante,  et  se  réunirent  au  reste  de  la 
Flotte.  L'Asie,  dans  ce  moment,  se^rouvoit  consi- 
dérablement avancée  vers  le  sud-est,  se  mettant  à la 
portée  de  toute  aide  qui  pourrait  arriver,  et  se  pré- 
parant à prendre  une  position  à l’entrée  de  Navarin, 
pour  la  fermer  à la  Flotte.  En  voyant  arriver  le  Pe- 
trona  Bey,  avec  sa  Division,  et  en  découvrant  des 
symptômes  dans  l'autre  Division,  en  toute  évidence 
commandée  par  Ibrahim  Pacha  en  personne,  de  faire 
voile  pour  Patras,  je  chargeai  1e  Capitaine  Curzon  de 
prendre  cette  direction,  et  je  fis  battre  la  générale, 
avec  l’intention  de  faire  tout  ce  qui  était  à ma  portée, 
avec  une  telle  disparité  de  force,  pour  remplir  les 
ordres  et  les  instructions  en  vertu  desquelles  j’agis. 
En  approchant  le  corps  de  la  Flotte,  j’observai  qu’une 
communication  avoit  lieu  entre  les  Amiraux,  et,  par 
conséquent,  je  mis  en  panne,  pour  voir  quel  efl'et 
auroit  produit  la  Lettre  que  j’arois  adressée  au  Pe- 
trôna  Bey. 

Vers  les  6 heures  p.  ro.  toute  la  Flotte  mit  à la 
. voile  pour  Navarin,  bien  que  le  vent  fût  alors  très 
favorable  pour  Patras. 

Plus  tard,  comme  la  nuit  devenoit  mena^nte,  le 
vent  léger  et  changeant,  et  la  mer  houleuse,  je  mouillai 
à l’entrée  de  cette  baie,  en  compagnie  avec  le  Tedboty 
ayant  détaché  le  Zèbre  vers  Navarin,  pour  faire  venir 
à notre  secours  les  vaisseaux  qu’elle  auroit  pu  y ren- 
contrer, et  ayant  laissé  le  Dartmouth  au  large,  pour 
observer  les  mouvemens  de  la  Flotte.  Le  Talbot 
manquoit  entièrement  d’eau  et  de  bois,  et  les  Officiers 
du  détachement  en  général  manquoient  de  provisions. 
A ce  dernier  inconvénient  nous  remédiâmes  en  partie; 

> et  du  moment  qu’il  soufflera  une  brise  suffisante  pour 
faire  marcher  notre  vaisseau  contre  la  houle,  qui  con- 
tinue toujours,  je  ferai  route  de  nouveau  pour  porter, 
mes  instructions  à exécution. 
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A bord  de  FAsie,  Cap  Papas,  le  6.  Octobre,  1807.  1827 
Dans  la  matinée  du  4 du  courant,  lorsque  j’étois 
mouillé  dans  la  Baie  de  Zante,  j’appris,  par  suite 
d’une  communication  avec  le  Dartmouth,  qu’une  partie  . 
considérable  de  la  Flotte  Turque  faisoit  route  pour 
Fatras.  Alors,  aussitôt  qu’il  y eut  assez  de  vent  pour 
faire  naviguer  le  Vaisseau,  Vuisie  leva  l’ancre,  et  mit 
'à  la  voile  dans  cette  direction.  Le  tems  étoit  très 
changeant  et  très  orageux,  et  ce  ne  fut  qu’à  6 heures, 
p.  m.  que  nous  approchâmes  du  Cap  Papas,  où  nous 
vîmes  plusieurs  des  plus  gros  Vaisseaux  Turcs  à l’ancre, 
et  le  reste  de  la  Flotte  s’eflbrçant  de  les  railler.  Il 
m’étoit  évident  que  c’étoit  là  une  manoeuvre  de  la 
part  du  Commandant  Turc  pour  ravitailler  Fatras,  en 
défi  de  la  seconde  Convention  faite  le  jour  précédent 
entre  le  Petrona  Bey  et  moi.  Il  fut  remarqué  que  les 
Vaisseaux  qui  louvoy oient  pour  prendre  ancrage,  en 
contravention  à leur  usage  constant,  ne  voulurent  pas 
arborer  leurs  Pavillons  lorsque  nous  passions.  Quel- 
ques coups  de  canon  que  nous  tirâmes  sur  eux,  n’ayant 

fias  produit  l’efl’et,  soit  de  leur  Ç^ire  arborer  le  Pavil- 
on,  soit  d’amener,  plusieurs  coups  de  canon  furent 
tirés  sur  eux,  tant  par  ce  Vaisseau,  que  par  le  Dart- 
mouth, et,  par  ce  moyen,  nous  empêchâmes  une 
division  considérable  des  Bâtimens  qui  portoient  les 
munitions,  de  se  railler  à celle  de  l’Amiral,  et  aux 
autres  Bâtimens  qui  étoient  à l’ancre.  A la  nuit  tom- 
bante, le  tems  devint  extrêmement  mauvais,  et  des 
coups  de  vent  violent  qui  s’étoient  levés  de  diü'erens 
côtés,  accompagnés  d’éclairs  et  de  fortes  pluies,  bor- 
nèrent notre  attention  à la  conservation  de  nos  propres 
Vaisseaux.  A l’aube  du  jouij,  il  s’éleva  un  ouragan, 
et  nous  allâmes  à mâts  et  à cordes,  nous  mettre  sous 
le  vent  à Zante.  En  même  tems,  nous  apperçùmes 
de  l’avant,  entre  Zante  et  Cephalonie^  de  25>  à 30 
voiles  qui  se  trouvoient  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  tout  le  reste  de  la  Flotte  étoit  dispersé.  Aussitôt 
que  le  coup  de  vent  diminua,  je  tâchai  de  retourner, 
pour  m’assurer  s’il  restait  encore  des  vaisseaux  dans 
une  position  de  pouvoir  ravitailler  le  Golfe  de  Lepante, 
et,  à 9 heures,  p.  m.  nous  parvînmes  à gagner  un 
ancrage  sous  le  Cap  Papas,  en  compagnie  d’une  quin- 
zaine de  voiles  Turcs  et  Autrichiens,  y inclus  une 
Frégate  et  une  Corvette,  et  deux  ou  trois  autres  Bâti- 
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1827  mens.de  gaerre,  outre  le  Dartmouth , le  Talbot.,  et 
Philomèle,  qui  fut  en  vue  hier  matin.. 

Ce  matin,  le  Capitaine  de  la  Frégate  Turque 
vint  à notre  bord,  avec  son  Pilote  Italien,  qui  dit 
qu’ils  retournoient  à Navarin  dans  la  nuit  du  3 du 
courant,  jusqu’à  9 heures,  lorsque  Ibrahim  Pacha, 
dans  un  grain  pesant  leur  fit  le  signal  éÜ arriver 
vent  en  arrière**),  et  qu’ils  mouillèrent  le  lendemain 
matin,  sous  Cap  Papas,  à 4 heures.  — Le  vent  con- 
traire les  avoit  empêché  d’aller  plus  haut,  jusqu’à  5 
heures,  p.  m.  lorsqu’ayant  entendu  quelques  coups  de 
, canon  au  large,  (le  feu  nous  faisions,  sur  les  Vaisseaux 
qui  n'arhoroient  pas  leurs  Pavillons)  Ibrahim  fit  le,  sig- 
nal de  mettre  à la  voile,  mais  qu’ils  furent  dispersé 
par  un  coup  de  vent  dans  la  nuit  du  4;  qu’Ibrabim 
étoit  sur  une  Frégate  à double  rang  de  Batteries , con- 
struite à Livourne,  mais  qu’il  n’avoit  jamais  arboré 
son  Pavillon,  quoique  tous  les  signaux  eussent  été  faits 
de  son  bord.  Les  deux  Amiraux , avec  leurs  Pavillons 
au  grand  mât,  étoient  Tabir  Pacha  et  Muharem 
Bey.  J'ioformai  le  Capitaine  de  cette  Frégate,  qui 
, me  demanda  la  permission  de  se  rendre  à Patras 
avec  des  munitions,  — ce  qu’il  me  représenta  comme 
étant  l’intention  bien  connue  d’ibrahim  Pacha,  en  se 
mettant  en  route  dans  la  nuit  du  3,  — que  je  ne  le 
lui  permettrois  pas  en  lui  répétant  ce  que  j’avois  déjà 
dit  au  Petrona  Bey;  et  je  le  lui  donnai  par  écrit 
Dans  l’espoir  que  la  Frégate  Française  l'Armide 
sera  arrivée  auprès  de  l’Amiral  de  Iligny,  pour  le 
mettre  à même  de  se  trouver  dans  ce  moment  à Nava- 
rin, et  peut-être  avec  lui  quelques  Vaisseaux,  sous 
mon  commandement  immédiat,  je  prolongerai  probab- 
lement ma  croisée  dans  ces  parages,  afin  de  faire 
échouer  toute  nouvelle  tentative  de  faire  entrer  des 
secours  dans  ce  Golfe. 

P.  S.  Zsnte,  le  10.  Octobre  182T. 

Dimanche  le  7,  j’avançai  plus  près  de  Patras,  et 
j’emmenai  de ‘là  2 Bâtimens  Autrichiens,  qui  se  hà- 
toient  vers  cet  endroit,  malgré  l’admonition  qu’ils  avoient 
reçue,  ainsi  qu’un  Brick  Turc  qui  avoit  débarqué  en- 
viron 20  hommes,  à Vassaladi,  le  fort  qui  garde  l’en- 

*)  Dans  l’origioal:  A tliick  Sqnall. 

*’)  Dans  l’original:  Bear  up. 
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trée  de  Mlssolonghi,  en  d^It  de  (]uel<]ues  coups  de  18^ 
canon  qu’avoit  tirée  ce  vaisseau,' 'le  Dartmouth  et  le 
Talbot.  Les  Bùtlmens  précités  ayant  été,  remarqués 
jusqu’au  Cap  Tornèse,  noq&  leur  ordonnâmes  de  sui- 
vre la  Flotte  Turque,  et,  dans  la  nuit  du  8,  nous 
mouillâmes  dans  cetQe  baie,^où  ncMis  avons  depuis  cont- 
plété  notre  pro'vision  d’eau.  ' , ; 

' (s’hepres  p.  m.) 

Jj Alacrité  vient  de  se  joindre  à ni'oi  de  Côrfoij, 
avec  les  avis  que  le  débarquement  à.  Petala  av'oit  été 
efléctué  par  une  bande  de  simples  Pirates,  et  qu’elle 
avoit  salué  ce  matin  7 Vaisseaux  de  guerre  Russes, 
au,  nord  de  cette  Ile.  J’ai  envoyé  le  Talbot  avec  une 
Lettre,  pour  inviter  M.  le  Comte  de  Heyden  de  me 
donner  rendezvous  à Navarin. 

t > , • < • » 

A bord  de  l’Atie^  à Nenttin,'  le  14.  Octobre,.  1827. 

L’Escadre  Russe,  composée  de  4 Vaisseaux  de 
ligne,  de  3 Frégates,  et  d’une  Corvette,  se  réunit 
hier  matin  près  deZante,  et  se  dirige  maintenant  avec 
moi  vers  Navarin.  ' < 

Le  Contre- Amiral  de  Rigiw  nous  rejoignit  aussi  ' 

. hier,  avec  une  partie  de  son  Escadre;  mais  il  entra 
avec  elle  dans  le  port  de  Zante  pour  s’approvisionner. 

Il  paroit  qu’aux  environs  de  Cérigo,  la  Prooence^ 
qui  se  rendoit  à Cervi,  s’étoit  choquée  contre  le  Sci- 
pion  pendant  la  nuit,  accident  qui  endommagea 'tous 
ces  2 Bâtimen8,‘  l’un  desquels,  perdit  son  mât  de  beau- 
pré, et  l’autre  son  grand  mât.  Pendant  qu'ils  étoient 
à Cervi,  le  grand  mât  fut  ôté  de  la  Provence  et  mis 
sur  le  i^ipion,  ce  qui  rendra  ce  vaisseau  en  état ‘db 
servir.  La  Provence  a eu  l’ordre  de  se  rendre  à 
Toubn.  ...  - 

^11  est  très  honorable  à' l’Escadre  de  l’Amirar  de 
Rigny,  d’avoir  pu  effectuer  cette  opération  très  difficile. 

Il  est  cependant  à regretter  que  cet  accident  ait  em- 
pêché l’Escadre  Française  de  sortir  de  Navarin  pen- 
dant que  la  Flotte  d’ibrahim  étoit  en 'mer,  comme, 
dans  ce  cas,  nous  aurions  pu  lui  donner  telle  direc- 
tion que  bon  nous  ' auroit  semblé.  Lorsque  l’Amirirl 
' de  Rigny  sera  de.  reto.ur,  je  me  concerterai  avec  lui 
et  M.  le  Comte  de  Heyden,  sur  l’apropos  de  forcer 
Ibrahim  de  sortir  , et  de  se  rendre  en  Turquie.  - ‘ 

• ■ En.  CoDaiKGTON.^'*^ 
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VS3^  (^Annexe  k.)  1.- — _Z.e  V^ice- Amiral  Codrington  à 

'Mustapha  Bey,  . . . > 

« 

k bord  du  Vaisseau  de  S.  M.  B.  VAsi'e^  à l’entrée  du 
' Golfe  de  Lepante. 

(Traduction.) 

Monsieur,  ■ ; Le  2.  Octobre  I82T. 

, Son  Altesse  Ibrahim  Pacha  donna  sa  parole  d’hon- 
neur à l’Amiral  Français  et  a moi,  en  présence  de  ses 
Chefs,  et  par  leur  consentement,  qu’aucun  des  Vais- 
' seaux  de  la  Flotte  Turque  ne  sortiroit  do  Port  de  Na- 
varin sans  notre  permission.  Il  a violé  sa  parole  d’hon- 
neur, et  je  ne  me  fierai  plus  à sa  parole  d’honneur, 
ni  à celle  d’aucun  Chef  agissant  sous  ses  ordres.  Les 
Vaisseaux  qui  se  trouvent  maintenant  ici,  sous  le  Com- 
mandement de  Mustapha  Bey,  ne  rentreront  pas  dans 
le  Port  de  Navarin.,  ni  dans  aucun  Port  d’Europe,  en 
jdeça  des  Dardanelles. 

T-  En.  CODUNGTON. 

{^Annexe  A.)  2.  — Le  Petrona  Bey  aux  Amiraux 
Anglais  et  Français. 

‘ (Traductibn) 

(sans  date)  Reçue  le  2.  Octobre , 1827. 

De  la  part  de  moi  le  Bey  Commandant  le  Vais- 
seau Petrona,  aux  Amiraux  Anglais  et  Français.. 

Lorsque  les  deux  Amiraux  vinrent  à Navarin  avec 
la  Petrona,  ils  ne  dirent  nullement  qu’ils  ne  nous  per- 
mettroient  pas  de  nous  rendre  à Patras.  Vous  deves 
ou  ne  l’avoir  pas  dit  à i’Interprète<  ou,  si  vous  l’avez 
dit,  l’Interprète  ne  noos  l’a  point  communiqué.  . Vous 
nous  fîtes  défense  de  nous  rendre  à Hydra,  et,  par 
égard  pour  vous,  nous  n’y  allâmes  pas.  Nous  avons 
écrit  à Constantinople  pour  obtenir  un  Armistice.  Nous 
nous  rendons  maintenant  auprès  de  notre  Grand  Amiral, 
Ibrahim  Pacha,  aux  ordres  duquel  nous  serons  obéis- 
sans.  Nous  crûmes  que  vous  etiez  nos  amis , et , par 
consécpient,  nous, ne  nous  attendions  à une  pareille 
{Conduite  de  votre  part.  Si  vous  nous  laissez  aller,  c’est 
fort  bien;  si  vous  ne  le  permettez  pas,  c’est  encore 
bien*.  Mais,  quant  même  vous  nous,  couleriez  à fond, 
nous  ne  ferons  pas  de  résistance,  à .moins  que  nous 
ne  recevions  des  ordres  a cet  effet;  car,  maintenant 
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que  noas  retournons  vers  ; notre  Commandant,  nous  1^7 
mettrons  ses  ordres  à exécution.  Quant  à mon  / par« 
ticuUer,  je  suis  parfaitement  .iodifierent..  sur  cette  . af- 
faire4  j’ai  suivi  ses  ordres  pour  ne  pas^te  désobéir^  je 
retourne  auprès  de  iui,  et  j’agirai  comme  il  le  voudra. 

{^Annexe  B.)  — ; Le  Capitaine  Crojton  à M.  StroJlr 
..  ford  Canning,  -,. . -, 

■ ' • ' ‘ (Traduction.)  • 

' ' De  la  Dryade,  à Smynie,  le  23.  Octobre  1B27. 

J’ai  Thonneur  d’annexer  ci'joint,  pour  l’information 
de  'votre  Excellence,,  la  Lettre  que  je  viens  de  rece> 
voir  dans  ce  moment,  du  Capitaine  dotton,  de  la  Cor* 
vette  de  Sa  Majesté  le  Zèbre,  ..  G*  A,  Cbofton. 

Du  Zèhra,  à Smyrtte , le  23.  Octobre,  182TV 
" J’ai  l’honneur  de -vous  informer,  que  Samedi  soir, 

20  du  courant,  en  passant  entre  Cérigo  et  le  Contit 
oent  ^ un  Brick-  Grec  > que-' j’avois  laissé  en  compag- 
nie avec  i’Âmiral,  le  16  du  courant,  près  de  Navarin, 
vint'  ihe  rejoindre,  et  me  donner  l’information  suivante, 
au  sujet  des  coups  de  canoin  qui  alors  se  faisoient  en-  ■:  . 
tendre  dans  cette  direction,  et  qui  l’ayoient  été  pen- 
dant quelques  heures.  L’après  midi  du:  jour  avant, 
il  avoit  quitté  l’Amiral , qui  J’expédioit  à Nauplie , avec 
des  Dépêches  pour  ..le  Gouvernement.  Grec.  Lorsqu’il 
étoit  à bord  de  l'Asie,  il  observa  que  chacun  étoit  à 
son  poste,  et  > que  les  Capitaines  ^ recevoient  leurs 
ordres;  il  avoit  compris  que  c’étoit  1 intention  de  l’Ami- 
ral Anglois  d’aller  à Navarin,  forcer  la  Flotte  Turque 
d’en  sortir.  D’après  la  longue  durée,  du  feu,  et  les 
nombreuses  explosions  que  j’ai  entendues,  il  ne  me  re- 
ste pas  de  doute  que  ce  n’ait  été  là  une  canonade  gé- 
nérale, et  que  les  explosions  n’aient  été  celles  de  vais- 
seaux qui  sautoicnt.  Un  vent  contraire,  qui  avoit 
souillé  avec  violence  pendant  3 jours,  ai  été  cause  que 
le  Brick  Grec  a pù  m’atteindre.  Chariæs  Cotton. 

(^Annexe  C.)  — M.  V Amiral  Comte  de  Heyden  à M. 
de  Riheaupierre. 

Navarin,  à bord  de  VAtoff,  le  Octobre,  1827. 

; Monsieur, 

Je  m’empresse  d’informer  votre  Excellence  de  l’ar- 
rivée de  l’Escadre  Impériale  dans  les  eaux  de  la  Mo- 

Nouv,  Série,  Tome  lll.  I 
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1827  rëe;  Notre  traversée'  a ét<i  longue;  il  est  vrû-^à^-câiaMe 
des  vents  contraires,  mais  da  reste -fort  heureuse;  les 
vaisseaux  ni  les  équipages  n’en  ont  aucunement  souf- 
fert, et  se  trouvent  dans  le  meilleur  état  possible. 

•J  C’est  le  ^ de  ce '-mois  que  je  rencontrai  à quel- 
ques lieues  de  Zante,  les  Escadres  Anglaise  et  Fran- 
çaise, qui,  par  une  heureuse  coïncidence,  vinrent  à' se 
réunir  sur  ce  point.  Gé  même  Jour,  je  reçus  de 
Malte,  des  Dépêches  que  ^vqtre  Excellence  m’a  fait 
l'honneur  de  m’adresser  en  date_,  du  Août,  et 

~ i’flUendoia  avec , la  plus  vive  impa- 

tience. Leur  contenu , et  les  développemens  plus  éteii- 
dus  adressés  par  Messieurs,  les  Ambassadeurs  de  France 
et  d’Angleterre',  à Messieurs  de'^Rigny  et  Codrington, 
m’ont  fourni  des  notions  qu’il  m’étpit  essentiel  d’avoir 
, mais  dont  l’ensemble  nous  offre,  ^.QialbeureuseSaent,  le 
présage  de  beaucoup  de  dilBcultés  et  de  complications. 

Les  évènemëris  de  la  Morée,*  que  je  viens  d’appren- 
dre ici,  ne  sent  guères  plus  satisfaisans.  Votre  Ex- 
cellence est  dmà  informée  sans  doute,  de  l’arrivée  à 
Navarin  de' la  Flotte  Turco- Egyptienne,  forte  de  cent 
voiles;  de  l'entrevue  que  Messieurs  de  Codrington  et 
de  Rigny  ont' eue  dernièrement  avec  Ibrahim  Pacha; 
de  la  promesse^  solennelle  de  ce  Pacha,  de  suspendre 
toutes  hostilités,  et  d’attendre  à Navarin  le  retour 
des  Courriers,  qu’il  prétendoit  avoir  expédié  k Con- 
stantinople; et'  à Alexandrie;  de  la  manière  dont  ü 
viola  cette  promesse , dès  le  * lendemain , en  faisant 
avancer  deux -divisions  de  sa  Flotte  pour  une  expédi- 
tion contre  Patras;  et,  enfin,  la  fermeté  avec  laquelle 
M.  Codrington  s’est  opposé  au  passage  de  ces  Divisions. 

En  apprenant  cet  état  de  choses , je  me  hâtai  de 
me  rendre,  avec  cet  Amiral,  en  vue  de  Navarin,  où 
nos  Escadres  w trouvent  en  croisière  depuis  2 jours, 
et  où  Monsieur  de  Rigny,  qui  est  allé  s’approvisionner 
à Zante;  doit  venir  nous  rejoindre  aujourd’hui  même.- 

Il  est  difficile  de  prévoir  le  résultat  des  efforts 
que  nous  allons  employer,  mes  Collègues  et  moi,  pour 
éloigner  de  ce  point  ue  la  Grèce  les  Forces  très  con- 
sidérables, que  la  Porte  est  parvenue  malheureuse- 
ment à y réunir.  Moins  encore  pourroit- on -'prédire 
ou  calculer  d’avance  les  conséquences  possibles  de  la 
résistance  ouverte,  on  des  ruses,  qu’Ibrahim  vien* 
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droit  encore  à opposer  aux  intimations  nouvelles  et  pér> 
emptoires  que  nous  nous  proposons  de  lui  faire. 

Votre  Excellence  sera  informée,  aussi  fréquem- 
ment que  les  occasions  me  le  permettront,  de  nos  opé- 
rations , et  de  toute  conjoncture  nouvelle.  Je  la  sup- 

fdie  d’avoir  la  bonté  de  me  communiquer,  de  son  côté 
a marche  des  évènemens  à Constantinople,  et  toute 
autre  notion  qu’elle  jugerait  de  nature  à servir  de  dé- 
veloppement ou  de  supplément  aux  Instructions  dont 
je  suis  déjà  muni. 

Je  n’ai  aucune  nouvdie  du  Messager  que  votre 
Excellence  a jugé  nécessaire  de  .faire  partir  ' pour  la 
Grèce,  pour  y remplir  l’Article  de  mes  Instructions 
relatif  à nos  relations  avec  les  Grecs.  L’Amiral  An- 
glois  m’a  annoncé  que  le  Gouvernement  provisoire 
siégeant  à Porosj,  a souscrit  à toutes  les  propositions 

Îui  lui  ont  ét&.  faites  en , conséquence  du  Traité  de 
londres;  mais  qu’il  existe  un  parti  récalcitrant  dont 
Colocotroni  et  d’autres  sont  les  Chefs,  et  qu'il  faudra 
sans  doute  mettre  à la  raison. 

^ J’ai  l’honneur,  etc. 

' ■ Comte  DE  Heyden. 

“ ^ P.  S.  Je  me  propose  d’expédier  incessamment  un 
Courrier  à St.  Pétersbourg:  mais,  comme  le  détour 
qu’il  devra  faire  par  l’Italie  est  assesi  long,  et  qu’il  est 
possible  que,  par  les  voies  régulières  de  communica- 
tion'dont  votre  Excellence  dispose,  elle  puisse  fairè 
pacvenir  plutôt  ajiotreCour,  la  nouvelle  de  la  reunion 
de  notre  Escadre  à celles  des  Alliés,  je  vous  supplie, 
Monsieur,  de  vouloir  bien  transmettre  en  même  tems 
'au  Ministère  Impérial,  une  Copie  du  présent  Office. 

. J’ose  recommander  aux  soins  obligeans  de  votre 
Excellence,  le  pli  ci-joint,  pour  notre  Consul  à Jassy. 

Comte  DE  Hevdbn. 

XIX.  ' 

- w 

Protocole  JVo.  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople , le  31.  Octobre,  1827. 

A l’ouverture  de  la  Séance,  les  Représentans  ont 
pris  lecture  du  Rapport  collectif  de  leurs  Interprètes^ 
sur  le  résultat  de  la  démarche  que,  selon  la  teneur  du 
précédent  Potocole,  ces  derniers  avoient  été  chargés 
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1827  dë  faire  auprès  du  Reis  'Efendi.  Ci* joint,  avec  la 
Copie  de  ce  Rapport,  celle  de  l’Inatruction , dont 
les  Interprètes  avoient  ètë  munis.  (A.  B.) 

Les  Représentans.  sont  convenus  ' de  ne  point  re- 
nouveler de  communication  à la  Perte  sur  • le  même 
objet , avant  d’avoir  reçu  directement  des  Amiraux , • la 
relation  de  ce  <]ui  doit  s’étre  passé  à* Navarin,  vers  le 
20.  Octobre.  > 3-  . ;i;:.  • y un. 

Plusieurs  faits  nouveaux  accusant  les  facilités  dôa«' 
nées  par  la  Marine  Impériale  d’Autriche  à la  Flotte 
Ottomane,  pour  déjouer  la  surveillance  des  Escadres 
dès  Hautes  Puissances;  et  contrarier  leurs  vues, -lès 
Représentans  résoluent 'd’écrire  â Monsieur  l’internonee 
afin  de  l’inviter-à  faire  cesser  un>»état  de  choses,  si 
évidemment  contraire  aux  dispodtions  du  Cabinet  de 
Vienne  telles  que  ce 'même  Ministre  les  a fait  con- 
nôitre  à la  Sublime  Porte  par  la  déoiarche  du  9 dp 
ce  inois.  . ir'  , 

M.  l’Envoyé -de  Russie  ayant  cotnmtaniqué  à la  CoA* 
fércnce,  l’extrait  d’un  Rapport  de  M.  l'imoni,  en  date 
du  22.'Octobre,  sur  une  uémarche  faite  par  le  Comman- 
dant d’une  Frégate  Française  auprès  de  la  Commission 
dite  .do  l’Expédition  de  Scio  à Sire,,  Représentans 
sont  convenus  d’annexer  cette  Pièce  au  Protocole  ^C), 
et  d’attendre,  pour  6xer  leur  opinion  sur  son  contenu, 
que  les  Amira^i);  aient  répondu  à la  communiçatipn 
qui  leur  a été  donnée  du  Protocole  du  17.  Octobre. 
..v  S.iCANNiHG.’  Comte  Gvn.LEMiNO’r.r  Ribbaupierbe. 

{^Annexe  A.)  — Instruction  Collective  pour  Mes- 
sieurs les  Interprètes  de  Frahce,  de  la  Grande 
Bretagne^  et  de  Russie,  du.^.  Octobre  1827. 

Messieurs,  les  Interprètes  se  rendront  auprès  du 
Reis  Efendi,  et  lui  feront,  au  nom  des  Représentans, 
la  communication  suivante: 

D’après  un  accord  fait  par  les  Amiraux  avec  Ibra- 
him Pacha,,  le  26.  Septembre,  en  présence  des  prind- 
paux  OilBciers  de  la  Flotte  Ottomane,  réunie  à Navarin 
aucune  Division  de  cette  Flotte  ne  devoit  tenter  d’en  sor- 
tir, avant  que  la  Sublime  Porte» eût  fait  connoitre  à 
ce  Visir  sll  avoit  à déférer  d’une  manière  définitive 
aux  représentations  des  dits  Amiraux,  ou  à n’en  tenir 
aucun  compte. 
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Cet  engagement  a été  violé.  La  partie  ia  plus  182Z 
considérable  de  la  Flotte  combinée,  aux  ordres  d’Ibra- 
him,  a quitté  Navarin,  et  il  en  est  résulté  pour  les 
Escadres  des  Hautes  Puissances,  la  nécessité  d’em- 
ployer la  force.  Ainsi  s’est  réalisée  la  résolution  que 
les  Représentans  avoient  notifiée  à la  Porte  au  nom 
de  leurs  Cours. 

Dans  cette  position  actuelle  des  choses,  et  tout 
en  renouvelant  à son  Excellence  le  Reis  Efendi  l’ex- 
pression des  voeux  sincères  que  forment  les  Hautes 
Puissances  pour  1a  durée  de  la  paix  entr’elles  et  la 
Sublime  Porte,  les  Représentans  demandent  à ce  Mi- 
nistre de  leur  faire  connoitre  catégoriquement,  d’abord, 

3uelle  est  ia  teneur  des  ordres  que  le  Gouvernement 
e Sa  Hautesse  a transmis  à Ibrahim  Pacha,  en  ré- 
ponse au  compte  qu’il  lui  a rendu  de  sa  transaction 
du  26  de  Septembre  avec  les  Amiraux;  en  second 
lieu,  si,  dans  le  cas  où  ces  ordres  auroient  été  de 
n’avoir  point  égard  à la  déclaration  des  dits  Amiraux, 
la  Sublime  Porte  persiste  à les  maintenir;  enfin,  si  elle 
envisage  comme  établissant  l’état  de  guerre  entr’elle 
et  les  Hautes  Puissances,  ce  qui  vient  d’avoir  lieu  en- 
tre sa  Flotte  et  les  leurs. 

Les  Interprètes  auront  soin  d’annoncer  au  Reis 
Efendi,  que  de  sa  part,  une  réponse  évasive  n’en  con- 
stitueroit  pas  moins  les  Représentans  dans  l’obligation 
d’adopter  sans  délai,  telles  résolutions  que  pourroient 
leur  prescrire  les  intérêts  qu’ils  ont  à protéger  et  à 
défendre. 

S.  Canming.  Comte  Guiiii.uHiiSQT.  Ribeaupiebrb. 


{^Annexe  B.)  — Rapport  des  trois  Drogmans  'de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  sur 
leur  Conférence  chex  le  Reis  Efendi,  le  30.  Oc- 
tobre, 1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de  l’Instruction 
Collective  du  29,  de  Messieurs  les  Représentans  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  s’étant 
présentés  hier  à la  Porte,  sans  pouvoir  rencontrer  le 
Reis  Efendi,  parce  qu’il  était  trop  tard,  se  sont  rendus 
de  nouveau  aujourd’hui  chez  ce  Ministre,  qui  leur  a 
donné  audience  dans  son  Cabinet  des  Conférences 
secrètes. 
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1827  Monsieur  Franchini  a dit,  quil  ëtoit  porteur  de 
parole,  au  nom  des  Reprësentans  des  Puissances  Alliées. 

“Quels  Alliés ?”' reprit  le  Reis  Efendi;  “Nous  ne 
les  connaissons  pas.’’  ‘ 

“Les  Alliés  sont,”  repartit  Monsieur  Franchini; 
“la  Grande  Bretagne,  la  France,  et  la  Russie.” 

Son  Excellence  a écouté  ensuite,  arec  l’attention 
, la  plus  soutenue,  et  avec  un  calme  parfait,  toute 
l’Instruction. 

A ce  passage,  — “Ainsi  s’est  réalisée  la  résolution 
que  les  Représentons  avoient  notifiée  à la  Porte,”  le 
Ministre  observa,  qu’il  ne  lui  avoit  jamais  été  rien 
notifié,  que  les  assurances  qu’aucune  atteinte  à l’amitié 
n’aurait  lieu  de  la  part  des  Puissances.  Monsieur 
' Desgranges  répondit,  qu’il  avait  été  annoncé  au  Reis  I 
Efendi,  que  l’on  arréteroit  les  Flottes  Ottomanes  par 
la  force.  A la  fin  de  la  première  des  trois  questions, 
Son  Excellence  laissa  échapper  ces  mots:  — “Vrai- 
ment, voilà  qui  est  plaisant.”  Puis,  elle  engagea 
Monsieur  Franchini  à continuer.  Le  Reis  Efendi  ne 
l’interrompit  dans  aucun  autre  endroit.  Voici  ses  ré- 
ponses. 

1.  “Quelle  que  soit  la  réponse  transmise  à Ibrahim 
Pacha  par  la  Sublime  Po>te,  vous  n’avez  pas  le  droit 
de  nous  faire  de  question  à cet  égard.  Cela  ne  con- 
cerne qu’lbrahim  Pacha  et  noos,  — chacun  ses  affaires. 
Lorsque  vos  Gouvernemens  donnent  des  ordres  à leurs 
Commandans,  vous  demandons  nous  ce  que  sont  ces 
ordres?  Nos  Commandans,  et  les  vôtres,  sont  des 
Oflhciers  chargés  d’exécuter  les  Instructions  de  leurs 
Cours.  La  Porte  n’a  donné  à Ibrahim  Pacha  des 
pouvoirs  pour  aucune  Convention.  Ce  Visir  est  chargé 
d’employer  ses  forces,  et  tous  ses  moyens,  pour 
soumettre  les  Rayas  Rebelles,  et  les  faire  rentrer  dans 
l’obéissance. 

2.  “Nous  ignorons  ce  qui  s’est  passé  entre  vos 
Flottes  et  les  nôtres.  Lorsqu’une  femme  est  enceinte, 
qui  de  vous  dira  si  elle  mettra  au  monde  un  garçon 
on  une  6lle?  Ne  sachant  rien,  nôus  ne  pouvons 

/ rien  dire. 

3.  “La  Sublime  Porte  a toujours  annoncé,  qu’elle 
n’admettra  jamais  l’ingérence  des  autres  dans  ses  af- 
fairés. La  Sublime  Porte  ne  varie  pas  dans  ses  réso- 
lutions; et  comme  elle  l’a  déclaré,  elle  le  déclare  en- 
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core  jusqu’au  jour  du  jugement  deruier,  elle  refusera 
d’admettre  aucune  ingérence  étrangère.  Je  le  repète, 
nous  ignorons  ce  qui  s’est  passé  dehors  entre  les 
Flottes;  et  lorsqu’une  femme  est  enceinte,  il  faut  at- 
tendre ses  couches.,  pour  savoir  si  elle  donnera  nais- 
sance à un  garçon  ou  à une  fille.  Aujourd’hui  que, 
d’après  vos  assurances  repétées,  les  Puissances  veulent 
le  maintien  de  la  paix,  Ü nous  est  impossible  de  rien 
présumer,  qui  soit  capable  de  porter  atteinte  à l’amitié. 
Fn  un  mot,  la  Sublime  Porte  n’a  point  à vous  donner 
de  r^onse  nouvelle.” 

En  dernier  lieu,  à la  déclaration  de  leurs  Excel- 
lences les  Représentans,  sur  leurs  résolutions,  en  cas 
d’une  réponse  non  catégorique  du  Réis  Efendi,  son 
Excellence  dit:  “Messieurs  les-  Représentans  peuvent 
régler  leurs  intérêts  comme  bon  leur  semble.  Leur 
intention  par  la  démarche  d’aujourd’hui,  n’a  sans  doute 
pas  été  de  mettre  en  avant  des  récriminations  ou  des 
plaintes.  Il  nous  serait  facile  de  vous  demander,  en' 
ce  cas,  à qui  appartiendroit  le  droit  de  les  exprimer'; 
et,  que  n'aurions  nous  pas  alors  à dire!  Mais  notre 
besogne  est  de  continuer  comme  par  le  passé,  et  de 
donner  cours  à toutes  les  affaires  de  vos  Ambassades, 
en  exécution  constante  des  Traités.” 

Les  Soussignés  se  retirèrent  alors. 

Desgranges.  F.  Pisani.  A.  Franchini. 

{^Annexe  C.)  — Rapport  du  Conseiller  Honoraire 
. Timoni.  _ 

(Extrait)  Syra,  le  22.  Octobre,  1827. 

..  L’Expédition  contre  Scio  vient  d’être  empêchée 

[lar  les  ordres  des  Amiraux.  La  Frégate  Française, 
a Junon^  a paru  hier  dans  ce  port,  et  le  Comman- 
dant a fait  inviter  la  Commission  Sciote  de  se  rendre 
à son  bord,  ayant  une  communication  à lui  faire.  Sur 
le  refus  très  peu  poli  que  la  Commission  fit,  en  s’ex- 
cusant sur  les  nombreuses  occupations  ^qui  i’empèchoient 
de  se  rendre  à son  invitation,  et  que,  si  le  Comman- 
dant avoit  quelque  communication  à lui  faire,  il  n’avoit 
qu’à  la  faire  par  écrit,  M.  |e  Blanc ^ toujours  sous 
voiles,  eut  la  condescendance  de  lui  notifier  par  écrit, 
mais  péremtoirement , qu’on  eut  à suspendre  l’Expédi- 
tion contre  Scio,  en  rendant  la  Commission  responsable 
des  suites  qu’une  conduite  contraire  pourroit  avoir.,  ■ 
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1827  ' ' Il  est  probable  que  cette  Expédition  n’aura  pas 
lieu.  La  même 'notification  a été  faite 'par  M.  le  Blanc« 
au  Gouvernement  Grec  à Eginé,  et* au  Colonel  Fab- 
vier,  à Mcthana.  • . ■ 

Celle  contre  Nëgrepont  est  • partie.  • Grigiotti  ,■  qui 
la  commande,  est  venu  de  Salamine  ici,  et  en  est 
parti  avant  hier  pour  Scopel,  où-U  doit  prendre  UB 
renfort  de  Troupes. 

XX.  • 

■ Protocole  No.  15*  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  f le  1.  Novembre  ^ 1827* 

Les  Représentons,  qui  venaient  de  recevoir  des 

Amiraux  l’avis  officiel  de  la  destruction  de  la  Flotte 
Turco  - Egyptienne  par  les  Escadres  dans  le  Port  de 
Navarin,  Te  20.  Octobre,  se  sont  réunis  pour  prendre, 
en  commun,  lecture  des  Rapports,  des  dits  Amiraux, — 
Rapports,  qu’ils  sont  .convenus  d’annexer  au  présent 
Protocole.  (A.  B.  C.") 

Ayant  jugé , qu’avant  d’arrêter  aucune  démarche 
nouvelle  à faire  auprès  de  la  Porte,  en  conséquence 
de  cet  évènement,  qu’elle  venait  également  d’appren- 
dre, il  pouvait  être  utile  de  laisser  au  Ministère  Otto- 
man le  tems  'de  se  consulter  et  de  reconnoitre  sa  po- 
sition, les  Représentans  ont  ajourné  au  lendemain  toute 
.délibération  finale  à ce  sujet 

S.  Canming.  Comte  Gl^LI.EMI^oT.  Ribeacpiebbe. 

(^Annex  Vice- Admirai  Sir  Edward  Codring  ton 

to  Mr,  Stratford  Canning.  , 

H.  M.  S.  Asia^  in  the  Port  of  Navarin, 
Sir,  9.30,  p.  m.  October  20,  182T. 

1 hâve  the  honour  of  Informing  your  Excellency, 
that  my  Colleagnes,  Count  Heyden  and  theGhevalier 
de  Rign^,  having  agreed  with  me  in  the  necessity  of 
Corning  into  this  Port,  to  induce  Ibrahim  Pacha  to 
retire  to  Alexandria,  or,  at  ail  events  to  refrain  from 
the  brutal  war  of  extermination  which  he  has  been 
carrying  on  since  his  retnrn  here,  the  whole  combined 
Squadrons  entered  the  Port  about  2 o’clock  this  after- 
noon.  Although  there  was  strong  evidence  of  prepa- 
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ràtion  (qt  .haiû^  ÿ ^e ’^sia^  Génoa  and  .^/6ton , ‘were  1827 
f nffered  to  take  tii«ir  ancborage  amongst  thé  Turk»U 
Ships,  and  Moharem  Béy -sent  me  wocd’- there- wouic^ 
be  no  opposition:  bot  upon  tfae  Boats  of  thé  Dàrt~* 
mouth  approachins  oqe  of  the  Fire-.shipSÿ  sevefal  of 
her  ’peopie  weire  ^ot  witb  musketry,  which  she,  of 
ooorse,  returned  in  defence.  We  still  -retained'  ouf 
6re4  to  see  if  ’this  was  mere  accident;  but,  shortly 
afterwards  a firing  from  great  -guns  was  opened  ia 
different  parts,  and  the  battie  became  general.  Alinost 
ail  the  Ships  of  the  line  hâve  : suffered , considerably  ; 
but  I hâve  the  deasure  of  informing  your  Excellency; 
that.the  Turco-rEgyptiau  Fleet.is  annihilated.  A great 
many  hâve  blown  up,  and  severaf  hâve  been  sunk; 
and  the  harbour  ' is  so  covered  witb;  wreck , that  I 
imagine  such.à  scene  bas  scarcely  ever  been  before 
witnessed. . It  is  highiy  gratifying  to  tne  to  dssure 
your  lüxcellency,  that  the  conduct  of  iny  Collcagues^ 
and  tfae  brave  Men  under  their  commahd  bas  been 
admirable.  The  greater  part  of  our  Ships  ■ must  > of 
necessity  go  to  Malta,  immediately  tbey  can  be  got 
in  a State  suiHcient  for  the  voyage.  Admirai  de  Rigny’s 
Sbip  must  go..thence  to  Toulon;  and -the  ïy/sm,  if 
not^the  other  two  Englisb  Ships  of  tfae  line,  alsoj 
must  go  to  Engiahd.  , . * * 

I hâve  the  honour,  etc. 

3Î,.,.  EdW.  CoDRINGTÔN. 

(^•4nnexe  P.)  — : . M,  . Contrer-  Anùral  de  Rigny  à 
■ M.  le  Comte  Giîillerninot.  . ' , 

Sirène,  à Nnvsrin,^  ce  20.  Octobre,'  à*  10  heures  dü  soir. 

Mon  Général,  !'  , 

. La  Flotte  Turque  <- est.  détruite.  Je  vous  envoie 
nn  croquis  de  l’attaque.  Nous  avions  délibéré,  entre 
les  trois  Amiraux,  sur  la  nécessité  de  venir  à Navarin, 
faire  aux  Commandons  Turcs  ia  sommation  d’en  finir. 

Ils  détruisoient  par  terre,  ^ous  sommes  donc  entrés 
à Navarin,  en  faisant  dire  que  nous  attendrions  le 
premier  coup. 

II  a été  tiré  sur  une  embarcation  du  Dartmouth, 
où  un  Elève  a été  tué,  — c’étoit  un  coup  de  fusil; 
le  premier  coup  de  canon . a été  tiré  sur  nous , et 
flous > a tué  un  nomme.  J’étois  alors  à demi-portée  de 
pistolet  de  la  première  grande  Frégate  Egyptienne.  \ 
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-''Le  Vaisseftar.r^fze  aroit' monMIé" aussi  près  do 
Vaisseau  Turc  du  Capitana  Bey.  Lés  Russes  n'étoient 
pas  encore  engagés  avec  les  Bàtimens,  mais  essuyoient 
te  feu  des  Forts.<  ' L’affaire  générale  <a  commencé  à 
une  heure  et  demi,  et  a duré  jusqu’à  6 heures:  — à 
cette  hpure  12  ou  >13  Vaisseaux' ou  Frégates  Turcs 
étoient  pris  où  ' brûlés.  Je  ne  puis  vous,  dire  ce  qu’il 
réste  de  jetés  à la  côte,  parce  qu’il  fait  nuit  !'  Demain, 
nous  finirons  le  reste;  puis;,  nous  aurons  affaire  avec 
les  Forts  pour  sortir, .-car  je  suppose  .qu’ils  vont  se 
garnir.  Nous  ne  savons  pas  si  Ibrahim  étoit  présent, 
mais  sa  Frégate  existe  encore.  Celle  qui  a eu  affaire 
avec  la  Syrène,  a été- rasée  de  tous  mâts.,  et -puis  a 
sauté.  -, 

Jusqu’ici,  je  reconnois  2&  tués  à b<^d  de  la 
Syrène,  37  blessés,  tous  grièvement-  Fleurât  est  tué. 
i A bord  du  Scipioa  et  àa  Breslau  une  vingtaine 
chacune  de  tués  ou  blessés;  du  Trident  9;  VArmide 
40;  elle!  a beaucoup  souffert,  et  s’est  comporté  en 
émule  de  la  Sirène,  de  nnème  que  le  Jhlbot.  Biles 
étoient  voisines , et  avoient  affaire  à 5 Frégates. 

Le  Capitaine  du  Breslau  a été  blessé.  > Le  Capi- 
taine Bathurst  grièvement  ou  mortellement  blessé.  Le 
Fils  de  l’Amiral  Codrington  bletsé.  ' Les  (Vaisseaux 
Anglois  ont  fait  un  feu  superbe;  l’ Albion  a été  quelque 
tems  abordé  avec  un  Vaisseau  Turc.  • nA-  > ' , 

Par  une  circonstance  fortuite,  P Asie  et  la  Sirène 
ont  eu  les  mêmes  avaries.  Le  mât  d’artimon  coupé, 
le  grand*  màt  de  même,  pas  une  corde,'  p^  une  voilé 
en  état 

La  Frégate  Angloise  le  Dartmouth  a supérieure- 
ment travaillé  pour  détourner  les  brûlots  qui  tomboient 
sur  nous;  le  Scipioh  a 'eu  quatre  fois  le  feu  à. bord 
et  un  brûlot  en  travers  sous  son  beaupré,  qui  a été  brûlée 
Les  Turcs  se  sont  battus  avec  un  acharnement 
incroyable;  mous  n’avôns  rien  voulu  amariner.  Les 
Vaisseaux  Russes  ont  eu  ^ supporter  le  feu  des  Forts, 
avant  de  venir  prendre  part  à l’action,  qu’ils  ont  ter- 
miné avec  un  feu  roulant,  tel  qu’on  ne  pourrait  mieux 
faire.  La  canonade  étoit  vraiment  épouvantable.  Jugez 
do  tapage  dans  un  tel  bassin.  Chaque  Escadre  a eu 
à se  louer -de  Tune  l’autre. 

Ceci  ne  peut  être  un’ Rapport  Officiel;  je  n’ai  m 
le  tems  ni  tous.les^  renseignemens  qu’il  faut  pour  cda  ; 

\ 
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c’est  uniqoement  ce  qu’il  faut  que  vous  sâcliirâ  les  1827 
premiers,  vos  Collègues  et  vous,  pour  vos  mesures. 

Nous  vous  enverrons  le  Protocole  de  la*dëlibéra> 
tion  prise  avant  hier,  au  sujet  de  notre  entrée  à Na- 
varin. Je  n’ai  pas  le  tems,  et  pas  un  aviso  à vous 
expédier,  ils  sont  tous  hors  de  service. 

Ceci  sera  porté  sur  un  Brick  Anglois,  par  M. 
Rouen.  M.  Cradock  a été  blessé. 

Mais  la  pauvre  Sirène!!!  J’ai  plus  de  29  am- 
putés, et  mes  plus  braves.  J’avoue  qne  je  n’ai  rien 
de  plus  brave;  mes  équipages  ont  été  comme  des  lions. 

I.  Nos  Vaisseaux  ont  tiré  je  ne  sais  combien  de  mille 
coups  de  canon.  Tous  mes  Officiers  ont  fait  leur  de- 
voir, et  plus. 

DE  Rigny, 

- • • I 

» 

I (^Annexe  C.)  — L'Amiral  Comte  de  Heyden  à M. 

I . . de  Ribeaupierre. 

I ' Navarin,  le  20.  Octobre,  182tL 

I ’ Monsieur, 

C’est  du  Port  de  Navarin  que  je  vous  trace  ces 
! lignes,  et  après  une  terrible  bataille,  que  les  Turcs 
I nous  ont  obligé  de  leur  livrer.  M.  de  Codrington  en 
I donne  les  détails  à l’Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Bri- 
I tannique;  je  crois  inutile  de  vous  les  répéter.  Nous  ne 
savons  pas  comment  finira  la  journée  de  demain,  mais 
il  y a tout  lieu  d’espérer  que  noiis  sortirons  de  Nava7 
I rîn,  après  avoir  donné  aux  Turcs,  et  à Ibrahim,  une 

i bien  forte  leçon.  L’affaire  a duré  plus  de  4 heures, 

et  plus  de  13  Vaisseaux  Turcs  ou  Egyptiens  ont  été 
I coulés  à fond,  ou  brûlés.  Une  Frégate  de  haut  bord 
I s’est  rendue  à un  des  Vaisseaux  de  sa  Majesté.  Dans 
cette  bataille,  que  nous  n’avons  pas  provoquée,  le  Pa- 
villon de  l’Empereur  s’est  couvert  d’honneur.  Tous 
nos  Marins  ont  fait  leur  devoir;  Soldats  et  Officiers, 
ils  se  sont  battus  comme  des  lions.  Je  ne  saurai  vous 
I dire  le  nombre  de  nos  blessés.  J’espère  qu’il  n’est 
pas  considérable.  Aucun  des  Capitaines  ni  des  Offi- 
ciers Supérieurs , n’est  blessé. 

Cet  évènement  peut  et  doit  avoir  des  conséquen- 
ces incalculables.  Je  ne  puis  donner  d’ici  aucun  con- 
seil ni  avis  à Votre  Excellence; ..mais  je  la  supplie 
de  bien  réfléchir  à la  possibilité  d’une  réaction  de  la 
part  de  là  Populace  de  Constantinople.  - w 
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^23  la  auashd*dnV4>yer  à;  l’instant  même,  on 

Coursier  à 6l  Pétersljourg.  Auaaitôt  que  nous  sorti- 
roM»  :da.Pdrt,i  }’éa>  expédierai  un  de  mon  côté. 

Votre  ËxceUen  ce  .voudra  bien  excuser  le  désordre 
de  cette  X^eUre,  écrite  fort  à la  bâte,  sur  l’affut  d’un 
canon. 

. ' \ ’ . < ; ‘ • Comte  DE  Hexden. 

XXI.  ■■  V” 

I 

l^rotocole  A'b,  l6,  de  la  Confèrence  tenue  à Con- 
i,  . stantiriople-y  le  2-  Novembre  4827- 

Les  'Représentons  étant  réunis , les  Interprètes, 
qui,  sur  la  demande  du  Reis  Efendi  s’étoient  rendus 
à la  Porte,  le  matin,  ont  exposé  ce  qui  suit.  Le  Mi* 
nistre  Ottoman  ayant  assuré  ne  rien,  savoir  de  l’évène- 
ment de  Navarin  que  par  la  ruiUeur  publique,  les 
avoient  questionnés  séparément  à cet  égard.  Les  In- 
terprètes s’étoient  bornés  à répondre,  qu’ils,  n’avoient 
eux -mêmes,  jusqu’à  présent,  que  des  Inmrmàtions  pui- 
sées à cette  source,  et  qu’ils  n’avoient  reçu  des  Re- 
présentons aucune  communication  qui  les  mit  en  nie- 
süre  de  donner  à Son  Excellence,  les  .explications  sol- 
licitées par  elle.  ' " . , 

'En  conséquence,'  il  a été  résolu,  que  les  Interpré- 
tés retourneroient  dans  la  journée  auprès  du  Reis  EfeWi, 
et  lui  communiqueraient  le  contenu  de  l’instruction 
ci  jointe.  (A.)  ' ‘ 

S.  Canninq.  Comte  Gurt.i.EMiNOT.  ' Ribeaupiebrb. 

{^Annexe  A.)  — Instruction  Collective  aux  Inter- 
prètes de  la  Grande  Bretagne è dé  la  France^  et  de 
la  Russie,  du  2- Novernbre  1827. 

- Les  Interprètes  retourneront  auprès  du  Reis  Efendi, 

et  répondront  de  la  manière  suivante  aux  questions 
que  ce  Ministre  leur  a adressées.  > - « 

Ibrahim  Pacha,,  comme  la  Porte. le  sait- avoit  pris 
avec  les  Amiraux  le  26.  Septembce^  .l’engagement  de 
n’entreprendre  aucune  opération,  et  de  ne  point  quitter 
Navarin,  avant  d’avoir  une  réponse  du  Divan  au  compte 
qu’il  alloit  lui  rendre  de  son  entrevue  avec  les  dits 
Amiraux.  Cet  - engagement  a été  violé.  Les  Amiraux 
se  sont  présentés  dans  le  Port  de  Navarin  lé  20.  Oc- 
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tobr«;‘mais  sans  eonunèti^e  jd’hestîUtési  Unè  agressktB 
a eu  lieu  de  la  part  de  la  Flotte  Ottomane:’  le  combàt 
s’est 'ators  engagëia  11  paroit  «pierieette  Flotte  "a  étë 
dctruitéi  ' - 1:!/ 

Voilà  ce  (]u’ont  apj^ris  les  RepB^sèntans. 

(ilorept  les  tristes' résultats  de  Ja:;ngécessité  I où  . leurs 
üscadres  se  sontareuTées,'  d’opposer  la« force  à la- força 
Fasse  le  Ciel  que 'fos  * dispositions  "ectnélles  -^e  là  Su> 
bKmé  Porte . soÿfent'/de  nature  à.  ^tévoiir  le  retonpidù 

semblables  désastres! ja/i 

!:  Canning'.  ’ ' Comte'  GumiÆiifiNO(r.-;!RiBEAcriBBS& 


i;  O.'!.'. 
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Protobole  No.'i74  de  Ui  ÇQnf^t^^  à 

„ :?j  4*  Noyêimreiiiu±9â7’  ;t 

'.j*j,,ïja,^aBc©  à ét^' ouverte  pa)^  ia_.‘lectoro  du  Ràp^ijt 
ci-Joînt  (A.)  des  Interprètes^  eu  |lu  2 ^^e  ce  m^^^ 
; Ijes  Repfésenpï^  ayant  èuV dés  raïw 
que  Jçurs  communiçâtlons  ■ prèc'édéntéi.  àU.,Réis  Ffotldi 
avaient  été  m^  comprises  par  ce  Ministre,  ^ppt  r^ql^ 
de  faljre  un  nouyér  efibrt  , auprès  de  l’éclaîrâr 

jiür  Jes,  véritable^  spâtiiïifns  des  Ceûrs.et  '4e,la  €onfér 
f;ç;^e,.et.pour  q&teoir  qu’il  les  înslpu^àje  qpqh  des'dîaÿ 
positions  actuelles  dé  la  Sublime  Potte.^ 

. En  conséquenpe.,  les.  Rpprésçntans 'qpVtnunl.Ténrs 
b^erpyctes  de  rinstr.ùqtion  ci -jointe , CB,) . et 
autorisé  à en  déposer  Copte  entré  lés" 'mains  “ du  ~Rei8 
Efendi.  : _ ' ,/  • . ‘ . * 

..  S.  Canning.  'j  Com’/ç  '|GütLLÈMiN^^ 

(^nfiexe  k.^' pap^rt  JCÔ^eéH^  ^e8  ' J)ràgfnàhs  ^^ 
France  y de  ta  Grande  Ëretagn^e . eï  de  ‘ Russie, 

. 4.:;^;  ;!  "T  ;.‘.l  .iTÎWioJ  Oüli  -4;i< 

- Les  Sonssignéai-q-conformément!:  à;  Pinstraction 
Col|ecïive<'de  leurs' ■<  ÊséelleAces  les'i'Représentans  de 
France,,  de  la  Grande . Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  aujourd’hui  :cbez  le  Rèis  Efendi.  Ce 
Ministre,  assisté  dè  l’Amedgi 'Efendi , les  a reçus  dans 
son  Cabinet  de  Conférences  secrètes.  . . , 

-■>  M.  Oesgranges  a pris  la  parole;  il  a traduit  fidè- 
lement l’Instruction  de  leurs  Excellences.  ' ■ 

Le  Reis  Efendi  iloterrompit  pour  demander,  *‘pour- 
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les  Amiraux  s*ëtaiént  prësentds  dans  le  Port  de 
m?arin  2”:  , • ‘ . i, 

.•!/,  ..“De  <]uel  droit  les  en  aoroU-onempêchd,’*  répon- 
dit M.  Deagranges,  “vos  Flottes  n’ont-elles  pas  la 
liberté  d’ailer  dabs  nos  Ports  ?”  r. 

.Le  Reis  Efeadi  fit  repéter-^deox  fois  — “Il  paroit 
jque  la  Flotte  Ottomane  a été  - détraite/’ 

. ' Le  premier  Drogman  dé  > France  ayant  continué 

IVislruction!  jusqu’à  ja  fin,  — “>très  : bien,  très  bien,” 
repartit,  avec  vivacité.  Son  Excellence,  et  sans  prêter 
attention  à cette  .'.dernière  partie  ^ <“Ie  seul  fait  qu’il 
nous  intéresse  à savoir  — la  Flotte  Ottomane  a 
été  détruite;  vous  nous  déclarez  officiellement  que  la 
Flotte  Ottomqne  a été  détruite.” , “ Dans  une  question 
aiissi  grave,  ' pèrittettea  nous,”  dit-  M.  Desgrahges, 
“d’appeler  votrë’ -attention  sur  le  texte  seul  et  les  pro- 

6 res  paroles  de  Messieurs  les  Représentans , telles  que 
i^àiliousi  les^'avqàÿ'interprétées,'  et,  s'il  le  .faut,,  nous 
'âllons  ïe  Répéter  iwà't  pour  mot.’’  - 

î?  " ’ ^^Auparavant,’*  dbsefvà  le  Reis  Efendi,  “dites  moi 
pàufquôi  'êtes  vous,  venus  ici  tous'  trois  enserabié? 

Vous'  avois  ' àptpeléà  ce  matin , chpéu'n  séparémëhf.* 
“ C*est reprit  Monsieur  Pisani,  “pareeque  ce.  qriî 
vient  d’avoir  lieu,  l' Navarin,  se  rattache  à la  Qûe'stibn 
Grecque,  dàds  laquelle  les  trois  Puissances  AlIléèS^ônt 
cau^.communeV*  ‘ ' . i . ...  --- i 

^ "’-‘^“Eh‘l)ien’,  répétez,”  dit  Son  Excellence  an  premier 
Drogman  de  France,  “ce  que  contiennent  vos  fastruC' 

■; 

A cette  deuxième  lecture , |e  Ministre  insista''  en- 
core sur  ce  que 'les  Flottés  n’auroieht  pas  dû  entrer 
dans  le  Port.de  Navarin.  ..“Vos  Amiraux  ne  pouvoient 
MS  se  permettra  d’y  ‘ ‘pénétrer ,”  dit '<■  elle  de  houvean'. 
Monsieur  Desgr'anges  observa,  qu’il  étoit  entré  lui 
même,  sur  une  Corvette,  dans  les  Ports  de  la  Sude. 
;:!!j.“Quoî  qâ’il  en’îsoit;’'  reprit  le  Reis  Efendi,  — 
“dans  quelles  intentions 'les  Amiraux  se  sont *11s  pré- 
sentés; le  fait  seul  de  leur  entrée  dans  le  Port  indi- 
quoit  des  intentions  suspectes?” 

' “On  ne  peut  présumer  de  l’intention:  en  pareil 
cas,”  reprit  Monsieur  Desgranges,  — “chacun  use 
de  son  droit.  Il  n’existe  pas  de  défense  pour  des  Eu- 
ropéens de  se  trouver  en  présence  de  Musulmans,.:  et 
nous  qui  sommes  ici  dans  le  carnet  de  Votre  Bxcd- 
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lence  pourroit  - on  noas  faire  un  crime  dV  être  venus,  1827 
lorsque  nos  fonctions  nous  y ont  appelés  „ 

: • “:II  faut continua  le  ïleis  Efendi,  “que  les  Ami- 
raux, pour  en. venir. là,  aient  eu  leurs  Instructions  ; cè 
n’est  que  d’après  elles  qu’ils  peuvent  s’étre.  portés-.à 
une  telle  extrémité;  et  ces  Instructions  vos  Ambass^ 
deurs  ne  doivent  pas  ignorer  de  quelle  nature  i elles 

ëtoieRt*^-  r.:  : . •.■i.  s 

c ''Aucun  Militaire,  d’aucun  iPays,'  n’a  besoin,”  re- 
prit Monsieur  Desgranges,  ‘'d’instruction  pour  savmr 
que  s’il  est 'attaqué,  il  doit  se  défendre,  et  combattre; 
nous  vous  avons  annoncé  que  vos  Commandans  avoienit 
été  les  agresseurs.”  ji ‘i-  • 

' I “Il  vous  plait  de  le  dire,’’  repartit  son  Excellence; 
"cela  est  un  fait  qui  pourra  8’éciaircir/^r^  Sans  doüte,^’ 
dit  Monsieur  Desgranges,  tcela  a’édéircira.  ^ < Mais, 
aujourd’hui ,.  ce  seroit  à nous  à vous  demander/ ponr- 

auol  vos  Amiraux  ont  été  les  agresseurs/,— ‘ Yous'iavez 
emandé^”  continua  lé  premier  Drogman  de  Fra'ncé, 

"à  Messieurs  les  Représentans  de  vous  fournir*  des 
ëclaircisseraens  sur.  une  nouvelle,  que  les  bruits!  pu- 
blics seuls  vous  avoient  fait  connoitre.  l/eurs  Excellen- 
ces vous  répondent,  en  vobs  annonçant- simplement  ce 
qu’elles  ont  appris.”.  ! *;  . -■>  - - - *.  . 

“C’est  fort  bien, I dit  le  Reis  Efendi,  -t-  voilà,  tout 
ce  que  nous  voulions  savoir;  veuillez  Messieurs,  passer 
chez  le  Drogroan.de  la  Porté,,  vous  attendrez  là,-  et 
je  vous  ferai  appeler,” 

Les  Soussignés  attendirent  trois  quarts  d'heure 
dans  l’appartement  indiqué  par  son  Excellence.  Elle 
leur  fit  dire,  alors,  <}u!ils  pc^uvoient  se  retirer,  , et  cjq’ellp 
n’auroit  rien,  pour  l’instant,,  de  plus  à leur  communiquer. 

Desgeanges.  F.  PisÂnt.  a.  Francuini. 

Ç^jinnexe  B.)  Instruction  CollectWe^  aùx  Iritèr- 
prétea  de  France,  dé  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  du  4-  Nopembre  1827. 

Les  Interprètes  se  rendront  auprès  de  son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  et  s’acquitteront  en  sa  présence 
do  message  suivant;  * ' 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  après  s’étre  ex- 
primés comme  iis  l’avoient  fait  dans  leurs  Communica- 
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3827  lions  du  30.  Octobre,  et  dans  celle  nu’avant  hier  encore, 
à la  demande  même  du  Reis  Efendi,  ils  lui  ont  adres~ 
sée,  s’attendoient  à recevoir  de  lui  une  réponse,  qui 
-leur  permit  de  juger  si  la  Sublime  Porte,  partageant 
les  voeux  de  leurs  Cours,  est  disposée  à rendre  im- 
possible désormais  le  retour  d’évènemens  pareils  à 
«elui  qu’il  n’appartenait,  sans  doute,  qu’à  la  Porte,  et 
à ses  Généraux,  de  savoir  prévenir,  mais  dont  les 
Représentahs  n’en  ont  pas  moins  été  les  premiers  à 
déplorer  la  cause,  et  les  désastreux  eifets. 

, Le  silence  que  le  Reis  Efendi  . garde  avec  eux, 
leur  donnant  lieu  de  penser  qu’ils  n’ont  été  com- 
pris qu’imparfaitement  par  ce  Ministre,  les  Représen- 
1ans  ,'qui,  par  devoir  et  .par  sentiment  personnel,  ne 
veulent  s’épargner  .<aucun  elTort  propre  à contribuer 
au  maintien  deilà-paixy  et  à éclairer  la  Sublime  Porte 
sur  ia~'sincérité  des  dispositions  pacitiques  dont  les 
Hautes  Puissances  désirent  ardemment  ne  pas  avoir 
.à  s’écarter,  ont  jugé  convenable  d’en  fournir  au  Reis 
Efendi  une  nouvelle  .preuve,  en  lut  réitérant  l’invitation 
de  leur  faire  immédiatement  connaitre  si  la  Sublime 
Porte  est  animée  de  dispositions  analogues,  et  parta- 
ge franchement  les  voeux  des  Hautes  Puissances  et  de 
leurs  Représentans , pour  que  la  paix  soit  maintenue 
entre  ces  Cours  et  le  Gouvernement  de  Sa  Flautesse. 

Messieurs  les  Interprètes  sont  autorisés  à laisser 
Copié  vidimée  de  la.  présente  Instruction. 

Comte  Guiilleminot.  S.  Canning.  RiuEAUPiBaas. 

XXIII. 

'Protocole  No.  18-  de  la  Confèrence  tenuè  "à 

Constantinople  y le  Novembre  f i.^27. 

Les  Représentans  ont  pris  connoissance  du  Rap- 
port ci -joint  f A.)  de  ^eprs  interprètes,  sur  la  commu- 
nication mie,  l’avaiit  vddlo,  ils  leur  arojent  prescrit  de 
faire  au  Reis  Efendi. 

Ils  ont  délibéré  ensuite,  sur  la  question  de  savoir 
sli,  dans  un  moment  où  l’exaltation  des  Esprits  à Cou-  ' 
stantinople  peut  ies> . disposer  à prendre  aveuglement 
des  mesures  extrêmes,  ce  ne  seroit  pas  servir  le  parti 
qui  pousse  à l’adoption  de  mesures,  que  de  faire  im- 
médiatement à la  Porte  une  démarché  plus  prononcée 
que  les  précédentes. 
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Après  avoir  considéré  d’une  part,  qu’un  nouveau  1827 
délai  pouvoit  efrectivement  contribuer  à rendre  plus 
calmes  et  plus  modérées  les  délibérations  de  la  Porte; 
et  de  l’autre,  qu'il  étoit  essentiel  de  ne  pas  étendre 
ce  délai,  de  manière  à faire  perdre  de  vue  au  Divan 
l’existence  et  les  stipulations  du  Traité  de  Londres, 
ainsi  que  la  volonté  ferme  où  sont  les  Cours  d’en  pour- 
suivre l’exécution , les  Représentans  sont  convenus , que 
dans  une  prochaine  Séance,  ils  arréteroient  la  détermi- 
nation à prendre  sur  le  second  point 

Il  avait  été  arrêté,  dans  la  Séance  du  31.  Octobre 
et  consigné  au  Protocole  du  même  jour,  qu’une  Lettre 
seroit  écrite  à Monsieur  l’internonce,  pour  lui  deman- 
der que  la  conduite  de  la  Marine  Impériale  d’Autriche 
devînt  plus  conforme  aux  dispositions  du  Cabinet  de 
Vienne,  telles  que  ce  Ministre  les  avoit  manifestées  ré- 
cemment à la  Sublime  Porte,  par  une  déclaration 
spéciale. 

Les  Représentans  ayant  considéré  que  les  résultats 
de  l’atraire  de  Navarin  permettoient  d’ajourner  encore 
la  démarche  projetée  ont  résolu  d’attendre,  pour  la 
réaliser,  que  des  faits  postérieurs  à cet  évènement 
soyent  venus  confirmer  les  raisons  qui  la  leur  avoient 
suggérée  d’abord. 

S.  Canning.  Comte  Gutllemtnot.  Ribbadpibrbg. 

(^Annexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France^ 
de  la  Grande  Bretagne.,  et  de  Russie  y du  4.  No- 
vembre i%27- 

Les  Soussignés,  conformément  à l’Instruction  Col- 
lective de  ce  jour  de  leurs  Excellences  les  Représentans 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se 
sont  présentés  chez  le  Reis  Efendi,  à la  Porte.  Ce 
Ministre,  assisté  de  l’Amedgi  Efendi,  les  a reçu  dans 
son  Cabinet  des  Conférences  secrétes. 

M.  Pisani  a lù  l’Instruction,  sans  être  interrompu. 

Il  a proposé  de  la  repéter. 

^*J’ai  compris,”  a dit  le  Reis  Efendi,- — “cela  suf- 
fit” M.  Pisani  a demandé  quelle  réponse  les  Soussig- 
nés dévoient  rapporter  aux  Représentans. 

“Il  n'y  a pas  de  réponse,’’  reprit  Son  Excellence, 

*‘je  ne  suis  point  autorisé  à entrer  en  discussion.  Et 
d’ailleurs , que  voulez  vous  que  je  réponde  à une  que- 

Nouv.  Série,  Tome  JII.  K 
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1827  stion  en  elle t même  toute  contradictoire.  En.  effet,” 
demanda  le  Ministre,  ” dites  moi  si  vos  Ambassadeurs 
sont  Plénipotentiaires  ?” 

M.  Pisani  répondit  afïirmativement.  **Eh  bien,” 
continua  le  lleis  Efendi,  “'comment  la  Sublime  Porte 
peut  çlle  leur  entendre  prononcer  des  voeux , pour  le 
maintien  de  la  paix,  lorsqu’ils  l’ont  enfreint.” 

. *'Les  Représentons  sont  accrédités,”  dit  M.  Des> 
granges,  ‘‘auprès  de  la  Sublime  Porte,  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  Ils  ont  déploi'é  ce  qui  étoit  arrivé  à 
Navarin.  Ils  avoient  annoncé  à la  Sublime  Porte,  que 
les  Flottes  dévoient  s’employer  pour  arrêter  les  hostili- 
tés, entre  les  Musulmans  et  les  Grecs.  Les  Amiraux, 
comme  les  Ambassadeurs,  reçoivent  leurs  Instructions 
de  leurs  Cours.” 

“Est-il  question  de  Grèce  dans  les  Traités?”  dit  I 
son  Excellence. 

“Les  Traités,”  dit  M.  Desgranges,  “sont  le  pact 
commun  de  la  tranquillité  et  des  avantages.  Il  a suf- 
fisamment été  démontré  à la  Sublime  Porte  que  les  dés- 
ordres de -l’Archipel  étoient  nuisibles  aux  Puissances.” 

“Mais,’'  dit  son  Excellence  à Monsieur  Franchini, 

— > “ne  m’aves  vous  pas  annoncé  que  vos  Vaisseaux 
ne  venoient  dans  la  mer  blanche,  que  pour  convoyer 
vos  Bàtimens  de  commerce,  — eat-ce  ainsi  que  vous 
tenez  parole?  Au  lien  de  cela,  vos  Vaisseaux  sont 
ailés  à Navarin  brûler  notre  Flotte.” 

Monsieur  Franchini  éluda  cette  question. 

“Enfin,  Messieurs,”  continua  le  Reis  Efendi,  en 
'revenant  au  motif  de  la  visite  des  Soussignés,  “je  n’ai 
point  de  réponse  à donner  à vos  Ministres.  Leur  con- 
duite présente  à la  fois  l’exemple  du  pour  et  du  contre. 
C’est  absolument  comme  si,  cassant  la  tête  d’un  homme, 
i®..*’  assurerais  en  même  teros  de  mon  amitié.  Un  pa- 
reil procédé  ne  serait -il  pas  fol?  Telle  est  la  que- 
stion présente.  Vos  Ambassadeurs  nous  parlent  de 
paix,  et  ils  ont  enfreint  les  Traités.” 

Monsieur  Pisani  annonça  que  les  Soussignés  avoient 
pouvoir  de  laisser  Copie  de  la  présente  Instruction. 
“Vous  n’avez,”  répondit  son  Excellence , “qu’à  la  don- 
ner au  Drogman  de  la  Porte.” 

Les  Soussignés  allèrent  alors  chez  le  Drogman  de 
la  Porte,  et  la  lui  remirent 

Al.  DnsGRANOEs.  F.  Pisani.  Ant.  Franchini. 

» 
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XXIV.  ' 1827 

Protocole  No.  IQ.  de  la  Conférence  tenue  d 
Constantinople^  le  Novembre ^ 1827*  ■ 

Les  Représentans , considérant  l’opposition  mise 
par  la  Porte  à la  sortie  des  Navires  de  Commerce, 
ainsi  que  son  refus  de  délivrer  aux  trois  Légations  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne, 'et  de  Russie,  des 
Firmans  pour  l’expédition  de  Courriers  ou  Tartares, 
et  voulant  s’assurer  si  son  intention  formelle  est  de 
rompre  ou  de  suspendre  avec  eux  désormais  toute  re- 
lation d’atTaires,  sont  convenus  que  leurs  Interprètes 
se  rendroient  séparément  auprès  du  Reis  Ffendi,  et 
l’entretiendroient  de  quelque  objet  de  service  concernant 
chacune  des  dites  Légations,  afin  de  l’amener  à s’ex« 
pliquer.  , 

, S.  Canmmg..,  , Comte  Guilleminot.  ' Ribeaupibasb. 

' « XXV.  , ■:  . 

Protocole,  No.  20-  de  la  Conférence  ternie  à 
Constantinople,  le  Q.  Novembre,  1827* 

Les  Représentans,  après  avoir  pris  lecture  des 
trois  Rapports  cijoints  (A.  B.  C.)  de  leurs  Interprétés, 
considérant  que  le,  Reis  Efendi  avoit.fait  à celui  d’An- 
gleterre, dans  la  matinée,  une  ^communication  dont.il 
ii’avoit  pas  parlé  la^veille  aux  Drogpians  de  France  et 
de  Russie,  mais  qu’en  présence  du  Sieur  Pisani,  U 
s’était  déclaré  prêt  à leur  faire  également,  — sont 
convenus,  qu’en  conséquence  du  principe  d’union  qui 
les  lie,  ils  enverroient  les  dits  interprètes  à la  Porte, 
pour  demander  ensemble  à ce  Ministre,  de  repéter, 
devant  les  trois  réunis,  le  message  qui  jusqu’alors, 
n’avoit  été  recueilli  que  par  on  seul  d’entr’eux. 

S.,Canmn6.  Comte  Guileehinot.  Ribeaupibrrb. 

t ' 

- {^Annexe  A.)  — Rapport  du  premier  Drogmqn  de 

France  à M.  le  Comte  Guilleminot.  „ 

Fera,  le  7.  Novembre,  1887. 

Monsieur  TAmbassadeur,  ' 

Je  viens  de  présenter  au  Reis  Efendi  la  demande 
pour  l’expédition  d’un  Courrier. 

K 2 
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1827  “Qu’est-ce  qu’un  Firman?”  me  dit  son  Excellence  — 
“ne  se  délivre-t-il  pas  au  nom  de  la  paix  et  de  l’amitié? 
Comment  pouvez  vous,  donc,  vous  réclamer  cette 
Pièce?” 

“J’ignorais,”  répondis -je,  “que  la  France  ne  fut 
pas  en  paix  avec  la  Sublime  Porte.” 

“Quel  est  le  pontenu  d’un  .Firman?”  poursuivit  le 
Reis  Efendi.  “Citez  m’en  la  teneur  et  les  clauses.” 

“La  Porte,”  dis -je—  “ordonne  dans  cet  Acte, 
de  donner  au  porteur  une  escorte,  en  cas  de  danger 
sur  la  route.”  * 

' “Il  est  dit  aussi,”  ajouta  son  Excellence,  “dans 
tous  les  Firmans,  qu’ils  sont  délivrés  conformément  aux 
Traités.  Ne  vous  ai -je  pas  déclaré  l’autre  jour,  que 
TOUS  les  aviez  enfrdnts?  Vous  avez  tiré  à Navarin 
sur  notre  Flotte.”  Comme  je  ne  répondois  pas,  le 
Ministre  garda  quelques  minutes  le  silence.  Une  longue 
Note  qu’il  tenait  à la  main,  lui  servait  de  contenance. 

Son  Excellence  reprit  la  parole,  pour  m’adresser 
des  reproches  sur  le  désastre  de  Navarin. 

“A  Navarin,”  répondis -je,  “vouz  avez  tiré  les 
premiers.  J’ai  l’ordre  de  n’entrer  dans  aucune  discus- 
sion. Rappelez  vous  seulement,  que  je  vous'  avais  pré- 
dit ce  qui  est  arrivé.”.  ! • ' 

•'  “Et  moi  aussi,”  reprit  le  Réis  Efendi,  — “j« 
vous  ai  prédit  que  le  premier  Coup 'de  canon  tiré» 
Dieu  saurait  le  reste!  On  verra  les' effets  de  ma  pré- 
diction.” 

Il  se  6t  nn  nouveau  silence.  Son  Excellence  le 
rompit  par  ces  mots,  qu’elle  sembla  laisser  échapper 
indifféremment,  tout  en  faisant  des  corrections  à b 
Note  qu’elle  avait  sous  les  yeux:  “Il  faut  que  vous 
cherchiez  à arranger  les  choses.”  Son  Excellence  n’ayant 
pas  continué,  le  silence  s’établit  une  troisième  fois. 

En  me  retirant,  je  demandai  au  Reis  Efendi  ce 

Ïu’il  faudrait  répondre  à l’Ambassadeur,  — _ à voir® 
Ixcellence. — “Vous  annoncerez,”  me  dit  il,  “n“® 
- l’évènement  de  Navarin  ne  me  permet  de  rien  sign®r 
au  nom  des  Traités,  lorsque  ces  Traités  ont  d® 
enfreints,  comme  je  l’ai  déjà  déclaré.” 

J’ai  l’honneur,  etc. 

An.  DssonAîi®®*' 
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(^Annexe  B.)  — Rapport  du  Drogman  de  la  Grande  1827 
Bretagne  à M.  Stratjbra  Canning.  » 

Pcra,  ce  8.  Novembre,  182T. 

M.  l’Ambassadeur, 

J’ai  l’honneur  de  rendre  compte  à votre  Ei(cellence, 
que  d’après  ses  ordres,  j’ai  demandé  aujourd’hui  au 
Keis  Elendi,  des  Passeports  pour  deux  Courriers  An- 
glois,  destinés,  l’un  pour  l’Angleterre,  et  l’autre  pour 
la  Perse. 

Le  Reis  Efendi  m’a  dit,  que  toute  opération  entre 
la  Porte  et  les  Missions  est  interrompue.  Je  lui  ai 
observé,  que  la  demande  de  Passeports  pour  des  Cour- 
riers n’est  point  une  «mération  ; et  qu’un  Gouvernement 
ne  peut  point  les  refuser,  sans  de  sérieuses  consé- 
quences. 

Ici  le  Reis  Efendi  m’a  interrompu,  et  m’a  dit  ce 
que  suit.  • Voici  un  Message  Officiel,  dont  je  vous 
charge  pour  M.  l’Ambassadeur;  — dites  lui,  que  la 
Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégoriques  à 
ces  trois  questions , savoir  : — 

1.  Veut-on  se  désister  entièrement  et  complète- 
ment de  la  Cause  Grecque? 

2.  Veut -on  payer  des  indemnités  pour  les  dom- 
mages faits  à la  Flotte  Ottomane? 

3.  Veut- on  donner  satisfaction  à la  Sublime  Porte, 
et  à Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman? 

**J’attends  les  réponses  de  Monsieur  l’Ambassadeur.” 

Puis,  le  Reis  Efendi  a continué  dans  les  termes 
suivans:  — '^Si  les  deux  autres  Drogmans  viennent, 
je  les  chargerai  du  même  message  pour  leurs  Ministres  ; 
et,  quand  Ta  Sublime  Porte  aura  eu  les  réponses  qu’elle 
demande,  il  y aura  un  Conseil,  d’après  la  decision 
duquel  on  livrera  ou  refusera  les  Passeports.” 

J’ai  prêté  une  oreille  attentive  à ce  que  m’a  dit 
le  Reis  Efendi,  auquel  j*ai  promis  d’en  informer  exacte- 
ment votre  Excellence,  ce  que  j’ai  l’honneur  de  faire 
par  le  présent  Rapport 

Je  suis,  etc.  Fbed.  Pisahi. 

(^Annexe  C.)  --  Rapport  du  Drogman  de  Russie  a 
M.  V Envoyé  de  Russie. 

Le  (26.  Octobre)  T.  Novembre  î 1827. 

En  conséquence  de  l’ordre  verbal  de  votre  Excel- 
lence d’aujourd’hui,  je  me  suis  présenté  chez  le  Reis  ^ 
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1827  Ëfendi,  qui  m’a  demandé  avec  beaucoup  de  politesse, 
ce  que  je  désirois.  “Je  viens  inolliciellement luW 
ai -je  répopdu,  “pour  savoir  la  raison  pour  laquelle  on 
ne  délivre  pas  les  Firmans  aux  Bàtimens  prêts  à partir. 
Je  pense,”  ai -je  continué,  “à  cause  de  la  multitude 
des  atfaires  qui  absorbent  votre  tems  ?—  Vous  savez,” 
ai -je  ajouté,  “que  le  commerce  est  l'àme  de  toutes  les 
Nations,  et  que  ces  entraves  portent  des  dommages 
notables  à celui  de  la  Russie.  Les  Capitaines  et  les 
Négocians  s’en  pl^aignent  fortement.”  ^ ' 

Ici  le  Reis  Efendi  m’a  interrompu , et  m’a  deman- 
dé, — “sur  quoi  est  basé,  en  Turquie,  le  Commerce 
et  la  Navigation  de  vos  Sujets?”  Ayant  reçu  l’ordre 
de  votre  Excellence,  de  ne  point  me  permettre  aucune 
réponse,  ni  de  faire  la  moindre  observation,  mais 
d’écouter  attentivement  les  paroles  du  Ministre  Otto- 
man, j’ai  gardé  un  moment  le  silence,  sur  quoi  le 
Reis  Efendi  a repris;  — 

“C’est  sur  lies  Traités  qu’ils  reposent;  or,  ces 
, Traités  ont  été  enfreints  à Navarin.  En  pleine  paix 
vos  Flottes  sont  venues  dans  un  port  ami,>  et  y ont 
brûlé  les  nôtres!  Quelle  trahison?  Est- ce  agir  en 
ami?  Lorsque  nous  avons  signé  la  Convention  d’Aker- 
mann,  — cette  Convention,  remplie  tellement  d'épines, 
que  noos  en  sentons  encore  toutes  les  blessures,  — 
nous  avions  quelque  droit  de  nous  attendre  à être 
plus  favorablement  traités  par  la  Russie.  Et  cependant, 
malgré  toute  notre  condescendance,  malgré  tous  les 
sacrifices  que  nous  avons  portés,  on  veut  nous  imposer 
l’intervention  en  faveur  des  Grecs.  Cette  demande  est 
inadmissible;  elle  est  contraire  à nos  Lois;  et  le  dernier 
des  Musulmans  préférera  plutôt  sa  perte,  à l’ignoniinie 
d’un  rapprochement  avec  les  Grecs.” 

Là-dessus,  le  Reis  Efendi  s’étant  tu,  je  me  suis 
retiré. 

' > Ant.  Franchini. 

XXVI. 

Protocole  No.  21*  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople  ^ le  9.  Novembre  ^ 1827. 

A l’ouverture  de  la  Séance,  il  a été  fait  lecture:  — 
1.  du  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à Londres  le 
^ 15.  Octobre,  et  des  Instructions  qui  y étoient  annexées 
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pour  les  Amiraux  ; — 2.  de  celles  que  les  trois'  Hautes  1827 
« Puissances  avoient  respectivement  adressées  aux  Re* 
présentons. 

Ceux-ci  ayant  pris  ensuite  connoissance  du  Rap- 
port Collectif  ci-joint  (A.)  des  trois  Interprètes,  en 
présence  desquels  le  Reis  Efendi  avoit  répété  le  mes- 
sage dont  il  n’avoit  d’abord  chargé  que  le  Drogman 
d’Angleterre,  sont  convenus  d’y  répondre,  le  lendemain, 
par  une  Note,  où,  repoussant  les  étranges  prétentions 
de  la  Porte,  iis  s’appliqueroient  néanmoins  de  nouveau, 
à la  convaincre  des  dispositions  pacifiques  des  Puis- 
sances, et  demanderoient  encore  une  fois  à être  infor- 
més catégoriquement  de  ses  intentions,  concernant  la 
révocation  des  mesures  contr^res  aux  Traités  existons, 
et  les  propositions  antérieures  des  Représentons,  rela- 
tives à la  Grèce. 

S.  Canking.  Comte  GoiLi.EinNOT.  RibeaupierreI 

( Annexe  A.)  — Rapport  des  trois  Drogmans  de 
R’rance,  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Russie , du 
9«  Novembre,  1827» 

Les  Soussignés  ayant  reçu  de  leurs  Ministres 
respectifs  l'ordre  de  se  rendre  à la  Porte  ce  jourd’hui, 

9.  Novembre,  M.  Franchini  a dit  au  Reis  Efendi;  — 
“Votre  Excellence  a reçu  hier  seul  M.  Pisani.  Ce 
qu’elle  lui  a dit,  elle  lui  a annoncé  qu’elle  le  diroit 
aussi  aux  Interprètes  de  Russie  et  de  France.  Nous 
avons  donc  été  envoyés  tous  trois  ensemble  par  leurs 
Excellences  les  Représentons  pour  entendre  et  trans- 
mettre ce  que  la  Sublime  Porte  aurait  à leur  faire 
connoitre.” 

“Ce  que  )’ai  dit  à M.  Pisani  hier,”  a répondu  le 
Reis  Efendi,  “j’en  avais  exprimé  quelque  chose  à M; 
Franchini , et  à M.  Desgranges  aussi , lorsque  je  lui  ai 
refusé  des  papiers.  Les  droits  de  la  Couronne,  les 
intérêts  de  l'Etat,  notre  Loi  Sainte tout  nous  défend 
de  consentir  à la  Question  Grecque.  Toutes  nos  ré- 
ponses antérieures  sont  irréfragables;  nous  n’en  donne- 
rons jamais  d’autres.  L’évènement  de  Navarin,  l’em- 
brasement de  notre  Flotte,  sont  une  violation  des 
Traités,  — une  déclaration  de  guerre. 

“J’ai  dit,  et  je  vous  repète  à tous  trois,  Mes- 
sieurs, — la  Sublime  Porte  demande  aux  Représentans:  — 


Digitized  by  GoogI 


152  Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  1.  '‘S’ils  s6  désisteront  entièrement  de  la  Question 

Grecque  ? 

SL  “S'ils  veulent  indemniser  notre  Gouvernement 
pour  la  perte  de  notre  Flotte? 

3.  “S’ils  sont  dbposés  à donner  satisfaction  à la 
Sublime  Porte? 

“Ainsi,  vos  Ministres  noos  ayant  déclaré  qu’ils 
souhaitaient  le  maintien  de  la  paix,  la  Sublime  Porte 
leur  demande  de  r^ondre  catégoriquement  à ces  trois 
propositions.  Que  Leurs  Excellences  nous  transmettent 
leur  réponse;  et  nous  verrons  alors,  quelle  résolution 
nous  prendrons,  et  ce  qu’il  y aura  à faire.  — Jusques 
là,  tout  reste  en  suspens.” 

M.  Desgranges  s’ét^nt  disposé  à exécuter  l’ordre 
qu’il  avait  reçu,  d’inscrire  les  demandes  de  son  Excel- 
lence en  sa  présence;  — “Qu’allez  vous  faire,”  dit  le 
Reis  Efendi,—  “écrire!  Cela  est  inutile, — quoi  de 
plus  facile  à retenir?  Trois  choses  seulement  — se 
désister  indemniser  — et  donner  satisfaction.  Voilà 
tout  ce  que  vous  avez  à dire  à vos  Ambassadeurs.” 

Les  Soussignés  prirent  alors  congé  de  son  Sx- 
ccllence. 

An.  Desobanges.  Fbed.  PisAia.  Ant.  Fbanchini. 

xxvn. 

Protocole  No.  22-  de  la  Conférence  tenue  à 
- Constantinople^  le  ±0.  Nooenibre ^ 1827- 

‘ Les  Représentans  ayaiit  arrêté  la  rédaction  de  la 

Note  Collective  ci -jointe,  (A.)  dans  le  double  but  de 
répondre  au  message  du  Reis  Efendi,  et  de  Finviter 
de  nouveau  à leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quel- 
les sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,  ont  remis 
cette  Note  aux  Interprètes,  pour  la  lui  porter. 

A leur  retour,  les  Interprètes  ont  fait  connaître 
par  leur  Rapport  ci -joint,  (B.)  qu’elle  avoit  été  reçue 
par  le  Reis  Efendi. 

Les  Représentans  ont  délibéré  dans  la  même 
Séance,  sur  le  contenu  d’une  Dépêche  de  l’Amiral  de 
Rigny,  relative  aux  doutes  qu’il  avoit  conçus,  à la  ré- 
ception du  Protocole  du  17.  Octobre,  lorsqu’il  se  dis- 
posoit,  à exécuter  les  mesures  concertées  entre  lui  et 
ses  deux  Collègues,  pour  obtenir  des  Grecs  qu’ils 
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se  renfermassent  dans  les  limites  tracdes  par  le  Proto-  1827 
cole  du  4.  Septembre.  , 

Les  Représentans  sont  convenus  d’écrire  aux  Ami- 
raux, qu’ils  ne  pouvoient  que  se  référer  aux  nouvelles 
Instructions  rédigées  pour  ces  derniers,  dans  la  Con- 
férence de  Londres. 

S.  Canning.  Comte  Gdilleminot.  Ribbaufiebre. 

{^Annexe  A.)  — l^ote  Collective  des  Représentans 
des  trois  Cours,  à Son  Excellence  le  Reis  EJendi,  > 

10.  Novembre,  1827. 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant 
pris  connaissance  des  Questions  que  Son  Excellence  le 
Reis  Efendi  a chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser, 
ont  l’honneur  d’y  répondre  dans  la  présente  Note,  de 
la  seule  manière  qui  soit  compatible  avec'  ce  qu’ils  sont 
fondées  à préjuger  des  sentimens  de  leurs  Cours,  sur 
un  pareil  sujet. 

lere  question.  Veut -on  se  désister  entièrement  de 
la  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à leur  devoir,  et 
à la  vérité,  si  répondant  à cette  question , ils  ne  répé- 
taient pas  la  déclaration  déjà  faite  par  eux  à diverses 
reprises,  savoir:  que  l’inébranlable  résolution  de  leurs 
Cours  est  de  maintenir  le  Traité  conclu  entre  elles 
pour  la  pacification,  de  la  Grèce,  et  de  persévérer 
dans  l’exécution  des  mesures  qu’elles  ont  arrêtées  en 
commun  pour  cet  objet. 

2e.  question.  Veut  - on  indemniser  le  Gouvernement 
Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d’indemnité  n’est  admissible,  qu’- 
autant  qu’elle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  il  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
que  l’agression  est  partie  du  côté  des  Escadres  de  la 
Sublime  Porte. 

Sème,  question.  Veut -on  donner  satisfaction  à 
la  Sublime  Porte? 

Depuis  3 ans , dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à la 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées  les  Ca- 
binets ont  assez  témoigné  combien  étoit  loin  de  leur 
pensée , l’intention  de  manquer  aux  égards  qu’elle  peut 
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1827 justement  prétendre.  Cette  èonduite  amicale,  lear 
longanimité,  et|  la  franche  déclaration  que  les  Repré- 
sentans  ont  faite  des  mesures,  dont  les  Hautes  Puis* 
sances  ont  prescrit  l’exécution  à leurs  Amiraux,  ife 
laissent  pas,  ce  semble,  à douter  de  l’accueil  qu’elles 
feraient  à la  demande  comprbe  dans  la  troisième  que- 
stion. 

Après  avoir  ainsi  répondu  aux  questions  de  Son 
Excellence,  les  Représentans  jaloux  en  même  tems  de 
n’épargner  aucun  soin  pour  faire  comprendre  à la  Su- 
blime Porte  les  vues  désintéressées  des  Puissances,  et 
pour  écarter  toute  interprétation  qui  n’aurait,  après 
tout,  que  les  résultats  les  plus  funestes,  ont  l’honneur  de 
replacer  sous  les  yeux  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendi, 

3uelques  considérations,  qu’ils  espèrent  encore  ne  pas 
evoir  être  inutiles  à la  cause  de  la  paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fuit  entre  eux  un  Traité, 
. dont  l’unique  but  est  la  paciheation  de  la  Grèce,  ils 
ont  demandé  à la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d’agréer  leur  médiation,  et  de  consentir  à un 
Armistice.  En  posant  d’avance  quelques  unes  des  ba- 
ses d’un  accord  entre  Elle  et  les  Populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d’une  dévastation  sans  exemple,  ils 
n’ont  rien  stipulé  de  contraire  à ses  vrais  intérêts;  ils 
n’ont  fait  que  convenir  entre  eux  de  déterminer  les 
principes  d’une  pacification,  qui,  loin  de  porter  at- 
teinte à l’intégrité  de  l’Empire,  lui  rendrait  les  avan- 
tages dont  il  est  privé  aujourd’hui,  et  y ajouterait  les 
garanties  nécessaires  pour  leur  durée.  En  laissant  à 
une  négociation  future  entre  les  Parties  Contendantes, 
le  soin  de  régler  quelques  autres  points  sans  doute  im- 
portons , Ils  ont  reconnu  à la  Sublime  Porte  le  droit 
de  les  discuter,  et  la  faculté  de  décider  elle-même,  en 
déânilif,  du  sort  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd’hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentimens.  ' La  prolongation  du  séjour  des  Re- 
présentans à Constantinople,  depuis  même  que  le  refus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  Son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de 
lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures , dont  l’exé- 
cution a été  prescrite  par  les  Puissances  à leurs  Ami- 
raux est  sans  doute,  avec  tant  d’autres  preuves,  une 
manifestation  frappante  des  intentions  pacihques  dont 
ces  Puissances  demeurent  animées;  c’est  pour  la  paix 
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qu’Elles  se  sont  unies.  La  rétablir  en  Grèce  sur  des 
bases 'immuables,  la  conserver  à- Constantinople,  tel 
est  l’objet  de  leurs  voeux,  celui  d’un  Traité  qu’elles 
sont  résolues  à maintenir  et  à exécuter. 

L’évènement  de  Navarin  a pu , dans  les  premiers 
instans  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  à la  Porte, 
lui  inspirer  des  doutes  sur  les  vues  pacifiques  et  désin- 
téressées des  Puissances:  la  cause  de  cet  évènement 
déplorable,  aujourd’hui  mieux  connue,  et  l'empressement 
des  Amiraux  à prévenir,  le  lendemain  de  l’affaire,  la 
nécessité  d’un  nouveau  choc,  — empressement  prouvé 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
présentans , — ne  permettent  plus  d’interprétations  con- 
traires aux  assurances  qu’ils  viennent,  de  réitérer. 

Cependant,  l’attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  la  Continuation  seroit  incompati- 
ble avec  le  maintien  des  Relations  de  bonne  intelligence 
entre  Bile  et  les  Cours  Alfiées  n’a  pu  qu’inspirer  aux 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles. 

En  conséquence,  toujours  guidés  par  le  désir  de 
continuer  autant  qu’il  dépend  d’eux,  le  ministère  de  paix 
qui  leur  a été  confie,  mais  convaincus  aussi  de  la  vo- 
lonté ferme  où  sont  leurs  Cours,  de  rétablir  la  tran- 
quillité en  Grèce,  sur  les  seules  bitses  qui  puissent  l’as- 
surer, ils  invitent  Son  Excellence  'le  Reis  Efendi  à 
leur  déclarer,  sans  plus  de  retard,  quelles  sont  les  in- 
tentions de  la  Sublime ‘Popte,  — si  elle  est  disposée  à 
révoquer  immédiatement  des  mesures  contraires  aux 
Traités  existons;  et  si,  pour  mieux  constater  des  vues 
pacifiques,  elle  adhère  aux  propositions  antérieures  des 
Soussignés. 

S.  Cannino.  Comte  Gun.i.EBaNOT.  Ribeaupierre. 

{^Annexe  B.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France,  . 

de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  du 
10.  Novembre,  1827. 

Les  Soussignés,  d’après  l’ordre  de  leurs  Excel- 
lences Messieurs  les  Représentans,  sont  allés  aujourd’hui 
chez  le  Reis  Efendi,  à la  Porte. 

Monsieur  Desgranges  a présenté  au  Ministre  la 
Note  de  ce  jour  de  leurs  Excellences,  en  lui  annonçant 
qu’elle  contenoit  les  Réponses  à ses  detnandes  de  la  veille. 
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1827,  , “Quelles  sont  ces  Réponses?”  dit  le  Reîs  Efendi. 

“Les  Réponses  aux  trois  Questions  de  votre  Ex- 
cellencereprit  Monsieur  Desgranges,  qui  remit  en 
même  tems  la  Note. 

. Le  Reis  Efendi  prenant  la  Note,  — “Messieurs,” 
dit  il  encore,  “ne  savez  vous  point  quelles  sont  ces 
Réponses  ? Ce  n’est  point  que  je  veuille  vous  engager 
à parler  malgré  vous.” 

Les  Soussignés  répliquèrent  qu’ils  étoient  unique- 
ment chargés  de  remettre  la  Note,  et  ils  se  retirèrent. 
Ils  n’étoient  point  encore  sortis  de  l’appartement,  que 
lu  Reis  Efendi  dit  assez  haut  ces  paroles:  — “Rece- 
voir un  Papier,  ce  n’est  point  en  accepter  le  contenu.” 
Al.  Desgeanges.  Feed.  Pisani.  Ant.  Feanchinl 

xxvni. 

Protocole  No.  23v  de  la  Confèrence  tenue  à Con- 
stantinople ^ le  ±2’ Novembre  1827- 

Les  Représentans  étant  réunis,  l’Ambassadeur  de 
France  a rapporté  ce  qui  s'étoit  passé  la  veille  au 
soir,  dans  une  entrevue  particulière,  qu’à  la  demande 
du  Reis  Efendi,  et  avec  l’assentiment  de  ses  Collègues, 
il  avoit  eue  avec  ce  Ministre. 

Ci -jointe  (A.)  la  relation  qu’il  en  a rédigée,  pour 
servir  d’Annexe  au  présent  Protocole^ 

Les  Représentans  sont  convenus  de  ne  pas  retar- 
der au  delà  du  15  de  ce  mois,  une  démarche  auprès 
du  Reis  Efendi,  pour  avoir  sa  réponse  à leur  Note 
du  10,  si  dans  l’intervalle  cette  réponse  ne  leur  étoit 
pas  communiquée. 

S.  Canning.  Comte  Guillehinot.  Ribeaupibeee. 

(Annexe  — Résumé  d'une  Conférence  entre  son 
Excellence  V Ambassadeur  de  France  et  le  Reis  ' 
Efendi. 

Le  11.  Novembre,  1827. 

L’Ambassadeur  de  France,  que  le  Reis  Efendi 
avait  fait  inviter,  le  matin,  à une  Entrevue  particulière 
dans  son  Conak,  s’y  rendit  le  soir,  accompagné  d’un 
Interprète.  Le  Reis  Efendi  étoit  avec  le  vDrogman  de 
la  Porte.  Après  les  préliminaires  et  les  cérémonies 
d’usage,  le  Reis.’Efendi  exprima  modérément  sa  sur- 
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de  la  Grèce. 

prise  de  voir  la  France,  Alliée  fidèle  de  la  Sublime  1827 
Porte  pendant  trois  siècles,  relâcher  tout -à- coup  les 
liens  de  cet  attachement  “L'afiaire  de  Navarin,” 
observa-t-il,  “avoit  malheureusement  prouvé,  que  ce» 
liens  n’étoient  pas  aussi  durables  que  la  Porte  l’avoit 
espéré.”  Puis,  abordant  la  question  de  l’insurrection 
de  la  Grèce,  “tout  ce  qui  concerne  nos  Rayas”  dit-il, 

*‘est  réglé  depuis  le  tems  du  Caliphe  Omar;  dès  qu'ils 
ont  payé  leur  Haratch,  ils  jouissent  , des  mêmes  droits 
civils  que  les  Musulmans.  La  révolté  des  Grecs*  n’a 
donc  point  d’excuse.”  i . > 

Ici  l’Ambassadeur  de  France > observa,  que  les 
peuples  heureux  et  bien  gouvernés  ' ne  s’insurgeoient 
pas: — écartant  ensuite,  comme  superflue,  toute  dis- 
cussion sur  l’origine  et  les  causes  de  rinsurrectian,  il- 
ia présenta  comme  un  fait,  dont  rexisteifce  et  ia  durép 
Anient  incompatibles  avec  le  repos  de  l’Europe — con- 
sidération qui  rendoit  indispensable,  et  inévitable,  la 
médiation  des  trois  Cours-  signataires  du  Trmté  de 
Londres.  • ^ , 

' ‘ Le  Reis  Efendi  objecta  la  -Loi  Divine  qni  régis- 
soit  les  Musulmans;  ' néanmoins,  après-' s’étre  élenda 
longuement  sur 'ce  sujet,  il  ajouta, -que  la ‘Porte  ne 
seroit  pas  éloignée,  peut-être,  de  consentir  à la- Média- 
tion de  deux  des  trois  Puissances  t mais  qu’elle  répug- 
noU  décidemment  à celle  de  la  'troisième;  qu’elle  se 
sentoit  les  moyens  de  lutter  seule  à seule  avec  celle-ci; 
que  Dieu  se  déclarait  souvent;  pour-' le  petit  nombre 
contre  le  plus  grand,  etc.*  L’Ambassadeur  répond!^' 
que  l’illusion  la  plus  funeste  pour 'la  Porte,  sentit  de 
croire  l’Alliance -mai -jointe  et  dissolubie.;  qu’il  ne  pou- 
voit  y avoir  de  médiation^u-à  trois',^*  et  que  c’étoit  à' 
trois,  qu’en  la  rejettant  la%orte^  auront  affaire;  que-da 
reste,'  ne  fùt-elle  aux  prises /qu’avec  'Uae  seule  des 
trois  : Puissances  Alliées,  celle- cr>  quelle  qu’elle  fùV 
seroit  toujours  assez  forte  pour  mettre,  en  peu  de 
tems,  l’Empire  aux  abois.  Le  Reis  Bfèndi,  quittant 
ce  terrain  pour  discuter  de  nouveau  la  question  géné- 
rale, observa,  que  l'idée  d’une  médiation  renfermoit 
un  venin  caché,  qui  se  répandrait  ensuite  sur  tout 
l’Empire;  que  les  Grecs  étoient  disséminés  partout;  et 
qu’en  admettant,  par  exemple,  que  la  Porte  consentit 
pour  les  Moréotes  à ce  qu’on  lui  demande,  le  contre- 
coup d’un  pareil  acte  de  foibiesse  se  ferait  sentir  dans 
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18^  toutes  les  autres  Provinces.  Il  employa  la  comparaisoa 
suivante:  — rA'l’Ëmpire  est  comme  un  vase  rempli  de 
lait  et  d’eau  ;>si  vous  y jetez  un  ingrédient  pour  séparer 
teau  d’avec  le  lait,  vous  corrompez  le  tout.”  L’Am- 
bassadeur, s’emparant,  à son  tour,  des  premiers  ter-r 
mes  de  la  comparaison,'  répondit: — “l'Empire  est  ua 
vase  à plusieurs  compartimens,  dans  chacun  desquels 
est  une  liqueur,  difl'érente:  y ajouter  un  comparüment 
, nouveau,  ^pour  une  . nouvelle  liqueur,  n’est  point  changer 
la  substance  ni  la  forme  du.  vase.”  Le  Reis  Efeodi 
sourit;  et  passa  ensuite  à quelques  insinuations  sui*< 
l’extension  territoriale  qu’il  pburroit  être  question  de 
donner  aux  arrangemens,  résultats  de  la  Médiation. 
L’Ambassadeur  observa,  que  le  .théâtre  de  la  Guerre 
étoit' connu;  qu’il  ne  s’agissoit  * d’aller  au  delà;  que^ 
d’ailleurs,  la  Porte,  en  souscrivant  aux  principes  de  la 
' Médiation,  ne  perdroit  pas  pour  .'cela  le  droit  de 
discuter  elle- même  des  questions  pareilles;  et  que  plus 
elle  témoigneroit  de  déférence,,  dans  le  principe,  aux 
voeux  des  Cours  Alliées,  plus  elle  auroit  de  chances 
peur  des  conditions  favorables',  j Enfin , après  mille  et 
mille,  redites  sur.  les  devoirs  que  Iq  toi  divine  imposMt 
à da- Porte,  leiReis:  Efendi:  se  leva,  en  disant,  “nous 
nous  reverrons  ; j’espère  que  Dieu  inspirera  à la  Sublime 
Porte  les  moyens  de  terminer  d’une  manière  convenable 
ces  funestes  complications.”.  ;<  >= 

L’Ambassadeur  répondit,  “le  seul  moyen  qu’il, 
vous  inspirera, -s’il  n’a  pas  résolu  votre  perte,  est  celui 
de  la  Médiation  qui  vous  est  proposée.” 

Telle  est.  la  substance  d’un  entretien  qui  a duré 
pins; de  4 heures...:  L’Ambassadeur  de  .France  s’est 
borné  dans  ceL  exposé  aux  traits  principaux.  /Il  a 
particulièrement  jugé:  stuperltu  de.  rapporter  en  détail 
tout  ce  qu’il  a dit^^et  répété,  pour  prouver  au  Ministre 
Ottoman,  que  'l’-Alliance  étoit  indissoluble,  et  que.  las 
Médiation  étoit  la  seule  voie  de  salut  qui  restât  ouverte 
à la' Sublime  Porte.  Comte  Guillbminot. 

."'XXIX. 

Protocole  No.  24-  de'  la  Confèrence  tenue  à 
Constantinople  y le  14.  Novembre  1827- 

Les  Représentons  se  sont  donnés  respectivement 
communication  des  trois  Lettres  identiques  qui  leur 
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a voient  été  adressées  la  veille,  par  M,  i’Iiiternonce,'  et  1827 
dont  un  Exemplaire  est  annexé  nu  présent  Protocole 
(A.)  Ils  sont  convenus  de  lui  faire  et  de  lui  envoyer 
chacun,  sans  retard,  la  Réponse  également  ci-incluse.  (13.) 

Ayant  ensuite  jugé  ne  pas  devoir  diflerer  la  dé- 
marche qu’ils  avoient  déjà  projeté  de  faire  auprès  du 
Reis  Efendi , pour  obtenir  de  lui  la  Réponse  de  la 
Sublime  Porte  à leur  Note  du  10  de  ce  mois,  ils  ont 
muni  leurs  Interprètes  de  l’Instruction  ci -jointe,  (C.) 
avec  ordre  de  se  rendre  sans  délai  citez  ce  Ministre. 

Finalement,  ils  sont  convenus  de  prendre  en  con- 
sidération, après  la  Réponse  du  Reis  Efendi,  et  dans 
le  cas  où  cette  réponse  ne  seroit  pas  satisfaisante,  la 
question  d’une  démarche  décisive  à faire  auprès  de  la 
Porte, 

S.  Canmng.  Comte  GoiXLBiaNOT.  Rjbbaupuebbe. 

j • < .J  • /.■  . ^ »..■» 

{^Annexe  A.)  — M.  PInternonce  w Autriche  ai^x 
Représentans  des  ti]ois  Cours. 

Constantinople,  le  13.  Novembre',  1827. 

, Monsieur  l’Ambassadeur, 

La  Sublime  Porte  ayant  résolu , pour  faciliter  an-^ 
tant  qu’il  peut  dépendre  d’elle,  lès  afl’aires  de  Coni^ 
merce  et  de  Navigation,  de  déliv7er  aux  Bàtimens 
marchands  des  Puissances  amies  les  Fii’mans  dont’  l’ex- 
pédition par  une  suite  des  circonstances  extraordinaires 
du  tems,  avait  été  suspendue  momentanément,  vient 
I de  donner  les  ordres  en  conséquence.  'i  u 

Comme  Votre  Excellence  n’a  plus  envoyé  ses  In- 
terprètes à la  Porte,  auxquels  le  Gouvernement  Otto- 
^ mai)  aurait  pu  faire  part  de  cette  résolution,  son  Ex»  ’ 
cellence  le  Reis  Efendi  s’est  adressé  à moi,  comme 
au  Ministre  d’une  Puissance. amie  des  deux  parties,: 
auquel  elles  s’étalent  déjà  adressées  dans  d’autres  oc- 
casions pour  inviter  votre  Excellence  à;  faire  passer,  à 
la-  Sublime  Porte  la  Note  des  Bàtimens  de  sa  Nation 

Jiui  sont  les  plus  pressés  de  partir,  afin  qu’elle  puisse 
aire  les  dispositions  pour  que  leurs  Firmans  de  départ 
soient  expédiés  à fur  et  à mesure  que  cela  pourra  se  faire. 

En  m’empressant  de  m’acquitter  envers  votre  Excel-. 
lence  de  cette  Commission,  que  je  remplis  également 
envers  Monsieur  l’Ambassadeur  de  France , et  Monsieur 
l’Envoyé  de  Russie,  je  saisis,  etc. 


Ottbnfels. 
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1827  (^Annexe  B.)  — Les  Représenlans  des  trois  Cours 
à M.  V Internonce  d! Autriche  (le  Baron  d'Ottenfels'). 

Constantinople,  le  14.  Novembre,  1827. 
* * ‘ Monsieur  le  Baron , 

i J’ai  reçu  la  Lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’adresser  hier.  Je  vous  suis  infiniment  obligé  de 
la  peine  que  vous  avez  prise  de  m'informer  officielle- 
ment de  la  eommunication  qui  vous  a été  faite  par  la 
Sublime  Porte.'  Mais  je  regrette  de  ne  pas  être  en 
mesure  de  me  prévaloir  de  cette  information,  et  d’être 
dans  la  nécessité  d'attendre  qu’elle  me  soit  directement 
communiquée  par  le  Ministère  Ottoman.  La  Sublime 
Porte  ayant  déjà  mandé  en  sa  présence  mon  Interprète, 
lorsqu’elle  a voulu  me  faire  quelque  notification  relative 
à ses  rapports  avec  moi,  il  est  dans  l’ordre  et  dans 
les  convenances , qu’elle  le  fasse  encore  appeler  devant 
elle,  si  son  dessein  est  de  m’adresser  une  nouvelle 
Communication. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

• . Stratpobd  Canking. 

^(Annexe  C.)  — Instruction  Collective  aux  Interprê~ 
tes  de  France^  de  la  Grande  Bretagne^  et  de  Rus~ 
aie^  du  l4.  Flovembre  1827. 

-/  -Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  auprès  du 
Reis  Efendi,  et  se  diront  chargés  par  les  Représen- 
tans  de  lui  demander  la  réponse  de  la  Sublime  Porte 
à leur  Note  du  10  de  ce  mois. 

Si  le  Reis  Efendi,  séparant  la  question  des  rela- 
tions ordinaires  de  la  Porte  avec  les  trois  Légations 
de  celle  de  la  Médiation,  observoit  que,  quant  au  pre- 
mier de  ces  points,  il  a déjà  fait  connoître  aux  Repré- 
sentans,  par  l’organe  d’un  Ministre  Etranger,  la  révo- 
cation des  mesures  contre  lesquelles  ils  ont  réclamé; 
mais  que,  relativement  au  second  objet,  la  réponse  de 
la  Sublime  Porte  n’est  pas  encore  prête.  Messieurs 
les  Drogmans  répondront,  ad  primum,  que  n’ayant 
aucune  connaissance  du  fait,  ils  ont  l’ordre  de  deman- 
der directement  au  Reis  Efendi,  des  explications  que 
les  Représentans  ne  peuvent  accepter  que  de  son  Ex- 
cellence elle  même:  ad  secundum,  ils  l’inviteront  à 
leur  désigner,  d’une  manière  précise,  le  jour  où  ils  au- 
, ront  à se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  sa  réponse. 
Comte  Gdillehinot.  S.  Cammng.  Ribeaupibbbb. 
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Protocole  No.  25*  de  la  Confèrence  tenue  à Con- 
■ *’■  ' stantino'ple,  le  15.  Novembre  1827* 

J 

' Lecture  a été  faite  du  Rapport  ci -joint  des  Inter- 
prètes, (A.)  sur  la  Réponse  do  Reis  Efendi  à la  com- 
irtuniçation  dont  ils  avoient  été  chargées,  la  veille,  par 
les  Représentons.  •-  ‘ 

rii  . L’Ambassadeur  de  France  a communii^ué  à la  , 
(inférence  les  informations  qu'il  avoit  recueillies  sur 
les  dispositions  de  la  Sublime  Porte;  ces  renseignemeiis 
vont  .consignés  dans  les  deux  pièces  ci -jointes.  (B.  C.) 

Il  a été  résolu  d’envoyer  aujourd'hui  les  Interprè- 
tes ,chez  le  Reis.  Efendi,  avec  ordre  de  lui  exposer  le 
«xintenu  de  l’instruction,  également  annexée  au  présent 
Protocole.  (D.)  > - 

. & Canning.  Comte  Guiulehinot.  Ribeaufieurb. 

(^Annexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France 
de' .la  Grande  Bretagne  et  de  Russie,  du  i4.  No- 

• ^ vembre  1827. 

D’ar^ès  l’ordre  de  leurs  Excellences  les  Représen-  ’ 
tans  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Rus- 
sie’ les  Soussignés  se  sont  rendus  aujourd’hui  à la 
Porte,  chez  le  Rçis  Çfendi.  ‘Ce  IVjinistre,  en  Confé- 
rence avec  le  Khîahya  Bey  et  le  Tzaouche  Bachi , in- 
struit de  leur  arrivée,  lés  fit  aussitôt  entrer  dans  son 
Cabinet  " 

' * En  présence  de  ces  trois  Mînîstfés,  M.  Pisani, 
chargé  de  porter  la  parole,  a annoncé  au  , Reis  Efendi, 
que  les  Soussignés  étoient  envoyés,  près  de  lui  pour 
demander  la  Réponse  à la  Note  du  10. 

“Quelle  Réponse?”  reprit  le,  Rèis  Efendi..’ /‘La 
Note  éteit  la  réplique' aux  trois  réclamations  que  1a 
Sublime  Porte  avoit  adressées  à vo'â' Ministres  ; cette 
Note,  étant  elle-méine  une  Réponse,  ne  nécessite  pas 
une  R^onse.”  — ' 

! » “Cependant  il  est  une  observation  à faire  à Mes- 
sieurs les  Représentons.  , lisi  nous  ont  dit:  — ‘à  Na- 
varin nous  n’avons  pas  été  les  agresseurs,  les  Musul-  i 
mans  ont  tiré  les  premiers.’  Nous  d’après  nos  don- 
nées, nous  devons  croire  le  contraire,  et  dire:  les 
Flottes  Européennes,  étant  venues • trouver  les  vais- 

Jiouu,  Série.  Tome  II  J.  L 
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1827  seaux  de  Sa  Hautesse  dans  un  Port  à eux  ,*  n*y  sont 
point  entrées  sans  des  projets  d’agression.  Les  Euro- 
péens sont  les  agresseurs.  — Ainsi  de  là  Messieurs, 
une  discussion.  — Nous  ne  pouvons  pas  l’entrepren- 
dre, sans  avoir  des  preuves  authentiques,  et  nous 
attendons  des  Rapports  Officiels  d’ibrabim  Pacba.” 
“La  Notp’’  dit  M.  Pisani,  Tenfermoit  des  points 
qui  exigent  une  Réponse  de  la  Porte.” 

I.  “Je  ne  parle  que  de  Navarin,”  répliqua  le'Reis 
Efendi , — “parceque  je  n’ai  point  à vous  entretenir 
des  Grecs.  La  question  qui  les  concerne,  est  répon- 
due depuis  long  tems,  et  nous  n’avons  rien  de  nouveau 
à en  dire.  — Ainsi,”  observa  'Monsieur  Desgranges, 
“vous  divisez  la  Note  de  Messieurs  les  Représentans 
en  deux  parties;  l’intervention,  et  l’évènement  de  Na- 
varin. Pour  la  première,  vous  repétez  que  la  Sublime 
Porte  n’a  point  à ■ rétracter  ses  Réponses  passées  ; — 
pour  la  seconde,  vous  observez  qu’une  discussion  devant 
' s’en  suivre,  vous  attendez  les  Documens  nécessaires” 

— “Sans  doute,”  reprit  le  Reis  Efendi,  la  Question 
Grecque  est  répondue  depuis  long  tems,  et  notre 
Réponse  est  toujours  la  même;  et  quant  à Navarin, 
nous  attendons  Tes  Rapports  d’ibrahim  Pacha.  Nous 
ne  pouvons  juger,  sans  des  informations  positivé. 
Voilà,  Monsieur  Desgranges,  deux  points,  précisés.” 

— “Telle  étant  la  Réponse,  de  la  Sublime  Porte, 
nous  la  transmettrons  à Messieurs  les  Représcntaas. 
Avant  de  prendre  congé  de  votre  Excellence  il  ne  sem- 
ble pas  hors  de  propos  de  lui  rappeler,  quand  noos 
parlons  de  l’évènement  de  Navarin,  qu’elle  nous  a dé- 
claré qu’il  étoit  une  infraction  aux  Traités,  — une 
Déclaration  de  guerre,  — et  que  désormais  toute  af- 
faire restait  en  suspens.” 

• “Telle  est,”  répondit  le  Reis  Efendi,  “la  décla- 
ration que  je  vous  ai  faite.” 

' Monsieur  Pisani.  demanda  si  la  suspension  > existoit 

encore,  et  si  elle  devait  continuer., — “Elle  .durera^’’ 
repartit  le  Ministre,  *4ant,que  cela  séra  nécessaire^  elle 
peut  se  prolonger,  — elle  peut  cesser  <ruo>^joiir>'à 
l’autre.  '■<  m'- 

M.  Pisani,  avant  de  se  retirer,  présenta  an ‘'Reis 
Efendi  des  Papiers  pour  des  expéditions.  Son  Excel- 
lence lui  dit  de  remettre  ces  Papiers  à son  .Secrétaire. 
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M.  Franchini  annonça  aussitôt  à Son  Excellence,  1827 
que  les  Communications  de  M.  l’Envoyë  de  Russie 
à Buyukdéré,  étoient  interrompues  de  nuit,  par  terre, 
avec  la  Ville;  qu'on  ne  permettoit  plus  aux  postillons 
de  porter  les  Lettres,  et  qu’ainsi  le  service  de  la  mis- 
sion étoit  entravé.  “La  mesure  d’empècher  les  voya- 

ges  de  nuit  à la  campagne,  a été  prise,”  repartit  le 
.eis  Efendi,  “pour  la  sûreté  des  Francs.”  Il  de- 
: manda  si  les  Lettres  ne  pourroient  pas  être  envoyées 

de  mur.  M.  Franchini  Ht  les  observations  convenables, 
et  oon  Excellence  répondit,  que  des  ordres  seroient 
donnés  en  conséquence.  1 »• 

Al.  DEsafiANGEs.  F.  Pisani.  à.  Fbanchini. 

, J-  . -n  •<  . iquée  à in 


' La  réponse  dn>Rôs  Efendi  à la.  communication 

! d’hier,  est,  on  ne  sauroit  le  nier,  inconvenante  dans 
' la  forme,  ;,et  très  peu  satisfaisante  dans 'le  fond. 

! Ministre  y prétend  constituer  les  Amiraux , les  Reprér 
' sentans,  et  leurs  Cours,  en  état  d’accusation  devant  le 
tribunal  de  la  Porte.  Il  'dit  avoir  répondu  depuis  long 
' tems.n.ce  qui  eoncerne  la  Question  Gredque;  enfin,  il 
' attribae  à lia  Forte  Ui.  droit  de  prolongef.ou  d’abrégar 
à son  gré,'  la  suspension  des  affaires  des  trois  Légations. 

>11  est.hofa  <1^  doutq,  que  cette  réponse  impose  aux 
Représentaas  l’obligation  de  faire  une  déasarche  énei^ 
glque.'  i •.:/“»  tMi.'l»  , >-i'. 

'■•'I  Mmsv- afin:  de  mieux  éclairèr.!  leur  decision,  il  est 
à propos  de  s’arrêter,  un  moment,  non  pab  seulement 
à' ce  qui  s’est  passé  dans  mon  entrevue  particulière 
arec  le  Reis  Efendi,  mais  encore  à ce  dont,  après 
la  Conférence  d'hier,  avec  mes  Collègues,  j’aliété  in- 
formé, par  la  Porter  :.et  à ce  que  ma  fait  dire,  hier 
également  le  Seraskier.  : : aj/z 

Feu  d’instàns  avant  que  les  trois;laterprétes  fus^ 
sent 'entrés  chez  le. Reis  Efendi,'  un  de  mes  Drogmans 
venoit  de  recevoir  l’assurance  que  .le  Rapport  de  l’en* 
trevue  de  ce’ Ministre  avec  moi^  dans  la:  nuit,  dn 
avoit  été  soumis  au  Sultan;'  que  oe<  Pririce  avdit<>a^ 

Ïrouvé  les  conseils  que  j’avois  donnés v.  et  duloriséla 
’orte  à consentir  aux  demandes  que  j^avOis  réitérées, 
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1827  ao  noHi'  de  rÂffianee:*  qa’en  conséquebéé  » la  PoKe  rë- 
tabliroit  ses  relations  avec  les  EVeprésentans  sui^  l’an- 
ciea^piedj;  que  néanmoins,  par  des  considérations. fon» 
dëes  sur  les , mënogémens  qu’exigeoit* -encore  l’ëtat  d« 
l’opinion  publique.  à.Constantinople.vMoUe  n’accordqroit» 
dès-  à présent,,  des.  Firmans  que  (leur  les  deux  tiers  des 
navires,  en  partsnce^-que  peu  dje’jourë  après,  elle  dé- 
livreroit  le  reste,  et-  leveroit  défioUiveaient  l’einbai^ot.: 
et  que,  relativ«aient  à la  Médiation,  :elle‘  répondroit 
affînuativement. dans  quelques  jours.. M Voilà ’ce  qui  fût 
dit. à. mon  Orogman,  de  laii|Mrt,du  Reis  Efendi.u. : ;> 
Le  même  Interprète  reçut  paiement  hier,  :de 
Kusrew  Packa,  l’assurance  que  le  Sultan  &voit  approuvé 
le  Rapport  du  Reis  Efendi,  sur  l’entrevue  de  ce  der- 
nier avec  moi;  et  l.e  Sefaskier  ajouta  ces ^mptÿ:.V dites 
à i’Àmbassadeur  de  ne  pas  p^erore  de  vue  qup.^  lq\  plu.- 
part  de  nos  gens  sont  des  Turcs  ; et  dVgir  avec  eux, 
en  tenant  quelque  compte  de  leurs  habitudes,  et  de 
leur  peu' de  portée.  ‘ Toutr  s’érràngëra.’-  . lul 

* ■*  f * ‘ ‘1-  lUJ.i  O .»  *'î'i*.* 

tAnnexe  C.)  — Seconde  Nhtë  ' eçmmuniquéé'  'à'  .fâ 
Conférence  par  l* Ambassadeur  dé'  'F)d>nce 7é  15. 
■j;  *;*  JVot^emfcrc,  1827.  ^ ‘ 

"lui.  i'  Il  I .Il 

l<  -D'après,  la- contradiction  frappante  et;iinexplieable 
qui  sè  trouvoit  entre  ce  que  n’avoit  fait  dire*  biêr  le 
Reis  Efendi,  et  oe  qu’il  avok  répondu  « -peu  d^instans 
après,  aux  trois  Interprètes,  j’ai  chargé  le -Sieur  La 
PWre  de  se  présenter  à la  Porte- .çei-màtia;- et  d’y  té- 
moigner combien  j’avois  lieu  d’être  offensé  personneUe»- 
merit  Le  Reis -lEfendi , informé  de  ma  piainté,'  a fait 
répondre  de  i suite  au  Drognuui,  qu’il  n y avait ^ ppint 
eu  de  sa  faute,  — que  les  trois  Interprètes  n’avolent  peint 

Eosd  clairement  cette  question:  Lés-  relations  avec 

18  trois  Ambassades,  sont-elles  ou -ne  sont  «elles  pas 
rëtablieitisur  l’ancien  pied  9’’  Que 'si  cette  queationiIéS 
avoit  été  présentée  ainsi,  il  auroit  affirmât! vementf<ré« 
pondu,  I quel  depuis -trois  jours ‘les  relations  étoiedt  ré- 
tablies ; mais  que  seulement  peur  éviter  -l’éclat  en  i ac- 
cordant des, Firmans  tout-à-coup -à-des  centaines  de 
navires,  on  n’en  défivreroit  que  successivement^  et  -par 
tiers  du  nombre  de  ces  navires;  que  du  reste,  en  ac« 
cueUlant  la  demande  du  Sieur  Puanî,  il  croyait  avoir 
prouvé  la  chose,  ce  qui  valoit  autant  que  de  la  dire; 
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que  BÎ  fa  question  lui  était  faite'  il  y répondrait  'd’une  1827 
manière  affirmative;  que  quand  à l'affaire  Grecque,"  ü' 
n’avôit  voulu  qu’ajourner  un  peu  sa' Réponse;  et  que  I» 
mention  faite  par  lui  de  la  non  - réception  des  Rapports 
d’ibrahim,  n’étoit  que  pour  donner  un  motif  plausible  à 
cet  ajournement.  Enfin,  que  si  les  Représentant  ife- 
nouveloient  leurs  instances  à cet  égard,  il  diroit  qu’aus- 
sitôt  , qu’il  aura  pris  les  ordres  du- Gouvernement,  |U 
fera  connoitre  la  r^olution  définiüve,  de  Sa  Hautesse.' 

i^^nnexe  D.)  — Instruction  collective  aux  Drog- 
mans  de  France^  de  la  Grande  Bretagne , et  de 
. i • Russie,  du  15.  Novernbre  1827. 

‘ Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd’hui' 
auprès  de  Son  Excellence  le  Reis  Efendi , et  lui  adres- 
seront,' au  nom  des  Représentant,  les  deux  Questions 
suivantes,  sans  y changer  un  mot.  ' 

La  Sublime  Porte  consent- elle  à rétablir  ses  re- 
lations avec  les  trois  Légations  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  et  de  Russie? 

La  Sublime  Porte  souscrit  - elle  à la  double  propo- 
sition que  les  Représentant  lui  ont  faite,  d’un  Armi- 
stice entre  elle  et  les  Grecs,  et  de  la  Médiation  des' 
trois  Hautes  Puissances,  à l’effet  d’amener  promptement 
la  pacification  de  la  Grèce  ? 

SI  la  réponse  du  Reis  Efendi  à ces  deux  oue- 
stions  n’est  pas  satisfaisante,  les  Représentans  sont  dans 
l’impossibilité  de  prolonger  leur  séjour  à Constantinople. 

Comte  GuiiiLUSimoT,  S.  Canniixg.  Ribeaufiebre. 

i 

, XXXI,  , ■ 

Protocole  No.  26.  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople f le  l6.  Novembre  1827« 

Lecture  a été  faite  du  Rapport  ci -joint  (A.)  des 
trois  Interprètes,  sur  la  Réponse  du  Reis  Efendi  à la  ' 
communication  qu’ils  avoient  été  chargés  de  lui  faire, 
la  veille.  ' 

Monsieur  l’Ambassadeur  d’Angleterre  a communiqué 
ensuite  à la  Conférence,  la  relation  ci -jointe  (B.)  de 
ce  qui  s’étoit  passé  dans  l’entrevue  qu’avec  l’assentiment 
de  ses  deux  Collègues , et  à la  demande  du  Reis  Efendi, 
il  avoit  eue,  la  nuit  précédente,  avec  ce  Ministre. 
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1827  . . . Par  sùite  des  e^pHcation»  nuV  ont  èn  lieu  entre  les 
deux  Ambassadeurs  et  le  Reis  Ëfendi,  il  a'  dté  con- 
vénu  que  les  Représentans  accorderuient  à ce  Ministre 
le  tems  nécessaire , pour  qu’il  fût  en  mesure  de  leur 
faire  connoitre  la  détermination  définitive  de  la  Porte. 

Comte  Gi)U<i:.ehu«ot.  S.  Canjwino.  Ribeacfierre» 

{j4nnexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  du  15.  No- 
^ vemhre,  1827. 

Les  Soussignés,  en  conséquence  de.rinstruction 
de  leurs  Excellences,  les  Représentans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  sont  allés 
aujourd’hui  à la  Porte,  chez  le  Reis,  Efendi. 

Monsieur  Franchini  a annoncé  que  les  Soussignés 
avoient  deux  demandes  à faire  de  la  part  des  Repré- 
sentans; il  lut  la  première,  et  s’arrêta.  Son  Excel- 
lence lui  ayant  dit  de  continuer,  il  lut  la  seconde. 

Le  Reis  Efendi  répondit:  — ;,/‘Je  puis  dire,  pour 
le  premier  point,  que  d^à  j’ai  trayaillé  pour  laisser 
partir  un  tiers  des  Bàtimens.  Je  sais  cette  affaire; 
j’éspère  bientôt  après  obtenir  le  reste.  Quant  au  deux- 
ième point,  il  n’est  pas  de  ma  compétence  d’y  répon- 
dre. Je  le  soumettrai  à mon  Gouvernement,  il  me  don- 
nera sa  décision , et  lorsque  je  l’aurai , je  vous  la  ferai 
connoître.” 

“Quand  faudra-t-il  venir  prendre  cette  Réponse?" 
dit  Monsieur  Pisani.  ' 

“Je  n’en  sais  rien,’’  reprit  le  Reis  Efendi,  — “il 
faut  que  moi  même  j’obtienne  d’abord  la  Réponse.” 

Monsieur  Franchini  Int  alors  la  fin  de  l’Instruction, 
et  déclara,  de  la  part  des  Ambassadeurs,  oue  la  pro- 
longation de  leur  séjour  devenoit  impossible,  si  son 
Excellence  ne  répondoit  pas,  d’une  manière  satisfaisante 
à leurs  deux  demandes. 

“Vos  Ambassadeurs  sont  nos  hôtes,”  reprit  le  Mi- 
nistre, — *^ce  que  vous  noos  déclarez  là  les  concerne, 
— c’est  leur  affaire.  Ils  disent  que  la  prolongation  de 
leur  séjour  deviendroit  impossible;  nous,  nous  disons 
que  cette  prolongation  est  bien  possible. 

“Je  vous  le  repète.  Messieurs,  et  voua  ne  devez 
pas  l’ignorer,  de  grandes  facilites  sont  déjà  accordées 
pour  la  première  demande  de  leurs  Excellences.  Pour 
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la  deuxième , je  n’ai  point  de  nouvelle  Réponse  à Faire;  1827 
celle  que  j’ai  constamment  donnée,  est  celle  que  j’étois 
jusqu’à  présent  chargé  de  transmettre.  Elle  est-  con- 
nue comme  si  je  la  répétais  depuis  mille  ans.  Ainsi 
donc  je  présenterai  les  demandes  de  vos  Ministres  à 
mon  Gouvernement,  et  je  vous  communiquerai  sa  Ré- 
ponse.” 

Leurs  Excellences  réclament dit  Monsieur  Fran- 
chini,  “une  Réponse  catégorique:  — quel  jour  voulez 
vous  que  nous  la  venions  prendre?”  — ‘^Je  n’en  sais 
rien,”  répliqua  le  Reis  Efendi. 

Al.  Desgranges.  F.  Pisani.  A.  Fbanchini. 

(_^nnexe  B.)  — Note  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  Conférence  tenue  entre  P Ambassadeur  d Angle- 
terre et  le  Reis  Efendi^  dans  la  maison  de  ce  der- 
nier^ le  15.  Novembre  y 1827. 

Je  me  propose  de  consigner  ici  la  substance  de^ 
ce  qui  s’est  passé  entre  moi  et  le  Reis  Efendi,  à l’en- 
trevue que  j’ai  eue  avec  ce  Ministre,  dans  la  soirée 
d’hier.  Il  étoit  à présumer  que  l’objet  de  son  Excel- 
lence, en  me  faisant  exprimer  son  désir  de  me  voir, 
n’étoit  autre  que  celui  quitl’avoit  engagé  à faire  la 
même  démarche  envers  l’Ambassadeur  de  France. 

En  effet,  les  complimens  et  les  cérémonies  à l’usage 
des  Turcs,  étoient  à peine  terminés,  qu’il  décéla  le 
premier  but  de  ces  propos,  en  déclarant  la  haut»  im- 
portance que  sa  Cour  attachait  à l’amitié  de  la  mienne, 
et  en  étalant  les  immenses  difficultés  qui,  dans  son 
opinion,  s'opposoient  à ce  que  la  Porte  acceptât  les 
demandes  des  trois  Puissances  Alliées. 

11  faut  pourtant  observer,  que  les  objections  sig- 
nalées par  lo  Reis  Efendi,  se  rattachoient  également  à 
toute  espèce  d'intervention  étrangère,  et  que  ce  Mini- 
stre témoigna  de  l’étonnement  de  ce  que  l’Angleterre 
persistoit  avec  tant  d’instance  à faire  agréer  à la  Porte 
des  propositions  nuisibles  à l’Empire  Ottoman,  et  dont 
les  suites  pourraient  même  lui  être  funestes. 

Ces  objections  étoient,  pour  la  plupart,  les  mêmes 
que  celles  dont  la  Porte  a voulu  justifier  son  refus  de- 
puis plusieurs  mois;  et,  en  y répondant,  je  n’ai  fait 
que  réitérer  les  assurances  et  les  argumens  employés 
par  mes  Collègues  et  moi , dans  toutes  nos  communi- 
cations relatives  à'  la  pacification  de  la  Grèce. 
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1827  ' Le  Reis  Efendi  s’appuya  spécialement  sur  trois 

points  principaux: 

1.  La  diiüculté  de  faire  une  Ligne  de  Démarca- 
tion entre  les  Grecs  de  l’iine  et  de  l’autre  Partie  de 
J’Empire  Ottoman. 

2.  Le  bouleversement  du  Système  Législatif  de 
la  Porte,  en  ce  qui  concerne  les  Rayabs,  qui  résulte- 
roit  de  l’arrangement  proposé. 

3.  Le  danger  que  causeroit  à la  Porte  l’admis- 
sion d’une  influence  Étrangère  dans  les  affaires  internes 
de  l’Empire. 

Je  répondis  quant  au  premier  de  ces  points,  qu’il 
s’agissoit  des  habitons  de  la  Grèce  classique,  et  non 
des  Grecs  en  général;  que  si  les  derniers  avoient  la 
même  langue  et  la  même  réligion  que  les  premiers,  ils 
différoient  essentiellement  les  uns  des  autres,  à bien 
des  égards,  et  que  le  calme  qu’ils  avoient  maintenu 

[tendant  la  guerre,  offrait  le  meilleur  gage  possible  de 
eur  soumission  à l’avenir. 

J’observai  sur  le  second  point,  que  les  relations 

aui  subsistoient  avant  la  Révolution,  entre  les  Habitans 
e la  Grèce  et  les  Musulmans,  étoient  déjà  rompues; 
que  leur  rétablissement  dans  l’ancienne  forme  étoit  de- 
venu impossible,  et  que  les  loix  de' l’humanité , et  les 
intérêts  de  la  Porte , exigeaient  également  qu’elles  fus- 
sent remplacées  par  un  nouvel  arrangement,  adapté 
aux  circonstances. 

Relativement  au  troisième  point,  je  priai  le  Reis 
Efendi  de  réfléchir  à la  nécessité  absolue  où  l’on  se 
trouvait  actuellement,  de  ne  plus  tarder  à terminer 
cette  guerre  désastreuse,  et  d’employer  pour  cet  objet 
l’intermédiaire  des  Puissances,  qui  seules  étoient  ca- 
pables de  fournir  les  garanties  nécessaires. 

Je  lui  déclarai,  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
qu’il  n’étoit  plus  temps  de  songer  à la  Médiation  d’une 
seule  Puissance,  enqore  moins  à une  transaction  directe 
entre  la  Porte  et  les  Grecs;  que  le  Traité  conclu  entre 
les  trois  Cours  devait  avoir  de  bonne  foi  son  exécu- 
tion, et  que  l’adhérence  de  la  Porte  à ses  dispositions,  I 
lui  donnerait  le  meilleur  titre  à jouir  derechef  de  la 
confiance  et  de  l’amitié  sincère  des  Puissances,  qui 
ne  vouloient  que  le  bien  de  cet  Empire,  et  celui  de 
l’Europe  en  général.  J’ajoutai  ^ue,  la  négociation  une 
fois  entamée,  la  Porte  trouverait  de  ma  part,  et  sans 
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doute  de  celle  de  mes.  Collègues  aussi  toute  disposi» 
tion  convenable  de  consulter  sa  dignité-  et  ses  vrais 
intérêts,  et  qu’une  preuve  manifeste  de  cette  disposition 
se  trouvait  déjà,  dans  les . limitations  de  l'accord  qui 
engageait  les  trois  Cours  médiatrices  les  unes  envere 
les  autres.  • ■■  , 

D’autres  objections  énoncées  par  le.  Reis  Efendt 
tomboient  sur  les  détails  de  l’arrangement,  et  donnaient 
lieu  à penser  qu’il  se  pourroit  que  la  Porte  fût  plus 
disposée  à négocier,  qu’elle  ne  voudroit  encore  avouer^* 
il  demanda,  par  exemple,  de  quélle- manière  le  Grec, 
natif  de  la  Morée,  se.  ferait  distinguer  d’un  Grec, 
habitant  de  Saloni(jue.  Je  lui  -ai  répondu  que  la 
distinction  s’établiroit  entr’eux  de<  la  même  raanièrei 
qu’elle  s’étoit  déjà  établie  entre  les  Grecs  Ioniens  et 
ceux  de  la  Turquie.  Il  demanda  ensuite,  comment  on 
éviteroit  les  collisions  qui  étaient  à craindre,  si  les 
Grecs  du  territoire  privilégié  auraient  le  droit  de.re^; 
courir  à la  protection  des  Représentons  des  Cours 
médiatrices?  Je  l’ai  prié  de  remorquer  combien  U. 
serait  impossible  de  négocier  pour  quelque  .objet  que 
ce  fût,  si  l’on  se  pkiisoit  à épier  d’avance  tous  les  in- 
convéniens  qui  pourroient  s’élever  dans  le  courant  de 
la  Négociation;  que  les  Puissances  Médiatrices  s’occu- 
peraient, dans  le  cas  actuel,  de  diminuer,  autant  que 
possible,  ceux  qui  pourroient  survenir,  et  que  l’on  de- 
voit  en  tolérer  quelque  chose,  en  considération  des 
avantages  qui  résulteroient  de  l’arrangement,  pris  dans 
son  ensemble.  Le  Reis  Efendi  a voulu  savoir  aussi, 
par  quel  moyen  un  comptait  empêcher  que  les  Grecs 
ne  se  prévalussent  de  leurs  privilèges,  pour  chercher 
à en  étendre  davantage  le  cercle.  Je  me  suis  efforcé 
de  lui  satisfaire,  en  parlant  des  garanties  que,  d’une 
manière  ou  d’autre,  on  avoit  l’intention  d’attacher  aux 
Stipulations  à convenir  entre  les  Parties  Contondantes. 

En  touchant  légèrement  la  question  de  la  délimi- 
tation, et  d’autres,  dont  le  Traité  fait  mention,  il  fut 
évident  que  le  Reis  Efendi  vouloit  s’informer  de  l’éten- 
due que  nous  avions  l’idée  de  leur  donner.  J’ai  parlé 
de  la  Morée,  — de  l’Âttique,  — du  Pays  dévasté  par 
la  Guerre,  — de  celui  renfermé  par  les  montagnes 
classiques  de  la  Grèce,  — comme  étant  l’objet  immé- 
diat de  nos  propositions. 

Le  Reis  Efendi  ayant  écouté  toutes  mes  obser- 
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1827  valions  avec:  beaucoup  de  calme  < et'' d’attention,  et 
après  avoir  insisté,'  mais  sans  la  moindre  aigreur,  sur 
les  malheurs  inhnis  qui,  selon  lui/  ne  manqueroient  ^as  de 
résulter  de  la  Médiation  des  trois  Puissances , me  supplia 
de  renoncer  à tout  effort  ultérieur  pour  la  faire  accepter. 

De  mon  côté,  je  n’ai  rien  négligé  pour  le  con- 
êhincre  des  vues  désintéressées  de  ma  • Conr  ; de  la 
ferme  résolution  des  Puissances  de  persister  dans  l’exé- 
cution du  Traité;  et  des  grands  motifs  qui  dévoient 
engager  la  Porte  de  sortir  des  bornes  étroites  d’une 
politique  fondée  sur  les  dogmes,  et  à-  accepter  franche- 
ment la  Médiation,  comme  l’unique  moyen  de  rendre 
la  tranquillité  à l’Empire  Ottoman , et  de  lui  ménager 
le  tèms  nécessaire' poil r organiser  son  Armée,  et  con- 
solider ses  nouvelles  Institutions. 

> Le  Reis  Efendi,  qui  montroit  beaucoup  de  tact, 
en  évitant  tout  sujet  d’irritation,  a terminé  notre  entre- 
tien, en  m’assurant  que  ses  sentimens  personnels  étoient 
favorables  à un  arrangement;  que  nous  devions  nous 
revoir;  et  qu’il  s’efforceroit , en  attendant,  de -faire 
valoir  mes  raisons,  espérant  que,  dans  le  cas  où  il 
auroit  du  succès,  j’employerois  mes  bons  ofEces  pour 
faciliter  la  marche  de  l’affaire,  d’une  manière  conforme 
à la  dignité  et  aux  véritables  intérêts  du  Sultan. 

SxaATPoaD  Cannimo. 

xxxnl 

Protocole  No.  27*  àe  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople, le  17.  Novembre,  1827* 

Les  Représentans  étant  en  Séance,  Monsieur 
l’Envoyé  de  Russie  a < fait  l’exposé  de  ce  qui  s’étoit 
passé  dans  l’entrevue  qu’il  a eue  ce  matin,  à la  Porte, 
avec  le  Reis  Efendi,  entrevue  qui  lui  avoit  été 
proposée  par  ce  Ministre,  et  pour  laquelle  il  s’étoit 
préalablement  assuré  de  fassentiment  de  ses  deux  Col- 
lègues. On  est  convenu  que  cet  exposé,  consigné  par 
écrit,  seroit  annexé  au  présent  Protocole.  (A.) 

Les  Représentans,  guidés  par  les  motifs  qui  les 
avoient  portés  à ajourner  toute  démarche  auprès  de  la 
Porte,  ont  décidé  qu’elle  n’auroit  lieu  que  Mercredi, 
21  de  ce  mois,  et  qu’elle  se  feroit  d’après  la  teneur 
de  l’Instruction  ci  • annexée.  (B.) 

8.  Gammuiq.  Comte  Giuu.EiiuiOT.  Ribbaufieue- 
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Connexe  AJ) — f JRèsumé' dune  Conférence  cn<re  1827 
Monsieur  l'Envoyé  de  Russie  et"le".Reis  Efendif 
le  17.  JNovembrei  1827«  ' ' 

Le  Reis  Efendi  m’ayant  fait  proposer,  par  Mon- 
sieur Franchini,  une  entrevue,  je  me  rendis  à son 
Appartement  à ia  Porte,  ce  matin  à 10  heures. 

Après  les  cérémonies  d’usage,  ce  Ministre  entama 
la  conversation  en  disant,  — *^qu’après  que  la  Con- 
vention d’Akerman  eut  ajusté  tous  les  différends  qui 
avoient  divisé  les  deux  Empires,  la  Porte  croyait  pou- 
voir compter  sur  l’amitié  de  la  Russie;  mais  que  le 
Traité  de  Londres,  et  la  nuage  qui  venoit  de  s’éléver, 
avoient  détruit  cet  espoir.” 

Je  répondis,  r^ue  la  Convention  d’Akerman  avoit 
effectivement  satisfait  aux  intérêts  directs  de  la  Russie, 
qui  ne  veut,  quant  à die,  que  l’exécution  de  ce  Traité, 
et,  à ce  prix,  rester  l’amie  de  la  Porte;  mais  que 
dans  l’affaire  Grecque,  à laquelle  elle  prenait  part,  elle 
agissait,  et  s’étoit  déterminée  à agir,  comme  membre 
de ‘la  société  Européenne,  dont  le  repos  et  la  sûreté 
étaient  gravement  compromis  par  les  troubles  du  Levant. 

*’Vous  voulez  donc  établir  une  grande  ligne  de 
division,”  répliqua- 1- il,  *‘en  plaçant  d’un  côté  tous  les 
Chrétiens,  et  tous  les  Musulmans  de  l’autre.”  “Nous 
sommes  loin  de  vouloir  faire  cette  séparation,”  repris- 
je;  “bien  au  contraire,  nous  vous  considérons  comme 
parüe  intégrante  de  la  grande  famille,  — c’est  par- 
eeque  vous  en  faites  partie,  que  la  pacification  de  vos 
.Provinces  nous  tient  tant  à coeur.”  “ . “ Mais  vos  pré- 
tentions sont  injustes;  nous  l’avons  cent  fois  dit,  ce 
sont  nos  affaires  intérieures , et  pas  les'  vôtres.”  Ici  il 
revint  sur  des  argumens  et  des  assertions  trop  connues 
pour  qu’il  soit  besoin  de  les  repéter, '’et  n’omit  pas 
même  les  allégories  dont  il  a fait  usage,  dans  ses 
entretiens  avec  Messieurs  mes  Collègues.  . 

“Vous  nous  avez  jusqu’ici  répoussés/’  lui  dis-je,— 
“sans  jamais  vouloir  vous  expliquer  avec  nous,  sur  un 
point  aussi  intéressant  pour  nous  tous, — sans  vouloir 
même  prendre  connoissance  du  Traité  qui  nous  lie 
inviolablement , et  qui  doit  s’exécuter.  De  mauvais 
conseils,  et  un  sentiment  d’orgueil  mal -placé,  vous  ont 
entraîné  d’erreurs  en  erreurs;  on  a nié  l’existence  des 
plus  graves  intérêts  de  l’Europe;  plus  tard,  on  a nié 
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1827  ceHe  de  noti^' Traité  , dont  ces  mêmes  mtëréts  'sont'' la 
base^  enfin,'  ^nand  ce  Traité  a été' connu, -oM'.a  voulu 
nier  la  possibilité  dè  le  mettre- à exécution;  et  cepen- 
dant^ les  évèneraens  ont  marché,  et  nous  en  voyons 
les  conséquences.  ‘'Quant  à mpï/'  ajoutai -je,  "jé  n’ai 
rien  ‘épargné*  pour  voiis  faire  çonnoitre  et  prévoir  la 
vérité.  Isaac  Ëfendi,  qui  vous  traduit  ici  mes  paroles, 
a été  témoin  de  ’ ma'  première  entrevue  avec  Saida 
Efendî:  qu’il  i‘epète  ce  . que  j’ài'dit  alors  ^ et  votre 
Excellence  réconnoitra,  que  mon  langage  du  mois  de 
Février  est  conforme  à celui  que  je  tiens  aujourd’hui. 
Croyez  moi, — ne  vous  aveuglez  pas  plus  long  tems, 
— abjurez  de  fatales  préventions , — examinez  atten- 
tivement le  Traité  de  Londres,  et ‘vous  verrez ,, qu’il 
rèpose  sur  trois  bases  : — les  voici  : ^ 

1.  “Abnégation  totale  de  tout  intérêt  privé  des 
< Puissances  Contractantes. 

2.  “Reconnoissance  de  la  Suzeraineté  de  la  Porte, 

et  de  ses  droits  à un  tribut.  ^ ^ 

3.  “Délimitation  du  Territoire,  où  nous  vous  de- 
mandons que  vous  rameniez  la  paix,  l’ordre,  et  la 
tranquillité,  basés,  sur  de  justes  privilèges. 

“Ces  mêmes  bases  sont  les . garanties  les  plus 
fortes  de  nos  sentimens*  d’amitié  poiir  vous  ; nous  vou- 
lons ce  que  nous  avons  stipulé,  ; — nous  ne  voulons 
que  cela;  mais  nous  le  voulons  absolument.”  . . 

“Que  vous  font  les  Grecs,-  nos  Rayahs,  nos 
Sujets  rebelles'!”  re|)artit  le  Reis  Efendi;  “et,  après 
tout,  leur  sort,  dojt-il  vous . inspirer  tant  d’intérêt? 

' Ne  voyez  vous  pas,  qu’en  .-émancipant  ceux  de  la 
Grèce,  (^Rutn)  nous  mettons  en  compromis  l’Empire 
entier  habité  par  eux  ? Sans  doute  vous . nourrissez, 
quelque  arrière-pensée?”.  . i., 

Ici  je  donnai  ma  parole  d’honneur  qu’il  se  trompoit, 
et  que  nous  n’avions  d’autre  désir  que  de  -rétablir  la 
paix  dans  les  Provinces  insurgées.  . . / • 

“Si  vous  êtes  sincèrement  notre  ami,”  reprit  le 
Reis  Efendi,  “écrivez  à l’Empereur  votre  Maître,  pour 
qu’il  se  désiste  d’une  demande  incompatible  avec  notre 
Loi,  et  contre  laquelle  toute- la  Nation  se  soulèveroit 
indubitablement,  si  même  notre  Gouvernement  vouloit 
y consentir.'  Engagez  vos  Collègues  à s’en  désister 
de  leur  côté,  et  prouvez  ainsi  que  la  Porte  ne  se 
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trompe  point,  en  se  reposant  sur  la  justice  de  votre  1827 
Souverain,  et  sur  votre  amitié  pour  elle.” 

Comme  je  ne  cessois  de  demander  une  suspension 
d’armes,  et  l’admission  de . notre  Médiation , le  Reis 
Efendi  revint  plusieurs  fois  sur  la  double  impossibilité 
de.  publier  l’Armistice  avant  que  les- Grecs  ne,  se  soient 
soumis,  et  d’accepter  la  Médiation  des  trois  Iluissancea. 

Mois  à là  fin  de  notre  discussion.,,  qui  a duré  près.dç 
-3  heures,  il  finit  par  s’engager  à rendre  compte  à ses 
Supérieurs  de.  notre  entretien,  et  à faire,  de  son  côté, 
tout  ce  qui  dépendroit  de  lui,  pour  aplanir  des  dilfi- 
-cultés  qui  lui  paroissent  pourtant  insurmontables. 

Je  repris  la  parole^  en  lui  témoignant  touto  ma 
confiance  en  sa  àagesse,  et  en  rappelant  la  patience 
ravjec  laquelle  .nous  avions  attendu  les  déterminations  de 
la  Porte.  J’ajoutai  qu’il  n’y  avoit  plus  de  tema  à per*- 
dre,i«t  que  nous  touchions  , au.  moment » il  ne  tmus 
resteroit  plus  d’autre  parti  à prendre,  qu’à  demander 
nos  Passeports. 

“Pourquoi  cela  reprît -U —•  “restez,  vous  êtes 
nos  hôtes  ' — nos  amis  — réstéz,  ou  bien  vous  donnerez 
sujet  de  croire  qOe,  qouique  vous  en  di^^,^  vous  avez 
des  arrière-pensées.”  • 

••  -“Notre  séjour  ici' deviendrok  inutile,”  répondis- 
je/—^'  “mais  c’est  de  vous  qu’il  dépend  de  le  prolou^ 
g;cr,.  en  accédant. à.  nos  voeux.”-;:'  ,,  .u  ... 

Il  me  pria  de  réfléchir  aux  moyens  d’arranger 
notre  affaire,  et  promit  d!y  rétléclur  de  son  côté. 

Kous  nous  séparâmes  avec  des  témoignages  répétés 
d’amitié  et  de  politesse. 

Pendant  cet  entretien,  dont  {e  n’ai. pu  présenter 
ici  qu’un  sommaire^  Perter  Efendi  ne- quitta  pas  un 
instant  le  ton  dé  la  plus  grande  douceur,  et  de  l’amé-> 
nlté  la  plus  soutenue.  - >■..  . . 

- ..;r  ^ 1'  -■)R.IBEAIJPIBKRB. 


{^Annexe  B J 'Jriétüictiàn'-  Cdltéttive'aux  l'nter- 

■prétes  de  J^-ance^  dè"la  'Grandie 'Brétàgnet  et  de 
■‘^Ruseie, -dà  ^.'tiovenibre  iü,27>  -|  • 

....  . U , 

~ ■ Messieurs  le*  Interprètes  se  rendront  chez  le*  Reiü 
fifendi,  et  s’acquitteront  du  message- suivant: 

li^Représentan»  ont  épuisé,  dans  leurs  commu-r 
nications  précédentes,  tout  ce  qui  devoit  servir  à con- 
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1827  vaincre  la  Sublime  Porte  de  la  pureté  dès  vues  de 
leurs  Cours , et  de  la  ferme  résolution  qu’elles  • ont 
prise,  d’effectuer  la  pacification  de  la  Grèce^  sur  les 
OBses  do  Traité  qui  les  lie.  La  Sublime  Porte  a: en 
tout  le  tems  nécessaire  pour  méditer  spr  ces  commu- 
Pications , -et  pour  se  fixer  sur  le  parti  qu’il  lui  convient 
de  prendre.  En  conséquence,  les  fteprésentans  de- 
mandent,' qu’aujourd’iini  même  le  Reis  Elendi  leur  fasse 
uonnoître  quelle  est  la  détermination-definitive  de  la  So- 
bii me  Porte;  et -ils  déclarent,  que  si  la- réponse  de  son 
Excellence  n’est  pas  telle  : qu’ils-  sont  actuellement 'en 
droit  de  l’attendre,  ils  renverront  leurs  Interprètes  chea 
loi  pour  recevoir  leurs  Passeports.  •«!  - 

Les  dits  Interprètes  sont  autorisés  laisser  entre 
, les  mains  du  Reis  Efendi^  une  Copie -de  la  présoate 
Instruction.  >'  " , > i . i>  • î- -I  l! 

Comte  Gtniii,EMrNOT.  ‘ S.  Camtraoi  >•  RiBEAcnEBBB. 
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•Protocole  No.  28.'  de  la  Conférence  tenue  àCon-^ 
■ stai&^oplè i-le  22.  Nopertibire  1827.''  -*  ’ 

- '"La  Séance  étant 'ouverte,  lès  Représentans  se  sont 
communiqués  les  potions  respectives  • qui , depuia  leur 
dernière  réunion,  leur  étoient  parvenues- sur  les  d'ispq» 
sitions  de  la  Porte.  ' • • • ■ - - • > r.:-.  !'. 

Ils  y ont  reconnu  -qu’elle «persistait  aveuglement 
dans  son  refns  d’acèéder-  à leur»  demandes,  et  que  la 
fâcheuse  impression  produite  à Constantinople  «par 
l’arrivée  de  Téhlr  Pacha,  et  par  t l’exagération,  de  ses 
rapports  sur  le  dé^tre  de  Navarin, circoustanoes 
qui-  les  mvoietit  déterminé  à sii^eàdrc  -la<  démaroké 
que  leurs  Interprètes  dévoient  faicoulsp  iveiUe,  colntii- 
nuoit  de  tenir- ’les  esprits  dans  un  état  d’irritation 
déplorable. 

En  conséquence;) après  eTW' délibéré*  mûrenient 
sur  leur  position  envers-- la  Porte.,  et  s.ur  reÿ.mqyens 
qui  pouvoient  leur,  tester  de  la  rapa^^r  à de  mcilieurs 
sentimens,  en  lui  fournissant  une  éernière  preuve  de 
l’esprit  conciliateur  qui  les  anime,  ilé  soht  convenus;  — 

1.  Que  sans  révoquer  la  résolution,  qu’ils  ont  arrêtée 
dans  leur  Séance  du  17.  Novembre.,  et.;  sanP’ perdre 
de  vue  la  nécessité  de  mettre  aa.'lecme  immédiat  - à 
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nncertitude  de  leur  .^sltion,  Us  féroient'  encore  anê  188T 
tentative  pour  te  !rapprochër  de  ta  Porter  . 

- 2.  Qu’une  commumcatSon  directe  «ntr’enx  et.  le 
Reis  Efendi  leiiri  pareissant  le  moyen  le.  plus  naturel  et 
le  plufl.  efdcatie , dans  ce  desseitv  .14.  feroient  d^ipan- 
der  une  entrevue  à ce  Ministre,  de  la  manière  indi- 
quée dans  l’Instruction  ci^jointe  (A.}-  pour  les  Drogmans. 

3.  Que  si  le  Reis'Efendi  ne  répondoit  pas  aflSr- 
mativeinentv.à  ce  inessage,.  ils . lui ' feraient  présenter, 
sans  .délaf,  l’instruçtipn  aux;  Interprètes, arrêtée, dans  la 
Séaiièe  du  1?V  et  datée  le  21. 

.4.  Que  si  te  Reis  Efendi  consentoit  à,  l’entrevue, 
les  Représentaos^r dans  leurs  explications  avec  lüi,  ,a’at'‘- 
tacberoient  ànConstater  quelle»  sont  les  -véritables  détei^ 
minations  de  la.  Poete,  <.en  ce  qui  concerne  l'Armisticét 
la  Médiation,  et.les  bases  de  l’Arrangementi  à conclure, 
telles  que-k»  a {)osée8;:le  Traité -de  Londres.  Le  but 
des  Repr^entans  seroitk  surtout, - de ^découvrir  etide 
constater  sur  .Quelle  r partie  du,  système  i de  ce  Traité 
portent,  en  dernier  r^uitat,  les  objections,  et  .les  refus 
du -Divan.,  - f •.>  - • ■ •:<!  • i uü 

â.  Que  vu  l'affaire  de  Navarin,'  ebc^  qui  s’est  passé 
depuis,  à Coastantinopic , le  seul  casiquil-pouvoit  ^dé- 
terminer les  -Représentâns  à y ; prolongiÉè  leur séJoHéf 
seroit  celui  où  le  Rets c Efendi , leur  dédareroU  • 
manière  catégofique;{  ;que  la  Porte  rétiblira  sanirneh 
striction  ses  relations  avec  les  trois  Ambassades  f-  qu« 
elle  ordonne  è ses  Généraux  de  suspendrç  immédiate- 
ment  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer;  et  qu’elle  est 
prête  à accorder  aux  Grecs  de»  privilèges  a^loguea 
(c’est  à dire  les  .mêmes  en  substuùçej  p -cpux  qu’èçtpnce 
le  Traité  de- Londres,  s’ils  ont  convenablement  recours 
à SaHautesse,  en  la  reconnoissant  pour  leur  Suzerain. 

S.  Cannutg;  GciLi.EMmQT:  ' RibeavpiEbse. 

(^Annexe  — Instruction’ ColTéctîve  aux  I^}'og'~ 
mans  de  France ^ dé'  la  Grande  Fretàgne y M“^dè 
Russie  y dà.  22.  jSoveïnblrèi  1827.  * 

- ’ Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à'- la  Porté 
demain,  et  s’y  acquitteront  du  meàsage  Suivant:  — 

Les  Représentans*;  jaloux 'de  donner  aa'Gonvefi 
nement  de  Sa  ' Hautessé -une  dernière  preuve  des  dis- 
positions pacibqueé  «f  coocibatrices  -qiii  les  animent. 
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18^  dënrent  aToir  avec  le  Reis  Efeo^i  «ne  'explication  dé- 
finitive. En  conséquence,  il»  demandent  qne  ce  Mini- 
•trè  leur  accorde,  à tons  les; trois  ensem^e,  une  en- 
trevue, demain,  ou  Samedi  au  plus  ^rd.>  ' t 

. Comté  >C[clLLl^INOT.  S.  Gamning.  * RlBEAUmStRE. 

. * *1»  . I,  .‘>.i  . ?>  . 


l.l  V.  ^ t-y 


; ;xxxiv: 

Proiocoie"îfûi  '^g.>t  de  la  Confèrence  ' tenue  à 
• Constantirtoplèif'  le  23*  Novembre , Î827. 


Lecture  â été'faite  du  Rapport  ci-joint,  (A.)  par 
lèqoel  lies  trois' Interprètes  annoncent^' que  le*  Reis 
Bfendi,  > i^ant 'acaeillt  la  démarchet qu’ils ' avoient  été 
chargés  ‘cfe  lui- taire  ' d’une  entrevue  lavec  -les  Repré- 
sentans.-a  fixé > cette' entrevue  au  24  dtf  courant,  à la 
Porte,  vers  les  11  heures  du  mafin.'«  Le*  Reprësentans 
ont  examiné  ensuite, -si,  dans < leur  désir  de  ne  rien 
épargner-  pour  aihener  la  Porte  à --des  ' disposition» 
condliante»,  U -n?étoit  pas  .à  propos,  de  laire  parvmiir 
au  Reis  Efendi,  par  un  canal  indirect,  quelques  inm- 
huations  qili,  fiassént’  de  nature  à pr^arer,  dans  un 
sens  favorable 'i*  le  résultat  de  l’entrevue  iqui  allait  aroir 
lieu:  Après  ddibérâtion.  Monsieur d'Ainhassadeur  d’An- 
gleterre ^ant'  ofiert  de  faire  ■ parvenir  ces  insinuations 
3»!  Reis  Efen^V'Son  lExcellenœ  a'été  Invité  à se.  char- 
ger de  ce  soihi'A  - 'o  n- “cbi  ■ . 

S.  CAKNirtc;"' Cbnttc  Güilièminot.'  RiBEAVptEsttEi 

i-:»  ' M*  ••>  yr»"?  ,M  ts*  e ««t*!»-.-  \ » 


(Ahi^éxe  A;)  ' 'Rapport  des  *trois  ' ^'TopmariS?  'dé 

jPrahce\i  de  la^Of'ànde  Bretàgne et  de  Russie,  dit 
'Novembre,  ±M7^’  ' ' 

, jÇiop/oripf^en^  ^ rinstruçti^^^  Ex- 

cètlences  lès  Represehtans  de  France,  de  la  Grande 
Bre^^nq,  i^t  .dçi  >RH^e;  ,les.S«^^igné8  se  sont  rendus 
a ià,,Turte,  chez^.le,  .^eis  Efendi^^ 

M.  DesgrangeaTa  lu  l’InstrucfioA  des  Représentans. 
“ J’ai  dqà ' reçu dit  le  Reis  Efendi,  “Messieurs 
les  Ambassadeur^  .sép^ément  /i  lls  .teuient  venir  ensem- 
ble! rien  de  mieux;  j.e  n’ai  pas  à.-, m’y  refuser.  Veu- 
leat-ils  une  entrevue^  pfiicielle  o,i|(jipoffici'eUe?’’ 

Monsieur  Desgranges «.ppuc-.^Mte  réponse,,  lut  le 
passage  des  InstrupüpQfigiç^.lemrs  Exoelleoc^s  deman- 
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dent  ane  entrevue  pour  aujourd’hui,  .ou.  demain,  Sa>  1^27 
medi,  au  plus  tard. 

M.  Pisani  demanda. si  l’entrevue  ne  pourroit  pas 
avoir  lieu  aujourd’hui,  même.  **11  faut,”  . répondit  le 
ReisEfendi,  **queje  consulte  le  Grand  .Visir,  et  prenne 
ses  ordres.  Quel  est  le  motif  de  la  visjte  dn  Messieurs 
les  Ambassadeurs;  r**.  seroit-ce  ;qu’ils  veulent  nous 
faire  leurs  adieux?”  ' 

...  **lls  veulent  s’entendre  eux-iqémes  directement 
avec  votre  Excellenee,”  répondirent  Messieurs  IPifani 
et  Franchini. 

**Nous  allons,’’  dit  Monsieur  Pisani,  ** attendre  ioi, 
si  votre  Excellence  trouve  convenable,  pour  connoitre 
la  décision  du  Grand  Visir.”  Le  Reis  Efendi  ayant 
engagé  les  Soussignés  à attendre,  2 heures  après  i| 
les  fit  appeler,  avec  le  Drogman  de  la  Porte,  pouf 
leur  annoncer  qu’il  proposait  à Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  les  recevoir  demain , à 10  heures  et  demi 
on<'ll  heures  du  matin.  Son  Excellence  chargea  en 
même  tems  le  Drogman  de  la  Porte  de  s’entendre  avec 
les  Soussignés , pour  le  cérémonial  d’uâage. 

' ' A.  OESGnANUEs.  F.  PisÀm.  Franchimi. 


„ xxxv.:,r'’.‘.  ■ 

■ r ' i >11-  • ^ tu  t : t . , 

Protocole  No.  30*  Confèrent»  tenue  à 

' Constantinople  f le  25-  Novembre  ^ 1827- 


' k L’ouverture. de  la  Séance,  Monsieur  l’Ambassa- 
denr  d’Angleterre  a déposé  à la  Conférence,  le  Rap- 
port ci -joint  (A.)  de  l’entrevue  secréte,  qu’une  Per- 
sonne, ayant  sa  confiance,  avoit  eu,'  dans  la  nuit  du 
23  au  24,  avec  le  Reis  Efendi,  conformément  à'  ce 

aui  avoit  été  convenue  dans  la  Séance  précédente,,»- 
.apport  dont  Monsieur  l’Ambassadeur  avait  verbales 
ment  communiqué  la  substance  à ses  Collègnm  , la 
veille,  avant  qu’ils  se  rendissent  tous  les  trois  à la  Porte. 

Les  Représentans  ; après  avoir  constaté  que  le 
Protocole  ci -joint  (B.)  de  leur  entrevue  de  la 
veille  avec  le  Reis  Efendi,  étoit  parfaitement  exact, 
ont  décidé,  que,  conformément  à la  déclaration  qu’ils 
en  avoient  faite  à ce  Ministre,  ils  enverraient  après  der 
main,  le  27  du  courant,  chez  lui,  les  trois  Interprètes, 
munis  de  l’Instruction  ci -jointe,  (C.)  pour  lui  deman- 
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1827  la  Réponse  déânlüv'e  de  la  Sobliitie  Porte  -èr  lèurs 
propositions.  <• 

Ën  'prenant  cette  rësolutiofl,  les  Représéntans 
Sont' convenus, "qee'si'Ia  -Rëponse  de ‘la  Porte  est  ■fa- 
vorable, ils  n’ett  rappélleront  paS’mbinaMtnnaédiatèBient 
à Tattention’ dû 'Reis  Ë fendis  <pie,>  loin  de  promettre 
qu’elle  soit  ’Sgrëëe.'par 'les  Cours,  ils  ne  pourroni,  an 
contraire,  que  demeurer  dans  la  conVicHon  qee  les  Court 
coMinueront  à ipsister  sor  'tilie'  entière:  adhésion!  de  la 
part 'de  la  Porte, 'eex  deux' propositions  qu’ils  ont  reçu 
l’ordre  de  lui  faire;  — c’est  à dire,  l’Armistice  et  la 
. Médiation.  ..‘i*;;-  1 •'  iiii  ; 

‘S.  CaitNrae..' fîb/nte  GuiLLEMmoT. ' ’ RiBEÀupiEasÉ. 

I ' t I • ■ » » f|?>  ' - / / <*  ■ r 'i'*  * 

{^Annexe  A,)', — Rapport  <Pune  Entrevue  Secrète 
avec  Son  Eiccellente  le  Reîs  EJendit  le  24- "No- 
- vembre  1827. 

i..i  •'  ; . ’ J •.fir-it-rü 

' I L’Ambassadeur  >d’Angleterré^(«i  envoyé',  hierismr, 
un  homme  de  sa  confiance  auprès ■da<ReisEfendi,  pour 
lui  faire  les  insinuations  convenues.'!.  . . . 

Voici  la  substance  dp  rinatrucUon  donnée  à cet 
Individu. 

' Sondez  le  Reis  Efendi  sur  la  possibilité  d’un  rap- 

prochement dans  la  Conférence  qui  va  avoir  lieu;  ^ 
faites. lui  comprendre . que , l’objet  des  Représentans,iCD 
cherchant  cette  Conférence,  est  purement  amiqal;  — 
faites  lui  sentir  l’avantage  qu’il  y aura  pour  lui,  ée 
nous  'dohher  à dévfner  les  parties  de  là  Question  tut- 
ceptibles  d’une  .transaction  et  à nous  fournir  l’occaiioB 
d'en'  référer  à . nos  Cours,  à la  place,  de  partir  de 
Constantinople..  Pour  peu  quUI  écoute  cette  dernière 
insinuation,  vous  lui  donnerez  à entendre iqoo  flout 
pourrionÉ  consentir,  à rester  sur  . trois  conditions, 
rétablissement  absolu  des  relations,"^  susjMnsion  d’ar- 
mes par  mer  et  par  terre,  — et  déclaration-' que  la 
Porte  est  prête -è  . accorder  d’elle>-méme  aux  Grecs  det 
privilèges  analogues  à ceux  voulus  par  le  Ti^aité.  'Vous 
finirez  par  lui  direique  c’est  là  notve:  dernier  mot 
....  Cette  entrevue  secrète  a été’  retardée  par  un.&^ 
odent  Le  bâteau  préparé  pour'  le 'passage  de  l’envoyé 
a été  enlevé  par  la  garde.  R 'a  fallu,  de  tems  pour  le 
faire  revenir  de  l’Arsenal.  Cette  ' cireonstance  est  peut- 
être  cause  que  le  Reis  Efendi  soit  entré  plus  immé- 
i/ 
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dlatement  en  matière,  que  n’en  est  ordinairement  l'usage  1827 
^ des  Turcs.  ••  .1 

Le  résultat. de. l’entrevue  est  comme  suit:  - < 

Le  Reis  Bfendi  a promis,  non  sans  diiBcultét 
d’inviter  les  Représentons  à écrire  à leurs  Cours. 

Il  a donné  occasion  à penser,  que  la  Porte 'ne  se 
refusera  pas  è une  suspension  d’armes. limitée,  pourvu 
qu’elle'  n’auroit  ni  le  nont  ni  le  caractère  formel  d’un 
Armistice. 

11  a déclaré  que  c’étoit  l’intention  do  Sultan  id’a&> 
corder  on  pardon  aux  Grecs,  s’ils  venoient  à se  sou- 
mettre; de  leur  rendre  leurs  biens,  et  leurs  anciens 
privilèges;  en  leur  envoyant  un  Pacha,  dont  le  carac- 
tère personnel  leur  seroit  un  garant  de  bonheur;  mais 
jamais,  à tout  jamais,  rien  de  plus..;  i: 

Il  a conBrmé  cette  déclaration;  par  un  serment; 
ajoutant,  que  quand  > même  les<  Représentons  seroient 
chargés  de  nouveau  par  leurs  Cours  d’insister  sur  les 
propositions  présentées  à la  Porte,  celle-ci  les  rejette- 
coit. encore  comme  auparavant.  . . . 

L’individu,  qui  paroit  avoir  fidèlement  rempli  sa 
mission;  auprès  du  Reis  Bfendi,  a observé,  que  son 
Excellence  ne  s’aveugloit-  aucunement  sur  les  suites 
éventuelles  du  départ  des  Ambassar^urs.  ' 

(^Annexé  B.)  — Protocole  de  la  ConfirencB  tenue  te 
Samedi,  24.  Novembre,  d827»  à la  Sublime  Porte. 

■11.  n , ' ■ 

Presens:..  „ 

I Pour  la  Grande  .Bretagne,'......  Son  Excellence 

le.  Très  Honorable  Monsieur  Stratford  -Canning , Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour 
le  Protocole,  Monsieur  Parish;  et  pour  Interprète, 
Monsieur  Pisani.  u . ,. 

Pour  la  France,  — Son  Excellence  le  Lieute- 
nant Général)  Comte  de  Guilleminot,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire;  ayant  pour  le  Proto- 
cole, le  Premier  Secrétaire  d’Ambassade,  Monsieur. 
Desages;  et  pour  Interprète,  Monsieur  Desgranges.  > 
Pour  la  Russie,  — Son  Excellence  Monsieur  de 
Ribeaupierre , . Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire; ayant  pour  le  Protocole,  le  Conseiilef 
de  Légation  Baron  de  Ruckman;  et  pour  Interprète, 
Monsieur  Franchini. 

M2 
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1827  Pour  la  Porte  ^ — Son  Excellence  > Seid  Mehem- 
med  Perter  Efendi  ; ayant  pour  le  Protocole,  l’Amédgi 
Efendi;  et  pour  Interprète,  Isaac  EHendi,  Drogman 
de  la  Porte.  ' 

Après  les  cérémonies  et  les  civifitës  d’usage,  i’Am- 
bassadeiir  d’Angleterre  fit  connoître,  que  i’Env^é  de 
Russie  et  lui  àvoient  prié  l’Ambassadeur  de  Franee 
d’ouvrir  la  Conférence. 

>.  L’Ambassadeur  de  France  prenant  alors  la  parole, 
annonça,  que  les  trois  Représentons,  vq^lant  donner 
une  dernière  preuve  de  leurs  dispositions  conciliantes, 
avoicnt  fait  proposer  une  Conférence  amicale,  dans  le 
but  d’arriver  à une  explication  définitive  avec  la  Subti- 
rae  Porte;  qu’il  croyoit  inutile  de  revenir  en  détail  sur 
toutes  les  communications  qui  avoient  eu  lieu  précé- 
demment , entre  lo»  Représentans  ‘ et  le  Divan  ; et  qu’il 
se  borneroit,  par  conséquent,  à demander  que  la 
Sublime  Porte  rétablit  immédiatement  ses  relations  avec 
les  trois  Ambassades,  sans  restriction,  et  sur  l’ancien 
pied;  qu’elle  consentit  à un  Armistice  entre  elle  et  les 
Grecs;  et  qu’elle  agréat  la  Médiation  des  Cours,  afin 
de  procurer  à ces  derniers  des  privilèges  tels,  que  les 
désordres  qui  depuis  7 ans  avoient'  affligé  la  Grèc^ 
ne  poissent  plus  se  renouveler. 

' Le  Reis  Efendi,  ne  s’arrêtant  d’abord  qu’à  la 
première  question , celle  du  rétablissement  complet 
des  relations,  répondit,  que  le  désir  de  la  Sublime 
Porte  étoit  le  même  que  celui  des  Représentans;  c’est 
à dire,  que  les  relations  continuent  comme  auparavant; 
que  s’il  y avoit  en  quelque  interruption,  la  cause  n’en 
^rovenoit  point  de  la  Porte;  qu’elle  avoit  avec  chaque 
Puissance  des  rapports  particuliers,  et  que  s’ils  avoient 
reçu  quelque  atteinte,  elle  n’avoit  agi  que  par  répré- 
sailies.  - - ' 

••  L’Ambassadeur  d’Angleterre' déclara,  que-l'inten- 
^ tion  de  l’Ambassadeur  de  France  n’aw>it  ■ pas  été  de 
revenir  sur  le  passé,  mais  de  savoir  si- les  relations  de 
la  Porte  avec  les  trois  Ambassades  étoient  mcdntenant  | 
rétablies  sur  l’ancien  pied.  - •>  ' ’ 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  que  les  circonstances 
précédentes  avoient  amené  les  conjonctures  actuelles, 
et  que  si  les  circonstances  étoient  changées,  les  rela- 
tions étoient  rétablies. 
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L’Âmbasfadeur  de  France  ayant  de  nouveau  insiaté  1827 
sur  une  réponse  plus  positive,  le  Reu  Efendi  dk,  -r 
'Ha  réponse  à cette  question  se  trouvera  dans  ce  qui 
va  résulter  de  cette  Conférence.” 

L’Envoyé  de  Russie  observa  que,  voulant  entrer 
en  explication  amicale,  il  falioit , . avant  tout,  savoir  si 
on  étoit  ami.  "Or,”  ajoutait- il,  “les  relations  sont- 
elles  rétablies,  ou  ne  le  sont- elles  pas?”  , 

“Dans  ce  moment,”  dit  le  Reis  Efendi,  “elles  le 
sont , mais  dans  deux  minutes , si  le  pian  change”  — 
ici  le  Ministre  s’arrêta,  puis  reprit:  “à  présent  les 
relations  sont  comme  auparavant.” 

L’Ambassadeur  de  France  continua  en  ces  ter- 
mes:— “mes  Collègues  et  moi,  nous  avons  fait  con- 
noître  à la  Sublime  Porte  les  intentions  des  Puissances; 
leur  but  est  la  pacibcation;  pour  l'atteindre,  elles  ont 
proposé  leur  Médiation;  elles  ont  demandé  l’Armistice 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Grecs;  et,  pour  ceux-ci, 
des  privilèges'  capables  de  mettre  à jamais  un  terme 
aux  troubles  nui  existent.  Nous  avons  fait  connoitre 
les  intentions  de  nos  Cours.  Nous  sommes  disposés  à 
accueillir  tous  les  moyens  qui  seront  d’accord  avec 
leur  dignité,  et  celle  de  la  Sublime  Porte.  Que  le 
Reis  Elendi  nous  dise  quelles  sont,  de  son  côté,  les 
facilités  qu’il  accordera  pour  arriver  à ce  bot  désirable 
que  nous  vous  proposons  tous , — la  pacification.” 

Le  Reis  Efendi  demanda  sur  quels  principes  re- 
posèrent les  dispositions  des  trois  Puissances.  L’Am- 
bassadeur de  France  répondit  que  ces  principes  repo- 
sèrent sur  la  nécessité  de  faire  cesser  les  troubles, 
qui  étoient  contraires  aux  intérêts  de  la  Porte,  et  à 
ceux  de  l’Eur^e  entière. 

Le  Reis  Efendi  reprit:  “la  <]^uestion  a été  agitée 
longuement;  la  Sublime  Porte  fait  toujours  la  même 
réponse;  les  Représentans  n’ont  sans  doute  pas  finten- 
tion  de  renouveler  cette  discussion.  Ce  seroit  très 
longue,  et  la  réponse  de  la  Porte  ne  changeroit  pas. 

Si  le  but  réel  des  Représentans  est  la  tranquillité,  il 
n’y  a qu’un  moyen  de  s’entendre;  c’est  que  les  Grecs 
implorent  la  clémence  du  Sultan,  — qu’ils  se  soumet- 
tent; — tout  autre  moyen  ne  serviroit  qu’à  encourager 
la  rébellion.  — Ils  se  soumettront”  ^ 

L’Envoyé  de  Russie  fit  observer,  iquc  le  passé 
vcooU  à l’appui  de  ce  qu’avoit  dit  l’Ambassadeur,  et 
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1827  qu’il  ëtoit  sufBsamment  prouvé  que  la  Porte  n’avoit  pu 
d’elle-  même  amener  la  .Grèce  à la  'soumission. 

L’Ambassadeur  d’Angleterre  ajouta,  que’ toute  dis- 
cussion sur  l’origine  des  troubles  étoit  inutile;  que  le 
Ministre  Ottoman  dcvoit  seulement  faire  connoître  les 
moyens'  que  son  Gouvernement  comptoit  employer, 
pour  pacifier  la  Grèce.  ‘ 

Les  moyens  proposés  par  les  Puissances,  étoient 
V Armistice  et  la  ' Médiation  ; et  leur  Représentons 
' ne  cherclioient  pas,  dans  cette  occasion,  à discuter 
ces  points,  mais  à vérifier,  par  un  dernier  effort, 
quelles  étoient  les  dispositions  de  la  Porte. 

Le  Reis  Efendi  s’étant  attaché  à ces  paroles,  pour 
assurer  qu’effectivement  toute  discussion  seroit  inutile, 
l’Ambassadeur  de  France  répliqua,  que  ce  n’étoit  pas 
les  Représentans  qui  avoient  cherché  à élever  la  question 
de  principe;  que  l’unique  objet  de  la  Conférence  étoit 
d’aviser  ensemble  aux  moyens  de  s’entendre,  et  non 
de  revenir  sur  un  passé,  qu’on  devoit  oublier. 

“L’amitié  étant  la  base  des  relations  mutuelles,” 
répliqua  le  Reis  Efendi,  “cette  amitié,  si  l’on  se  régie 
sur  elle,  veut  qu’on  laisse  à la  Porte  le  soin  de  re- 
chercher elle- même  les  moyens  qui  doivent  mener  au 
but.  Probablement  les  Grecs  ne  tarderont  pas  à im- 
plorer sa  clémence,  et  elle  les  traitera  favorablement 
Offrir  la  Médiation,  c’étoit  encourager  l’insurrection.” 

' L'Ambassadeur  d’Angleterre  ayant  observé  là-dcssns 

3ue,  sans  entrer  ici  en  contestation  sur  les  chances 
’une  soumission,  les  Représentans  désiroient  connaître 
par  quelle  concession  de  privilèges  la  Porte  se  pro- 
posoit  de  l’obtenir,  le  Ministre  Ottoman  déclara,  que 
pour  répondre  à cette  question , il  falloit  d’abord  qu’on 
.expliquât  ce  qu’on  entendoit  par  privilège,  pour  quil 
pût  juger  si  ce  mot  étoit  compatiUe  avec  la  condition 
de  Raya. 

L’Ambassadeur  de  France  engagea  le  Reis  Efendi 
à laisser  de  côté  cette  discussion  de  mots,  et  de  dire 
quels  étoient  les  moyens  que  la  Porte  comptoit  employer, 
et  quels  étoient  les  avantages  qu’elle  étoit  disposée  à 
accorder  aux  Grecs. 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  l'affaire  en  question 
étoit  une  affaire  d’intérieur;  que  la  Sublime  Porte 
n’étoit  pas  obligée  de  dire  ce  qu’elle  feroit,  que  cepen- 
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dant,  comme  ü s’agissoit  d’ane  Conférence  am!caio«  M 
ne  se  refuseroit  pas  de  donner  une  réponse  amicale. 

Sur  l’assurance  des  Représentans , que  c’étoh  à 
titre  d’amis  qu’on  la  demandoit,  le  Ministre  Turc  s’at- 
tacha à expliquer,  que  lorsque  les  Grecs  auroient  fait 
connoitre  leur  soumission,  soit  par  une  pétition,  soit 
par  tout  autre  moyen,  la  Sublime  Porte  les,  amnistie- 
roit  complètement  pour  le  passé. 

, L’Ambassadeur  d’Angleterre  ayant  désiré  connoitre 
ce  que  le  Reis  Efendi  entendoit  dire  par  tout  autre 
moyen  que  la  pétition,  Porter  Efendi  répondit,  que 
les  Grecs  pouvoient  encore  faire  connoitre  leur  sou- 
mission, soit  en  envoyant  une  Députation  à Constan- 
tinople, soit  en  s’adressant  au  Patriarche,  soit,  enfin, 
en  se  présentant  aux  Chefs  Militaires.  “D’après  les 
Loix,”  ajouta  le  Reis  Efendi,  “la  soumission  qui  suit 
une  révolte,  soit  de  la  part  des  Musulmans,  soit  de 
celles  des  Rayas,  n|en  autoriseroit . pas  moins  le  Gou- 
vernement à confisquer  leurs  biens.  Toutefois,  Sa 
Hautesse  consent  à restituer  les  biens  à leurs  proprié- 
taires vivans,  ou  aux  héritiers  des  propriétaires  morts. 
C’est  ce  qui  a déjà  eu  lieu  pour  ceux  des  environs 
d’Athènes.  Cette  disposition  a été  résolue  par  consi- 
dération pour  les  Puissances.  Sa  Hautesse  auroit  le 
droit  de  confisquer  les  biens,  — de  transporter  les 
Populations  dans  d’autres  parties  de  son  Empire.  Elle 
ne  le  fera  pas.  Au  contraire,  elle  veut  bien  les  rétablir 
dans  leur  ancienne  existence.  Ainsi  ils  seront  admini- 
strés par  leur  Kodja-Bashis.  Leurs  églises  seront 
protégées,  — ils  pourront  les  fréquenter  librement. 
Les  Musulmans  occuperont  les  Forts,  et  seront  dans 
le  Pays  comme  auparavant  Les  Lois  seront  rétablies 
sur  l’ancien  pied  dans  la  Morée,  d’après  le  Coran,  et 
les  Décrets  du  Souverain.  Ils  jouiront  dans  leurs  mai- 
sons d’un  bonheur  parfait,  et  d’une  entière  sécurité. 

U y a cependant  une  observation  à faire:  — les  Grecs 
n’auront  ni  armes,  ni  forteresses,  ni  munitions;  en  un 
mot,  rien  de  ce  que  leur  donneroit  des  moyens  de  ^ 
révolte;  mais  on  aura  constamment  soin  de  donner  à 
la  Morée.  de  bons  Gouverneurs.” 

• Les  Représentans  ayant  déclaré  qu’ils  voyoient 
bien  que  l’intention  de  la  Porte  étoit  de  rétablir  l’ancien 
ordre  de  choses;  mais  que  cet  ordre  de  choses  avoit 
amené  la  révolution,  «t  qu’ils  ne  concevoient  donc  pas 
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1827  quels  moyens  prendroit  ia  Porte,  pour  être  assurée 

Ïu'il  n’y  auroit  pas  lieu  à de  nouvelles  plaintes;  le 
Leis  Efendi  répondit,  — “La  question  se  divise;  il 
sembleroit  qu’on  veuille  remonter  à la  cause  de  la  ré- 
volution. Les  avantages  concédés  ne  sont  pas  peu  de 
chose.  Il  y a eu  révolté,  et  néanmoins  Sa  Hautesse 

fiardonne;  elle  restitue  les  biens,  — rétablit  tout  sur 
'ancien  pied , — et  cela  par  égard  pour  ses  amis.’’ 
“Mais,”  répliqua  l’Ambassadeur  de  France,  “ces 
avantages  existolent,  en  principe,  avant  l’insurrection. 
Lorsque  les  Peuples  sont  satisfaits,  ils  ne  se  révoltent 
pas.  Quels  sont  donc  les  moyens  pour  prévenir  le 
retour  des  troubles?  Quelle  garantie  offrez  vous  pour 
l’avenir? 

A cette  observation,  le  Reîs  Efendi  répondit,  que 
pardonner  à un  rebelle  étoit  déjà  la  plus  grande  faveur 

3u’on  pût  lui  faire,  — que  la  question  étoit  tout-à-fait 
U domaine  de  la  Porte.  “Qui,  plus  qu’elle,”  s’écria- 
t-il,  “est  intéressé  à prévenir  les  troubles?  Les 
Musulmans,  ne  sont -ils  pas  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert, qui  ont  éprouvé  les  plus  grandes  pertes,  et  n’est- 
ce  pas  une  garantie  assez  forte  de  la  disposition  où 
doit  être  la  Porte,  de  vouloir  prévenir  le  retour  de 
semblables  maux?” 

Les  Représentans  observèrent  que,  dans  ce  but, 
la  Porte  avoit  dû  nécessairement  se  former  on  plan, 
et  que,  mûs  par  le  sentiment  de  son  intérêt,  ils  lui 
demandaient  quel  étoit  ce  plan? 

Ici  le  Reis  Efendi  répéta  ce  qu’il  avoit  dt^à  dit, 
sur  ce  que  cette  affaire  ne  concernoit  que  la  Porte , et 
qu’elle  ne  pourra  faire  autre  chose  que  d’employer  ses 
efforts  pour  éviter  le  rétour  de  ses  malheurs  passés. 
“C’est  le  démon,”  mouta  le  Reis  Efendi,  “qui  a sus- 
cité cette  révolte.”  “Mais  il  s’agit  d’exorciser  ce  démon,’’ 
observa,  en  souriant,  l’Ambassadeur  d’Angleterre. 

L’Envoyé  de  Russie,  ayant  rappelé  que  Perter 
Efendi  avoit  dit  que  c’étoit  par  égard  pour  les  Puis- 
sances, que  la  Porte  étoit  disposée  à accorder  des  fa- 
veurs aux  Grecs , assura  qu’il  avoit  ^ accueilli  avec  lia 
plus  vive  satisfaction,  cette  expression  de  la  déférence 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte;  et  qu'il  se  flattait  I 
encore,  que  par  égard  pour  ces  Puissances,  elle  leur 
communiqueroit  ce  qu’elle  vent  faire  pour  l’avenir. 
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~ En  réproduisant  les  considérations ‘qu’il  avoit  déjà  1827 
développés , le  Reis  Efendi  répéta  de  /nouveau , que> 
tant  pour  le  bien  de  ses  Rayas,  que’'^r  égard  pour 
ces  Puissances,  Sa  Hautesse,  qui  n’éfoit  obligée  qu’au 
pardon,  faisoit  néanmoins  présent  de  tout,  et  rétablis* 
soit  les  Grecs  dans  leur  ancienne  existence. 

L'Ambassadeur  de  France  ayant  à cette  occasion 
énoncé  la  conviction  que  cela  ne  suflisoit  point,  le 
Reis  Efendi  en  tira  la  conclusion , que  c’etoit  un  signe 
qu’il  y auroit  révolte  de  nouveau. 

’‘Que  peut -on  accorder  de>pius?”  ajouta  le  Reis 
Efendi.  “Si  les  Grecs  se  sont  révoltés  pour  obtenir 
quelques  privilèges,  20  ans  après  ils  se  révolteront  en- 
core, pour  en  obtenir  de  nouveaux.  Il  faut  donc  que 
les  Grecs  se  soumettent  Le,  Sultan  est  le  Père  de  ses  ■ 
Peuples;  et  s’il  est  content,  je  ne  peux  pas  dire  quelle 
sera  la  mesure  de  ses  faveurs  pour  eux.  Je  n’en  sais 
rien.”  , 

L’Ambassadeur  d’Angleterre  observa,  que  tout  ce 
qui  venoit  de  se  dire,  se  rapportoit  à ce  qui  suivroit 
un  acte  de  soumission;  mais  qu’il  falloit  prendre  les 
choses  telles  qu’elles  étoient 

“La  guerre  existe;  or,  avant  de  pouvoir  se  faire 
entendre,  il  faut  que  le  bruit  des  armes  cesse;  — ' 
afin  que  les  Grecs  puissent  réfléchir  avec  calme  sur 
leur  situation,  il  fau{  que  le  silence  se  rétablisse.” 

Le  Reis  Efendi  répondit,  que  les  négociations  ac- 
tuelles seroient  la  première  cause  qui  feroit  que  la  sou- 
mission auroit  lieu  d’elle  même; — qu’il  n’y  avoit  point 
de  doute  que  les  Grecs,  informéstde  ce  qui  se  passoit 
ici , n’eussent  recours  a la  clémence  du  Grand  Seigneur. 

L’Ambassadeur  de  France,  en  refusant  de  connoitre 
l’exactitude  de  cette  conclusion,  dit,  quq  les  Négocia- 
tions actuelles  "donneraient  au  contraire  aux  Grecs, 
l’espoir  d’un  meilleur  avenir;  qu’ils  avoient  eii  connois- 
sance  du  Traité;  qu’ils  dévoient,  par  conséquent,  s’at- 
tendre à toute  autre  chose  <|ue  ce  que  la  Porte  vou- 
loit  leur  accorder;  et  qu’ainsi,  on;  ne  pouvait  pas  comp- 
ter qu’ils  renonçassent  à l’espoir  des  avantages,  que 
l’alliance  des  trois  Cours  avoit  eu  pour  but  de  leur 
procurer. 

Sur  l’observation  que  fit  le  Ministre  Ottoman , que 
c’étoit  à ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  espérances 
à les  leur  ôter,  Monsieur  le  Comte  Guilleminot  répliqua: 
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1827  nous  ne  ponvons  les  détruire  ; <!— < nous  pouvons  cher- 
cher à nous  prêter  aux  convenances  de  la  Porte,  mais 
nous  ne  saunons  déchirer  un  Traité  signé  par  les  trois 
Cours  dans  des  intentions  si  honorables,  et  dont  l’ob- 
jet principal,  •—  nous  le  répétons  y—  est  l’intérêt  de 
la  Porte.  L’honneur  ne  le  permettroit  pas.  Nous  ne 
sommes  ici  que  pour  l’exécution  de 'ce  Traité,  tant  en 
nous  prêtant  d’ailleurs  • à ce  qui  dans  les  d^irs  de  la 
Porte , seroit  compatible  avec  leur  dignité.” 

Le  Reis  Efendi  assura  (ju’il  étoit  persuadé  que 
les 'Puissances  ne  pouvoient  > rien  faire  de  contraire  à 
leur  considération;  ^’mais,”  reprit -il,  ^'quoique  je  ne 
conuoisse  point  le  Traité,  je  pense  que  le  premier  mo- 
yen des  Cours  pour  obéir  à ce  qu’elles  se  doivent  à 
^ elles  - mêmes , est' de  ne  pas  préférer  des  Rebelles  à 
uH  Gouvernement  tel  que  la  Perte.  Celle-ci  a fait 
connoitre  aux  Ambassadeurs  les  moyens  les  plus  con- 
• venables  pour  faire  rentrer  les  choses  dans  l’ordre; 
S’ils  ne  les  approuvent  point,  elle  reconnoit  en  eux 
des  Ministres  de  paix  ; et  par  conséquent , espère  qu’ils 
informeront  leurs  Cours  des  excuses  *)  du  Gouverne- 
ment Ottoman , pour  ne  pas  accepter  ce  que  ces  Cours 
demandent;  et,  si  les  trois  Souverains  sont  animés  de 
sentimens  pacifiques,  iis  agrééront  ces  excuses.’’ 

L’Ambassadeur  d’Angleterre  déclara  que  la  Porte 
étoit  trop  éclairée,  et  trop  juste,, pour  vouloir  engager 
les  Représentans  à faire  une  chose  qui  les  mettroit  en 
contradiction  avec  eux -mêmes;  que  la  première  con- 
dition , de  leur  consentement  d’en  référer  à leurs 
Cours,  devoit  être  la  promesse  d’accorder  aux  Grecs 
de  nouveaux  privilègesr 

Sur  la  demantfe  du  Reis  Efendi,  si  d’après  cela 
les  Ambassadeurs  refesoient  d’écrire  à leurs  Gouverne- 
mens  respectifs;  — 'Monsieur  le  Comte  Gnilieminot 
répondit,  qu’ils  connoissoient  depuis  long  tems  ce  que 
la  Porte  venoit  de  leur  annoncer:  — oubli  du  passé, 
— rétablissement  de  l’ancien  ordre  de  choses,  etc.  — 
que  leurs  Cours  en  étoient  instruites  avant  même  de 
conclure  le  Traité  de  Londres;  qu'il  faudrait  donc 
maintenant,  pour  pouvoir  leur  écrire,  que  les  Repré- 
sentans eussent  quelque  chose  de  nouveau  à leur  an- 
noncer. ’ ' ‘ 


Excuses,  en  TutcV-s’emploi  pour  motifs. 
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• Le  Rels  Efendi  déclara  là>degsD9v>qae  la  propo- 
sition qu’il  venoit  de  faire  aux;^  Représentans , il  ne  la 
leur  imposoit  pas;  mais  que  les  connoisÉant  pour  Mini- 
stres de  paix,  il  les'engageoit,  si  la  chose  étoit  poS'* 
sible,  d'écrire  à leurj  Souverains. 

Les  Représentans  répétèrent,  <jue  ce  qu’ils  écri- 
roient  aujourd’hui,  les  Cours  le  savoieht  déjà,  lorsqu'el- 
les ont  signé  le  Traité. 

Le  Reis  Efendi  entra  alors  dans  les  mêmes  dére- 
loppemens,  et  dit  ensuite:  “Les  avantages  que  j’ai  an- 
noncés pour  les  Grès,  Je  n’étois  pas  autorisé  à en  (>ar- 
ler."  Je  l’ai  fait  sans  rien  promettre,  ne  doutant  pas 
toutefois  que  Sa  Hautesse  n’y  adhère  v et  ne  puisse 
même  accorder  plus  encore.'  Mais  je  n’en  sais  rien , — 
et  ne  puis  rien  de  plus.  Je  ne  promets  rien  au  délà  pour 
ce  que  précède  la  soumission,  mais,  dès  que  les  Grecs 
seront  soumis,  si  Sa  Hautesse  accorde  davantage, 
la  chose  est  du  ressort  de  la  Souveraineté.  Je  pro* 
mets  seulement,  quant  à moi,  le  rétablissement  de  l’an- 
cien ordre  de  choses.” 

Les  Représentans  ayant  reproduit  encore  l’objec- 
tion qu’il  étoit  inutile  d’écrire  ce  qu’on- avoit  déjà  écrit 
sans  (in,  le  Ministre  Turc  observa,  que  jusqu’ici  il 
n’avoit  pas  prié  qu’on  écrivit,  mais  v]o’à  présent  il  en 
faisait  la  demande.  ■ f 

L’Ambassadeur  de  France  répliqua  en  ces  termes: 
— — “Je  le  repète,  nous  avions  écrit  de  nous -mêmes. 
Ce  que  nous  annonce  le  Reis  Efendi  actuel,  son  Pré- 
décesseur, Seyda  Efendi,  nous  l’avolt  fait  connoltre. 
C’est  cependant  depuis  lors,  que  les  Cours  ont  fait 
un  Traité,  — preuve  évidente  qu’elles  n’ont  pas  jugé 
suftisans  les  moyens  dont  parle  la  Porte.” 

Le  Reis  Efendi  engagea  de  nouveau  les  Repré- 
sentans à écrire,  et  dit:  — “On  parle  de  Traité  con- 
• du,  mais  ne  sais -je  pas  qu’entre  Puissances  on  a sou- 
vent rétracté  des  Conventions  faites?  J’en  parle  de 
science  certaine.” 

A cette  observation,  l’Ambassadeur  d’Angleterre 
répliqua,  que  quand  cela  étoit  arrivé,  on  avoit  sans 
doute  trouvé  u’autres  moyens  pour  atteindre  le  bot 
^ qu’on  se  proposoit. 

' Le  Reis  Efendi , après  avoir  insisté  sur  sa  demande 
d’en  référer  aux  Cours,  et  après  avoir  encore  reçu 
pour  réponse,  que  ces  dernières  avoient  déjà  jugé  les 
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1827  moyens  proposé»  comme  insuIBsaos,  répliqua  :,**  mais 
s’ils  ne  suffisent  pas,  que  faut-ii  donc  faire?  peut-on 
faire  que  des  Musulmans  ne  soient  pas  des  Musulmans, 
et  que  des  Grecs  ne  soient  pas  des  Grecs?” 

L’Ambassadeur  d’Angleterre  fappela  alors  ce  qu’on 
avoit  fait  à Constantinople  dans  les  anciens  tems.  — 
‘•.On  y a assigné,”  dit  il,  “un  quartier  aux  Francs, — 
un  autre  aux  Arméniens,  — un  autre  aux  Juifs.  Gela 
n’.i  pas  empêché  que,  dans  les  autres  parties  de  la 
Ville,  les  diverses  populations  ne  demeurassent  mêlées 
entr’elles,  sans  que  la  tranquillité  générale  en  fût  af- 
fectée. Au  Contraire,  cet  arrangement  a contribué  à 
y maintenir  f ordre.  Ce  même  principe , ne  pourroit- 
on  pas  l’appliquca*  aux  Grecs?”  , 

“Les  propositions  des  Ambassadeurs,”  observa  le 
Reis  Efendi,  “leur  sont  sans  doute  inspirées  par  l’ami- 
tié; mais  elle  tendent  à rien  moins  qu’à  amener  un  | 
changement  complet  dans  la  situation  respective  des 
Turcs  et  des  Rayas,  et  à mettre  les  conquis  à la  place 
des  conqoérans.” 

Les  Représentans  refusèrent  de  reconnoitre  la  ju- 
stesse de  ce  raisonnement;  sur  quoi  le  Reis  Efendi 
reprit:  “ma  ligne  est  celle  de  la  religion,  de  l’autorité 
souveraine,  et  des  Lois;  toute  proposition  qui  leur  est 
contraire  est  inadmissible;  nous  l’avons  déclaré  mille 
fois.” 

L’Ambassadeur  de  France  assura , au  . nom  des 
trois  Représentans,  qu’ils  n’avoient  jamais  prétendu 
établir  les  Grecs  au-dessus  des  Musulmans;  que  le 
Traité  les  plaçoit,  au  contraire,  sous  la  suzeraineté  du 
Grand  Seigneur;  que  seulement  on  demandoit  pour 
eux  une  administration 'séparée.  “Notre  but,”  conti- 
nua-t-il, en  demandant  une  entrevue  au  Reis  Efendi, 
a été  d’aviser  ensemble  aux  moyens  de  concilier  ce  que 
V veut  la  Loi,  avec  ce  que  veulent  les  Cours.  Nous  som- 
mes prêts  à donner  des  facilités  à la  Porte,  pourvu 
que  le  fond  de  nos  propositions  soit  agréé  par  elle.” 

Après  quelques  momens  de  silence,  le  Reis  Efendi 
réponuit:  — “notre  Loi  repose  sur  des  droits,  — sur 
quelle  base  reposent  les  Conventions  des  Cours  ?” 

Les  Représentans  répliquèrent  — sur  la  nécessité 
d’une  pacification,  et  sur  l’intérêt  de  l'Europe  entière. 

“Ainsi,”  repartit  le  Ministre  Turc,  “l’intérêt  de 
l’Europe  est  de  faire  le  malheur  des  Musulmans.” 
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entrevue  particulière  avec  le  Reis  El'endi,  il  aroit  déjà 
repoussé  ce  soupçon,  en  observant  que  les  Musulmans 
faiaoient  eux -même*  partie  de  l’Europe,  et  qu’on  avoit 
proposé  la  pacitication  de  la  Grèce  dans  l’intérêt  de  tons. 

“L’intérêt  général,”  reprit  le  Reis  El’endl,  “étant 
l’intérêt  de  la  Porte,  — j'explique  l’intérêt  de  la  Porte 
comme  je  l’entends,  et  non  pat  comme  les  Représen- 
tans  l’entendent.'  Si  lorsque,  après  tant  de  bienl'aits, 
les  Grecs  se  sont  révoltés,  et  que  leur  révolte  doive 
obtenir  des  récompenses, — nous  avons  d’autres  Rayas, 
que  l’appât  des  mêmes  récompenses  cntraîneroit  à la 
rébellion.”  • . •• 

L’Ambassadeur  d’Angleterre  observa,  que  pour 
ju^er  si  cette  remarque  étoit  fondée  on  non,  il  sufti- 
soit  de  reconnoitre  que  les  circonstances,  où  sont  placés 
les  Grecs  pour  lesquels  on  demande,  sont  différentes 
de  celles  ^où  se  trouvent  les  Grecs  des  autres  parties  de 
l’ESmpire;  que  tandis  que  les  premiers  se  sont  soulevés 
et  sont  depuis' 7 ans  en  armes,  les  autres  sont  demeu» 
r'éa  tranquilles.  - ! ' ' 

Le  Reis  Efendi  supposa,  pour  •um  instant, -que  la 
Porte  .adhérât  aux  propositions  des-Cours,  et  demandd 
si,  après  cet  acte,  les  Cours,  n’auroient-pas  les  mê- 
mes droits,  et  des  droits  plus  réels'  encore,  de  récla-^ 
mer  des  privilèges  pour  ceux  qui  sont 'restés  fidèles.  > 

Les  Représentans  refusèrent  formellement  cette 
conséquence,  en 'ajoutant  qu’ils  n’avoient  qu’un  objet  en 
▼ue.  “Il  y a des  troubles” — disent-ils-^  “dans  une 
partie  du  Levant;  — l’on  demande  maintenant  les  moyens 
de  pacifier  cette  partie,' sans  avoir  à «'occuper  decelles^ 
qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas  compromettre  la  trali-^ 


3ue  tout  ce  qu’on  venoit  de' dire, ' ne  reposoit  que  sur 
es 'conjectures,  ‘ et  que  ce  qu’il  avoit  avancé'  ne  de- 
meuroit  pas  moins  de  toute  vérité,  — que  les  Musul- 
mans se  trouveroient  insensiblement  dans  une  condition 
inférieure  à celle  de  Rayas,  — que  la  Porte  ne  pouvait 
accorder  plus  qu’elle  n’accorde,  — que  la  religion  — r 
la  politique  — s’y  refusoient  11  pria  de  nouveau  les 
Ambassadeurs  d’agréer  les  excuses  de  la  Porte.  Si 
les  Puissances  veulent  la  tranquillité,  ces  excuses  les 
satisferont.  - ,•  > 
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L’ Ambassadeur  d’Angleterre  -fit  remarquer,  qn’on 
s’dtoit  écarté  de  la  question,  ,et  qu’il  seroit  plus  con- 
forme au  but  que  l’on  avoit  en  rue,  de  revenirt  aux 
principes  d’après  lesquels  on  éitoit  .convenu  de  peur* 
suivre  cette  discussion;  que  cependant,  comme  le  ReU 
Efendi  avoit.fait  une  exception  à cette  règle,'' en  se 
livrant  à des  raisonnemens  généi;aux,  au  lieu  de  se 
tenir  strictement  aux  considéraUons  < que  présentoieot 
les  faits  tels  qu’ils  étoient,. — “.je  i demande”  dit)  l’Am- 
bassadeur, “qu’il  me  soit  permis  de:  me  placer  pour 
un  moment  sur  le  terrain  choisi  par  son.  Excellence, 
et  de  répondre  par  quelques  obserivations  à ses  argu- 
mens.  En  conséquence,  je  déclare,  de  concert  avec 
mes  Collègues.:  I • m . -ui  iOr.^  ..  u... 

l..“.Que  l’intention  formelle  de '.nos.  Cours  est  de 
borner  l’application  de  leurs  proposilions  iaux  Habitans 
de  la  Grèce,.. .proprement  dite.  .).•,<  i v..' 

2.  .“Que .la  position  des  Grecs  compris  dans  cette 
dél'imitation , est  essentiellement  .distincte.. de  celle  des 
Grecs,  Habitanst  des  [antres  parties  det  l’Eiupire.  . *. 

3.  “ Que  la  preuve  de  cette  différence  ' résulte  de 
cé  que,  ' pendant  .la. guerre  soutenpe  par  les  premiers, 
les  autres  sont  .demeurés  tranquilles.,  . > 

• 4.  “Que  -la  proximité  de.' rArch’q>el  du  théâtre  de 
la' gu  erre,,  affecte  les;  intérêts  de  ÜEurope,  .tandis  qu'il 
est  évident  qu’ils  n’oèt  rien  à craindre  de  ce  qui  peut 
survenir  aiileors.  >.  u\-,  . ..  . >i 

H.  “Il  résulte  donc,  de  là,  que  la r religion  n’entre 
pour  rien  dans  cette  affaire;  que.tc’eàt  une. .question 
de  faits -et  de  circonstances  particulières,  . — une  que- 
stion >qoe  la  prudence,  et  la- politique  doivent  seules 
résoudre.  Au  milieu  de  ces  faits,  U est  limpossible, 
sans  doute,  de  ne  pas  reconnoitre  l’existence  de  deux 
religions,  la  Chrétienne  et  la  rMusdlmanè;  mais  la  reli- 
gion ne  concerne  que  les  individus,,  et. c’est,  une  affaire 
entre  l’homme  et;  «on  Créateur.;  > les*  relations.  d’Etat  à 
Etat,  n’ont  aucun  rapport  wreô  ’ellev..et  doivent  être 
traitées  d’après  d’autres  principes.  ■>  '. 

“Le  Rsis 'Efendi,  ainsi .< que  > moi -même,;'  nous 
avons  vu  des  tems  bien  orageux;  mais  heureusement, 
qu’au  milieu  de  toutes  les  calamités  publiques  de  notre 
époque,  le  principe-  religieux  a été  tenu  à l'écart.  Que 
le  Reis  Efendi»  n enlève  pas  cette  dernière  consolation, 
et  qu’il  ne  mette  pas  aux  prises,  ce  que  la  sagesse 
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dtt  siècle  a >tena.’sép«rè.  Je  jore,’’'j'c<»itîna4  M.-  Str«tf  I82î 
ford  Canning,  *»- >*‘.je.  juVei,  aij  .nom  wde>  laoa  Gouver- 
nement, et  avec.la  .coanoissance..que  {’al  des  sentimens 
de  mes  CoUègoesyi'Ct  de  leurs  Goure ^ s’agit 
point  !dei  toucher  <^à  >la)! religion  Musulmane,  i.et-.que  fa 
penséei  de  faice^  duL  mal' aux  Musulmans  n’existe  pas. 

Au  'pontraire^  ;4ioos  aealons  le  Uiehude  l’Empire  Otto- 
man ^ et  nos  propositions  tendent!  à-i.ee.  but.  : Je  prie 
Monsieur. le  proign]anv”  'dit,  .enl.termiuàntii  lIASsbassa- 
denr,  “de  deraander..à  mes  Collègues, .isi  ce.n’est/pas 
leur  propre  opinion  que  je  viens  d’exprimer.”.  jiu.*i  il 
-o/'i  L’Athbàstadeur,  de  'Franc»  et  l’Ernvoyë  de  ]]Lussie, 
rép<M)dirent:anirnf»alivereent;>  et  Monsieur  de  Ribeaupiecre 
ajouta;  “Je  conjure  le  Reis  Efendi  de  croire  quei.iiQus 
Bavons  aucune' : arrière  ^ pensëeÿ'i-d  tteüs  s^ouwlis  la 
paix,.»— rien  ^ absolu  ment  rieo:i-»<vjde  plus.”  ..tlu:.' 
un  i(Le  Reis  Efendi  répondît,;  qu’iline  doutoiti  paaides 
aentimens  que  les  Réprésentans'  exprimoient;  “ibaisq’ 
continua -t-il,  “cette  amitié  dont  de -'patient, -•'a- ite^ 
bases,  'qei  sont. les  Loif  diviiief  et- les  >Traitësi^  ’or , si 
d’une  part,  ils.fotilent:aux'pieds'iea’:Traités  qui  rdgisi- 
sent  les  relations  .des-' Etats ' <cntr’eux{  ‘ bt  ‘de  >lWtre, 
süls  font  tarir  les  Xmis  saintes,  quei  reste -t»» il  ,poür 
conduire  les  P«uplesv;i  et  • lier  entr'ettes'  les  Natisnsf 
La  religion  nous  défend  de 'souscrire  à '-ce  qu’tmi  noqs 
demande.' ‘ Lès  Traités- ne  permettent -pas  qu'ôn-intoè» 
vienne  dans  nos  affairés.  ) La  sagesse^s’y  refuse  ég»l»- 
mqnt;;  niaU  nous  avons '.sufâsammeBt  iexpliqUéuJes  in- 
convéniens  qui  s’attachait  aux  propositions  qu’om  nons 
fait  Le  premier' dp  ces  inconvéniei»B"est.de  rendreda 
révolte  contagieuse ;i  <d’aillears,.>>  tous  .les  Grecsi'soqt 
réunis  sous  l’autorité  du  Patriard>e..'  "ll:.p8t!  impossible 
de  se  séparer.”  . .ii.r.  io/{,i 

, L’Ambassadeur  de  France  opposa  à' cés/argdmens, 
l’exemple  des  Grecs,^  Latins;' qui- n’avoient  point' affalée 
au  Patriarche;  et  démontra  ;iqüe  la.>  moUiplicité  des 
religions 'dans  on  mêmcEtat,  h’empécholt  ceux  qui  les 
professoiént  de  demeurer  tous  unis  par  les  liens  politiques. 

- L’Ambassadeur  d’Angleterre  rappela,  que  lei  Reis 
Efendi  «voit  cité  ti’èl»; choses:  la.  religion,  je  droit,-  et 
la  sagesse;  et  exprima  l’espoir  que  la  Porte  trouvereit, 

dans  oelle-ci,'  la  solation  de  ia  question.  t 

> Le  Reis  Efendi  voulant  de  nouveau  passer  en  revue 
les  propositions  qu’il  avoit  avancées  sur -ces  trois  points. 
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ISZ7  rEInroyé  de  Russie,  pour  ramener  la  question  à ses 
véritables  termes,  dit;  “Résumons  nous.  Le  Reis 
Efendi  a déclaré  que  les  relations  étoient  rétablies; 
quoi  da  plus  simple  maintenant,  que  de  consentir  à la 
suspension  des  hostilités,  a6n  de  convenir  dans  l'inter- 
valle, des  moyens  de  nous  entendre  sur  le  reste?’’ 

Le  Reis  Efendi  déclara  que  cette  suspension  pou- 
voit  avoir  lieu*  sur  le  champ , — ^ ' qu’il  ne  voyoit  point 
de  motif  pour  la  retarder,  — mais  qu’il  n’y  avoit  qu’un 
moyen,  c’est  que  d’abord  les  Grecs  se  soumissent  à 
la  Porte.  ' ■ ■ • t • ’jù  . , 'nfe 

Les ' Représentons  observèrent,  > que  c’étoit  équivo- 
qaer  sur  les  mots,  tandis  qu’ils  voulaient  franchement 

iflUTangerr  > ,,  , . . (. 

<-Le  Reis  Efendi- reprit:  “J’ai  enga^  Messieurs  les 
Ambassadeurs  àiéerire.à  leurs  Coursj,  pour  leur.sou^ 
mettre  l’état  des 'Choses;  ils  s’y  refaséitt, 'Pourquoi  né 
pas  le  faire?  S’^  ne  font  pçint  ce  pas,  comment 
puis  je. en  faire  «n?”  i>  . ..  ^ 

“Mais,”  reparût  L’Bnvoyé  de  Russie,  '*^si  méoM 
'le  Reis  Efendi  .'nous,  avoit  annoncé  des  concessions 
nouvelles  de  la  part  de  la-PortOf  encore  est-il  vrai  de 
dire,  que  nom  ne  poorrions  pas  en  écrire  .à  nos  Cours, 
^ans  avoir  à lenr^aonner,  en  même  tems^  l’assurance 
cpie  les  choses  resteront  dans  le  inéme  état;  or,  pour 
■écnre^  il  faut  doae>que  les  choses  s’arrêtent;  — pour 
qu’elles  s’arrêtent,  il  faut  l’Armistice.”  . ' 

-di  -Le  Rms  fifeodi.iinsista  de  .nouveau  sur  la  propos 
aition. d’écrire, ..ètvd’infonner  les  Cours,  que  la  Porte 
lie  pouvok  >ao€»rder  . aux  Grecs  plus  que  les  quatre 
jpoints  qu’il  avoit.imentionnées;<>et.  demanda  si,  après 
•delà,  les  Repddsentans;  espéroient  avoir  des  Réponses 
favorables. 

<Les  Ambassadeurs  ayant  répondu  ■ négativement , le 
■Ministre. Ottoman  repritn  “Si  vous  espérez  des  Répon- 
^ «es  favorables,  on  ordonnera  dans  l’Intervalle  la  siispen- 
sibn  des  hostilités:. | ainsi,  le  premier  point  est  de  pro- 
.mettre  d’écrire;  le  second,  de  marquer  l’espoir  d’obte- 
.nir  des  Réponses  favorables  ; et  le  troisième , l’engage- 
' ment  que  prendra  dans  ce  cas. la. Porte,  de  suspendre 
' les  hostilités.”.  . 

L’Envoyé  de  Russie  fit  remarquer  la  contradiction 
que  renfermeroient  les  propositions  du  Reis  Efendi. 

Puisque  la  Porte  croit  nécessaire  que  nous  écrivions 
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à nos  Souverains,  c’est  parcequ’elie  croit,  et  avec  rai>  1827 
son,  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  des  Instruc- 
tions qu’ils  ont  jugé  convenable  de  nous  donner.  Com- 
ment Veut- elle  donc  que  nous  nous  engagions  à ce 
que  leur  Réponses  soient  favorables?  D’ailleurs,  noos 
ne  pouvons  écrire,  qu’autant  que  la  Porte  aceorderoit 
l’Armistice  ; et  dans  ce  cas,  nous  ne  pouvons  le  représen- 
ter que  comme  une  première  preuve  d’on  rapproche- 
ment, pour  arriver  à la  pacification.” 

Le  Reis  Efendi' pria  de  remarquer,  qu’il  n’avoit 
fait  aucune  allusion  à la  pacification,  qui  se  régleroit 
après  la  suspension  des  hostilités.  — “C’est  l’affaire 
de  la  Porte,  il  ne  peut  y avoir  là-dessus  de  Négociation.” 

Ici  le  Reis  Efendi,  ayant  témoigné  le  désir  do  se 
retirer  pour  faire  sa  prière,  la  discussion  demeura 
suspendue  quelque  tems.  Pendant  cette  intervalle,  les 
Représentans  convinrent  qu’ils  mettroient  terme  à cette 
discussion,  en  demandant  des  Réponses  catégoriques; 
et,-  en  cas  de  refus,  qu’ils  annonceroient  leur  détermi- 
nation de  partir,  comme  ils  en  étoient  convenus  d’avance. 

La  Conférence  ayant  été  reprise,  le  Reis 
Efendi  exprima  son  espoir  que  le  résultat  en  se- 
roit  heureux.  L’Ambassadeur  de  France,  prenant 
alors  la  parole,  s’exprima  en  ces  termes:. — “Dans 
cette  entrevue,  nous  avons  montré  jusqu’à  l’évidence,  les 
sentimens  pacifiques  qui  animent  nos  Cours,  et  leur 
intentioQ  de  mettre  un  terme  à des  troubles,  dont  la 
cessation  prompte  est  dans  l’intérêt,  de  la  Sublime 
Porte,  autant,  pour  le  moins,  que  dans  le  leur. 

“ Nous  avons  également  prouvé  notre  désir  de  trou- 
ver , de  concert  avec  la  Porte,  les  moyebs  d’arriver  à 
ce  but.” 

Le  Reis  Efendi,  interrompant  ici  l’Ambassadeur, 
dit ,’  “quant  au  but,  les  sentimens  de  la  Porte  sont  con- 
formes à ceux  des  Puissances;  mais,  à l’égard  des 
moyens , ceux  que  j’ai  indiqués  sont  les  seuls  qui  soient 
à sa  disposition.  ^ ^ 

L’Ambassadeur  de  France,  reprenant  la  parole, 
résuma  rapidement  la  marche  que  la  délibération  avoit 
suivi;  pour  replacer  ainsi  la  question  dans  son  vrai 
jbur,  et  pour  caractériser  les  positions  respectives, 
il  dit:  — ; ■ 

1.  “Le  Reis  Efendi  a déclaré  que  nos  relations 
étoient  rétablies,  sans  aucune  restriction,  sur  l’ancien  pied. 

Uouv.  Série,  Tome  III,  N 
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1827  2.  “Son  Excellence  nous  a fait  connoître  ce  que 

la  Porte  entendoit  faire,  pour  la  pacification. 

3.  “Nous  avons  franchement  répondu,  que  nous 
ne  pensions  pas  que  cela  fût  suffisant.  Nous  avons 
demandé,  comme  un  des  premiers  moyens  pour  attein- 
dre le  but,  que  la  Porte  donnât  des  ordres  pour  la 
cessation  des  hostilités,  et  Son  Excellence  y a consenti, 
sous  la  condition  que  nous  écririons  préalablement  à 
nos  Cours.’’ 

Ici  le  Reis  Efendi , interrompant  de  nouveau  l’Am- 
bassadeur, et  s’adressant  au  Drogman:  “Comprenez 
bien  que  j’ai  parlé  de  cessation  de  mouvemens  hostiles, 
et  non  d'un  Armistice,  comme  on  pourroit  l’entendre 
entre  Gouvernemens.” 

Après  avoir  fait  remarquer  que  les  Représentans 
ne  discutoient  pas  sur  les  mots,  mais  qu’ils  voutoient 
la  chose,  le  Comte  Guilleminot  continua  en  ces  ter- 
mes: — 

“ Après  avoir  mûrement  réfléchi , mes  Collègnes  et 
moi,  sur  les. discours  du  Reis  Efendi,  — après  en 
avoir  délibéré  ensemble,  ' — nous  sommes  demeurés 
d’accord,  que  les  moyens  annoncés  par  Son  Excellence 
ne  suffisoient  point;  et  nous  sommes  convenus  de  l’in- 
viter à prendre  les  ordres  de  sa  Eautesse;  sur  la  de- 
mande d’accorder  des  avantages  sufBsans,  et  analogues 
à ce  que  nous  avons  proposé  pour  les  Grecs.” 

“Avantages,”  ajouta  l’Envoyé  de  Russie,  “dont 
les  bases  sont  la  Suzeraineté,  un  Tribut  annuel,  et  la 
délimitation  du  Territoire , telle  que  l’Ambassadeur 
d’Angleterre  l’a  développé  plus  haut.” 

“Telle,”  reprit  Monsieur  Canning,  “que  noos  Pa- 
vons indiquée  dans  nos  entrevues  respectives  dVec  Son 
Excellence.’’  • 

Le  Reis  Efendi  répondit,  qu’il  avoit  d^à  expliqué 
plusieurs  fois,  quelle  étoit  la  réponse  de  la  Porte;  qu’il 
ne  pouvoit  ricm  y ajouter;  que  sa  Hautesse  avoit  été 
prévenue  des  propositions  des  Représentans,  et  qu’elle 
ne  pouvoit  changer  de  résolution  d’un  moment  a l’autre. 
“ Vos  Cours,”  dit  <ie  Ministre,  “étant  très  loin,  je 
vous  ai  prié  de  leur  écrire.  Il  semble  extraordinaire 
qu’on  insiste  sur  ce  qui  ne  peut  être  accordé,  tandis 
que,  dans  une  cause  où  notre  droit  est  évident,  et 
■oû  la  constitution  religieuse  de  l'Empire  est  intéressée, 
' je  vous  ai  simplement  prié  d’écrire  à vos  Cours.” 
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“Nous  avons  déjà  dit,”  répliqua  l’Ambassadeur  de  1^7 
France,  “qu’elles  nous  avoient  répondu  sur  ce  que  la 
Porte  veut  se  borner  à accorder  aux  Grecs.  Nous 
prions  instamment  Son  Excellence  de  prendre  les  or> 
dres  de  Sa  Hautesse,  dont  la  réponse  confirmera  ou 
modifiera  ce  que  son  Ministre  nous  a fait  connoitre. 

Dans  2 jours,  nous  enverrons  chercher  cette  ré- 
ponse; mais  nous  ne  voulons  pas  cacher  au  Reis  Efendi, 
que  si  elle  n’est  pas  favorable,  mes  Collègues  et  moi, 

— quelque  profond  régret  que  nous  causera  la  posi- 
tion dans  laquelle  nous. aura  placé  la  Porte,  — nous 
demanderons  nos  Passeports;  car,  après  avoir  dévié 
de  la  ligne  du  Traité  à un  point  tel  que  nous  pour- 
rons assurer  que  nos  Cours  adhèrent  à cette  déviation, 
il  nous  est  impossible,  si  la  Porte  se  refuse  à nous 
écouter,  de  prolonger  d’avantage  notre  séjour  à Con- 
stantinople.’’ 

Le  Reis  Efendi  repartit:  — “La  Sublime  Porte 
lie  peut  voir  dans  la  question  du  départ  des  Ambassa- 
deurs, qu’une  affaire  de  leur  ressort.  Elle  n’a  point  à 
s’en  mêler.  En  voyant  les  trois  Représentans  se  réu- 
nir chez  moi,  en  conférence,  j’espérois  qu’ils  consen- 
tiroient  à écrire  à leurs  Cours,  comme  on  moyèn  de 
faciliter  l’arrangement  des  choses.  J’ai  expliqué  les 
instructions  positives  et  invariables  que  j’avois  reçues; 

— je  les  ai  remplies;  — ce  que  j’ai  déclaré  pouvoir 

faire  est  la  seule  chose  que  je  puisse  faire.’’  ^ 

Sur  la  remarque  de  l’Ambassadeur  de  France,"  que 
les  Représentans  s’étoient  bornés  à demander  quelque 
concession  de  ^us,  qui  jeur  permît  d’écrire  à. leurs 
Cours,  le  Reis  Efendi  observa,  à son  tour,  que- la  na- 
ture et  l’extension  des  avantages  que  la  Porte  pouvoit 
accorder,  devoit  avoir  prouvé  qu’elle  s’occupoit  du 
bien-être  de  ses  Rayas;  que  ce  bien-être  étoit.  le 
bonheur  domestique;  qu’aller  au-delà,  ce  seroit  rentrer 
dans  la  question  de  la  religion;  qu’on  discuteroit  le 
même  sujet  trois  semaines  — troi^  mois  — trois  ans 

— mais  que  jamais  la  Porte  ne  cbangeroit  d’opinion. 

De  part  et  d’autre,  les  Représentans,  de  même 
que  le  Reis  Efendi,  soutinrent  et  répétèrent  encore, 
les  argumens  dont  ils  s’étoient  déjà  servis  dans  le  cou- 
rant de  la  délibération;  les  uns  pour  engager  le  Mi-'  - 
nistre  Ottoman  à réclamer  les  ordres  de  son  Souverain, 
l’autre  pour  s’y  refuser.  Il  dit  enfin , — “Ce  que  j’ai 
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1827  annoncé  étoit  le  résultat  des  ordres  que  j’avois  reçus. 
Comment  en  demanderois  - je  d’autres,  quand  je  sais 
que  ceux  qui  m’ont  été  donnés  sont  basés  sur  des 
considérations  immuables  — éternelles?  La  cause  de 
l’insurrection  est  étrangère  à la  Porte,  — c’est  une 
preuve  qu’elle  ne  peut  pas  vouloir  exciter  une  nouvelle. 
Le  bonheur  dont  jouissoient  les  Grecs  est  une  chose 
démontrée.  Que  peut  faire  de  plus  la  Porte,  que  de 
les  rétablir  dans  leur  ancien  état? 

L’Envoyé  de  Russie  ayant  de  nouveau  insisté  le 
Reis  Efendi  demanda  successivement  aux  trois  Repré- 
sentâns,  en  combien  de  jours  ils  pourroient  recevoir 
des  Réponses  de  leurs  Cours. 

Le  résultat  de, ces  demandes  fut  qu’il  falloit  40 
à 50  jours. 

“Ainsi,’’  reprit  le  Reis  Efendi,  “50  jours  suffi- 
sent pour  avoir  des  Réponses:  d’ici  là  — , que  de 
ohangemens  peuvent  avoir  lieu!  mais,  pour  moi,  que 
faire , lorsqu’il  y a 3 heures  que  Sa  Hautesse  étoit  ici  ? 
U ne  peut  donc,  de  notre  côté,  y avoir  de  chan- 
. gement.” 

Sur  la  remarque  de  l’Envoyé  de  Russie,  que  le 
changement  qui  avoit  eu  lieu,  étoit  ce  qui  venoit  de 
se  passer  dans  la  Conférence,  le  Ministre  Turc  répli- 
qua, que  puisquil  n’y  avoit  pas  3 heures  qu’il  avoit  vu 
Sa  Hautesse  il  ne  pouvoit  lui  reparler  d’une  question 
vpii  restoit  la  même. 

Sur  quoi  l’Ambassadeur  d’Angleterre  repartit: 
“nous  pourrions  faire  de  bjeiles  prçmesses,  mais  lors- 
que'le  Reis  Efendi  nous  dit  franchement,  qu’il  n’y  a 
rien  de  plus  à attendre,  ce  seroit  mal  payer  sa  fran- 
chise, que  de  lui  donner  des  illusions  que  nous  ne 
partageons  pas,  et  de  répondre  autrement  que  nous 
l’avons  fait.” 

Après  cette'  observation  de  Monsieur  Slratford 
. Canning , et  de  nouvelles  excuses  de  la  part  du  Reis 
Efendi,  le  Comte  Guilteminot  dit:  “En  déclarant  vou- 
loir se  contenter  de  l’assurance,  que  Sa  Hautesse  ac- 
oorderoit  aux  Grecs  des  avantages  analogues  à ceux 
qu’ont  demandés  pour  eux  les  Cours,  les  Représen- 
tans  ont  pris  sur  eux,  — je  le  repète,  — une  grande 
responsabilité.  Ils  l’ont  fait  dans  le  sincère  désir  de 
prouver  leurs  sentimens  padfiques.  Ils  ne  peuvent  al> 
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1er  au  • delà.  Ils  regrettent  que  leurs  efforts  pour  le  1827 
bien  de  la  Sublime  Porte  soient  restés  sans  succès.” 

Le  Reis  Efendi  répliqua,  qu’il  avoit  répondu  ami- 
calement; que  ce  n’étoit  pas  une  obligation  pour  lui, 
de  faire  connottre  la  volonté  de  la  Sublime  Porte. 
‘'Nous  Tarons  fait  néanmoins,  — nous  avons  donné 
toutes  les  explications  qu’il  étoit  en  notre  pouvoir  de 
donner.  Si  nous  avions  pu  davantage,  nous  l’aurions 
fait”  , 

L’Envoyé  de  Russie  démanda  si  le  Reis  Efendi 
croyait,  que  pour  ce  qu’on  lui  demandoit,  la  Porte 
devoit  se  compromettre  avec  ses  trois  meilleures  amies, 

“Nous  ne  désirons  pas  compromettre  l’amitié,”  y- 
répondit  le  Reis  Efendi;  — “nous  reconnaissons;  dans  , 
la  présence  des  trois  Représentans , l’acte  qui  nous 
unit  à leurs. Cours.  Nous  comprendrons  que  leur  dé- 
part est  une  rupture,  mais  nous  n’avons  donné  aucun 
sujet  de  l’effectuer.  Si  les  Représentans  partent,  c’est 
une  détermination  à laquelle  la  Porte  est  étrangère. 

Si  les  Puissances  avoient  à se  plaindre  de  quelque  in- 
fraction des  Traités,  la  Porte  se  seroit  prêtée  volon- 
tiers à leurs  demandes;  mais  elle  ne  pouvoit,  ni  ne 
. vouloit , écouter  des  demandes  fondées  sur  l’injustice.” 
L’Envoyé  de  Russie  ayant  fait  encore  un  appel  à 
l’esprit  sage  et  éclairé  du  Reis  Efendi,  ce  Ministre, 
revint  de  nouveau  sur  la  demande  d’en  référer  aux 
trois  Cours,  et  ajouta  ensuite:  “J’ai  expliqué  ce  que 
consentoit  à faire  la  Porte,  — le  reste  dépend  de  la 
volonté  Souveraine.  Si  Sa  Hautesse  est  contente,  elle 
pourra  faire  plus.  Si  les  Représentans  veulent  écrire 
aux  Cours,  et  nous  le  faire  savoir,  nous  ne  retracterons 
pas  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Séance;  et  le  Pro- 
tocole de  cette  Conférence  devant  nécessairement  être 
soumis  à Sa  Hautesse,  elle  y verra  que  nous  avons 
pris  la  liberté  d’annoncer  qu’elle  pourvoit  d’elle -même 
accorder  davantage.” 

“Il  faudroit,  dans  tous  les  cas,”  dit  l’Ambassadeur 
d’Angleterre,  “une  déclaration  qui  annonçât  cette  in- 
tention.” 

Le  Reis' Efendi  répliqua  qu’il  ne  pouvoit  pas  ré- 
pondre; sur  quoi  l'Ambassadeur  de  France  dit:  — 

“Que  le  Reis  Efendi  prenne  les  ordres  de  Sa  Hautesse; 
nous  attendrons  2 jours. 
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. ! ISS?  Après  an  moment  de  silence,  le  Reis  Efendi  reprit: 

(f  ■ “J’ai  dit  que  la  SuhKme  Porte,  pouvoit  accorder,  d’a- 

près les  loix  et  les  usages,  la  réhabilitation  des  Grecs 
I ! dans  leur  ancienne  existence.  Mais,  en  annonçant  que 

■ I Sa  Hautesse  pourroit  puiser  dans  sa  clemence  la  réso- 

lution de  leur  concéder  de  nouvelles  faveurs,  je  n’ai 
pas  dit  cela  comme  une  chose  qui  mc^fùt  connue;  et 
lorsque  les  Représentans  fixent  2 jours,  ils  semblent 
I dire  que  j’ai  pris  l’engagement  que  les  faveurs  nouvel- 

les seroient  accordées.” 

Les  Représentans  assurèrent,  qu’il  s’agissoit  seule- 
ment d’obtenir  une  réponse  de  Sa  Hautesse. 

, “Puisqu’il  en  est  ainsi,’’  reprit  le  Reis  Efendi  , “j’en 

informerai  Sa  Hautesse;  mais,”  observa  en  même  tems 
ce  Ministre,  — “demander  une  réponse  est  en  soi 
une  demande  toute  amicale,  tandis  que  fixer  un  terme 
% de  2 jours  est  une  disposition  de  prépotence.” 

Les  Représentans  répliquèrent  qu’ils  n'usoient  point 
de  prépotence;  que  le  terme  qu’ils  avoient  indiqué  n’é- 
toit  que  la  désignation  du  tems  nécessaire  pour  que 
la  réponse  pût  leur  être  donnée. 

Le  Reis  Efendi  demanda  encore,  si  la  base  des 
propositions  étoit  que  Sa  Hautesse  accordât  d’elle- 
méme  aux  Grecs  des  avantages,  — qu’elle  donnât 
spontanément  des  facilités. 

L’Ambassadeur  de  France  répondit,  “Eh  bien! 
' ' soit  Pouvons  nous  informer  nos  Gouvernemens  que  la 

Porte  est  disposée  à accorder,  spontanément,  des  pri- 
vilèges analogues  à ceux  que  nous  avons  exigés?” 

Le  Reis  Efendi  s’arrêta  sur  le  mot  analogue,  et 
, ajouta,  que  les  Représetans  ne  faisoient  qu  énoncer 

. ' ^ leurs  opinions  particulières,  tandis  que  lui,  il  ennoncoit 

celles  de  son  Souverain.  “Il  nous  est  impossible,” 
continua- t-il,  “d’accorder  des  avantages  analogues  à 
ceux  que  vous  exigez.  Le  Pays  occupé  par  les  Grecs 
est  aussi  bien  le  territoire  de  l’Empire  Turc,  que  Sa- 
lonique  et  Andrinople.” 

L’Envoyé  de  Russie  dit:  “grâce  au  ciel,  Salo- 
nique  et  Andrinople  sont  tranquilles.”  Sur  quoi,  le 
Reis  Efendi  reprit,  qu’il  étoit  de  toute  impossibilité 
pour  la  Porte  d^admettre  aucune  démarcation  de  son 
Empire;  et,  après  une  pause,  il  ajouta,  — il  me  pa- 
’ roit  inutile  de  rien  dire  de  plus,  sur  un  sujet  déjà 

épuisé.” 
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A la  suite  de  cette  observation , la  Séance  a été  1^7 
levée,  après  avoir  duré  plus  de  5 heures. 

S.  Canning.  Comte  GuiiiLEMiNOT.  IIibeacfiebre. 

{Annexe  C.)  — Instruction  Collective  pour  Messieurs 
les  Interprètes  de  France.,  de  la  Grande  Bretagne^ 
et  de  Russie,  du  27.  Novembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  aujourd’hui 
auprès  du  Reis  Efendi,  et  feront  à son  Excellence,  au 
nom  des  Représentans , la  communication  suivante: 

Les  Représentans,  dans  l’entrevue  qu’ils  ont  eue, 
le  24,  avec  le  Reis  Efendi,  lui  ont  fait  connoitre,  que 
pour  qu’il  leur  fût  possible  de  prolonger  leur  séjour  à 
Constantinople,  il  étoit  nécessaire  que  la  Sublime  Porte 
leur  déclarai;  — 

1.  Qu’elle  consentiroit  à rétablir,  sans  restriction, 
et  sur  l’ancien  pied,  ses  relations  avec  les  trois  Am- 
bassades; — 

2.  Qu’elle  consentiroit  à donner  à ses  Généraux, 
l’ordre  de  suspendre  immédiatement  les  hostilités  sur 
terre  et  sur  mer;  — 

3.  En6n,  qu’elle  étoit  prête  à accorder  aux  Popu- 
lations Grecques  des  Pays,  dont  ils  ont  eux- mêmes 
à diverses  reprises  indiqué  la  délimitation,  des  privilè- 
ges analogues  à ceux,  qu’ils  ont  déjà  fait  connoitre  à 
^ Sublime  Porte. 

Les  Représentans  ont  promis  que,  dans  le  cas  où 
la  Porte  déclareroit  agréer  les  propositions  ci-dessus, 
iis  s’emprcsseroient  d’en  instruire  leurs  Cours. 

Messieurs  les  Interprètes,  après  avoir  fidèlement 
exposé  au  Reis  Efendi  ce  qui  précède,  se  diront  en- 
voyés pour  chercher  la  réponse  déhnitive  et  catégori- 
que de  la  Sublime  Porte. 

S.  Cannino.  Chmte  Guillemimot.  Ribeaufierre. 

XXXVI. 

Protocole  No.  31.  de  la  Conférence  tenue  à 

Constantinople , le  27*  Novembre , 1827* 

Les  Représentans  s’étant  convaincus  de  nouveau," 
par  la  lecture  du  Rapport  ci-joint,  (A.)  de  leurs  In- 
terprètes, que  Sa  Hautesse  demeuroit  inébranlable 
dans  son  refus  d’accéder  aux  propositions  qu'ils  avoient 
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1827  reçu  l’ordre  de  lui  faire;  et  considérant  que  la  mesure 
de  leurs  efforts  possibles  pour  faire  fléchir  son  aveugle 
et  funeste  opiniâtreté,  étoit  épuisée,  — ont  résolu  d’en- 
voyer demain  à la  Porte  leurs  Interprètes,  munis  de 
l’Instruction  ci-jointe  (B.)  afin  d’annoncer  au  Reis  Efendi, 
que,  d’après  sa  dernière  réponse,  ils  ne  pouvoient  pro- 
longer leur  séjour  à Constantinople,  et  de  lui  deman- 
der des  Passeports  pour  eux  et  leurs  suites. 

En  conséquence,  l’Instruction  pour  les  Drogmans, 
jointe  au  Protocole  No.  27,  et  tenue  jusqu’à  ce  mo- 
ment en  réserve,  a été  annullée,  comme  n’étant  plus 
en  harmonie  avec  l’état  présent  des  choses. 

S.  Canndcg.  Comte  Guillehinot.  Ribeaupiebee. 

{^Annexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  du  27- 
vemhre,  1827. 

y 

Les  Soussignés,  conformément  à l’Instruction,  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Représentons  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
chez  le  Reis  Efendi,  à la  Porte. 

Monsieur  Pisani  ayant  lu  l’Instruction,  le  Reis 
Efendi  a répondu;  — **Ce  que  vous  me  dites  là,  est 
absolument  la  répétition  de  ce  que  m’ont  dit.  Samedi, 
Messieurs  les  Ambassadeurs.  Ce  n’est  autre  chose 
que  le  résumé  de  leurs  demandes.  Leur  Conférence 
a duré  5 heures;  il  faudrait  donc  de  nouveau  5 heures, 
pour  vous  répondre.  11  faudrait  vous  répéter  tout  ce 
qui  a été  dit  et  répété  ici,  Samedi.  Voilà  tout  ce  que 
j’ai  à dire.” 

“Vous  n’avez  aucune  autre  réponse  à faire?”  de- 
manda Monsieur  Pisani. 

“J’ai  annoncé  aux  Ambassadeurs,  reprit  le  Reis 
Efendi,  — “tout  ce  que  nous  pouvions  accorder,  quant 
à nous;  de  mon  côté,  j’avois  prié  leurs  Excellences 
d’écrire  à leurs  Gouvcrnemens.  La  chose  est  facile 
pour  elles,  et  je  leur  en  ai  fait  la  demande  la  plus 
pressante.  Qu’elles  écrivent  à leurs  Cours  ! Les  répon- 
ses viendront  en  40  ou  50  jours.  • Si  elles  sont  favo- 
rables, tant  mieux  pour  te  monde:,  si  elles  sont  défa- 
vorables, qu’est  ce  que  c’est  qu’un  retard  de  40  jours. 
— Dieu  est  grand!’’ 
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M.  Franchini  pria,  à son  tour,  le  Reis  Efendi  de  182T 
dire,  si  telle  étoit  sa  réponse  définitive  à l’Instruction 
des  Représentons  ? , 

“Je  ne  puis  rien  dire,”  repartit  le  Reis  Efendi, 

“de  plus  que  ce  que  j’ai  dit  aux  Ambassadeurs  eux- 
mêmes.  Que  leurs  Excellences  écrivent;  elles  le  peu- 
vent facilement.  Pourquoi  m’exposeroient- elles,  en 
laissant  sur  moi  tout  le  danger  de  cette  pénible  né- 
gociation?’’ 

M.  Desgranges  ayant  assuré  Perler  Efendi  de  la 
considération  de  leurs  Excellences  les  Représentons,  et 
de  leur  sincère  attachement  à sa  personne;  — 

“Cependant,”  reprit  son  Excellence,  “nous  n’avons 
pu  nous  entendre.  L’impossibilité  In  plus  absolue  m’a 
fait  rcjetter  leurs  demandes.  — C’est  ainsi  — attendez 
— comment  vous  faire  comprendre  — tenez  — je 
m’en  vais  vous  montrer  cela.” 

A ces  mots,  le  Reis  Efendi  prit  dans  son  porte- 
feuille un  papier  blanc.  Il  traça  au  milieu  une  ligne 
verticale,  au-dessus  de  laquelle  il  écrivit.  Ligne  de 
Vétat  de  Raya.  Le  Papier  se  trouva,  ainsi,  divisé 
en  deux  parties,  renfermant  chacune  deux  sections, 
comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci -joint,  où  le 
Reis  Efendi  a séparé  tout  ce  que  la  Porte  peut  ac- 
corder, et  ce  qu’il  lui  est  impossible  d’accorder.  Son 
Excellence  fit  les  observations  suivantes:  — 

“J.  — Avantages  possibles:  par  exemple,  l’oubli 
du  passé,  et  le  pardon. 

“2.  — Concessions  possibles.  J’ai  fait  connoitre 
à Messieurs  les  Ambassadeurs  tout  ce  qu’il  était  en  no- 
tre pouvoir  d’accorder;  ajoutant,  que  la  clémence  du 
Souverain  pourroit  s’étendre,  par  suite,  au-délà  de 
ma  conception,  et  de  mes  espérances,  pour  assurer  le 
bien-être  de  ses  Sujets. 

“Ces  deux  premiers  Articles,”  dit  le  Reis  Efendi, 
“contiennent,  Messieurs,  tout  ce  qu’il  est  permis  à la 
Sublime  Porte  d’accorder  à ses  Rayas.  La  ligne  ver- 
ticale que  j’ai  tracée,  est  la  ligne  de  démarcation 
qu’il  nous  est  impossible  de  franchir.  Au-delà  de  cette 
ligne,  tout  nous  est  impossible. 

“ 1.  — Les  privilèges  demandés  par  Messieurs  les 
Ambassadeurs;  — il  nous  est  de  toute  impossibilité  de  » 
les  concéder.  • ■ 
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1827  “2.  — Des  privilèges* et  l’indépendance;  je  ne  dis 

rien  de  cela,  — c’est  une  question  qui  n’est  pas  même 
à imaginer. 

''Voyez  le  donc  vous 'mêmes,  Messieurs,  tont  ce 
qui  est  au-delà  de  cette  ligne  est  inadmissible,  et  ne 

{>eut  avoir  lieu , qu’après  l’entière  destruction  de  toute 
a Nation  Musulmane.” 

M.  Desgranges,  pendant  cette  explication,  ayant 
' commencé  a écrire  les  propres  expressions  du  tableau 

firésenté  par  Son  Excellence;  “ce  n’est  pas  la  peine,” 
ui  dit -elle,  “de  rien  transcrire.  Prenez  ce  papier, 
— cela  est  indifl’érent,  — vous  pouvez  le  prendre,’’  — 
et  elle  le  lui  remit. 

Le  Reis  Efendi  s’étendit  ensuite  dp  nouveau  as- 
sez longuement,  sur  la  demande  pressante  qu’il  avoit 
faite  aux  Ambassadeurs,  d’écrire  à leurs  Cours. 

Les  Soussignés  répétèrent  à ce  Ministre,  cju’ayant 
été  chargés  de  recevoir  sa  Réponse  catégorique  et 
'définitive,  ils  alloient  la  transmettre  fidèlement 

Le  ton  du  Reis  Efendi,  constamment  calme,  ne 
se  démentit  point  un  instant;  il  chargea  les  Soussignés 
de  ses  complimens  accoutumés  pour  Messieurs  les  Re< 
présentons. 

Al.  Desgkanges.  F.  Pisani.  A.  Fbanchini. 

(Annexe  B.)  — Instruction  Collective  à Messieurs 
les  Drogmans  de  France^  de  la  Grande  Bretagne, 
et  de  Russie,  du  27.  Novembre,  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  présenteront  demain 
chez  le  Reis  Efendi,  et  s’acquitteront  du  message 
suivant: 

Les  Représentans  ont  épuisé,  dans  leur  commu- 
nications précédentes,  tout  ce  qui  leur  étoit  possible 
de  proposer  à la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,  rela- 
tivement à la  pacification  de  la  Grèce.  Ils  regrettent 
que  les  résolutions  qu’elle  a prises,  les  privant  désor- 
mais de  tout  espoir  d’atteindre  ce  but,  les  mettent,  en 
même  tems,  dans  la  nécessité  de  quitter  Constantino- 
ple. En  conséquence,  ils  s’adressent  au  Reis  Efendi, 
pour  le  prier  de  leur  délivrer  des  Passeports  pour 
eux  et  leurs  suites. 

S.  Canjxuhg.  Comte  Guillemuot.  Ribeaufie&re. 
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xxxvn. 

Protocole  No.  32.  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople , le  29*  Novembre  y 1827* 

La  Séance  étant  ouverte,  il  a été  fait  lecture  du 
Rapport  ci -joint,  ^.)  des  Intérprètes,  sur  le  refus 

Su’avoit  opposé  le  Keis  Efendi  à la  demande  que  les 
its  Interprètes,  en  vertu  de  l’Instruction  jointe  au 
précédent  Protocole,  lui  a voient  faite,  de  Passeports 
pour  les  Représentans  et  leurs  suites. 

Les  Représentans  sont  convenus  que,  dans  une 
Séance  subséquente,  ils  arréteroient  une  Instruction  à 
donner  aux  Dro^mans,  pour  demander  au  Reis  Efendi, 

3u’à  défaut  de  Firmans  de  route,  la  Porte  désignât 
U moins  des  Officiers  Musulmans,  qui,  plaèés  à bord 
des  navires  destinés  à amener  de  Constantinople  les 
Représentans  et  leurs  suites,  eussent  mission  de  leur 
procurer,  dans  l’occasion,  les  facilités  convenables. 

S.  Canning.  Comte  (Suilleminot.  Ribeaupierrb. 

{^Annexe  A.)  — Rapport  des  Drogmans  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  du  28.  No~ 
vemhre  1827. 

Les  Soussignés,  conformément  aux  Instructions 
de  leurs  Excellences  les  Représentans  de  France,  de 
la  Grande  Breta^e,  et  de  Russie,  se  sont  rendus 
aujourd’hui  à la  Porte;  ils  ont  trouvé  le  Reis  Efendi 
chez  le  Tchiaoush  Bashi,  où  le  Kiahya  Bey  étoit  aussi. 

En  présence  des  trois  Ministres  réunis , M.  Fran- 
chini  a lu  l’Instruction  de  leurs  Excellences  an  Reis 
Efendi.  A ce  passage,  “tout  ce  qui  a été  possible 
de  proposer  à la  Sublime  Porte,  dans  le  but  de  con- 
cilier ses  dispositions  avec  celles  de  leurs  Cours,”  le 
Ministre  a.  répondu;  — 

“Les  propositions  faites  à la  Sublime  Porte  n’étoient 
point  de  nature  à ce  qu’elle  les  acceptât,  — elles  éloient 
nuisibles;  — comment  pouvoit-elle  souscrire  à ce  qui 
doit  lui  nuire?” 

A la  nécessité  pour  les  Représentans  de  quitter 
Constantinople,  son  Excellence  a dit:  — 

“Cette  nécessité  là,  nous  ne  la  reconnoissons  pas. 
Des  Ambjissadeurs  sont  accrédités  près  d’une  Cour 
étrangère,  pour  l’exécution  des  Traités;  les  Traités 
étant  en  toute  vigueur,  comment  Messieurs  les  Repré- 
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1827  sentans,  peuvent -ils  vouloir  partir?  De  deux  choses 
l’une:  — ou  ils  ont  l’autorisation  nécessaire  pour  leur 
départ,  et,  en  ce. cas,  ils  annoncent  leurs  remplaçans, 
— ou  bienj  en  partant  de  toute  autre  manière,  on 
doit  penser  que  leur  départ  a un  caractère  hostile. 

Ainsi,”  continua  le  Reis  Efendi,  “la  Sublime 
Porte  ne  peut  pas  accorder  à Messieurs  les  Repré- 
sentans  les  Firmans  qu’ils  demandent;  elle  ne  trouve 
d’ailleurs,  dans  ses  bureaux,  aucun  exemple  que  de 
semblables  Firmans  aient  été  délivrés.” 

M.  Franchini  répondit,  “que  les  Représentons,  en 

Suittant  Constantinople,  ne  laissoient  point  de  Chargés 
^Aflaires;  et  que,  quant  aux  Firmans,  on  avoit  l’exemple 
. de  Monsieur  le  Baron  de  StroganolT,  auquel  à la  vérité 
ces  pièces  avoient  été  refusés,  mais  la  Porte  y avoit 
suppléé  par  des  ordres  équivalens.” 

“Eflèctivement,  M.  Franchini,”  dit  le  Reis  Efendi, 
“vous  avez  été  alors  compagnon  de  voyage  de  Monsieur 
l’Envoyé  de  Russie.” 

Sans  répondre  autrement  à la  question  mise  en 
avant  par  M.  le  Premier  Drogman  de  Russie,  le  Reis 
Efendi  répéta  ce  qu’il  avoit  dit  précédemment,  sur  ce 
que  ce  n’étoit  pas  le  cas  pour  Messieurs  les  Repré- 
sentans  de  partir.  Son  Excellence  demanda  au  Kiahya 
Bey,  et  au  Tchiaoush  Bashi,  si  ces  deux  Ministres 
n’approuvoient  point  tout  cq  qu’il  avoit  dit.  Après  une 
réponse  aflirmative  de  leur  part,  le  Reis  Efendi  répéta, 
pour  la  troisième  fois,  les  raisonnemens , en  faveur 
desquels  il  cherchait  à démontrer  que  la  Sublime  Porte 
ne  pouvait  reconnoitre  la  nécessité  pour  les  Repré- 
scntans  de  demander  des  Firmans,  et  a développé  les 
argumentations,  au  moyen  desquelles  la  Sublime  Porte 
croyait  ne  pas  devoir  les  accorder.  Son  Excellence 
finit  son  discours  par  cette  phrase:  — “Le  départ  de 
Messieurs  les  Représentans  est  une  chose  que  nous 
ne  pouvons  pas  savoir;  c’est  leur  affaire,  pas  la  nôtre.” 
Ali.  DËseaANGEs.  F.  Pisani.  Ant.  Franchini. 

xxxvm. 

f 

Protocole  No.  33-  de  la  Conférence  tenue  à 
Constantinople,  le  Décembre,  1827* 

Les  Représentans  ont  ouvert  la  Séance,  en  prénant 
lecture  des  Rapports  ci -joints  (A.  B.  C.),  de  leurs  In- 
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terprétes  respectifs,  sur  une  communication  faite  à 1827 
chacun  d’eux  par  le  Reis  Efendi,  relativement  à quel- 

3ues  concessions  financières,  que  Sa  Hautesse  étoit 
isposée  à consentir,  en  faveur  des  Grecs. 

Après  avoir  reconnu  que  ces  concessions  n’étoient 
nullement  de  nature  à marquer  un  rapprochement  con- 
venable entre  les  vues  des  Cours,  et  les  dispositions 
de  la  Porte,  les  Représentons,  ayant,  d’ailleurs,  à lui 
notifier  la  délégation  faite  par  eux  à Monsieur  l’Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas,  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux^ 
et  à lui  demander  quelques  facilités,  nécessaires  pour 
leur  voyage,  ont  arrêté  l’Instruction  ci -jointe,  (D.) 
pour  servir  de  base  et  de  direction  aux  explications, 

Sue  chacun  des  trois  Interprètes  auroit  à donner  au 
.eis  Efendi  sur  les  points  ci-dessus  mentionnés. 

S.  Canning.  Comte  Guilleminot.  Ribeaupierre. 

{^Annex  A.)  — Rapport  d’un  des  Interprètes  de  la 
Grande  Bretagne  à Mr.  Stratford  Canning. 

•.  ■ Fera,  Ü9tb  Novetnber,  1827. 
Having  to-day  renewed  my  application  to  the  Reis 
Efl'endi,  for  Firmans  for  our  Ships<  and  his  early  at- 
tention to  our  other  affairs,  which  I had  already  repeat- 
edly  spoken  to  him  about,  by  y our  Excellency’s  Or- 
ders,  his  Excellenoy  said , — ''what  I hinted  to  you 
the  day  before  yeâterday,  I now  confirm;  — as  the 
Ambassadors  hâve  asked  for  their  Passports;  ail  pu- 
blic business  must  remain  in  suspense,  untij  a general 
Council  is  held,  to  debate  upon  what  measures  may 
be  thought  proper  to  adopt  with  regard  to  the  affairs 
in  general,  of  the  Persons  protected  b.y  the  Représen- 
tatives of  the  three  United  Powcrs.”  His  Excellency 
further  observed,  — if  the  Passports  demanded  on 
the  part  of  the  three  Ambassadors  yesterday,  werc  denied 
by  the  Porte, — explain  to  our  Friend  the  Ambassador, 
that  it  was  by  no  means  the  intention  of  the  Porte  to 
give  offence  in  so  doing;  — that,  as  there  was  no 
precedent  of  the  Porte  ever  having  furnished  Pass- 
ports to  Ambassadors;  under  circu instances  snch  as 
the  présent,  they  could  not  do  it  now 7 and,  indepen-  , 
dent  of  this  explanation,  another  motive  aiso  was,*  to 
impress  on  the  minds  of  the  Ambassadors,  how  much 
this  Government  regretted  the  step:  about ‘to  be  taken 
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1827  by  them,  in  which,  shouid  tbey  pmist,  the  evil  which 
ini^bt  arise  out  of  it  might  be  fatal  to  tbousands  in 
tbis' Empire,  and  for  which  tbey  atone  would,  be  ans- 
werable  to  the  Almighty.  “I  wisb  further,  to  make 
known  to  bis  Exceliency  ■ the  Ambassador,  in  a con6- 
deiitial  way,  and  not  olbcially,  as  a still  farther  proof 
of  OUI'  good  disposition  to  meet  the  wisbes  of  the  three 
Powers  to  tlie  utmost  extent,  that  yesterday  evening 
the  Grand  Visir,  after  having  conferred  with  His 
IJighness  the  Sultan,  threw  himself  at  his  feet,  implo- 
ring  him  to  make  another  effort  to  prevent  the  disa- 
greeable  circomstance  of  tbe  Ambassadors  leaving  the 
Capital;  and  that  the  Vizir  succeeded  in  obtaining  frpm 
His  Mighness  the  further  concession  of  relinquishing  for 
1 year,  to  count  from  the  time  of  the  submisiiion  of 
those  Greeks  now  in  a statc  of  rébellion,  ail  the  taxes 
and  imposts  which  they  formerly  paid  annually  to  this 
Government,  in  addition  to  that  which  was  proposed 
yesterday  through  the  thrée  Dragomans;  which  was, 
that,  were  the  Rebels  induced  to  give  in  thelr  suit- 
mission,  the  whole  of  the  arrears  in  taxes,  contribu- 
tions, etc.,  due  since  the  commencement  of  the  rébellion, 
and  aiso  ail  the  expences  incurred  by  the  Porte  in  tbe 
contest  which  was  provoked  by  the  Greeks,  shouid  be 
equally  relinquished.  Tell  the  Ambassador,”  conlinued 
the  Reis  Etfendi,  “that  I beg  of  him  duly  to  weigh, 
in  his  wisdoin , these  favourable  propositions , which 
cannot  fail  of  having  the  desired  effect,  except  -bis 
Government’s  views  are  decidely  hostile  towards  us.” 

George  Wood. 

{^Annexe  B.)  — Rapport  du  premier  Interprète  ~de 
France  h M.  le  Comte  Guilleminot, 

Fera,  le  29.  Novembre,  1827. 

Monsieur  l’Ambassadeur , 

V V.  Le  Reis  Efendi  a re'pondu  aux  regrets  de  votre 
Excellence,  de  ce  que  vos  efforts  avoient  été  infruc- 
tueux pour  un  accommodement  avec  la  Porte,  par  la 
manifestation  des  mêmes  regrets.  Son  Excellence  m’a 
pris  è' témoin  de  ce  qu’elle  avoit  fait,  de  son  côté, 
pour  arriver  à un- meilleur  résultat.  “Nous  n’avons 
pas  réussi  dons  nos  voeux  et  nos  travaux,’’  a -t- elle 
ajouté.  .“Chacun  a.  fait  ce  qu’il  a pu,  personne  n’a 
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rien-  à se  reprocher.  La  destinée  n’a  pas  voula  le  1K27 
succès  de  notre  commune  entreprise.” 

Pour  la  demande  des  Firmuns,  le  Reis  Efendi 
s'est  excusé  sur  l’impossibilité  pour  la  Porte  de  re- 
connoître,  par  un  acte  de  sa  volonté,  le  de'part  des 
Ambassadeurs,  lorsque  ces  Ambassadeurs  étoient  tou- 
jours à ses  yeux  des  Ministres  de  paix,  et  lorsque  les 
Traités  étoient  maintenus.  Son  Excellence  a développé 
de  nouveau  le  principe  sur  lequel  le  Divan  régie  sa 
conduite  dans  cette  circonstance.  Il  se  mettroit  en 
contradiction  ouverte  avec  lui -même,  s'il  accordât  un 
acte  public  et  officiel,  complètement  opposé  à son 
opinion  et  à ses  sentimens. 

Le  Reis  Efendi  n’a  fait  aucune  objection  contre 
la  ^proposition  de  mettre  à bord  des  bàtiinens  de  votre 
Excellence,  un  Musulman  digne  de  la  confiance  de  la 
Porte.  — “Rien  dé  mieux,’’  me  dit -il,  — “cette 
clause  est  facile,,  si  Monsieur  l’Ambassadeur  persiste 
à partir;  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  lui  donne  quel- 
qu’un pour  l’accompagner.” 

Le  Reis  Efendi  sembla  alors  n’avoir  plus  rien  à 
dire,  et  je  pris  congé  de  lui;  mais  à peine  étois-je 
sortis , qu’il  me  fit  appeler. 

“Je  voulois  vous  parler,”  me  dit  son  Excellence, 

“de  ce  que  j’ai  déjà  annoncé  aux  Drogmans  de /Rus- 
sie et  d’Angleterre.  Je  pense  que  la  Sublime  Purte 
ne  sauroit  faire  trop  d’efi'orts  pour  montrer  jusqu’au 
dernier  moment,  le  désir  de  conserver  avec  des  Léga- 
tions amies,  les  rapports  de  la  meilleure  intelligence, 
et  de  l’union.  C’est  dans  ce  voeu , que  son  Altesse  le 
Grand  Visir  a voulu  faire  une  dernière  tentative  près 
de  notre  Auguste  Maître.  Le  Grand  Visir  est  allé  se 
jeter  aux  pieds  de  notre  magnanime  Souverain;  il  a 
placé  sous  ses  yeux  l’état  fidèle  de  la  question  présente; 
puis,  faisant  un  nouvel  appel  à sa  clémence,  il  a sup- 
plié en  son  nom , — il  a transmis  les  instances  des 
trois  Représentans!  Le  résultat  de  ses  efi'orts  est 
cette  réponse  généreuse: 

“ Oe  ne  puis  résister  davantage  à vos  suplications. 
Lorsque  les  Grecs  auront  demandé  leur  pardon,  et 
qu’ils  seront  soumis,  je  les  acquitterai  du  Kharatch 
qu’ils  me  doivent  depuis  7 ans.  J’ai  un  autre  droit  in- 
contestable; c’est  celui  d’exiger  d’eux  les  indemnités 
de  toutes  les  pertes  que  j’ai  faites  dépuis  leur  révolté.  » 
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1827  Je  me  désiste  encore  de  ce  droit  -Telles  sont,’  dit 
Sa  Ilautesse  à son  premier  Ministre,  * toutes  les  con- 
cessions que  je  puis  taire.’ 

“ Le  Grand  Visir  embrassa  de  nouveau  les  pieds 
de  son  Maître,  en  lui  représentant  que  ce  n’étoient 
que  deux  concessions,  tandis  que  la  Porte  avoit  trois 
Ambassadeurs  à satisfaire,  — qu’il  supplioit  Sa  Han* 
tesse  d’accorder  une  troisième  grâce. 

“'Eh  bien,  je  consens  encore,’  dit  le  Sultan,  'à 
l’exemption  du  Kharatch  et  de  tous  droits  en  Morée, 
pour  un  an.  Mais  ne  me  demandez  plus  rien  pour  les 
Grecs.  Jamais  rien  de  plus  ne  leur  sera  accordé.’ 

“‘Vous  retournez  à la  Porte;  et  lorsque  les  Drog- 
mans  des  Puissances  y viendront , vous  pouvez  leur 
annoncer  ce  nouvel  acte  de  ma  clémence,  — seulement 
qu’il  n’y  ait  rien  d’officiel  dans  cette  promesse,  — que 
la  communication  en  soit  toute  confidentielle.’ 

f‘Tel  a été,”  poursuivit  le  Reis  Efendi,  “le  der- 
nier succès  du  Grand  Visir  auprès  de  notre  très  clé- 
ment et  magnifique  Monarque.  La  communication  que 
je  vous  fais  est  donc  toute  confidentielle.  Nous  ne 
pouvons,  comme  je  vous  l’ai  expliqué  hier,  dans  ce 
petit  tableau  q^ue  j’ai  tracé  sous  vos  yeux,  dépasser 
la  ligne  de  démarcation , — la  ligne  de  l’état  de 
Raya. 

“Après  ce  procédé  nouveau  de  Sa-Hautesse,  en 
faveur  des  Puissances  ses  Alliées  et  ses  Amies,  et  cette 
dernière  concession  aux  demandes  des  Représentans, 
ils  sont  libres  de  partir;  mais  la  Sublime  Porte  n’aura 
point  à s’adresser  le  reproche  de  n’avoir  pas  fait,  pour 
n’étre  pas  cause  de  leur  départ,  tout  ce  qu’il  étoit  en 
son  pouvoir. 

“Veuillez  transmettre  mes  complimens  à Monsieur 
l’Ambassadeur.  Ainsi  il  n’y  a plus  pour  lui  que  deux 
chances;  celle  de  se  contenter  des  dernières  conces- 
sions de  Sa  Elautesse,  — celle  de  persister  dans  le 
projet  de  départ  ; mais , — je  le  répète  — ce  dernier 
point  ne  nous  regarde  pas,  — il  est  uniquement  son 
affaire.” 

• .*  I •• 

J’ai  l’honneur,  etc. 

- Ai  Descbaiiobs. 
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{Annexe  C.)  — Rapport  du  Premier  Drogman  de 
Russie  à Monsieur  de  Ribeaupierre^  du  29.  iVo- 
uembre,  1827. 

D’après  les  ordres  de  Votre  Excellence,  je  me 
suis  présente  aujourd’hui  au  Reis  Efendi,  et  lui  ai  fait 
part,  inofliciellement,  du  désir  de  Votre  Excellence  de 
partir  un  moment  plus  tôt  de  Constantinople,  vu  la 
saison  avancée.  ‘'Tant  mieux,”  a répondu  le  Reis  Efendi, 
“voilà  une  raison  pour  Monsieur  l’Envoyé,  et  la  fa- 
mille, de  ne  point  cmitter  la  Capitale.”  — “Il  resteroit,” 
repartis -je,  si  la  Porte  acquiesçoit  à la  demande  des 
; trois  Représentons,  — autrement  il  est  de  toute  im- 
possibilité que  vous  puissiez  l’espérer.”  — “Puisque 
■ vous  me  déclarez  cela,”  reprit  le  Reis  Efendi,  “je  vous  ' 
: dirai,  confidentiellement,  et  je  le  ferai  de  même,  à 
t l'égard  des  deux  autres  Représeiitans  : j’avois  dit  dans 
la  dernière  Conférence,  que  Sa  llautessc  ponvoit  ac- 
corder encore  d’autres  grâces;  mais  à présent,  je  puis 
ajouter,  que  par  déférence  pour  les  Représentans,  I© 
Grand  Seigneur  consenteroit  à ne  pas  exiger  le  Kharatch 
arriéré  de  7 années;  qu’il  renonceroit  de  même  à toute 
indemnité  des  pertes  occasionnées  par  cette  révolution; 
et  que  Sa  Elautesse  exempteroit  les  Grecs  encore  pour 
une  année  de  Kharatch.  Voilà,”  a dit  le  Reis  Efendi, 
“ce  que  le  Sultan  veut  faire;  mais  si,  au  contraire, 
les  Représentans  persistaient  à vouloir  quitter  Constan- 
tinople, nous  serions  obligés  de  convoquer  un  Conseil 
général,  de  déclarer  une  guerre  de  religion;  après 
quoi,  nous  donnerions  les  ordres  nécessaires  pour  les 
laisser  passer  librement.’’ 

J’ai  répondu  que  cette  menace  ne  pourrait  pas 
faire  désister  les  Représentans  de  la  demande  qu’ils 
avoient  faite  de  leurs  Passeports. 

Là  dessus,  le  Reis  Efendi  m’a  invité  de  faire 

[tart  de  cette  communication  à votre  Excellence,  et  de 
ui  porter  la  réponse. 

Etant  allé  ensuite  chez  le  Drogman  de  la  Porte, 
j’y  rencontrai  M.  Hussar,  qui  m’a  dit  dans  la  conver- 
sation, que  d’après  son  opinion,  ce  que  le  Reis  Efendi 
m’avoit  dit  méritait  une  attention  particulière.  D’après 
cela,  j’ai  vu  que  le  Reis  Efendi  lui  avoit  fait  part  de 
ce  qui  s’étoit  passé  entre  nous. 

Franchini.  , • 

Nouv.  Série.  Tome  III.  O 
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1827  {^Annexe  D.)  — Instruction  donnée  par  chacun  des 
trois  Représentans  à son  Interprète^  du  1.  Décem- 
hre,  1827.  » 

Vous  TOUS  rendrez,  Monsieur,  chez  le  Reis  Efendi, 
et  vous  prendrez  pour  base  de  ce  que  vous  lui  direz, 
l’exposé  suivant: 

Ce  Ministre  vous  a chargé  de  me  faire  connoître 
que,  cédant  aux  sollicitations  de  Son  Altesse  le  Grand 
Visir,  et  voulant  donner  aux  trois  Hautes  Puissances 
une  marque  de  sa  considération  pour  elles,  le  Sultan 
consentoit  à exempter  les  Grecs  du  payement  de  leurs 
impôts,  arriérés  depuis  l’insurrection:  à renoncer  au 
droit  qu’il  auroit  d’exiger  d’eux  le  remboursement  des 
frais  de  la  guerre:  et,  enfin,  à ne  point  prélever  de 
contributions  sur  eux,  durant  une  année,  à dater  de 
leur  soumission. 

Tout  en  reconnoissant,  Monsieur,  dans  ces  dis- 
positions de  Sa  Hautesse,  une  preuve  nouvelle  des 
sentimens  de  clémence  et  de  générosité  qui  l’animent, 
je  ne  puis  me  défendre  de  remarquer,  combien  ces 
dispositions  sont  encore  loin  des  résolutions  de  nos 
Cabinets , et  des  propositions  que  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  faire  à la  Sublime  Porte. 

Nous  avons  reçu  des  trois  Hautes  Puissances 
l’ordre  formel  de  lui  demander  V Armistice  et  la  Mé- 
diation. Noos  n’avons  jamais  pensé  un  moment  que, 
sur  ces  deux  points , leurs  résolutions  pussent  changer  ; 
et  cette  condition  nous  n’en  avons  pas  fait  mystère  au 
Reis  Efendi. 

Le  refus  qu’a  opposé  la  Porte  a ces  deux  deman- 
des, sufüsoit  déjà  pour  nous  autoriser  à quitter  sans 
délai  Constantinople. 

Néanmoins,  pour  éloigner,  autant  qu'il  dépendoit 
de  nous,  cette  nécessité  cruelle,  et  dans  l’espoir  que 
la  Sublime  Porte  ne  tarderoit  pas  à apprécier  les  vues 
généreuses  et  désintéressées  de  nos  Cours,  nous  avons 
pris  sur  nous  de  ne  plus  faire  dépendre  actuellement  la 
prolongation  de  notre  séjour  ici,  que  de  l’adhésion  immé- 
diate de  la  Sublime  Porte  aux  trois  propositions  sui-  ' 
vantes;  savoir:  — 

1.  Qu’elle  rétablit,  sans  restriction,  ses  relations 
avec  les  trois  Ambassades. 

2.  Qu’elle  ordonnât  à ses  Généraux  de  suspendre 
immédiatement  les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer. 
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3.  Enfin , qu'elle  se  déclarât  prête  à accorder  aux  1827 
Grecs,  après  une  requête  convenable  de  leur  part,  et 
dans  les  limites  territoriales  dont  nous  avons  à diverses 
reprises  donné  l’indication  au  Reis  Efendi,  des  privi- 
lèges analogues  à ceux  que  nous  lui  avons  déjà  fait 
connoitre,  conformément  au  Traité  qui  lie  nos  Cours. 

' Le  Reis  Efendi  nous  ayant  déclaré  que  la  Sublime 

Porte  ne  consentiroit  pas  plus  à ces  trois  propositions, 
qu’aux  demandes  formelles  que  nous  avions  précédem- 
ment faites,  au  nom  de  nos  Cours,  il  ne  nous  est  plus 
resté  d’autre  parti  à prendre,  que  de  demander  nos 
Passeports. 

Â ceüe  occasion,  Monsieur,  vous  pourrez,  comme 
de  vous-même,  faire  observer  à ce  Ministre,  qu’en 
nous  parlant  de  l’impossibilité  de  concilier  les  résolu- 
I fions  de  nos  Cours  et  nos  propositions  en  faveur  des  Grecs, 
avec  leur  qualité  de  Raya,  il  oublioit  sans  doute  que  les 
Serviens,  et  les  habitans  des  Principautés  du  Danube, 
réunissent  néanmoins  en  eux,  à cette  qualité  de  Rayas, 
celle  de  Sujets  privilégiés. 

Après  avoir  ainsi  répondu  à ce  que  le  Reis  Efendi 
TOUS  avoit  chargé  de  me  faire  savoir,  et  après  lui  avoir  - 
annoncé  que  je  ne  prétends  pas  insister  de  nouveau  pour 
obtenir  les  Firmans  de  départ  qu’il  nous  a refusés,  à. 
mes  Collègues  et  à moi,  vous  lui  demanderez  que  du, 
moins Ja  Porte,  ne  se  dépouillant  pas  entièrement  des 
égards  dus  en  tout  Pays  au  caractère  diplomatique, 
veuille  bien  nous  accorder,  pour  chacun  des  navires 

aui  doivent  nous  emmener  d’ici,  nous  et  les  personnes 
e notre  suite,  un  OfSeier  chargé  d’aplanir,  en  toute 
rencontre,  les  obstacles  qui  pourraient  entraver  notre 
voyage  à travers  les  deux  détroits,  ou  dans  les  Porta 
dëpendans  de  l’autorité  de  la  Sublime  Porte. 

Enfin,  Monsieur,  vous  ferez  connoitre  an  Reis 
Efendi,  que  Monsieur  l’Ambassadeur  des  Pays  Bas, 
ayant  bien  voulu,  sur  nos  instances,  se  charger  de  pro- 
téger, après  notre  départ,  les  personnes  et  les  inté- 
rêts de  nos  nationaux,  nous  espérons  que  la  Sabiime 
Porte  respectera  cette  délégation,  faite  au  Représen- 
tant d!uno  Puissance  également  liée  d'amitié  avec  elle 
et  nos  Cours.. 

0 2 
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1827  XXXIX. 

Protocole  No.  34-  de  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople, le  2.  Décembre  y 1827- 

Les  Représentons  se  sont  réunis  pour  convenir 
du  sens  dans  lequel  dévoient  être  conçues  les  directions 
à donner,  et  les  notifications  à faire  par  eux,  au  mo- 
ment de  leur  départ,  à leurs  Consuls , et  à leurs  Ami- 
raux respectifs  et  aux  Membres  restons  du  Corps  Di- 
plomatique. 

Ils  ont  reconnu,  que  n’étant  pas  en  mesure  d’an- 
noncer la  guerre,  comme  conséquence  nécessaire  et 
immédiate  de  leur  éloignement  de  Constantinople,  ils 
ne  pouvaient  qu’informer  les  Consuls  de  l’état  des  cho- 
ses, et  qu^ils  dévoient  leur  laisser  la  faculté  de  quitter 
leurs  postes,  ou  d’y  demeurer. 

Ils  ont  décidé,  qu’ils  inviteroient  les  Amiraux  à 
' prendre  les  dispositions  convenables  pour  pouvoir  re- 
cueillir à bord  des  bàtimens  des  Escadres,  ceux  des 
Consuls , et  de  leurs  nationaux , qui  témoigneroient  l'in- 
tention de  partir. 

Ils  sont  convenus,  enfin,  de  notifier  leur  départ 
aux  Membres  restans  du  Corps  Diplomatique,  en  l’ex- 
pliquant par  le  refus  opiniâtre  que  la  Porte  oppose 
aux  propositions  des  trots  Hautes  Puissances  signatai- 
res du  Traité  de  Londres,  et  par  la  nécessité  où  ce 
refus  les  réduit,  de  renoncer  à l’espoir  de  la  voir  chan- 
ger de  résolution. 

S.  Canmino.  Comte  Guilleminot.  Ribeaufiebre. 

XL. 

Protocole  No.  35.  de  la  Conférence  tenue  à Con- 
stantinople y le  3-  Décembre  1827* 

I 

Les  Représentons  se  trouvant  à la  veille  de  quitter 
Constantinople,  et  ne  devant  pas  prendre  tous  les  trois 
la. même  direction,  ont  jugé  nécessaire  de  se  concerter 
avant  leur  départ,  sur  la  question  du  Blocus  des  Dar- 
danelles par  les  Amiraux,  telle  que  l’a  définie  la  Con- 
férence de  Londres  dans  son  Protocole  du  15.  Octo- 
bre dernier. 

Monsieur  l’Envoyé  de  Russie,  considérant  que, 
par  la  route  qu’il  avoit  à tenir  pour  se  rendre  à Odessa, 
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il  devoit  nécessairement  se  séparer  de  ses  denx  Collé-  188?' 
gués,  qui,  se  dirigeant  vers  l’Archipel,  pouvoient  s’yi 
réunir  aux  Amiraux;  a déclaré,  qu’il  donnait  d’avance, 
un  plein  assentiment  aux  dispositions  que  les  Ambassa-, 
deurs  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  adopte- 
roient,  de  concert  avec  les  dits  Amiraux,  pour  etrec- 
tuer,  s'il  y avait  lieu,  le  Blocus  des  Dardanelles, 
conrormément  à la  teneur  du  Protocole  précité  de  la' 
Conférence  de  Londres. 

S.  Canming.  Comte  Gcilleminot.  Ribeaufierrb. 

xu. 

Protocole  No.  36-  de  la  Confèrence  tenue  à 
Constantinople.,  le  4,  Décembre  1827- 

Les  Reprcsentans  après  avoir . connoissance.  des- 
quatre  Rapports  ci  -joints  (A.  B.  C.  D.)  où  leur  Inter-  , 
prêtes  annoncent  qu’un  Conseil  Extraordinaire,  assem- 
blé à la  Porte,  a confirmé  son  refus  de  placer,  à de-  ^ 
faut  de  Passeports,  des  Officiers  Musulmans  sur  les  navi-  . 
res  destinés  à les  emmener  de  Constantinople,  eux  et  leur 
suite;  et,  enfin,  qu’elle  ne  veut  pas  reconnoître  la  dé- 
légation faite  par  eux  à Monsieur  l’Ambassadeur  des 
Pays  Bas  du  soin  de  protéger  leurs  nationaux  respec- 
tifs, sont  convenus  d’envoyer  de  nouveau  chez  le  Reis 
Ëfendi,  les  dits  Interprètes,  munis  de  l’Instruction  ci-  ■ 
jointe,  (E.)  dans  laquelle  les  Représentans,  convaincus 
de  l’inutilité  d’opposer  des  raisonnemens  à la  volonté  du 
Gouvernement  Turc,  dans  les  circonstances  actuelles, 
déclarent,  au  nom  de  leurs  Cours,  rendre  la  Porte  re- 
sponsable'de  tout  ce  qu’ils  pourront  avoir  à souffrir, 
eux  et  leurs  nationaux , par  suite  des  déterminations  ' 
qu’elle  a privés. 

S.  Canning.  Comte  Goielehinot.  Ribeadpierrb. 

(^Annexe  A.)  — Rapport  du  Premier  Drogman  de 

France  a M.  le  Comte  Guilleminot. 

• . . . 

Fera,  le  2-  Décembre,  1827. 
Monsieur  l’Ambassadeur,  ’ 

Je  n’ai  pu  voir  le  Reis  Efendi  qu’au  sortir  du 
grand  Conseil  Extraordinaire  qui  vient  d’avoir  lieu,  ce 
qui  a duré  5 heures  passées. 


214  Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

1827  l’aria  à Son  Excellence  mes  Instructions,  d’autant 
plus  rapidement  qu’elle  m’avoit  demandé  préalablement, 
. si  elles  étoient  les  mêmes  que  celles  de  Messieurs  les 
Drogmans  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Russie.  Je  me 
suis  cependant  fort  étendu  sur  la  troisième  proposi- 
tion des  Représentans , au  sujet  d’une  requête  conve- 
nable, des  Grecs.  J’ai  traduit  mot  pour  mot  tout  ce 
passage.  , 

‘‘C’est  justement  cela,”  a interrompu  le  Reis  Efendi. 

— “j’ai  fuit  traduire  le  même  article  de  l’instruction 
de  Monsieur  Franchini  ; je  l’ai  lu  mot  pour  mot , comme 
vous  venez  de  me  le  dire,  en  plein  Conseil:  — mon 
cher,  rien  n’a  servi!  tous  les  Oulémas  se  sont  levés, 

— tous  les  Membres  du  Conseil  ont  imité  leur  exemple, 

— tous  ont  refusé  de  rien  entendre  pour  un  accom- 
modement; ainsi,  mon  cher  Monsieur  Desgranges, 
tout  est  fini!  Il  n’y  a plus  d’espoir,  ni  de  remède!” 

Le  Reis  Efendi  étoit , comme  vous  pouvez  croire. 
Monsieur  l’Ambassadeur,  extrêmement  agité.  Il  ne 
chercha  pas  à me  déguiser  son  amiction.  Je  dis  à 
Son  Excellence,  que  l’état  privilégié  des  Servions,  et 
celui  des  Moldaves  et  des  Valaques,  m’avoit  fait  espé- 
rer jusqu’au  dernier  moment. 

“Rien  n’a  servi,  rien  n’a  servi!’’  reprit  avec  vi- 
vacité le  Reis  Efendi:  “quelle  cause  malheureuse!! 
et  comment  auroient  - ils  pu  céder  ? La  troisième  pré- 
tention des  Représentans  est  si  opposée  à tout  droit. 
Ah!  je  vous  l’ai  dit  à la  Conférence,  et  je  le  repète  ici, 

— ce  n’est  point  aux  paroles  des  Représentans  que 
j'en  veux  appeler,  mais*  à leur  sincérité.*’ 

A la  demande  d’un  Officier  de  confiance  à bord 
de  chacun  des  bàtimena  des  Représentans,  Son  Excel- 
lence a répondu  de  manière  à me  laisser  croire,  4]ue 
cette  mesure  ne  souflriroit  pas  de  difficulté. 

Pour  les  nationaux  devant  rester  après  le  départ 
do  Votre  Excellence;  — “cette  question  a été  portée 
au  Conseil,”  me  dit  le  Reis  Efendi,  — “on  la’a  pas 
consenti  à ce  que  personne  reste,  après  le  départ  des 
Représentans.  Ainsi,  il  faudra  que  tous  vos  Négocians 
se  disposent  à quitter  Constantinople.” 

Je  présentai  à Son  Excellence  la  Note  pour  la  de- 
mande d’un  Firman  pour  mon  propre  voyage;  avec  la 
clause,  mise  à dessein,  pour  l’aller  et  le  retour.  Les 
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remarques  du  Reis  Efeadi  à ce  sujet,  me  firent  lui  1827 
exprimer  mes  voeux  pour  l’avenir. 

Le  Ministre,  malgré  son  extrême  fatigue,  et  l'état 
où  il  se  trouvoit,  me  parla  avec  sa  politesse  accoutu- 
mée. “Votre  Firman,”  me  dit- il,  “ainsi  que  toutes 
les  autres  affaires  necessaires,  dont  vous  venez  de  me 
parler,  nous  le  réglerons  à loisir.  Arrêtons-nous  pour 
aujourd’hui, — c’est  bien  assez  de  la  besogne  de  cette 
journée.” 

J’ai , etc. 

i A.  Desgbanges. 

(^Annexe  B.)  — Rapport  du  Premier  Drogman  de 
France  au  Comte  Guilleminot. 

Fera , le  3.  Décembre  1827. 

Monsieur  l’Ambassadeur, 

Le'  Reis  Efendi  vient  de  me  donner  la  réponse 
suivante,  au  sujet  d’un  Officier  de  confiance  à placer 
à bord  de  chacun  des  Bàtimens  des  Représentans. 

“J’ai  vu  ce  matin  Monsieur  Pisani;  il  m’a  parlé 
pour  le  même  objet.  A la  vérité,  j’ai  promis  à Mon-  ^ 
sieur  Desgranges,  lui  ait -je  dit,  l’adoption  d'une  me- 
sure semblable; — mais  depuis,  en  y réfléchissant , j’ai 
pensé  que  vous  accorder  un  Officier,  ou  délivrer  des 
Firmans,  ce  seroit  tout  un,  quant  au  principe  inva- 
riable pour  la  Porte,  de  ne  pouvoir  reconnoitre  officiel- 
lement le  départ  des  Ambassadeurs.  U est  cependant 
un  moyen  de  concilier  la  chose  ; que  Messieurs  les  Re- 
présentans, accrédités . près  de  la  Sublime  Porte  par 
des  Cours  Alliées  et  amies,  nous  remettent  la  Déclara- 
tion Officielle,  et  par  écrit,  qu’ils  ont  reçu  l’ordre  de 
leur  rappel;  engagés  alors  par  réciprocité  d’égards, 
nous  ne  nous  refuserons  point  à faire  l’échange  des 
procédés  que  tous  les  Gouvernemens  se  doivent  les  uns 
aux  autres;  et  noos  placerons  à bord  de  chacun  des 
Bàtimens  de  Messieurs  les  Rejprésentans , un  Officier 
de  confiance,  comme  je  vous  Vavois  d’abord  annoncé 
le  premier.’’ 

Le  Reis  Efendi  jpamt  s’étonner  que  l’expédition 
arriérée  de  plusieurs  Firmans,  pour  les  Bàtimens,  des 
Courriers,  et  voyageurs,  n’ait  point  été  faite;  il  donna 
sur  le  champ  l’ordre  de  prévenir  tout  retard  à ce  su- 
jet. Son  Excellence  décréta  mon  propre  Firman  de 
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1827  voyage , et  me  parla  à ce  sujet  avec  la  plus  | rande  ^ 
bienveillance. 

Le  Reis  Efendi  m’annonça  que  la  Sublime  Porte 
ne  consentirait  pas  à ce  que  les  Français  resta  is  ici,  I 
fussent  portégés  par  son  Excellence  Monsieur  1’^  nbas- 
sadeur  des  Pays  Bas,  “Pour  cet  article  aussi,  j ai  ré-  ' 
pondu,’.’  me  dit  le  Reis  Efendi,  “à  vos  deux  Collè- 
gues d’Angleterre  et  de  Russie,  comme  k vous.  Nous 
nous  ferons  remettre  la  liste  de  tous  vos  nationaux  ha-  ! 
bitant  Constantinople;  nous  en  ferons  un  choix,  et  ^ 
pour  cela,  nous  savons  comment  nous  y prendre  : aux 
uns  nous  permettrons  de  rester;  les  autres,  <;ui  ne 
seront  pas  à notre  convenance,  nous  vous  engagerons  | 
à les  prendre,  ou  k les  faire  partir.’’ 

Aux  diverses  objections  opposées  au  Reis  Efendi, 
il  à répliqué,  que  tels  étoient  les  ordres  qu’il  avoit re- 
çus, et  dont  il  ne  pouvoit  s’écarter. 

A.  DesgrjiNges- 

(Annexe  C.)  — Rapport  du  Drogman  Britannique 
à Monsieur  Stratjort  Canning.  ] 

Fera,  le  3.  Décembre,  182T.  i 
Monsieur  l’Ambassadeur, 

Dans  mon  Rapport  d’hier,  j’ai  eu  l’honneur  de  faire 
savoir  k votre  Excellence,  que  le  Reis  Efendi  n’a  pas 
«U  le  temps  de  faire  aucune  réponse  aux  points  ren- 
fermés dans  l’Instruction  que  je  lui  avois  lue. 

Aujourd’hui,  d’après  vos  ordres,  j’ai  vu  son  Excel- 
lence à la  Porte.  Le  Ministre  m’a  parlé,  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

“J’ai  fait  connoltre  à tons  ceux  qui  ont  assisté  an 
Conseil  Général,  tenu  ici  hier,  la  substance  de  la  der- 
nière Conférence.  J’ai  mis  sous  leurs  yeux  tout  ce  que 
la  Sublime  Porte  accorde  aux  Grecs,  et  les  autres 
concessions  que  Sa  Majesté  le  Sultan  a pu  enhn  y 
monter,  en  égard  à la  Médiation  des  trois  Hautes 
Puissances.  J’ai  aussi  expliqqé  dans  le  Conseil,  ce 
que  l’on  demande  encore  en  faveur  des  Grecs. 

“Après  une  mûre  délibération,  toutes  les  person- 
nes présentes  au  Conseil,  grandes  et  petites,  tous 
ont  été  d'u^ie  même  opinion;  savoir,  que  ce  que  Ion 
a accordé  est  le  ne  plus  ultra  de  ce  que  l’on  pouvait 
accorder;  et  que  ce  que  l'on  demanae  encore,  doit 
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être  positivement ‘rejeté  à jamais,  comme  étant  tout- à-  1827 
fait  incompatible  avec  les  prescriptions  du  livre  saint 

“Touchant  le  départ  de  Messieurs  les  Représen- 
tahs,  vous  connaissez  les  motifs  qui  ont  engagé  la 
Sublime  Porte  à refuser  les  Firmans  de  voyage,  (Pas- 
seports) qu’ils  ont  demandés.  Il  est  vrai  que  j’ai  dit 
depuis  à Monsieur  Desgranges,  que  la  Sublime  Porto 
pouvait  faire  accompagner  leurs  Excellences  par  des 
Officiers  Turcs;  mais  je  m’en  rétracte,  car,  réüexion 
faite,  même  cette  mesure  impliquerait  le  consentement 
de  la  Sublime  Porte  à leur  départ,  — départ  dont 
elle  est  toujours  bien  éloignée  de  reconnoitre  la  néces- 
sité. Cela  étant,  j’invite  M.  l’Ambassadeur  à m’envoyer 
une  Note  Officielle,  pour  annoncer  qu’il  est  autorisé 
par  sa  Cour  à quitter  Constantinople,  en  évitant  d’y 
faire  aucune  mention  de  l'aû'aire  en  question;  car  s’il 
y en  parlait,  nous  serions  dans  le  cas  d’y  répondre, 
et  de  rentrer  dans  des  discussions  tout -à- fait  inutiles. 

Ce  qu’il  nous  faut,  est  simplement  une  Note,  où  chaque 
Ministre  déclarera  être  autorisé  par  sa  Cour  à quitter 
Constantinople.  Quand  j’aurai  une  Note  semblable,  je 
la  mettrai  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  le  Grand  Vi- 
sir,  et  nous  verrons  s’il  faut  donner  des  Passeports 
aux  Représentans , ou  let  faire  accompagner  par  des 
Officiers. 

“Reste  le  point  de  la  protection  des  Sujets  An- 

Èlois,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  rester  ici. 

la  Sumime  Porte  ne  peut  point  permettre,  que  dans 
ses  Etats,  des  Individus  d’une  Nation  Franque  soient 
protégés  par  une  autre  Nation  Franque  ; ceux  parmi 
les  Anglais  qui  resteront  ici,  lesquels  seront  reconnus 

fiar  nous  pour  des  gens  qui  ne  doivent  pas  y rester,  nous 
es  ferons  partir  pour  leur  Pays.  Quant  à ceux  que 
nous  reconnoissons  comme  pouvant  rester  dans  le  Pays, 
la  Sublime  Porte  les  prend  sous  sa  protection.  Et 
qui  les  protégerait  mieux  ? — nous  pensons  même  char- 
ger le  Grand  Douanier  de  soigner  leurs  affaires. 

“Les  Bàtimens  qui  sont  sur  leur  lest,  partiront; 
je  suis  du  moins  presqu’autorisé  à les  laisser  partir. 
Pour  ce  qui  regarde  les  Bàtimens  chargés  de  grains, 
il  a été  question  au  Conseil  hier,  de  traiter  avec  les 
propriétaires  pour  l’achat  de  ces  grains,  dont  une  par- 
tie serait  payée  à présent,  et  le  reste  à terme.” 
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1827.  . t Voilà  tout  «e  dont  le  Reis  BfeDjdi  m’a  chargé  de 
rendre  .compte  à votre  Excellence..... 

, .J’ai  l’honneur,: etc. 

f " ' ^ FrÉD.  PtSANI. 

{Annexe  D.)  — Rapport  du  premier  Drogman  de 
Russie  à M.  de  Rioeaupierre. 

Pen,  le  9.  Décembre,  1827. 

, Monsieur  l’Envoyé, 

Trois  étoient  les  demandes  que  votre  Excellence 
m’avait  charge  de  faire  aujourd’hui  nu  Reis  Efendi. 

Je  suis  allé  à la  Porte,  et  je  l’ai  trouvé  occupé 
avec  Monsieur  le  Marquis  de  Gropallo;  j’y  ai  attendu 
long  tems;  enfin  le  moment  est  arrivé,  et  me  présen- 
tant au  Ministre,  je  lui  ai  demandé, 

' 1."  La  sûreté  pour  la  sortie  de  votre  Excellence 

par  lé  canal  de  la  Mer  Noire,  et  des  Individus  de  la 

Eart  de  la  Porte  sur  chaque  Bâtiment,  afin  que,  par 
i contrariété  des  tems  pouvant  être  obligé  de  relâcher 
dans  quelque  port  Turc,  on  respectât  Monsieur  l’En- 
voyé. 

Il  m’a  répondu  qu’il  est  libre  de  partir,  sans  qu’il 
y ait  la  moindre  opposition  de  la  part  des  châteaux. 
Mais  si  Monsieur  l’Envoyé  fait  une  Note,  — par  là  il 
déclare  qu’il  quitte  Constantinople  à cause  qu’il  est 
rappelé  par  son  Gouvernement,  sans  cependant  faire 
mention  de  Faffaire' Grecque,  — alors  la  Porte  lui  ac- 
cordera tout  ce  qu’il  demande,  malgré  l’inutilité  de  cette 
précaution. 

2.  Sur  la  protection  à accorder  par  la  Hollande, 
il  in’a  répondu,  que  ce  droit  appartient  à lui,  Reis 
Efchdi;  et  qu’après  le  départ  des  Ministres,  U fera 
partir  ceux  qui  pourroient  être  turbulens,  et  protéger 
le  reste. 

3.  Quant  à permettre  le  départ  des  Bâtimens,  il 
m’a  dit,  que  dans  quelques  jours  il  fera  partir 
tous  ceux  qui  sont  vides;  et  la  Porte,  après  avoir 
acheté  tout  le  blé  des  Bâtimens  chargés,  elle  leur  ac- 
cordera aussi  la  liberté  de  partir. 

Voici  précisément  ce  que  le  Reis  Efendi  m’a  répondu. 
Je  m’empresse  de  le  mander  à votre  Excellence. 

Fbanchiw. 
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(^Annexe  E.)  — Instruction  Collective jaour  JV/cssi- 1827 
eura  les  Interprètes  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  de  Russie,  çlu  5.  Décembre  1827. 

Messieurs  les  Interprètes  se  rendront  à la  Porte, 
et  diront  à son  Excellence  le  Reis  Efendi,  que  les  Re- 
prèsentans,  en  demandant  leurs  Passeports,  ont  suftisam- 
ment  prouvé  par  là,  qu’ils  étoient  en  plein  droit  de  quitter 
Constantinople,  et  que  rcxplication  du  parti  qu’ils  ont 
adopté,  se  trouve  dans  les  relus  opiniâtrement  opposés  par 
la  Porte  aux  propositions  de  leurs  Cours;  que  la  que- 
stion de  la  guerre  ou  de  la  paix,  après  leur  départ, 
n’est  point  de  leur  ressort , mais  de  celui  de  leurs  ' 
Souverains;  et  enfin,  que  puisque  la  t*orte  se  réfuse 
à leur  donner  les  facilités  convenables  pour  leur  voya- 
ge, et  à reconnoître  la  délégation  qu’ils  ont  faite  à 
Monsieur  l’Ambassadeur  des  Pays  Bas,  du  soin  de 
protéger,  en  leur  absence,  leurs  nationaux  respectifs, 
ils  la  rendent  résponsable,  au  nom  de  leurs  Cours,  de 
tout  ce  qu’ils  pourront  avoir  à souifrir,  eux  et  les  dits 
nationaux,  par  suite  des  déterminations  qu’elle  a prises. 

S.  CAN^■I^G.  Comte  GlJIl.LEMl^oT.  Ribeaufiebue. 

XLU. 

Protocole  No.  6*  de  la  Confèrence  ■ tenue  à 
Londres,  le  12.  Décembre , 1827* 

Présens:  — Le  Principal  Secrétaire  d’Etat  pour  les 
affaires  étrangères  d’Angleterre;  l’Ambassadeur  de 
Russie;  et  le  chargé  d’affaires  de  F'rance^î.j  .. 

Les  Plénipotentiaires  des  trois  Cours  signataires 
du  Traité  du  6.  Juillet,  s’étant  réunis  en 'Genférence, 
lecture  a été  faite  des  Dépêches  des  Ambassadeurs  de 
France  et  de  la  Grande  Brétagne  ' à Constantineple, 
en  date  du  11.  Novembre,  lesquelles 4 avec  leurs  An- 
nexes, sont  jointes  au- présent  Protocole.  — (A.  B.  C.) 

D’après  les  données  renfermées  dans  cès  Docu- 
mens,  il  parait  que  le  moment  est  arrivé,  où,  malgré 
leurs  voeux  et  leurs  efforts,  les  trois  Puissances  Alliées 

Ïeu^nt  se  voir  enveloppées  dans  une  Guerre  avec  la 
’otae  Ottomane;  et,  en  conséquence,  il  a été  jugé 
convenable  à la  veille  d’une  crise  aussi  importante,  de 
renouveler  la  manifestation  solennelle  des  principes  qui 
les  ont  guidé  dans  les  Actes  de  Londres. 
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1827.  Les  PlénipoteRtiaires  déclarent  donc,  au  nom  de 
leurs  Cours  respectives,  que  si  les,  mesures. adoptées 
par  le  Gouvemement  Turc  prenaient  malheureusemeat 
un  caractère  d’hostilité  directe,  le  seul  objet  de  la 
Guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveraient  alors  entraî- 
nées , serait  encore  celui  qu’elles  ont  originairement  es- 
sayé d’accomplir  par  la  voie  des  Négociàtions: 

Qu’en  Guerre,  comme  en  paix,  leurs  efforts  seront 
dirigés  vers  la  pacification  du ‘Levant,  aux  termes  sti- 
pulés par  le  Traité  de  Londres. 

Que  la  rénonciation  entière  de  toute  vue  intéres- 
sée, qui  formait  une  partie  essentielle  de  leurs  enga- 
gemens  primitifs,  demeure  en  pleine  force;  et  qu’elles 
prennent  solennellement  l’obligation,  qne  les  succès  que 
leur  supériorité  semble  leur  promettre  dans  cette  lutte, 
ne  les  porteront  pas  à rechercher  aucun  avantage  ex- 
clusif, soit  privilèges  de  Commerce,  soit  qgrandisse- 
ment  de  Territoire.  * 

Enfin',  qu’en  tout  état  de  cause,  elles  se  promet- 
tent mutuellement  une  active  et  réelle  co  - opération. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  Protocole: 

Dudlbt.  Roth.  Lieveis. 

\Artnexe  A;)  — ' M.  le  Général  Guilleminot  à M. 

1 le  Baron  de  Damas. 

.....  ..  Constantinople , 11.  Novembre,  182T. 

Mosieur  le  Baron,  ,, 

IVla  dernière  Dépêche  était  du  6.  Novembre. 

Le  7 , mes.  Collègues  et  moi , nous  convînmes  d’en- 
voyer sép'nrément  nos  Interprètes  au  Reis  Efendi,  pour 
lui  parler  de  quelque  affaire  concernant  le  service  par- 
ticulier do  chacune  des  trois  Légations,  et  s’assurer, 
par  ce  moyen,  si  l’intention  de  la, Porte  étoit  desos- 

fiendre  sps  relations  avec  nous,  comme  pouvaient  le 
aire  croire  .plusieurs  mesures  prises  par  elle,  et  no- 
tamment l’obstacle  quelle  mettait  à la  sortie  des 
Navires. 

Mon  Drogman  demanda  .des.. Papiers  de  route 
pour  un  Tartare.  “De  tels  Papiers,”  observa  le  Reis 
Efendi,  “se  délivrent  en  vertu  des  Traités  qu’on  y 
rappelle;  or,  l’évènement  de  Navarin  ne  me  permet 
de  donner  aucune  signature  au  nom  de  ces  Traités. 
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' Le  Drogman  de  Russie  demanda  pourquoi  l’on  ne  1827 
délivrait  pas  aux  Bàtimens  prêts  à partir,  le  firman  de 
passage.  “Le  Commerce  et  la  Navigation  des  Rus- 
ses,” répondit  le  Ministre,  “reposent  sur  les  Traités. 

Ces  Traités  ont  été  e'nfreints  à Ndvarin,  en  pleine 
Paix.  Après  celui  d’Akerman,  nous  devions  espérér 
mieux  de  la  Russie:  on  veut  nous  imposer  une  média- 
tion en  faveur  des  Grecs:  — elle  est  inadmissible:  — 
le  dernier  des  Musulmans  préféra  sa  perte  à l’ignomi- 
nie d’un  rapprochement  avec  les  Grecs.”  Le  Sieur 
Franchini  se  retira  sans  rien  obtenir. 

A son  tour,  le  Drogman  d’Angleterre  vint  deman- 
der des  Passeports  pour  des  Courriers;  le  Reis  Efendi 
l’ajourna  au  lendemain  pour  l’écouter  et  lui  donner 
réponse. 

Le  8 au  matin , cet  Interprète  se  rendit  à la  Porte. 
‘'Vous  venez  à-propos,”  lui  dit  le  Ministre;  “j’allais 
vous  faire  appeler.  Annoncez  à votre  Ambassadeur, 
que  la  Sublime  Porte  demande  des  réponses  catégori- 
ques aux  3 questions  suivantes.  / 

“1.  Veut-on  se  désister  de  la  Cause  Grecque? 

“2.  Veut- on  payer  des  Indemnités  pour  les  dom- 
mages causés  à la  Flotte  Ottomane? 

“3.  Véut-on  donner  satisfaction  à la  Sublime 
Porte,  et  à Sa  Hautessc?” 

Le  Reis  Efendi  ajouta,  que  si  les  Drogmans  des 
deux  autres  Légations  se  présentaient,  il  les  charge- 
rait du  méitie  message,  et  qu'après  les  réponses  faites 
il  y aurait  un  conseil,  qui  déciderait  si  les  Firmans 
seraient  donnés  ou  refusés.  ' 

D’après  ce  rapport,  nous  jugeâmes,  mes  Collègues 
et  moi,  que  nos  trois  Drogmans  devaient  se  présenter 
ensemble  à la  Porte,  pour  recevoir  ensemble  du  Reis 
Efendi,  la  Communication  qu’il  venoit  de  faire  à l’un 
d’eux.  Ils  s’y  rendirent  eh  effet,  le  9,  et  reçurent  à 
trois  du  Reis  Efendi,  le  même  message  que  nous 
avait  exposé  l’interprète  Anglais,  la  veille. 

Nous  nous  décidâmes  alors  à y répondre  par  une 
Note,  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci -jointe 
Copie.  Cette  Note  a été  portée  hier  au  Reis  Efendi 
qui  l’a  prise,  en  se  bornant  à dire:  “recevoir  un  Pa- 

[)ier  n’est  point  en  accepter  le  contenu.”  Votre  Excel- 
ence  y remarquera  sûrement,  le  soin  que,  tout  en  re- 
poussant les  étranges  prétentions  de  la  Porte,  nous 
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1827  avons  mis  à la  rassurer  sur  des  craintes  qu’autorise  de- 
puis ionutems,  aux  yeux  des  Turcs,  sans  qu’il  soit  fa- 
cile de  les  en  guérir,  le  vague  extrême  du  Traité  de 
Londres. 

Voilà,  M.  le  Baron,  ce  qui  s’est  passé  depuis  le 
6 entre  nous  et  le  Reis  Efendi.  Nous  attendons  sa 
, réplique.  C’est  elle  qui  décidera  de  notre  départ,  ou 
de  la  prolongation  de  notre  séjour  à Constantinople. 
Si  la  Porte,  révoquant  ses  dernières  mesures,  se  replace 
avec  nous  sur  le  terrein  où  nous  nous  trouvions  avec 
elle  avant  l'affaire  de  Navarin,  nous  attendrons  ici  les 
ordres  de  nos  Cours:  si  elle  déclare  suspendre  l’exé- 
cution des  Traités,  rompre  ses  relations  avec  nous,  et 
nous  dépouiller  ainsi  de  notre  caractère,  nous  partirons, 
et  pour  mon  compte,  j’irai  m’installer  sur  un  de  nos 
Vaisseaux  jusqu’à  ce  que  le  Roi  dispose  autrement 
de  moi.  M.  Stratford  Canning,  à qui  j’ai  proposé  de 
suivre  mon  exemple,  y est  jusqu’à  présent  consentant 
J’aurois  désiré  que  l’Envoyé  de  Russie  partageât  la 
même  opinion,  et  se  retirât  également  sur  un  des  Bà- 
timens  de  Son  Escadre  : mais  il  ' préfère  se  rendre  à 
Odessa. 

Vraisemblablement,  sous  très  peu  de  jours,  toute 
cette  question  sera  résolue. 

M.  rinternonce  me  disoit  avant  hier,  qu’il  venoit 
de  déclarer  à la  Porte,  que  ne  pouvant  rien  ajouter 
â tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  l’éclairer,  il  se  mettoit 
désormais  hors  de  cause. 

On  répand  depuis  hier , que  les  rapports  d’ibrahim 
Pacha,  reçus  la  veille,  atténuent  beaucoup  le  désastre 
de  Navarin,  et  balancent  à peu  près  les  pertes  entre 
la  Flotte  Ottomane,  et  celle  des  Puissances.  Ce  bruit 
est -il  répandu  à dessein,  je  l’ignore;  mais  au  point 
où  en  sont  les  choses,  il  est  assez  inutile  d’élever  des 
conjectures  sur  de  si  faibles  bases:  avant  peu,  la  lu- 
mière jaillira  pour  nous  des  réponses  et  de  la  conduite 
du  Divan. 

' J’ai  reçu,  le  7 au  soir,  des  Dépêches  dé  l’Amiral 
de  Rigny  jusqu’à  la  date  du  3.  Elles  ont  heureuse- 
ment démenti  la  nouvelle  qui  attribuoit  aux  Amiraux 
un  acharnement  incompréhensible  à détruire  de  la  Ma- 
rine Ottomane,  le  21  Octobre,  ce  qui  avoit  échappé 
au  combat  de  la  veille.  M.  de  Ri^ny  étoit  à Smyrne. 
Il  y avoit  vu  le  Pacha,  qui  l’avoit  parfaitement,  ac- 
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cueilli  ; sa  présence  aroit  tranquillisé  les  Européens  de  1827 
Smyrne,  à la  sûreté  desquels  Hassan  Pacha  s’étoit 
voué,  d’ailleurs,  depuis  8 jours,  de  la  manière  la  plus 
honorable. 

Les  Grecs  ont  débarqué  à Chio,  le  27.  Octobre, 
avec  le  Colonel  Fabvier.  Les  Turcs  se  sont  retirés 
dans  la  Citadelle,  d’où  ils  ont  fait  depuis,  dit* on, 

{>lusieurs  sorties  heureuses.  Les  Amiraux  avoient  écrit 
e 24,  au  Corps  Législatif  d’Bgine,  une  Lettre  éner- 
gique pour  empêcher  cette  expédition,  ainsi  que  pour 
annoncer  leur  résolution  de  de'truire  la  piraterie.  Mais 
depuis  le  départ,  peut-être  intempestif,  de  ses  deux 
Collègues  pour  Malte,  et  au  moment  où  il  alloit  faire 
rebrousser  chemin  à l’expédition  dirigée  sur  Chio, 
l’Amiral  de  Rigny  a reçu  notre  Protocole  du  17,  qui 
lui  a fait  juger  nécessaire  de  ne  point  agir  sans  en  ré- 
férer de  nouveau  à la  Conférence.  J’espère  pouvoir 
lui  mander  demain,  que  nous  ne  prétendons  point  ar- 
rêter l’ effet  des  dispositions,  que  les  Amiraux  ont  re- 
connu être  indispensables  pour  assurer,  en  ce  point, 
l’exécution  du  Traité. 


La  Porte  continue  avec  activité  ses  préparatifs 
militaires  pour  pouvoir  se  défendre  en  cas  d’invasion. 

J’ai  l’honneur,  etc.  „ 

Guilleminot. 


P.  S.  J’avois  chargé  l’un  de  mes  Interprètes  de 
voir  ce  matin  cèlui  de  la  Porte,  et  de  lui  faire  obser- 
ver, entr 'autres  choses,  que  pour  que  l’état  des  affaires 
fût  arrivé  à ce  point  de  crise,  il  falloit  qu’il  y eut  eu 
malentendu  entre  le  Ministère  et  nous.  Isaac  Efendi  a 
été  rendre  aussitôt  cette  observation  au  Reis  Efendi, 
et  il  est  revenu  dire,  que  si  je  voulois  avoir  aujourd’hui 
ou  demain  une  entrevue  particulière  avec  ce  Ministre, 
je  n’avois  qu’à  le  faire  connoitre.  M.  Canning,  que 
j’en  ai  informé,  n’y  a point  fait  d’objection.  Je  viens 
d’écrire  à M.  de  Ribeaupierre,  qhi  est  à Buyukdéré, 
et  si,  comme  j’aime  à le  croire,  son  avis  est  conforme 
à celui  de  l’Ambassadeur  d’Angleterre  et  au  mien,  je 
ferai  répondre  alBrrnativement  à la  proposition  du  Reis 
Efendi. 

(4.  h.  après  midi.) 

M.  de  Ribeaüpierre  vient  de  donner  son  plein  as- 
sentiment à'  l’entrevue  proposée  par  le  Reis  Efendi; 
ainsi  je  le  verrai  ce  soir  à son  Conack. 
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1827  (^Annexe  B.)  — Note  adressée  à Son  Excellence  le 
JR.eis  Efendi , par  les  udrnbassadeurs  des  trois  Cours. 

• ' Constantinople,  le  10.  Novembre,  1827. 

Les  Représentans  des  trois  Cours  Alliées  de  France, 
de  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  ayant  pris  connais- 
sance des  questions  que  son  Excellence  le  Reis  Efendi 
a chargé  leurs  Interprètes  de  leur  adresser,  ont  l'hon- 
neur d’y  répondre  dans  la  présente  Note,  de  la  seule 
manière  qui  soit  compatible  avec  ce  qu’ils  sont  fondés 
à prc'sager  des  senlimens  de  leurs  Cours  sur  un  pa- 
reil sujet. 

Ire.  Question.  Veut -on  se  désister  entièrement 
de  la  Question  Grecque? 

Les  Représentans  manqueraient  à leurs  devoirs, 
et  à la  vérité,  si,  répondant  à cette  Question,  ils 
ne  répétaient  pas  la  déclaration  déjà  faite  par  eux 
à diverses  reprises,  savoir;  que  l’inébranlable  réso- 
lution de  leurs  Cours  est  de  maintenir  le  Traité  con- 
clu entre  elles  pour  la  pacification  de  la  Grèce  et  de 
persévérer  dans  l'exécution  des  mesures  qu’elles  ont 
arrêtés  en  commun  pour  cet  objet. 

2e.  Question.  Veut -on  indemniser  le  Gouverne- 
ment Ottoman  de  la  perte  de  sa  Flotte? 

Jamais  demande  d’indemnité  n’est  admissible,  qu’an- 
tant  quelle  repose  sur  un  droit  certain.  Or,  dans 
le  cas  actuel,  is  est  démontré,  par  tous  les  rapports, 
que  l’agression  est  partie  du  coté  des  Escadres  de 
la  Porte. 

3c.  Question.  Veut -on  donner  satisfaction  à la 
Sublime  Porte? 

Depuis  3 ans , dans  toutes  leurs  instances  séparées 
ou  collectives,  ayant  pour  objet  de  faire  agréer  à la 
Sublime  Porte  leurs  propositions  désintéressées,  les 
Cabinets  ont  assez  témoigné  combien  était  loin  de  leur 
pensée,  l’intention  de  manquer  aux  égards  rju’elle  peut 
justement  prétendre.  Cette  conduite  amicale,  leur 
longanimité,  et  la  franche  déclaration  que  les  Repré- 
sentans ont  faite  des  mesures  dont  les  Hautes  Puis- 
sances ont  prescrit  l’exépution  à leurs  Amiraux,  ne 
laissent  pas,  ce  semble,  à douter  de  l’accueil  qu’elles 
feraient  à la  demande  comprise  dans  la  3me  Question 
du  Reis  Efendi.  ... 
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Après  avoir  ainsi  répondu  aux  qaesdons  de  son 
Excellence,  les  Reprësentans , jaloux,  en  même  tems, 
de  n’épa^ner  aucun  soin  pour  faire  comprendre  à la 
Sublime  Porte  les  vues  désintéressées  des  Puissances, 
et  pour  écarter  toute  interprétation  qui  n’auraît,  après  ' 
tout,  que  les  résultats  les  plus  funestes,  ont  l’honneur 
de  re^acer  sous  les  yeux  de  son  Excellence  le  Reis 
Efendi,  quelques  considérations,  qu’ils  espèrent  encore 
ne  pas  devoir  être  inuüles  à la  cause  de  la  Paix. 

Les  trois  Cabinets  ayant  fait  entre  eux  un  Traité,  , 
dont  l’unique  but  est  la  pacification  de  la  Grèce,  ils 
ont  demandé  à la  Sublime  Porte,  pour  atteindre  ce 
but,  d’agréer  leur  Mé<mtion,  et  de  consentir  à un 
Armistice.  En  posant  d*âvance  quelques  unes  des  bases 
d’un  accord  entre  elle  et  les  populations  Grecques, 
livrées  aux  horreurs  d’une  dévastation  sans  exemple, 
ils  n’ont  rien  stipulé  de  contraire  à ses  vrais  intérêts; 
ils  n’ont  fait  que  déterminer  les  principes  d’une  pacifi- 
cation, qui,  loin  de  porter  atteinte  à l’iirtégrité  de 
l’Empire,  lui  rendrait  les  avantages  dont  H est  privé 
aujourd'hui,  et  y ajouterait  les  garanties  nécessaires 
pour  leur  durée.  En  laissant  à une  négociation  future 
entre  les  Parties  Contendantes,  le  soin  de  régler  quel- 
ques autres  points , sans  doute  importans,  ils  ont  re- 
connu à la  Sublime  Porte  le  droit  de  les  discuter,  et 
la  faculté  de  décider  elle- même,  en  définitive,  du 
sort  de  cette  Négociation. 

Tels  sont  encore  aujourd’hui  leurs  dispositions  et 
leurs  sentimens.  La  prolongation  du  séjour  des  Re- 
présentons à Constantinople,  depuis  même  quo  le  refus 
de  la  Sublime  Porte,  et  les  instances  de  son  Excel- 
lence le  Reis  Efendi,  les  ont  mis  dans  la  nécessité 
de  lui  annoncer  et  de  lui  expliquer  les  mesures,  dont 
l’exécution  a été  prescrite  par  les  Puissances  à leurs 
Amiraux,  est,  sans  doute,  avec  tant  d’autres  preuves, 
une  manifestation  frappante  des  intentions  pacifiques 
dont  ces  Puissances  demeurent  animées;  c’est  pour  la 
paix  qu’elles  se  sont  unies;  la  rétablir  en  Grèce  sur  ' 
des  bases  immuables,  la  conserver  à Constantinople, 
tel  est  l’objet  de  leurs  voeux , celui  d’un  Traité  qu’elles 
ont  résolues  à maintenir  et  à exécuter. 

L’évènempnt  de  Navarin  a pu,  dans  les  premiers 
instans  où  la  nouvelle  en  est  parvenue  à la  Porte,  lui 
inspirer  des  doutes  sur  les  vues  paciSques  et  désin- 

Nouv.  Série,  Tome  III.  P 


226  Acte»  et  Documena  relatifs  aux  affaires 

1827  téressées  des  Puissances  : la  cause  de  cet  évènement 
déplorable,  aujourd’hui  mieux  connue,  ^et  l’empresse- 
, ment  des^  Amiraux  à prévenir  , le  lendemain  de  l’afTaire, 
la  nécessité  d’un  nouveau  choc,  — empressement  prouvé 
par  les  Documens  Officiels  qui  sont  parvenus  aux  Re- 
présentans,  ne  permettent  plus  d’interprétation  contraire 
aux  assurances  qu’ils  viennent  de  réitérer. 

Cependant,  l’attitude  que  la  Sublime  Porte  vient 
de  prendre,  et  dont  la  continuation  sera  incompatible 
avec  le  maintien  des  relations  de  bonne  intelligence 
entre  elle  et  les  Cours  Alliées,  n’a  pu  qu’inspirer  aux 
Représentans  la  plus  pénible  incertitude  sur  la  nature 
de  ses  dispositions  actuelles;  en  conséquence,  toujours 
guidés  par  le  désir  de  continuer,  autant  qu’il  dépend 
d’eux  J le  ministère  de  paix  qui  leur  a été  confié,  mais 
convaincus  aussi  de  la  volonté  ferme  où  sont  leurs 
Cours  de  rétablir  la  tranquillité  en  Grèce,  sur  les 
seules  bases  qui  puissent  l’assurer,  ils  invitent  son  Ex- 
cellence le  Reis  Efendi  à leur  déclarer,  sans  plus  de 
retard,  quelles  sont  les  intentions  de  la  Sublime  Porte,— 
si  elle  est  disposée  à révoquer  immédiatement  des  mesures 
contraires  aux  Traités  existans , et  si , pour  mieux 
constater  ses  vues  pacifiques,  elle  adhère  aux  propo- 
sitions antérieures  des  Soussignés. 

Comte  Guilleminot.  S.  Camning.  Ribeadfiebbe. 

(Annex  C.)  — The  Right  Hon.  Stratford  Canning 
to  Sir  Henry  JVellesley. 

Constantinople,  le  llth  November,  182T. 

cir, 

I avail  m;^'self  of  the  Austrian  Post  as  far  as 
Bucharest,^  to  inform  you,  and,  throngh  your  Excel- 
Icncy , to  inform  His  Majesty’s  Government,  that  ray 
Colleagues  and  myself  are  reduced  to  the  necessily 
of  preparing  for  our  immédiate  departure  from  this 
Country.  On  sending,  three  or  four  days  ago,  to  the 
Reis  Effendi,  for  Passports  for  Couriers  and  Firmans 
for  Ships,  his  Excellency  replied  — that  the  Treaties 
had  been  violated  by  the  Action  at  Navarino,  and  that 
the  Porte  would  only  décidé  upon  the  expediency  of 
granting  our  demanda,  after  we  had  answered  the  three 
foliowing  Questions; 

1.  Would  we  desist  entirely  from  the  Greek 
Question?  . 
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2.  Would  we  indeipnify  the  Porte  for  the  destruc-  1827  / 

lion  of  her  Fleet  ? 

' 3.  Would  we  givé  satisfaction  to  tlie  Ottoman 
Government?  ^ '•  > '• 

To  these  questions,  I need  not  State  that  we  hâve  / 
felt  it  our  unavoidable  duty  to  answer  negativëly.  We^  ' 
yesterday  sent  in  a Note  to  the  Reis  Effendi,  con- 
taining  our  answers,  which  we  endeavotired  to  express 
in  the  most  conciliatory  terms,  though  with  becoming 
fîrmness;  and  we  added  such  explanations  of  the  views 
and  intentions  of  our  respective  Courts,  as  we  thought 
likely  to  aid  the  cause  of  truth  and  of  peace.  We 
are  now  waiting  for  a 6nal  communication  froin  the 
Reis  Eflendi,  and,  if  general  appearances  are  to  be 
trusted,  that  communication  will,  in  ail  probabiiity,  be 
of  a nature  to  prevent  .our  longer  continuance  at 
Constantinople. 

Within  the  last  three  hours  the  Reis  Effendi,  hasV 
however,  expressed  a desire  to  receive  some  further 
explanations,  and  it  remains  to  be  seen  whether  any 
pacifie  intention  is  involved  in  this  step. 

The  Porte,  meanwhile,  is  roaking  the  most  active  ‘ 
préparations  for  war.  An  embargo  continues  on  the 
shipping,  and  our  communications,  except  hy  post, 
are  suspended  in  every  direction.  The  patience  with 
which  we  hâve  sustained,  during  several  days,  this 
painfui  condition,  is  no  slight  proof  of  our  considéra- 
tion for  the  feelings  of  the  Turkisb  Government,  and 
of  thé  earnest  desire  of  our  Courts  to  prevent,  if  pos- 
sible, the  calamity  of  war. 

I learn  from  the  French  Ânibassador,  that  the 
Intcrnuncio  declared  to  him  yesterday,  that  he  despaired 
of  producing  any  nearer  approach  to  réconciliation, 
and  had  determined  to  abstain  from  further  interférence 
in  the  business.  A few  days  — perhaps  a few  hours  — 
will  bring  matters  to  a final  decision;  and  I need  not 
assure  your  Excellency  how  deepiy  1 shalF  déploré 
that  decision , if  it  unfortunately  prove  to  be  an  inter- 
ruption of  our  friedly  relations  with  tbisCountry,  and  still 
more,  if  it  should  assume  a distinctiy  hostile  character. 

P.  S.  We  can  hardiy  avoid  demanding  our  Pass- 
ports  to  morrow  or  next  day , if  the  Reis  - Effendi 
inaintains  his  présent  silence. 

Stbatford  Camning. 

P 2 
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XLin. 

Protocole  No.  7*  de  la  Confèrence  tenue  à 
Londres  J le  12.  Mars,  1828. 


Prësens:  — lie  Principal  Secrétaire  d’Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères  d’Angleterre;  l’Ambassadeur  de 
France;  et  l’Ambassadeur  de  Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a ouvert  la  Con- 
férence, en  consignant  au  Protocole  des  propositions 
de  sa  Cour,  relatives  à l’exécution  du  Traité  du 
6.  Juillet,  et  renfermées  dans  une  Dépêche  du  Comte 
de  Nesseirode  au  Prince  de  Lieven,  en  date  du 

95.  DéÈembre,  1897. 

6.  Janvier,,  1838.  _ ^ ^ , 

De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  d Angleterre  a 
également  consigné  au  Protocole  la  réponse  de  son 
Cabinet  à ces  ouvertures,  contenue  dans  une  Note 
adressée  le  6.  Mars,  1828,  par  le  Comte  de  Dudley 
au  Prince  de  Lieven. 

Ces  deux  pièces  se  trouvent  annexées  au  Protocole, 
sub  Litt  A.  et  B. 

En  conséquence  des  délibérations  auxquelles  leur 
teneur  a donné  lieu,  les  Plénipotentiaires  sont  tombés 
d’accord  de  munir  les  Amiraux  des  Escadres  respec- 
tives des  trois  Puissances  dans  la  Méditerranée,  des 
Instructions  communes  ci-jointes  sub  Lit.  C.,  dont  la 
rédaction  a été  convenue,  sans  néanmoins  être  arrêté 
définitivement. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  a ensuite  donné  lec- 
ture d’une  Dépêche  du  Comte  de  Nesseirode,  adressée 
au  Prince  de  Lieven,  eii  date  du  ^0.  Février,  1828, 
laquelle  se  trouve  annexée  au  Protocole  de  ce  jour, 
SUD  Lit  D. 

Dudlet.  Le.  PnmcE  de  Polignac.  Lieven. 

i 


{^Annexe  A.)  — Le  Comte  de  Nesseirode  au  Prince 
de  Lieven, 


St  Pétersboarg,  le 


9S.  Décnnbrc,  i837- 


6.  Janvier,  igsS. 

Mon  Prince, 

J’ai  eu  l’honneur  de  prévenir  Votre  Altesse,  dès 
le  Novembre  dernier,  qu’aussitôt  que  les  détermi- 
nations finales  de  la  Porte,  relativement  à la  pacifica- 
tion de  la  Grèce,  seroient  connues,  l’Empereur  feroit 
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connoître  aussi  à ses  Alliés,  les  mesures  qu’il  ju^roit  1828 
les  plus  propres  à remplir  le  but  salutaire  des  Puis- 
sances qui  ont  si{(né  le  Traité  du  6.  Juillet. 

Le  moment  d'indiquer  ces  mesures  avec  une  entière 
franchise,  est  arrivé.  Les  Représentons  des  trois  Cours 
ont  quitté  Constantinople.  Ni  leurs  instances  amicales, 
ni  leurs  menaces,  ni  même  la  bataille  de  Navarin,  n’ont 
pu'  éclairer  la  Porte  sur  ses  véritables  intérêts.  Les 
négociations  sont  parvenues  à leur  terme,  et  ne  sanroient/ 
plus  désormais  qu’être  à la  fois  compromettantes  et: 
stériles. 

- Nous  n’aurons  pas  de  peine  à prouver  que  la  ces- 
sation de  nos  rapports  avec  l’Empire  Ottoman  place 
la  Russie  dans  une  position,  où  il  lui  est  impossible 
de  rester.  En  effet,  le  départ  de  M.  de  Ribeaupierre 
laisse  ses  Sujets,  et  leurs  affaires  dans  l’Empire  Otto- 
man,- sans  protection,  ses  droits  sans  soutien,  ses 
rapports  commerciaux  avec  la  Méditerranée  sans  dé-, 
fense,  la  navigation  de  la  mer  noire  sans  garantie,  et- 
plusieurs  des  clauses  du  Traité  d’Akerman  sans  exé- 
cution.. Les  privilèges  des  Serviens  devroient  être  mis' 
en  vigueur  par  un  acte  spécial,  arec  le  concours  de 
Sa  Majesté.  Cet  acte  na  point  encore  paru.  De 
nouveaux  réglemens  dévoient  améliorer  l’état  futur,  et 
réparer  les  malheurs  passés,  de  la  Moldavie  et  de  la. 
Vabchie.  Ils  ne  sont  pas  achevés,  et  ces  deux  Pro- 
vinces n’en  sauroient  jouir,  au  milieu  des  dangers  qui 
les  menacent.  Une  liquidation  avec  la  Porte  devoit  ’ 
assurer  aux  Sujets  de  Sa  Majesté  des  indemnités  qui 
leur  ont  été  promises,  et  qu’ils  attendent  en  vain  de- 
puis 15  ans.  Elle  ne  peut  plus  s’ouvrir.  Il  y a plus:.— 
nous,  avons  franchement  exposé,  l’année  dernière,  dans 
les  instructions  dont  le  Ministre  de  Sa  Majesté  a été 
muni,  à son  départ  pour  Constantinople,  et  que  Votre 
Altesse  a communiquées  au  Cabinet  de  Londres,  les 
motifs  impérieux  qui  nous  forcent  à exercer  sur  le 
Gouvernement  Turc  une  influence  acquise  par  une  série 
de  Traités  honorables,  et  nécessitée  .par  la  situation 
géographique  des  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale.  Si, 
dans  une  question  comme  celle  de  la  Grèce,  la  Porte  , 
trouve  qu’elle  a pu  rejeter,,  sans  conséquence  fâcheuse, 
des  propositions  articulées -au  nom  : de  l’Empereur,  si 
elle  trouve  que  son  Ministre  est  .'parti,  sans!  que  les 
voeux  légitimes t dont  il  avait  été  L’organe,  se^ réalisent; 
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1828  si,  en  un  mot,  le  témoignage  des' faits  démonfi^  ((lie 
la  Russie  a signé  un  Traité,  et  éeboué  dans  ses  efibrts 
pour  y faire  accéder  la  Porte,  que  deviendra  cette 
influence  si  indispensable?  Quels  moyens  la  Russie 
aura-t-elle  de  la  recouvrer?  domment  pourra -t- elle 
à l’avenir  inspirer  dans  Constantinople  ce  respect  et 
cette  considération , qui  l’y  environnent  depuis  uu  demi- 
s'iècle?  Ainsi,  Mon  Prince,  tout  nous  impose  lé  de- 
vbir  de  réaliser  nos  engagemens  du  6.  Juillet;  . — la 
f6i  de  ces  engagemens,  même  la  dignité  de  l’Eüiipire, 
et  ses  besoins  politiques.  A tant  de  raisons  d’un- poids 
irrésistible,  se  joignent  déjà  des  , gHefs • particuliers, 
dont  le  redressement  immédiat  est  aussi  une  obligation 
pour  l’Empereur.  Votre  Altesse  n’ignore  pas  que, 
voulant  se  rendre  à Odessa,  M.  de  Ribeaupierre  à 
été  retenu  devant  Boujukdéré,  par  des  vents  contraires, 
jusqu’au  tV*  Décembre.  A cette  -époque , les  mesures 
de  la  Porte  envers  le  commerce  et  les  Sujets  Rosses 
reprenoient  un  caractère  d’hostifité  ouverte^  On  les 
forçoit  de  s’inscrire  sur  les  régistres  d’une  Autorité 
Turque:  on  n’avoit  pas  voulu  permettre  qu'ils  fussent 
placés  sons  la  protection  d’une  Légation  amie,  refus 
qu’en  avoit  épargné,  il  y a 6 ans,  au  Comte  de 
Strogonoff:  on  ne  devoit  autoriser  à paisiblement  achever 
leurs  affaires,  que  ceux  dont  on  prétendoit  connoître 
les  intentions  : on  obligeoit  les  propriétaires  ou  capi- 
taines de  vaisseaux  Russes,  chargés  de  blés,  à vendre 
leurs  cargaisons  à des  prix  que  la  Porte  se  réservoit 
de  Axer,  et  dont  elle  ne  payeroit  que  le  tiers  au 
comptant:  on  leur  refosoit  des.-Firmans  pour  la  Mer 
Noire:  on  assujettissoit  les  bàtimens  qui  en  sortoient, 
ou  qui  témoignoient  le  désir  d’y  entrer,  à des  visites 
vexatoires,  sous  prétexte  de  s’assurer  qu’ils  ne  portoient 
ni  poudre,  ni  munitions.  L’extrait  ci -joint  (No'.  1.) 
d’un  Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre  atteste  ces  actes 
dé  violence.  Nous  savons  que  leS:'  Sujet#'  Anglais  et 
François  essuyoient  les  mêmes  traitemens^  et  qu’une 
foule  d’ioniens  avoiént  été  arbitrairement  ' expobéa  de  ' 
Constantinople,  et  renvoyés  darts'  l’ArcUpÀ  viMafS 
quelle  que  soit  la  conduite  de  la  Porte  envers  tes 
Cours  de  Londres  et  de  Paris,  la  position  de  l’Angle- 
terre et  de  via  France- ne  peut  se  comparer  à la  posi- 
tion de  la  Russie.  '^Ponr  l’Angleterre  et  la  France,  la 
fibre  navigation  dp  la  Mer  Noii'e  est  un  objet.de  con- 
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venante;  pour  la  Russie,  c’est  un  objet  de  nécessité:  1S28 
pour  les  uns,  le  commerce  à travers  le  Bosphore  peut 
olFrir  plus  ou  moins  de  pro6t;  pour  l’autre,  c’est  une 
question  vitale:  pour  les  premiers,  les  gènes  que  ce 
commerce  éprouve  sont  un  juste  motif  de  plainte; 
pour  la  seconde,  elles  anéantissent  toute  l’industrie  et 
tous  les  moyens  d’échange  d’une  partie  de  ses  Provin- 
ces: — enfin,  pour  l’Angleterre  et  la  Fronce,  une  rup- 
ture de  relations  avec  la  Porte  peut  compromettre 
quelques  interets;  pour  la  Russie,  elle  les  expose  et 
les  complique  tous,  — ceux  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale  protège,  en  vertu  des  Traités, 
dans  les  Principautés  du  Danube,  — ceux  qui  l’unis- 
sent, par  suite  des  mêmes  Traités,  à la  Servie,  — et 
ceux,  enfin,  qu’il  ne  peut  abandonner  au  milieu  des 
Peuples  Asiatiques , sur  lesquels  les  intentions  de  la 
Porte  réagissent  toujours  avec  une  grande  force. 

D’après  toutes  ces  considérations  réunies,  nous 
manquerions  à la  loyauté  qui  fera  constamment  la  base 
de  la  politique  de  l’Empereur,  si  nous  ne  déclarions 
encore  une  fois , que  la  situation  où  la  Russie  se  trouve, 
depuis  que  les  trois  H^inistres  sont  partis  de  Constan- 
tinople, doit  cesser  le  plutôt  possible. 

Cependant,  mon  Prince,  plus  l’Empereur  tient  a 
une  prompte  exécution  du  Traité  de  Londres,  plus  il 
en  respectera  lui -même  les  Stipulations.  Sans  doute, 
la  conduite  de  la  Porte,  ses  étranges  procédés  à l’égard 
du  Commerce  et  *des  Sujets  de  Sa  Majesté,  le  refus 
d’admettre  désormais  en  leur  faveur,  une  protection 
qui  a toujours  existé  en  pareille  circonstance,  légitime- 
roient  pleinement  l’emploi  des  moyens  dont  notre  Au- 
guste Maître  dispose;  mais  il  suffit  à l’Empereur  d’avoir 
signé  une  transaction  avec  ses  Alliés , pour  ne  jamais 
s’écarter  des  principes  qu’elle  consacre. 

Le  premier,  et  le  plus  essentiel  de  tous,  est  ce- 
lui qui  interdit  aux  Puissances  signataires  du  Traité 
de  Londres,  les  conquêtes  et  les  avantages  exclusifs. 

Sa  Majesté  a déjà  annoncé,  qu’elle  n’en  dévieroit,  dans 
aucune  hypothèse.  Elle  me  charge  de  réitérer  ici  l’ex- 
pression de  ce  ferme  dessein.  C’est  avec  un  vrai  plai- 
sir que  l'Empereur  a vu,  d’après  la  Dépêche  de  votre 

Altesse  en  date  du  que  dès  la  réception 

des  premières  nouvelles  de  Constantinople,  qui  faisoient 
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V 

1828  présager  jusqu’où  la  Porte  pousserolt  son  areugie  ob- 
stination , la  Conférence  de  Londres  ' s’étoit  occupée 
d'une  Déclaration,  qui  devoit  de  nouveau  constater, 
à la  face  de  l’Ëurope  l’invariable  désintéressement  des 

- trois  Monarques,  quelles  que  fussent  les  mesures  aux- 
quelles la  politique  du  Divan  les  obligeroit  de  recourir. 
Vous  serez  allé,  mon  Prince,  au  devant  des  voeux  de 
Sa  Majesté,  en  signant  cette  Déclaration,  et  il  n’est 
point  de  forme  que  l’Empereur  n’approuve  d’avance, 
pour  renouveller  un  tel  engagement.  Si  un  Traité 
spécial  était  nécessaire  à cet  effet,  vous  pourriez 
le  conclure,  sans  attendre  d’instruction  ultérieure. 
Nous  ajouterons,  dans  notre  franchise,  que  ce  n’est 
point  une  maxime  abstraite  de  générosité,  ou  un  vain 
désir  de  gloire,  qui  dicte  cette  politique  à l’Empereur, 

— c'eat  L'intérêt  bien  entendu  de  la  Russie.  Elle 
en  a un  très  puissant  à voir  se  former  en  Grèce  un 
Etat,  qui  puisse  commercer  librement  avec  la  Mer 
Noire;  mais  cet  intérêt  s’identitie  à celui  des  autres 
Puissances  Commerciales.-  Elle  en  a un  non  moins 
direct , et  dont  nous  avons  déjà  fait  mention , a exer- 
cer dans  l’Orient  une  inSuence'qui  lui  appartient  dé 
droit;  mais  cette  influence  n’exclut  pas  celle  des  autres 
Cours  de  l’Europe,  et  ne  sauroit,  par  là  même,  ex- 
citer ni  alarmes  fondées,  ni  jalousie  légitime.  La  Rus- 
sie en  revanche,  n’a  aucun  intérêt  à s’agrandir,  ou  à 
renverser  l’Empire  Ottoman.  Nos  Instructions  à M.  de 
Ribeaupierre,  en  date  du  mois  de  Janvier,  1827,  ob- 
servoiènt,  que  le  jour  où  la  Grèce  se  trouveroit  orga- 
nisée sur  les  bases  du  Protocole  du  4.  Avril,  devenues 
celles  du  Traité  du  6.  Juillet,  et  tant  que  subsisteroient, 
d’autre  part,  les  actes  que  nous  venions  d’obtenir  à 
Akerman,  le  Gouvernement  Turc  seroit  à nos  yeux  le 
voisin  le  plus  commode,  et  que  nous  ne  pourrions 
souhaiter  un  ordre  de  choses  plus  favorable  au  bien 
des  Etats  de  Sa  Majesté.  Nous  sommes  arrivés  au 
point  où  il  n’est  plus  en  notre  pouvoir  de  balancer  sur  les 
mesures,  que  provoquent  les  déterminations  du  Gou- 
vernement Turc;  mais  nous  le  répétons  jusqu’à  satiété  ' 
ni  la  chute  de  ce  Gouvernement,  ni  des  conquêtes, 
n’entrent  dans  nos  vues,  parcequ’elles  nous  seroieot 
plus  nuisibles  qu’utiles.  Au  reste,  quand  même,  malgré 
nos  intentions  et  nos  efibrts,  les  Décrets  de  la  Divine 
Providence  nous  auroient  prédestinés  à être  témoins 


de  la  Grèce. 


233 


du  dernier  jour  de  l’Empire  Ottoman,  les  ide'es  de  Sa  1828 
Majesté  quant  aux  agrandissemens  de  la  Russie,  se- 
roient  encore  les  mêmes.  L’Empereur  ne  reculeroit 
pas  les  bornes  de  son  Territoire,  et  ne  demanderoit  à 
ses  Alliés  que  cette  absence  d’ambition  et  de  pensées 
exclusives , dont  il  donneroit  le  premier  exemple.  Fon- 
dés sur  de  semblables  principes,  les  arrangemens  à 
prendre  alors  (et  nous  sommes,  au  reste,  bien  loin 
d’admettre  le  cas}  ne  pourroient  souffrir  de  difficultés 
sérieuses.  Telle  est,  et  telle  sera  invariablement , notre 
seule  réponse  aux  déclamations,  qui  remplissent  les 
feuilles  de  tous  les  Partis,  sur  les  gigantesques  projets 
de  la  politique  Russe,  sur  les  acquisitions  qu’elle  mé- 
dite, ou  sur  notre  désir  de  faire  tomber  l’Empire  du 
Croissant,  et  de  nous  approprier  Constantinople.  Les 
gages  de  notre  modération  sont , pour  nos  Alliés , nos 
vrais  intérêts  et  nos  promesses  solennelles.  Existe- 
t-il  entre  Etats  des  garanties  plus  sûres?  Et  nous 
le  demanderons,  qu’elles  seroient  les  combinaisons,  qui 
pourroient  en  procurer  à l’Angleterre  et  à la  France 
de  plus  satisfaisantes  ? 

Une  autre  obligation,  que  nous  impose  le  Traité 
du  6.  Juillet,  c’est  de  délibérer  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  Cours  de  Londres  et  de  Paris,  sur  les 
mesures  coercitives  à adopter,  dans  l’hypothèse  où  les 
décisions  déjà  convenues  seroient  insullisantes.  Cette 
hypothèse  se  réalise  évidemment  aujourd’hui,  puisque  . 
les  faits  ont  prouvé,  que  non  seulement  les  opérations 
navales  arrêtées  dans  les  Protocoles  qui  accompagnent 
l’Acte  du  6.  Juillet  mais  la  Bataille  même  de  Navarin, 
et  le  départ  simultané  des  Ministres,  dont  cet  Acte 
ne  parloit  pas,  n’ont  point  suffi  pour  arracher  aux 
Turcs  les  concessions,  que  réclament  les  Puissances 
Contractantes.  La  Russie  a rempli,  et  remplira  avec 
scrupule,  toutes  les  Conditions  du  Traité  du  6.  Juillet 
sous  ce  rapport.  Dès  le  mois  de  Septembre,  votre 
Altesse  a été  chargé  de  proposer  aux  Alliés  de  l’Em- 
pereur l’unique  mesure  qui  promette  des  résultats  con- 
formes à leurs  voeux.  Maintenant,  nos  droits  en  souf- 
france, notre  Commerce  arrêté,  notre  Navigation  en- 
travée, tous  les  inconvéniens  qu’entrainent  de  telles 
conjonctures,  tous  les  dangers  dont  elles  nous  mena- 
cent, ne  nous  empêcheront  pas  de  suivre  la  même 
marche,  de  délibérer  encore  avec  nos  Alliés  aux  ter-  , 
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1828  mçs  dei  nos  Stipuloüons , et  de  leur  réitérer  offic  ielle- 
ment, les  propositions  confidentielles  que  nous  leur 
avons  déjà  faites.  , > 

‘ Elles  ont  pour  objet  le^  déterminations  suivant*  s: 

- Nos  Armées  passeroient  le  Pruth,  occupe;  oient 

les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie,  <;t  ne 
s’arrêteroiént  que  quant  la  Porte  auroit  souscrit  è tous 
les  ' arrangemeOs  que  nécessite  le  Traité  de  Loi  dres, 
dont  l’exécution  seraient  l’unique  but  de  cette  mesure. 

''  Lo  Russie  l’adoptOroit  de  concert  avec  ses  illllés, 
TAngleterre  et  la  France,  et  ce  seroît  au  nom  dî  ces 
deux  Cours,  comme  au  nom  de  l’Empereur,  qie  les 
Troupes  Russes  occuperoient  les  Provinces  Ottouanes.  ' 
il  seroit  déclaré  solennellement,  de  la  pari:  des 
trois  Puissances , que  toutes  ces  Provinces  devraient 
être  restituées,  sans  aucun  délai,  à la  Porte,  dès  que 
l’objet  de  la  Guerre  se  trouverolt  atteint  ' 

Les  Puissances  publieraient,  en  outre,  les  Décla- 
rations réciproques,  qu’eHes  auroient  échangées,  pour 
s’interdire  mutuellement  les  conquêtes  et  les  avantages 
exclusifs. 

La  marche  de  nos  Troupes  seroit  précédée  d’un 
Manifeste,  qui  rappelleroit , eq  peu  de  mots,  la  long- 
animité de  la  R.ussie  envers  la  Porte;  la  conduite 
non  moins  modérée  des  Cours.de  Londres  et  de  Paris; 
tes  circonstances  qui  les  forcent  impérieusement  à in- 
tervenir dans  les  troubles  de  la  Grèce;  les  motifs  qui 
ne  leur  permettoient  ni  de  tolérer  l’extermination  totale 
des  Grecs,  ni  de  laisser  se  prolonger  un  état  de  choses 
incompatible  avec  la  sûreté  des  Mers,  et  celle. du  Com- 
merce; la  nécessité  où  elles  se  sont  trouvées  dès  lors, 
d’adopter  un  système  de  pacification  semblable  a ce- 
lui qui  est  ébauché  dans  île  Traité  de  Londres;  les 
avantages  qu’il  présente  à la  Turquie;  la  résolution 
inébranlable  qui  anime  les  Alliés  de  remplir  leurs  enga- 
gemens;>  l’inutilité  -de  leurs  Négociations  à Constanti- 
nople; i’impossibilité  absolue  de  rester -dans  la  position, 
où  les  place  la  rupture  de  leurs  relations  avec  l’Empire 
Ottoman;  le  mouvement  de  tios  Armées;  l’intention 
dans  la<|uelie  ils  y auroient  consenti;  le  désintéresse- 
ment qui  préside  à leur  politique;  les  efforts,  enfin, 

Îu’ils  feroient,..et  la  promesse  qu'ils  pourroient  donner, 
e maintenir  la  Paix  du  reste  de  l'Europe , et  l’état  de 
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' dé' la  Grèce. 

I 

Possession  Territoriale  détermlnë  par  les  grandes  trans*  1828 
actions  des  Années  1814,  15,  et  18.  . 

Nous  recevrions,  avec  on  vrai  plaisir,  la  Commune 
cation  des  idées  du  Cabinet  de  SL  James , et  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne.,  à 
l’égard  de  cette  pièce  si  importante;  et  l’Empeceuc 
vous  invite,  mon, .Prince,  à leur  demander  de  nous 
les  faire  connoître.  Tous  les  passages,  toutes  les  as* 
siirances  qu’ils  jugeront  utiles,  y seront  insérés  fidè* 
lement.  ^ i 

":%-,:Le  moyen rque*  nous  venons  d'indiquer  ici,  est  un 
moyen  extrème,t  mais  le  seul  qui  réunisse  la  promptiU 

tude  à l’efUcacitéw  n . . ;o  m 

> Ce  serolt  dès  lors  ne  pas:  témoigner  à nos  Alliés 
la  confiance  qui  leur. est  due,  que  de  conserver: des 
doutes  sur.  leurs  réponses.  Bien  loin  de  là , nous  soin* 
mes  persuadés  qu’ils >voht  adhérer,, sans  retard,  à nos 
ouvertures.  Eux  - mêmes  y trouvent  l’exécution  assurée 
d’un' Traité,  qo'ils  .ont  signé  comme  nous,  et  la  déct^ 
sion  satisfaisante  d’une- question  que*  l’Angleterre  et  Id 
France*  se’ sont  chargées  de  résoudre,  'comme  la  Russie. 

: .'iDansile  plan  que  nous  avons  esquissé,  les  Esca^ 
dres  des  rftrois:' Cours” ne  resteraient  ‘point’ inactives. 

Elles  seraient  chargées  du  soin  -essentiel  d'empêcher 
tout  arrivage 'd’Hommes , de  Vaisseaux,  et  de  Muni- 
tio'ns'  de'- Querre  ou  de  Bouchei,  .sur  les  Iles  et  les 
Côtes  comprises  dans  i la  circonscription  tracée  par  la 
Conférence  de  Constantinople.  ••:-El)es  traiteroiènt  dés* 
ormais  en  Ennem»  tous  le»  Vaisseaux  Turcs  iou  Egyp* 
tiens,'  qui  tenteraient  d’y  pénétren;  )et  pu’tsque- la  Guerre 
aurait  éclaté  entre  les.  trois  Puissances  et  la  Porte, 
elles-!  procéderaient  f'. à-  l’égard  ."de»  «Neutres , d’après 
les  règles  que  nous  . avonscarrétées.  avec  le  Cabinet 
de  St.  James  part- motre  Convention  de  1801."  11 
est  évident  I. que  ai  la  Bataille -de  .«Navarin,  et  le 
départ,  des  ' Ministres;  ' n’ont  pas  produit  d’effet  >;ur 
la  Porte,  la  seule  apparition  des  Escadres  combinées 
dëvant , le»  Dardanelles  n’aurait  aucun-  résultat.  D’ail- 
leursles ’courans  ,*  et  les  tempêtes,  ne  permettraient 
pas  à,  notre  Flotte'  de  la  Mer  Noire  de  faire,  dans 
cette  saison,  le  Blocus  du  Bosphore.  Mais  si  nos.Al- 
vliës  voulaient  frapper  un  coup  plus, hardi,  s’ils  avaient 
l’intention  d'accélérer  la  retraite  d’ibrahim  Pacha,  soit 
en.  portant  des  Forces  imposantes  devant  Alexandrie, 
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1828'  seiir  en  bombardant  les  Places  ^’il  occupe  en  Morëe, 
ou  de  p«înétrer  jusques  dévant  Constantinople,  pour  y 
dicter' la  Paix  sons  les  murs  du  SéraU,  nous  déclarons 
d’ayance,  sans  retirer  nos  propositions  retaüves  à la 
marche  de  nos  -Armées,  parcequ’elles  noos  semblent 
offrir  une  plus  grande  probabilité  de  succès,  que  le 
Vice- Amiral  Comte  de  Heyden,  qui  - reste  sous  le 
commandement  de  Sir  E.  Codrington,  reçoit  l’ordre 
éventuel  de  seconder  ses  entreprises  avec  le  zèle,  le 
courage,  l’esprit  d’union,  dont  la  Bataille  de  Navarin 
atoffert  un  si  glorieux  exemple;  et  que  notre  Flotte 
de,  la  Mer  Noire  ^s’empressera  d’y  co- opérer  par  ses 
manoeuvres,  et  ne  reculera  devant  aucun  péril 
I ^ .....Toutefois,  avant  que  les  hostilités  commencent  par 

I Terre  ou  par  Mer,  l’Empereur  est  d’avis  qu’une  der> 

; - nière  démarche  collective  et  péremptmre  devrait  en 

prévenir  les  Turcs,  et  leur  signaler  les  moyens  qu’ils 
auraient  .encore  d’éviter  la  Guerre.  Les  Lettres  que 
le  Grand -;Visir  à adressées  aux  -Ministères  des  trois 
Puissances,  justifieront  cet  avertissement.'  Votre  Al- 
tesse trouvera  ci-jointe  (No.-^,)  ■ la-' Traduction  de 
celle  qu’il  m’a  écrite,  i Nous  noos  abstiendrons  de  tout 
commentaire  sur  sa  teneur.  Elle  demande  le  désaveu 
'de  tontes  les  représentations  faites  à la  Porte  par  M. 
M.  de  Ribeanpierre.,  ; Stratfoed  Canning,  et  Guiilemi- 
not,  pour  l’engager,  à accepter  les  condition»  du  Traité 
de  Londres.  ■ Sous  ce  rapport,  elle  achève  de  prouver 
un  déplorable  aveuglement  et  ne  mérite  pas  de  réponse. 

. / Mais,  enWsagée  d’ua  autre  point  de  vue,  elle  semble  en 

réclamer  une, -que  l’Emp«'eur  n-’a  néanmoins?  pas  voulu 
faire  isolément, '-pour. .ne  pas  séparer  sa  Cause  de  la 
Cause  de  ses  AHiési . Cette:  réponse  ne  peut,  d’ailleurs, 
être  efficace,  qu’autant  qu’elloy  sera  identique  de  la 
part  des  trois  Conrs.  ; Suivant .nous>t  elle  devrait: 

1.  Approuver  la  conduite  de  leurs  Ministres. 

^ ‘ 2.  Déclarer -qu’ils  ont  agi,*  en  tous  points,  d’après 

le»  Ordres  de  leurs  Gouvernemens.  i 

' ’ - < 3.  Annoncer  que  la  Russie,,. l’Aitgl^cre,  :et  la 

France,  ne  se  départiront  d’aucun  des  Articles -du 
Traité  de  Londres;  et -renfermer- la  demande  itérative 
d’un  Armistice  et  de  la  médiation.  ' 

Mais  depun  que  la  Porte  a donné  la  mesure 
de  son  opiniâtreté,  il  est.  évident > que.  l’adoption  do 
principe  abstrait  ’ de  la  médiation .- n’itvancera  pas  les 
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affaires.  >8i  les  AHi^s  s’en  contentent  an^nrd’hni,  ils  1828 
n’auront  fait  que  vaincre  un  obstacle  partiel.  A chaque 
pas  des  Négociations,  à chaque  détail  important  de 
l’Acte  qui  doit  les  terminer,  ils  e'prouveroiit  la  résistance 
qu’ils  ont  éprouvée  en  dernier  lieu  ; ils  retrouveront 
'dans  les  Turcs  le  désir  de  gagner  du  temps;  les  in- 
trigues étrangères  viendront  s’y  mêler;  les  discussions 
traîneront  en  longueur;  la  mauvaise  saison  arrivera;  et 
la  Porte  saura  qu’il  est  impossible  de  toujours  en- 
tretenir des  Armées  prêtes  à marcher,  ou  des  Flottes 
prêtes  à forcer  les  Dardanelles.  La  médiation  risque- 
rait donc,  d’après  les  calculs  les  plus  probables,  d’être 
aussi  infructueuse  que  les  Négociations  qui  ont  précédé 
le  départ  des  Ministres,  et  de  replacer  les  trois  Puis- 
sances dans  la  situation  fausse  dont  elles  doivent  sc 
hâter  de  sortir.  Le  seul  parti  prévoyant,  sage,  digne 
de  l’union  de  Londres,  et  analogue  à l’intérêt  d’une 
paix  solide,  serait  de  profiter  de  la  crise  qui  est  sur- 
venue, pour  triompher  des  difficultés  principales  de  la 
question,  et  pour  en  assurer  la  solution  toute  entière. 
Parmi  ces  difficultés,  les  premières  porteraient  sur  les 
Limites  de  la  Grèce.  Ainsi,  la  réponse  collective  au 
Vislr  devrait: 

4.  Lui  faire  connoître  la  circonscription  tracée  par 
la  Conférence  de  Constantinople,  et  l’informer  qu’elle 
servirait  de  base  aux  demandes  des  Puissances  média- 
trices à cet  égard. 

Le  Traité  du  6.  Juillet  a stipulé  qu’aucune  Place 
forte  ne  resterait  entre  les  mains  des  Turcs,  dans  toute 
l’étendue  de  la  Grèce  future,  et  ce  point  ne  serait 
pas  non  plus  facile  à obteifir.  Ainsi: 

5.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  que,  d’après 
l’Article  y relatif  du  Traité  du  6.  Juillet,  toutes  les  Places 
au  pouvoir  des  Ottomans,  dans  la  circonscription  men- 
tionnée plus  haut,  seroient  évacuées  sans  le  moindre  délai, 
et  que,  par  conséquent.  Ibrahim  Pacha  recevrait  du 
Grand  Seigneur  l’ordre  de  retourner  aussitôt  en  Egypte. 

Enfin,  le  Traité  du  6.  Juillet  garantit  aux  Grecs 
une  parfaite  liberté  administrative  et  commerciale. 

Ainsi  : 

6.  La  réponse  au  Visir  annoncerait  qu’ils  doivent 
jouir  de  la  libre  Navigation  du  Bosphore.*  De  plus, 
pour  que  la  médiation  pût  avancer  d’un  pas  rapide 
dans  ses  travaux,  il  devrait  être  convenu,  qu’immédia- 
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1828  menf  après  a|n>ir  'adhéré  à rUlUmatilkn  dobt  bous  avons 

{irésenté  l’aperça,  la  Porte  enverrait  dans  une  lie  de 
'Archipel,  qui  serait  neutralisée  à cet  eflet,  des  Plé-, 
nipotentiaires,  lesquels,  réunis  aux  Représentans  des 
trois  ' Puissances,  et  à des  Plénipotentiaires  Grecs, 
régleraient,  dans  l’espace  de  2 moisy  à dater  du  jour 
de  l’acceptation  de  l’Ultimatum,  tous. les  détails  de  la 
Pacification  du  Lèvent,  le  montant  du.  Tribut  et  de 
l’Indemnité  à payer  par  les  Grecs,  le  tracé  des  Froa> 
tières,  etc.  etc.  Les  Puissances  garantiraient,  dans 
leur  impartialité,  que  les  retards,  ne  proviendraient 
d’aucune  demande  exagérée  du  côté  de  la  Grèce;  et 
la  présence  de  leurs  Escadres  leur  offrirait  les  moyens 
de  triompher  des  oppositions,  que  pourraient  provoquer 
dans  ce  Pays  les  Hommes  sans  vrai  patriotisme,  et 
(|ui  repousseraient  les  conseils  delà  raison,  et  de  l’ami- 
tié. Si,  au  but  de  2 mois,  des  obstacles  élevées  par  • 
les  Turcs-  faisaient  avorter  les  Négociations,  le  Divan 
* en  porterait  la  peine.  Les  Flottes  des  trois  Cours 
agiraient,  et  l’Armée  Russe  passerait  le  Pruth.  Il  s’en- 
tend qu’aux  conditions  de  l’Ultimatum,  la  Russie  se- 
rait autorisée  à ajouter  celle  du  rétablissement  immédiat 
de  la  liberté  de  Navigation  et  de  Commerce,  et  celle 
de  l'observation  religieuse  de  ses  Traités  antérieurs 
avec  la  Porte.  Dans  l’intervalle  destiné  aux  Ngocia- 
tions  Grecques,  les  -trois  Puissances  enverraient  des 
Agens  à Constantinople,  pour  y suivre  les  Affaires 
Commerciales,  et  protéger  leurs  Sujets.  Finalement,  I 
un  délai  de  8 jours  serait  laissé  à la  Porte,  afin  de 
souscrire  à tons  les  Articles  de  cet  Ultimatum  commun, 
que  nous  expédirions  de  Pétersbourg,  par  l’intermé-c 
diaire  d’un  des  Pachas  du  Danube,  directement  au 
Grand  Visir.  En  cas  de  refus,  ou  si  les  8 jours,  et 
le  temps  nécessaire  à un  Courrier  pour  aller  et  venir, 
c’est  à dire,  36  jours  déplus,  s’écoulaient  sans  réponse, 
l’Armée  de  Sa  Majesté  Impériale  commencerait  son 
mouvement.  Ce  mode  de  procéder  ne  laisserait  aucun 
doute  sur  les  intentions  pacifiques  de -Üi  Russie,  de” 
l’Angleterre,  et  de  la  France.  Il  assurerait  aux  Turoa.,  ' 
l’occasion  de  prévenir  les  Hostilités , et  aux  Alliés  iA 
certitude,  de  ne  pas  s’embarrasser  dans  des  Négociation»’^ 
nouvelles,  dont  le  résultat  ne  pourrait  encore  que  les 
compromettre.  C’est  leur  honneur  ^commun,  c’est  le 
maintien  'de  la  Paix  du  reste  de  l’Europe,  qui  leur  ' 
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commandent  maintenant  de  se  décider  ' afCc  'Célérité,  1828 
et  d’agir  avec  énergie. 

Mous  proposerions  encore  la  même  marche  pour 
l’époque,  où  nos  Armées  auraient  franchi^ la  frontière 
de  Russie,  et  se  trouveraient,  soit  sur  le' Danube,  soit 
au  delà  de  "ce  fleuve.  Il  serait  facile  alors  de  s’enten- 
dre avec  les  Autorités  Grecques , sur  toutes  les  clauses 
du  Traité  de  pacification  à conclure,  d’en  rédiger  la 
minute,  sans  manquer  aux  égards  et  aux  ménagemens 
que  réclamait  le  bleiV  de  la  Turquie  même,  et  de  l’in- 
viter à le  signer  immédiatement,  à mesure  que  les 
Troupes  Impériales,  où  les  Flottes  réunies,  rempoi'te- 
' raient  de  nouveaux  succès.  Quelques  mois,  et  peut- 
être  quelques  semaines,  conduiraient  ainsi  an  dénoue- 
ment d’une  entreprise,  qui  aujourd’hui  pèse  d’un  poids 
gênant  et  pénible  sur  le  repos  de  l’Europe,  et  sur  la 
politique  des  Alliés,  ^ — d’une  entreprise  qui  multipliera  * 
toujours,  en  raison  directe  de  sa  durée,  les  chances  . 
alarmantes,  les  inquiétudes  qu’elles  occasionnent,  et  les 
dangers  que  fait  naître  la  frayeur,  d’un  côté,  et  la 
malveillance,  de  l’autre. 

Ces  observations  noos  font  passer  naturellement 
aux  mesures  que  la  situation  actuelle  des  affaires  réclame, 
à l’égard  de  la  Grèce.  > C’est  là  que  nous  attendent  nos 
Adversaires  secrets  et  connus.  C’est  là  qu’il  importe 
aux  Alliés  de  prouver  que  le  Traité  est  un  bienfml. 

C'est  là  qu’ils  ont,  et  de  honteux  excès  à réprimer, 
et  un  ordre  légal  à établir.  C’est  peut-être  là  aussi, 
que  leur  tâche  est  la  plus  délicate. 

Sans  doute,  le  choix  du  Comte  Capodistrias,  pour 
présider  au  Pouvoir  Exécutif  dans  ce  Pays,  leur  offre 
de  légitimes  espérances.  Mais  le  Comte  Capodistrias 
n’accomplira  pas  sans  eux  la  destinée  qu’il  subit  avec 
un  noble  dévouement.  Maintenant  que  la  rupture  de 
toute  relation  entre  les  trois  Cours  et  la  ' Porte  fait 
disparaître  les  scrupules  provenans  de  la  neutralité  qu’el- 
les tenaient  à observer  entre  les  Parties  Belligérantes, 
le  premier  besoin , et  nous  dirons  presque  le  premier  ’ 
devoir,  de  la  triple  Alliance,  est  la  fondation  d’un  or-, 
dre  de  choses  régulier  en  Grèce. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s'organisera  pas  sans  se- 
cours pécuniaires  : il  est  donc  urgent  : ' i 

1.  Que  les  Alliés  avisent  aux  moyens,  soit  de 
fournir  des  subsides  au  Gouvernement  Greci  soit  de 
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1828  £Bivori8er  Qt«  de  bâter  la  conclusion  de  l’emprunt  de 
2,000,000  sterling,  que  le  Comte  Capodistrias  a pro- 
posé dans  son  Mémoire  du  mois  de  Septembre.  Nous 
sommes  prêts  à en  garantir  le  tiers  ; , et  quant  à des 
subsides  immédiats,  nous  les  avons  déjà  placés  entre 
les  mains  du  Comte  de  Heyden. 

Cet  ordre  de  choses  ne  s’organisera  pas  non  plus, 
tant  qu’Ibrahim  Pacha  dévastera  la  Morée.  11  est  doue 
urgent  encore: 

2.  Que  les  forteresses  Grecques  soient  ravitaillées 
et  que  les  Alliés,  concertent  avec  les  Grecs  les  mesu- 
res les  plus  propres  à accélérer  la  retraite  d’ibrahim, 
et  la  chùte  des  places  occupées  par  ses  troupes. 

Enfin,  ce  même  ordre  de  choses  ne  s’organisera 
pas,  sans  que  le  Gouvernement  Grec  se  trouve  entouré, 
par  les  trois  Puissances,  d’Agens  qui  les  représentent, 
* sous  nuelque  dénomination  que  ce  soit,  mais  d’Agens 
dont  la  considération  personnelle,  les  talens,  et  l’ac- 
cord, lui  assurent  une  utile  assistance.  11  est  donc 
' urgent  aussi: 

. 3.  Que  les  Alliés  accréditent  en  Grèce  les  Consuls 

mentionnés  dans  les  Actes  joints  au  Traité.  Mais  la 
mesure  la  plus  efficace  serait  peut-être  d’envoyer  im- 
médiatement dans  l’Archipel,  les  trois  Plénipotentiaires 
qui  ont  conduit  les  négociations  avec  les  Turcs,  et  d’y 
transporter  la  Conférence  de  Constantinople. 

En  se  dirigeant  vers  la  Méditerranée,  M.  de  Ri- 
beaupierre  a rempli  on  voeu  de  l’Empereur,  dont  il 
était  malheureusement  trop  tard  pour  lui  faire  parve- 
nir l’expression  formelle;  et  puisqu'un  heureux  concours 
' ^ de  circonstances  l’a  conduit  dans  ces  parages,  il  re- 
cevra maintenant  l’ordre  d’établir  sa  famille  en.  Italie,  et 
de  rejoindre  ses  Collègues,  si  les  Cours  de  Paris  et 
de  Londres  accueillent  favorablement  la  proposition 
quo  nous  venons  d’émettre.  Elles  pourraient,  dans  ce 
cas,  expédier  le  même  ordre  à M.  de  Guilleminot  et 
.Mr.  Stratford  Canning.  Les  trois  Plénipotentiaires  se 
rendraient  à bord  des  Escadres  combinées.  Un  Vais- 
seau serait  mis  à leur  disposition  spéciale.  Leur  réu- 
nion représenterait,  dans  l’Archipel,  la  politique  tou- 
jours une  de  la  triple  Alliance.  Ils  seraient,  en  Grèce, 
les  meilleurs  interprètes  de  ses  désirs,  les  meilleurs 
instrumens  de  ses  vues.  Ne  pouvant  plus  agir  sur  les 
Turcs , leur  mission  provisoire  consisterait  à éclairer 
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les  Grecs , à ëteindre  les  divisions  qui  ensanglantent  1828 
ces  contrées,  et  à se  porter  sur  tons  les  points  où 
leur  présence  pourrait  être  salutaire. 

Nécessairement  investis  d’une  grande  force  morale, 
qu’augmenteraient  les  trois  Escadres,  ils  n’en  feraient 
usage  que  pour  accélérer  en  Grèce  l’exécution  du 
Traité  oe  Londres. 

Dans  cette  vue,  ils  se  concerteraient  avec'les  Au- 
torités de  ce  Pays,  et  nommément  avec  le  Comte  Ca- 
podistrias,  que  les  trois  Cours  honorent,  à juste  titre, 
d’une  confiance  particulière: 

Sur  les  limites  du  territoire  Grec,  et  sur  les  mo- 
yens d’en  faire  le  tracé,  d’après  la  circonscription  qu’ils 
avaient  déjà  indiquée  eux -mêmes,  dans  leur  Protocole 
du  4.  Septembre.  Cette  base  nous  parait  satisfaisante; 
car  elle  répond  à tous  les  voeux  que  les  Grecs  peuvent 
raisonnablement  former. 

Sur  l’envoi  des  subsides,  et  sur  la  conclusion  de 
l’emprunt  mentionné  plus  haut. 

■ Sur  le  mode  de  Gouvernement  à donner  à la 
Grèce,  sur  son  organisation  intérieure,  son  renouvel- 
lement, sa  marche  législative,  administrative,  et  judi- 
ciaire, et  les  forces  dont  il  disposera:  en  évitant,  au- 
tant que  possible,  dans  l’oeuvre  de  sa  restauration,  tout 
ce  qui  pourrait  mener  à des  collisions  ou  discussions 
fréquentes  avec  la  Turquie. 

Sur  le  montant  du  tribut,  et  de  l’indemnité  à payer 
aux  Turcs. 

Sur  les  privilèges  commerciaux  q,ui  seront  néces- 
saires aux  îles  et  au  Continent  de  la  Grèce. 

Sur  les  termes  de  la  garantie  dont  ces  arrange- 
mens  seront  environnés  par  les  Puissances  interve- 
nantes. 

Si  les  Turcs  acceptent  notre  ultimatum,  les  Re- 
présentans  des  trois  Puissances  exerceront,  avec  plus 
de  facilité  et  de  promptitude,  leur  médiation,  à la 
suite  de  ces  travaux  préparatoires. 

Si  l’oltimatum  est  rejetté,  ces  mêmes  travaux  n’au- 
ront qu’à  être  continués  par  eux;  pour  les  mettre  en 
mesure  de  rédiger,  de  concert  avec  le  Gouvernement 
Grec,  la  minute  du  Traité  complet  et  définitif,  dont 
il  a été  question  ci-dessus,  et  qui  serait  présenté  à 
l’acceptation  de  la  Porte. 

Hottv.  Série,  Tnme  III.  Q 
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1828  Les  mesnres  militaires  destinées  à rafiranchisse- 
ment  de  la  Morëe,  seraient  arrêtées  suivant  le  même 
mode,  et  avec  l’intervention  des  Amiraux. 

Nous  n’avons  plus  qu’une  dernière  remarque  à 
exposer. 

Les  trois  Puissances  ont  décliné  toute  intervention 
étrangère  dans  leurs  négociations  et  leurs  différends 
avec  la  Porte.  Une  intervention  étrangère  n’y  est, 
et  n’y  sera  admissible,  en  aucun  cas,  et  sous  aucune 
forme,  aux  yeux  de  l’Empereur:  car  non  seulement  elle 
ne  pourrait  être  suivie  d’un  résultat  satisfaisant;  mais 
la  dignité  des  trois  Cours  ne  leur  permet  plus  de  ne 
pas  obtenir  elles -mêmes  ce  résultat;  et,  d’ailleurs,  les 
inconvéniens  de  la  médiation  dont  il  s’agit,  ont  été 
signalés,  avec  tant  de  force,  par  le  Cabinet  de  St.  James,  ' 
dès  que  la  première  idée  en  a été  émise , que  nous 
pouvons  nous  référer  à ses  propres  opinions , pour  justi- 
fier les  nôtres. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  Copie 
de  la  présente  au  Principal  Secrétaire  d’Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  en  consigner  la  teneur  au  Pro- 
tocole des  Conférences. 

Nos  propositions  embrassent  toutes  les  décisions 
que  l’état  actuel  des  choses  rend  nécessaires.  L’Empereur 
attend  impatiemment  vos  réponses,  mon  Prince,  mais 
avec  la  conscience  d’avoir  donné  à ses  Alliés  de  nou- 
velles preuves  de  sa  modération,  et  la  conviction  de 
trouver  en  eux  cette  même  loyauté,  cette  même  éner- 
gie, ce  même  désintéressement,  dont  les  négociations 
de  Constantinople,  et  les  evènemens  des  mers  de  la 
Grèce,  ont  déjà  fourni  les  plus  éclatons  témoignages, 
depuis  le  jour  où  s’est  formée  à Londres , l’union  heu- 
reuse et  mémorable  du  6.  Juillet. 

Recevez,  etc. 

Nesselbode. 

(^jinnexe  A.)  1.  — M.  de  Ribeaupierre  au  Comte  de 
^ Nesselrode. 

Bojokdéré,  le  fg  Décembre,  1827. 

(Extrait.) 

J’ai  eu  l’honneur  d’annoncer  à votre  Excellence, 
par  un  Courrier  que  je  lui  ai  expédie  le  *106 

j’allois  partir  de  Constantinople  pour  me  rendre  à 
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Odessa.  Je  m’étois  efiectivement  déjà  embarqué  pour  J 828 
cette  destination,  mais  les  vents  constamment  contrai- 
res qui  ont  régné  depuis,  en  ne  me  permettant  pas  de 
déboucher  du  Bosphore,  m’ont  retenu  jusqu’à  ce  mo- 
ment ici,  et  ont  rendu,  depuis  le  départ  des  Ambassa- 
deurs, ma  position  de  jour  en  jour  plus  fausse,  et  je 
dirai  même  plus  intolérable,  vu  que  je  suis  le  témoin 
des  mesures  que  le  Gouvernement  Ottoman  adopte 
contre  les  Sujets  et  les  Navires  Russes,  sans  pouvoir 
rien  faire  pour  eux.  Tous  les  Russes,  François,  et 
Anglais,  que  des  circonstances  impérieuses,  forcent 
de  rester  ici,  ont  été  sommés  de  se  rendre  à une 
Commission  d’Employés  Turcs,  présidée  par  le  Capitan 
Pacha,  qui  leur  à déclaré,  que  les  Sujets  des  trois 
Puissances,  après  le  départ  de  leurs  Ministres,  étoient 
placés  sous  l’autorité  du  Grand  Douanier;  que  d’après  cela 
ils  dévoient  se  rendre  chez  le  Voivode  de  Galata,  pour  y 
faire  inscrire  leurs  noms;  que  ceux  qui  seront  favora- 
blement connue  par  le  Gouvernement,  obtiendraient  toute 
la  protection  désirable  de  sa  part,  mais  que  ceux  qui 
ne  l’étoient  point,  seroient  renvoyés  de  la  Capitale. 
Effectivement,  un  grand  nombre  d’individus,  parmi 
lesquels  il  y a surtout  beaucoup  d’ioniens,  ont  déjà 
été  arrêtés  et  embarqués  sur  des  Vaisseaux  qui  doi- 
vent, dit-on,  les  porter  dans  l’Archipel.  L’un  de  ces 
Bàtimens  à déjà  fait  voile  hier.  Constantinople  four- 
millant  de  mauvais  Sujets , cette  mesure  peut  être  plei- 
nement justifiée,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
la  justice  Turque  n’étant  pas  très  scrupuleuse,  elle  at- 
teint beaucoup  d’innocens,  et  ouvre  un  vaste  champ 
aux  délations  et  aux  inimités  personnelles.  D’un  autre 
côté  nos  Capitaines  des  Navires  marchands  ont  été 
appelés  chez  le  Hububat  Naziri,  où  oii  lenr  a dé- 
claré qu’ils  dévoient  s’entendre  avec  le  Gouvernement 
pour  la  vente  de  leurs  Cargaisons;  qu’un  tiers  du  prix 
qu'on  stipnieroit  leur  sèroit  payé  comptant,  et  que  le 
reste  seroit  acquitté  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettroient:  en  même  tems  des  Employés  ont  été  en- 
voyés sur  tous  les  Bàtimens  pour  noter  leurs  charge- 
mens,  le  nombre  de  l’équipage,  et  examiner  s’ils  avoient 
. des  armes  ou  de  la  pondre  à bord.  Ces  mesures 
ne  paroissent  être  que  le  prélude  d’autres  bien  plus 
fâcheuses  encore. 

RlBEAVeiERRE.  ' 

Q2 
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1828  (^Annexe  A.)  2.  — Le  Grand  Visir  au  Comte  de 

Nesselrode. 

» 

. (Traduction  littérale.) 

3o»  NoTfmbre 

Le  23  de  la  Inné  de  Djemaïîulevet,  1243.  — le r— » 1827. 

Notre  très  élevé  et  très  affecllobné  Ami, 

En  exprimant  des  voeux  pour  la  conservation  de 
votre  santé,  et  le  maintien  de  vos  dispositions  amicales 
notre  exposé  est,  qu’à  la  suite  de  la  convention  d’Aker- 
man,  heureusement  conclue  entre  la  Sublime  Porte  et 
la  Cour  de  Russie,  et  qui  a même  consolidé  et  raf> 
fermi  les  rapports  d’une  amitié  réciproque,  le  très 
noble  Ribeaiipierre  étant  arrivé  à Constantinople,  re- 
vêtu du  caractère  d’Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
'Plénipotentiaire  de  la  Cour  Impériale,  a présenté  à Sa 
Haulesse  le  Sultan,  dans  une  audience  solennelle , avec 
le  cérémonial  accoutumé,  la  Lettre  de  Sa  Majesté 
l’Empereur,  et  a remis  également  au  'suprême  Vizir 
ses  titres  de  créance,  recevant,  en  cette  occasion  l’ac- 
cueil le  plus  gracieux,  avec  tous  les  égards  et  les  hon- 
neurs qu’exigent  les  dispositions  pacihques  et  amicales 
mutuellement  existantes.  Simultanément  à l’accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  on  s’occupoit  du  soin  de  faire 
marcher  convenablement  toutes  les  affaires  courantes 
relatives  aux  stipulations  des  Traités  établis,  comme  aussi 
de  régler  divers  autres  objets;  lorsque  sur  ces  entre- 
faites, il  a été  présenté  à la  Sublime  Porte,  avec  in- 
stance, certaines  propositions  nuisibles  et  étrangères 
aux  Traités,  au  sujet  desquelles  la  Porte  Ottomane, 
dans  des  Communications  et  des  Conférences  itérati- 
ves, a fait  connoitre  ses  réponses  franches  et  sincères, 
basées  sur  la  vérité  et  la  droiture.  Elle  a finalement 
requis  et  engagé,  à plusieurs  reprises,  le  dit  Ministre 
de  mander  à la  Cour  Impériale  les  raisons  fortes  de 
nécessité,  et  les  véritables  motifs  d’excuse,  qui  la  déter- 
minoient,  et  d'attendre  les  réponses  équitables  qui  en 
' arriveraient;  mais  ce  Ministre,  contre  toute  attente, 
sans  avoir  égard  aux  droi|s  des  Gourernemens,  ni  aux  | 
devoirs  d’un  Représentant,  a refusé  de  prêter  une 
oreille  équitable  aux  raisons  exposées  par  la  Sublime 
Porte,  et  sans  motifs,  se  préparant  a (j^uitter  Constan- 
tinople, il  en  a demandé  la  permission.  Il  est 
de  fait,  cependant,  que  l’arrivée  et  le  séjour  à Con- 
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stantinople  des  trois  Représentons  des  Puissances  amies  1828  ’ 
n’ayant  uniquement  pour  objet  que  le  maintien  et  l’exé- 
cution des  Traités  existans,  c’est  agir  en  contravention 
aux  droits  des  Nations  que  de  vouloir  ainsi  quitter  la 
résidence,  en  élevant  de  pareilles  discussions  étrangè- 
'res  aux  Traités. 

D’après  cette  considération,  il  a été  finalement 
déclaré  au  dit  Ministre,  que  dans  le  cas  où  il  fut  au- 
torisé par  sa  Cour  à quitter  Constantinople  de  cette 
manière,  il  n’avoit  qu’à  remettre  à la  Sublime  Porte 
une  Note  qui  énonceroit  le  motif  prescrit  de  son  dé- 
part, pour  servir  d’acte  remplissant  par  là  la  formalité  des 
droits  respectifs;  mais  il  s’est  également  refusé  à ce, 
mode,  de  sorte  que  la  nature  de  sa  commission  n’a 
pu  être  exempte  de  doute.  Sur  quoi,  la  Sublime 
Porte,  de  son  côté,  se  voyant  obligée  de  choisir | un  ^ 

terme  moyen  entre  l’alternative  de  donner  la  permis-  ' 

sion,  ou  de  la  refuser,  c’est  de  cette  manière  que  le 
dit  Ministre  de  lui -même  a quitté  Constantinople,  et 
s’en  est  allé.  En  conséquence,  la  présente  Lettre 
amicale  est  écrite  et  envoyée,  pour  donner  cette  Com- 
munication à votre  Excellence. 

Lorsque,  à sa  réception;  vous  saurez  que  la  Su- 
blime Porte,  dans  tous  les  tems,  n’a  d’autre  intention 
ni  d’autre  désir  que  de  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  et  que  l’évènement  en  question  n’a  eu  lieu 
que  par  le  fait  du  dit  Ministre,  nous  espérons  qu’en 
toute  occasion  vous  donnerez  vos  soins  à remplir  les  de- 
voirs de  l’amitié. 

' ^ l 

(^Annex  B.)  — Lord  Dudley  au  Prince  de  Lieven. 

t 

LondoD,  Foreign  Office,  6th  March,  1828.. 

The  Undersigned,  etc.  in  offering  some  remarks 
upon  the  ulterior  measures  proposed  by  the  Cabinet 
of  St.  Petersburgh,  in  order  to  bring  about  the  object 
of  the  Treaty  of  July , as  detailed  . in  Count  Nessel- 
rodc’s  Despatch  to  Prince  Lieven  ^ , etc.  of  the  6th  of 
January , would  y.erv  imperfectiy  express  the  sentiments 
of  The  King  his  Master,  if  be  did  not  déclaré,  on 
the  part  of  His  Majesty,  the  most  entire  reliance  upon 
those  principles  ol  modération  and  disinterestedness 
which  bave  constantly  been  evinced  by  the  Impérial 
Court.  They  were  laid  down  first  in  the  Memoir  of  1824  ; 
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1828  — they  were  re-stated  în  the  Protocol  of  St.  Peters-  , 
burgh  ; — tbey  were  interwoven  with  the  Treaty  of 
London;  — again  solemnly  conlirmed  in  the  Protocol 
of  the  20th  of  December;  — and  now,  once  more 
repeated  by  His  Impérial  Majesty,  with  an  earnestness, 
required , perhaps , by  the  vast  importance  of  the  que- 
stion, but  superduous  as  regarding  the  known  cha- 
racter  of  the  illustrious  Sovereign,  who  is  thus  plea- 
sed  to  renew  to  his  Allies  assurances  so  tranquillizing 
to  them  and  to  ail  Europe.  Still  it  is  impossible  to  ' 

't  deny  tbat  the  invasion  of  the  Turkish  Empire,  with 
whatever  stipulations  it  might  be  guarded , and  with 
whatèver  assurances  it  might  be  accompanied,  would 
excite  afarms , and  set  atloat  passions , incompatible 
with  the  peace  of  the  civilized  world.  There  is  no 
reliance  on  engagements,  — there  is  no  respect  for 
individual  character,  — that  would  disarm  suspicion 
and  allay  anxiety,  with  regard  to  an  event,  which, 
however  it  might  be  mitigated  in  its  progress,  would, 
in  the  first  instance,  bear  the  aspect  of  war  and 
conquest. 

After  the  long  repose  that  Europe  has  enjoyed , it 
is  impossible  for  any  Statesman  to  look  without  alarm 
to  the  first  march  of  great  Armies,  and  the  Brst  col- 
lision of  gieat  Empires.  It  is  vain  to  endeavour  to 
anticipate  the  course  ofevents;  but  expérience  warrants 
us  in  predicting,  that  such  a struggle  would  be  the 
commencement  of  a long  sériés  of  complications  and 
disasters. 

A strong  sense  of  the  dangers  arising  from  an 
interruption  of  Peace,  has  been,  from  the  beginning, 
raanifest  in  the  conduct  of  the  Allies,  and  ofthose  other 
Powers,  which  joined  in  the  former  conférences  at  St. 
Petersbiirgh,  in  order  to  brkig  about  the  paciâcation 
of  the  Levant. 

; The  snperiority  of  the  Allies  in  physical  strength 

was  always  the  same,  and  their  unwitlingness  to  engage 
in  actual  hostilily  could  alone  hâve  prevented  them 
from  dictating  (as  is  now  proposed)  their  own  terms, 
under  the  waTls  of  the  Seraglio. 

The  same  pacifie  spirit  appears  in  the  Treaty  it- 
self.  By  that  Treaty  it  was  agreed  that  certain  pro- 
posais sliould  be  made  to  the  Porte;  — that,  if  they 
were  reiected,  measures  should  be  taken  for  establish- 
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ing  an  Armistice  de  facto  between  the  Porte  and  the  1828 
Greeks,  which  was  its  first  object,  with  an  express 
caution,  however,  against  engaging  in  actual  hostiiity 
for  the  purpose  of  carrying  those  measures  into  effect. 

The  circumstances  attending  the  conflict  at  Navarino, 
rendered  that  caution  unavailing;  but  this  unexpected 
event  did  not  aller  the  nature  of  the  Treaty,  nor  the 
intentions  of  the  Allies,  of  which  a renewed  déclaration 
bas  since  been  made,  by  common  consent,  at  Con- 
stantinople, — nor  the  peaceful  relations  betwixt  the 
Allied  Powers  and  the  Porte. 

Had  the  design  of  the  Treaty  been  less  anxiousiy  pa- 
cifie, the  Parties  to  itwould  hâve  provided;  first,  for  the 
proposais  to  be  made  to  the  Porte;  next,  possibly,  for 
the  establishment  of  an  Armistice;  and,  certainly,  in 
the  third  place  if  not  more  immediately,  for  the  inva- 
sion of  the  Ottoman  Etnpire. 

But  what  it  actually  provides  is,  that,  in  case 
of  the  failure,  first  of  remonstrance,  and,  secondly, 
of  an  Armistice  established  by  the  employment  of  a 
Naval  Force,  the  Allies  shall  consider  oj  ulterior 
measures,  The  notion  of  ulterior  measures  does  not 
exclude  hostilities;  but  it  does  not  necessarily  lead  to 
such  a conséquence. 

And  if  we  construe  the  langoage  of  the  Treaty 
by  a reference  to  what  preceded  it,  and  to  what  has 
taken  place  under  it,  the  fair  interprétation  of  that 
Instrument  seems  to  be,  that  we  shall  first  exbaust 
every  means  of  carrying  it  into  effect,  short  of  war, 
and  that,  if  we  should  at  last  find  ourselves  in  the 
painfui  necessity  of  engaging  in  measures  of  coercion, 
we  should,  in  the  choice  of  hostile  steps,  prefer  those 
which  bear  most  directiy  upon  our  object;  and  those 
which,  being  the  least  liable  to  be  extended  beyond 
their  proper  sphere,  are  least  calculated  to  disturb 
the  general  tranquillity,  by  giving  well-  founded  alarm 
of  the  subversion  of  tne  Turkish  Power. 

To  fulfil  the  stipulations  of  the  Treaty  bas  been, 
and  ought  to  be,  the  main  object  of  the  Allies;  but 
that  object  has  been,  from  the  beginning,  combined 
with,  and  modified  a desire  of  preserving  peace, 
which  has  equally  characterized  their  system  of  action. 
Coinpelled  by  the  dictâtes  of  humanity  and  policy  to 
interpose,  though  reluctantly,  in  the  struggle  between 
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1828  the  Porte  and  its  Greek  Subjects , the  interposition  bas 
been  limited  by  the  necessity  of  tbe  case. 

Their  object  bas  been  to  restore  to  theîr  own  Sub- 
jects that  commercial  security,  of  which  they  had  been 
deprived  by  piracy  and  war;^  to  put  an  end  to  those 
hoiTors,  wbich,  for  several  years,  bave  been  perpetra- 
ted  in  the  Levant;  and  to  give  to  the  Greeks  a more 
secure  and  debnite  existence  under  the  Ottoman  Porte. 

To  the  Britisb  Government  it  does  not  appear 
that  such  a combined  and  general  attack  upon 
the  Turkish  Dominions  by  sea  and  land,  as  is  pro- 
posed  in  the  Russian  Memoir,  is  essential  to  the  at- 
tainment  of  this  object. 

Resolved  to  provide  for  the  execution  of  the  Tren- 
te of  London,  in  the  spirit  that  dictated  it,  the  Bri- 
tish  Government  is  nevertheless  convinced,  that  ali  its 
engagements  may  be  fulfilled,  by  recurring  to  those 
means  only  which  bear  directiy  upon  their  end,  and 
are  les  likely,  in  their  progress,  to  give  birth  to  new 
difïjculties.  It  is  the  condition  of  Greece  that  is  exclusi- 
vely  looked  to  in  the  Treaty.  Operations,  tlierefore, 
limited  tq  Greece,  would  hâve  a double  advantage,— 
that  of  contributing,  in  every  successive  step,  to  their 
ultimate  purpose,  — and  the  hardiy  iess  important 
one,  of  not  giving  rise  to  those  alarms  for  the  inte- 
giity  of  the  Ottoman  Empire,  which  would  be  creat- 
ed  by  joint  naval  and  military  operations  directed 
against  its  Capital,  and  an  invasion  remote  from  those 
Districts  whose  condition  it  was  designed  to  affect. 
Would  not  other  Powers  apprehend  that  operations 
' upon  such  a scale  would  occasion  expenses  authorising 
daims  of  compensation  from  the  Porte,  the  satisfac- 
tion of  which  must  draw  along  with  it  the  ruin  of 
Turkey,  as  an  independent  Power  in  Europe  ? One  of 
the  great  objecta  of  the  Treaty  was  to  put  an  end  to 
those  cruelties  and  disasters  which  hâve,  for  several 
years,  afflicted  the  Levant.  Might  it  not  be  said 
with  truth,  that  the  measure  proposed  by  Russia 
would  inevitably  iead  to  evils  more  grievous , and  far 
more  extensive,  than  those  it  was  designed  toprevent? 

, A war  betwixt  Russia  and  the  Porte  would,  at  this 
moment,  assume  the  ferocions  character  of  a religious  «• 
contest.  The  Turcs,  rendered  furious  by  an  attack, 
directed,  as  they  will  be  taught  to  suppose,  against 


P - - -.H  K.  ; .oogll 


' da  la  Grèce. 


249 


their  faith,  as  wcll  as  their  Dominions,  will  not  be  1828 
guidcd  in  their  résistance  by  those  calculations  of  rela> 
tive  strength,  which  generally  influence  Nations  in  a 
war  of  a merely  poliiical  nature.  Insurrections  müI 
probably  break  out  in  parts  of  the  Ottoman  Empire 
that  bave  hitherto  been  undisturbed,  and  tliat  which 
was  begun  as  a work  of  conciliation  and  bumanity,  may 
end  in  such  a scene  of  carnage  and  désolation,  as 
will  ellace  the  recollection  of  former  calainities. 

A fier  having  thus  mentioned  the  objections  that 
are  felt  by  His  Majesty’s  Government  lo  the  Russian 
Project,  the  Endersigned  proceeds  to  explain  those  mea- 
sures,  which,  in  their  view,  are  better  calculated  to 
attain  the  objects  of  the  Treaty,  without  alarin  to  the 
rest  of  Europe,  or  danger  to  the  general  tranquility. 

The  line  of  démarcation  which  suggested  ilself  to 
the  Ambassadors  at  Constantinople,  though  it  did  not, 
in  the  (irst  instance,  meet  witb  their  unanimous  appro- 
bation, was  drawn  from  the  Gulph  of  Volo  to  the 
mouth  of  the  Aspropotamos.  After  that  suggestion 
became  known  to  the  Allies,  the  Court  of  the  Tuile- 
ries expressed  aq  opinion  that,  under  certain  circum- 
stances,  a proper  line  of  démarcation  might  be  found. 
in  a narrower  Frontier.  Those  cirrumstances  hâve 
not  yet  arisen:  but  still  it  is  a subject  for  mature 
considération  on  the  part  of  the  Ailied  Powers, 
whether,  with  a view  of  giving  to  the  Greecs  a 
clearly  defined  and  strong  mountain  Frontier,  it  might 
not  be  expédient  to  confine  them  to  the  line  nearest 
to  the  Morea,  which  bas,  in  ono  supposed  case,  been, 
considered  most  eligible  by  France,  probably  on  the 
same  grounds  on  which  His  Majesty’s  Government  fecl. 
disposed  to  recommend  it;  viz.  as  that  to  which  the 
naval  exertions  of  the  Allies  cnn  be  most  easily  applied, 
and  which,  after  the  terms  of  the  Treaty  had  been 
carried  into  effect,  would  best  secure  the  future  tran- 
quiUity  of  the  Morea. 

I3y  carrying  the  Treaty  into  effect  within  the  Di- 
stricts to  which  it  is  properly  applicable,  the  Allies  would 
hâve  done  every  thing  that  is  necessary  to  fulQl  the, 

, spirit  as  well  as  the  letter  of  jjieir  engagements. 

• ^ The  success  of  the  measures  aiready  taken  to  in- 

duce  Ibrahim  Pacha  to  qüit  the  Morea,  would  leave  it 
occupied  only  by  a small  body  ofTurkish  Troops.  What 
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1828 His  Majesty’s  Govermnent  propose,  thercfore,  îs, 
that  the  Allied  Naval  Forces  shouid  immediately  be 
directed  to  retarn  into  the  Levant,  for  the  purpose, 
in  the  first  place,  of  assisting  in  carrying  into  execu- 
tion the  evacution  of  the  Morea,  if  it  shouid  be  ac- 
céded  to  by  Ibrahim  Pacha;  and,  in  the  next,  of  oc- 
cupying  the  whole  circumference  of  the  Morea. 

In  the  mean  time,  the  blockade  of  Alexandria,  un- 
less  it  shouid  hâve  been  rendered  unnecessary  by  the 
resuit  of  the  negotiations  now  going  on  with  Maho- 
met Ali,  would  still  more  effectually  prevent  the  arri- 
vai of  supplies  from  Egypt  to  the  relief  of  Ibrahim 
Pacha. 

The  Greeks  might  be  called  upon  to  assist  in  the 
blockade  of  the  Morea,  in  order  to  prevent  provisions 
from  being  introdnced,  which  the  Fleets  of  the  AHied 
Powers  could  not  hinder  from  passing  in  Neutral  Ves- 
sels,  without  interfcring  with  their  rights. 

This  évacuation  of  the  Morea  by  Ibrahim  Pacha 
having  been  once  obtained,  it  is  supposed  that  there 
will  be  no  difficulty  in  expelling  the  proper  Ottoman 
Troops  rcmaining  there,  by  means  of  the  Greeks  them- 
selves  ; in  the  mean  time  it  shouid  be  recommended  to 
General  Church  to  co-operâte  with  the  combined 
Fleet,  by  the  occupation  of  the  Isthmus  of  Corinth, 
keeping  in  communication  with  the  Ships  on  each  side 
of  it  This  will  be  a practicable  purpose,  aimed  at 
by  a real  operation,  the  success  of  which  will  advance 
us  rapidiy  and  decisiveiy  towards  the  accomplishment 
of  our  whole  design. 

The  refusai  of  Ibrahim  Pacha  to  compiy  with 
the  dictâtes  of  prudence,  and  the  Instructions  which 
he  has  probably  received  from  his  Father,  may  retard, 
but  cannot  prevent,  the  libération  of  the  Morea  by  the 
employment  of  merely  Naval  means. 

Hemmed  in,  in  a hostile  Country,  which  is  de- 
' stituted  of  the  means  of  maintaining  a large  Army,  and 
deprived  of  Supplies  by  Sea,  his  obstinacy  must,  be- 
fore  long,  give  way  to  the  inhérent  and  insuperable 
dilhcultics  of  his  situation. 

That  part  of  Greece  to  which  it  is  intended  to 
apply  the  provisions  of  the  Treaty,  being  once  eva- 
cuated , the  object  of  the  Allied  Powers  will  hâve  been 
obtained.  The  settlement  of  the  Country  can  go  on 
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under  tbe  protection  of  the  combined  Fleets  and  the  1828 
countenance  of  their  Commercial  Agents,  who  might 
in  tbis  case  be  sent  to  the  Greeks.  Piracies  will  bave 
been  put  an  end  to;  and  the  peaceful  Commerce  of 
Mations  will  revive. 

But  there  will  still  remain  the  acceptance  of  this 
arrangement  by  the  Ottoman  Porte,  which  is  essen- 
tial  to  permanent  tranquillity  in  the  East 

With  this  view,  it  is  highly  désirable  that  the 
opinion  of  ail  Europe  shoulcL  be  brought  to  bear 
upon  the  Porte,  and  that  the  conviction  entertained 
by  the  Allied  Powers  themselves  of  the  propriety 
of  their  objecta,  and  of  the  means  which  thcy  adopt 
to  obtain  them,  should  be  shared  by  the  rest  of  tbe 
World.'  The  same  measures  that  would  be  required 
to  produce  this  effect,  would  aiso  convince  the  Porte, 
Mahomet  Ali,  and  Ibrahim  Pacha,  that  no  intentioti-f 
exista,  on  the  part  of  the  Allies,  of  proceeding  fuitber« 
upon  the  System  adopted,  than  is  absolutely  necessaryi 
for  the  tranquillity  and  general  safety  of  Europe.  J 
The  Treaty  of  July,  content  with  laying  down 
the  grcat  objecta  of  the  Alliance  in  general  terms,  left 
some  important  points  to  be  more  accurately  defined 
at  a iater  period.  There  is  some  reason  to  think  that 
tbis  want  of  précision,  unavoidable  perhaps  at  the 
time,  has  rendered  it  more  alarming  to  the  Porte, 
and  less  acceptable  to  the  Great  Powers  of  Europe  i 
that  were  not  Parties  to  it.  The  time  is  now  arrived, 
when,  by  a more  accurate  définition,  ali  just  cause  of 
fear,  on  the  one  side,  and  jealousy,  on  the  other, 
may  be  removed.  i 

In  the  first  instance,  and  in  order  to  induce  the 
Turkish  Government  to  accédé,  with  less  réluctance, 
to  the  principle  of  médiation,  we  should  mark  out  ex- 
actly  the  extent'of  Territory  to  which  it  is  intended 
to  appiy. 

.The  Boundary  aiready  suggested  might  be  pro- 
posed  to  the  Porte  as  that,  beyond  which  the  Allies 
were  not  désirons  to  extend  the  Provisions  of  the 
Treaty.  • , • 

Secondly^  the  Amount  of  Tribute  should  be  de> 
termined.  . - 

The  third  point  would  be  to  settie  the  mode  in 
which  the  compfùisation  for  the^Turkisb  Properties  in 
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1828  Greece  is  to  be  made  payable.  If  this  were  a Snm 
fixed,  and  to  be  paid  upon  the  exchange  of  the  Ratid- 
cations  of  the  Treaty,  the  arrangement  would  tend 
rauch  to  obtain  from  the  Porte  its  sanction. 

In  the  last  placd,  it  will  be  advisable  to'dedne 
the  nature  and  extent  of  that  coiitroul,  which  the  Porte 
is  to  exert  over  the  Grecks,  as  to  their  Relations 
with  other  Powers,  not  of  a pnrely  commercial  nature. 

His  Majesty’s  Government  bas  ail  along  agrced 
with  those  of  Russia  and  France,  that  the  médiation 
of  any  other  Power  betwixt  the  Parties  to  the  Treaty 
of  July,  and  the  Ottoman  Porte,  was  altogether  inad> 
missible.  But  they  are  at  the  same  time  of  opinion, 
that,  when  the  objecta  of  the  Treaty,  and  the  extent 
of  the  Territory  to  which  it  is  to  be  applied,  hâve 
been  more  completeiy  dedned,  for  the  purpose  of  being 
comtnunicated  to  the  Ottoman  Porte,  a Copy  of  th'at 
Comhiunication  ought,  at  the  same  time,  to  be  i'iimished 
to  the  other  Powers  that  were  formerly  Parties  to  the 
Conférence  at  St.  Petersburgh. 

' AVhatever  might  be  their  opinion  of  the  plan  thus 
brought  before  them,  Great  Britain , France,  and 
Russia  would  still  pursue  their  course.  It  is,  however, 
to  be  presumed , that  a more  accurate  acquaintance 
with  the  views  of  the  Allies,  thus  explained  and  dedned, 
would  remove  some  of  those  doubts  and  appréhensions 
that  hâve  hithcrto  deprived  us  of  the  advantage  of 
their  co-operation.  If  the  resuit  were  to  induce  them 
to  employ  their  influence  cordially  and  earnestly  to 
procure  trom  Turkey  its  acquiescence  in  an  arrange» 
ment  which  they  deem'ed  to  be  just  and  safe,  the 
overpowering  we^ght  of  what  would  then  présent  itself 
to  the  Porte  as  the  unanimons  wish  of  Christian  Eu- 
rope, would  overcome  the  réluctance  hitherto  teslided 
by  the  Porte  toiaccede  to  the  tems  of  the  Treaty  of 
July. 

• If,  unfortunately*,  they  were  to  refuse  thmr  conn- 
tenance  to  our  proposai,  they  would,  at  least,  be 
deprived  of  that  excuse  for  counteracting  us,  which 
might  be  derived  from  the  uncertainty  of  our  objecta, 
or  from  the  Want  of  frankness  in  pur  :Cqmmunications. 
We  shouid  hâve  omitted  nothing  that  was  calculated 
to  attain  our  ohÿeot  by  the  mildest  means,*and  those 
least  likely  tb  <;give.  '6ÉBnce  or  « uneasineas  to  the  resL 
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oF  Europe.  Withont  retarding  or  enfeebling  oar  own  1828 
measures,  we  should  gain  the  chance  of  a concurrence, 
which  wonld  render  thetn  irresistibie. 

The  Undersigned  avaiis  bimself  of  tbis  opporto- 
nity , etc. 

Dudley. 

(^Annexe  C.)  — Instructions  à adresser  aux  Amiraux 
commandant  les  Escadres  des  Hautes  Puissances 
dans  les  Mers  du  Levant. 

Monsieur  l’Amiral, 

En  vous  référant  aux  Instructions  *)  que  vous  avez 

reçues  de sous  la  date  du , j’ai  aujourd’hui 

l’honneur  de  vous  transmettre,  par  ordre  de  Sa  Ma» 
jesté,  les  nouvelles  Instructions  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  qui  se  rapportent  à l’état  de  la 
Grèce,  il  a paru  nécessaire  de  vous  adresser,  pour 
vous  servir  do  régie  de  cohduite  dans  la  direction  de 
l’Escadre  placée  sous  votre  couimandement.  . . ' 

Les  Instructions  du ayant  eu  pour  but  d’at- 

teindre le  ^lode  le  plus  efficace  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter tout  mouvement  sur  Mer,  de  la  part  des  Forces 
Turques  ou  Egyptiennes  dans  lé  Levant,  vous  voudriez 
bien,  dans  la  poursuite  de  ce  même  objet,  et  aussitôt 
après  la  réception  de  la  présente  Dépêche,  vous  rendre, 
avec  l’Escadre  sous  vos  ordres,  sur  les  Côtes  de  la 
Morée,  pour  y établir,  conjointement  avec  les  Com-^ 
mandans  des  antres  Escadres,  par  une  distribution  de 
Forces  suffisantes,  sur  les  points  qui  paroitront  les 
plus  convenables,  et  en  ayant  égard  aux  autres  ser- 
vices auxquels  vous  aurez  également  à pourvoir,  un 
Blocus  effectif  de  la  Côte  entière  de  la  Grèce,  à 
partir  du  Golfe  de  Volo  à l’Est,  jusqu’à  l’embouchure 
de  l’Aspropotamos  à l’Ouest;  ou,'  dans  ces  limites,  le 
Blocus  seulement  de  l’étendue  de  Côtes  jugée  néces- 
saire pour  y empêcher  l’introduction  par  Mer  de  tous 
renforts  de  Troupes,  Munitions  de  Guerre,  et  Provi- 
sions de  Bouche,  portés  à l'Armée  Turco-Egyptienne,  ' 
par  des  Bàtimens  Turcs  ou  Egyptiens. 


*)  Les  Instructions  aoxqnelles  on  se  réfère,  sont  celles  qui 
étoient  basées  sur  les  Annexes  A.  B.  C.  aux  deux  Proto- 
coles du  15,  Octobre,  1827.  ' 


Digitized  by  Google 


254  Actes  et  Documens  relatifs  aux  affaires 

3 A ce  même  effet,  il  sera  aussi  formé  une  Cioi- 
sière  devant  le  Port  d’Alexandrie,  et  une  autre  à l’entrée 
des  Dardanelles;  et  des  mesures  devront  être  prises 
pour  que  Mehemet  Ali  soit  prévenu,  que  la  première 
de  ces' deux  Croisières  a spécialement  pour  but  d’ em- 
pêcher toute  communication,  de  la  part  des  Bâtimens 
Egyptiens  ou  Turcs,  avec  l’Armée  d’ibrahim,  aussi 
long  temps  qu’il  persistera  dans  son  refus  d’évacuer 
la  Morée. 

La  croisière  établie  près  des  Dardanelles,  fera 
connoître  aux  Autorités  les  plus  voisines,  qu’elle  a les 
mêmes  Instructions  à remplir,  à l’égard  de  tous  les 
Bâtimens  Egyptiens  ou  Turcs,  qui  porteront,  des  se- 
cours à l’Armée  Turque,  sur  les  divers  points  compris 
dans  les  délimitations  ci -dessus  indiquées,  et  dans  les 
Iles  de  l’Archipel  Grec. 

Vous  insisterez,  de  concert  avec  vos  Collègues, 
auprès  du  Gouvernement  Grec,  pour  qu’il  soit  dressé 
un  état  nominal  de  ses  Bâtimens  de  Guerre  ; et  pour 
qu'il  soit  donné  à chacun  des  Commandons  une  Com- 
mission, dont  vous  vous  occuperez  de  suite  à régler 
la  forme,  de  concert  avec  le  Gouvernement  Grec.  Tout 
Bâtiment  Grec  qui  ne  sera  pas  muni,  d’une  semblable 
Commission,  sera  sur  le  champ  arrêté  par  les  croi- 
sières formées  par  les  Escadres  combinées. 

Il  seroit  utile  que  des  Forces  Navales  Grecques 
CO -opèrent  avec  les  Escadres  combinées  au  maintien 
du  Blocus  du  Continent  Grec,  dans  les  limites  ci- 
dessus  indiquées,  et  suivant  le  mode  que  l’état  de  la 
Guerre  entre  les  Turcs  et  eux,  peut  leur  donner  le 
droit  d’employer. 

Vous  recommanderez  fortement  que  le  reste  de  la 
Marine  Grecque,  ainsi  que  les  Bâtimens  des  Escadres 
combinées,  qui  ne  seroient  point  indispensables  pour 
l’exécution  des  mesures  susmentionnées,  soient  active- 
ment employés  à la  répression  de  la  Piraterie;  et  vous 
aurez  soin  que  les  Grecs  dirigent  leurs  opérations 
militaires  sur  les  points,  qui,  soit  sur  le  Continent,  soit 
dans  les  Iles,  forment  réellement  le  théâtre  de  la  Guerre. 

Dans  l’hypothèse  où,  par  l’effet  des  différens 
Blocus  ci-dessus  spécifiés.  Ibrahim  Pacha  témoigneroit 
quelque  disposition  à se  retirer  de  la  Morée,  il  lui  \ 
sera  offert  et  donné  toute  assistance  pour  le  mettre  à 
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portée  d’effectner  cette  intention,  et  pour  faciliter  le  1828 
transport  de  ses  Troupes  en  Egypte. 

D’après  l’information  reçue  d’Alexandrie,  qu’un 
grand  nombre  de  Captifs  Grecs,  parmi  lesquels  se 
trouvent  beaucoup  de  Femmes  et  d’Enfans,  ont  été 
récemment  envoyés  de  la  Morée,  pour  être  vendus 
comme  Esclaves  au  marché  d’Alexandrie,  vous  vous 
hâterez  d’annoncer  à Ibrahim  Pacha,  que  vous  avez 
l’ordre  positif  de  ne  pas  permettre  le  renouvellement 
de  tels  outrages;  et,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez 
de  ces  Captifs  à bord  des  Bàtimens  que  vous  auriez 
occasion  de  visiter,  vous  prendriez  les  mesures  néces- 
saires pour  les  faire  mettre  en  liberté,  et  pour  les  en- 
voyer avec  sûreté  sur  l’un  des  points  de  la  Grèce,  qui 
ne  seroit  pas  occupé  par  leurs  Ennemis,  en  consultant, 

1)our  le  choix  du  lieu  le  plus  convenable,  autant  que 
es  exigences  du  service  pourront  le  permettre,  le  dé- 
sir de  ces  Captifs,  et  celui  du  Gouvernement  local 
qui  auroit  à les  recevoir. 

Les  mêmes  Instructions,  Monsieur  l’Amiral,  sont 
envoyées,  à vos  deux  Collègues,  avec  lesquels  vous 
voudrez  bien  vous  concerter  pour  aviser  aux  meilleurs 
moyens  d’atteindre  le  but  qu’elles  se  proposent. 

{^jinnexe  D.)  — Le  Gomte  de  "Nesselrode  au  Prince 
de  Lieven. 

St.  Pétersbourg,  le  Février,  1828. 

Mon  Prince, 

Un  incident  grave,  qui  change  la  situation  par- 
ticulière de  la  Russie  à l’égard  de  l’Empire  Ottoman, 
nous  met  dans  le  cas  d’expédier  aujourd’hui,  à votre 
Altesse  un  Courrier  extraordinaire,  (l’Ordre  exprès  de 
Sa  Majesté  l’Empereur. 

Dans  nos  dernières  Dépêches , nous  avons  appelé 
votre  attention.  Mon  Prince,  sur  les  indices  des  dis- 
positions fâcheuses  que  la  Porte  montrait  relativement . 
à l’observation  de  ses  Traités  avec  la  Russie,  depuis 
le  jour  où  elle  avait  par  ses  refus  et  son  langage, 
obligé  les  Représentons  des  trois  Puissances  signatai- 
res de  la  transaction  do  6.  Juillet,  à quitter  Constan- 
tinople. 

Les  Articles  XXXI.  et  XXXV.  de  notre  Traité 
de  Commerce  avec  la  Turquie,  Articles  renouvelés 
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1828  par  le  Traité  d’Akermann,  stipulent  que  tous  les  na- 
vires marchands  sous  Pavillon  Russe,  pourront  libre- 
ment traverser  le  Bosphore,  se  rendre  de  la  Mer  Noire 
dans  la  Méditerranée,  et  réciproquement.  Nous  pré- 
venions votre  Altesse,  le  v v^*”**^*!  et  l’extrait  d’un 

Rapport  de  M.  de  Ribeaupierre  attestait  l’exactitude 
de  notre  assertion , que  ce  privilège  si  essentiel  avait 
été  de  nouveau  suspendu  sans  motif,  que  tous  les  bà- 
timens  sons  Pavillon  Russe,  venant  de  la  Mer  Noire, 
ou  s’y  rendant,  étaient  arrêtés  dans  le  canal  de  Con- 
stantinople, et  qu’ils  ne  pouvaient  continuer  leur  voyage. 
Les  mêmes  Articles  de  ce  Traité,  et  de  celui  d’Aker- 
niann,  déclarent,  que,  dans  aucun  cas  la  Porte  n’exer- 
cera le  dioit  de  préemption,  et  par  conséquent,  n’obli- 
gera les  Capitaines  ou  Patrons  des  Navires  que  le 
Pavillon  Russe  protège,  à.  vendre  à Constantinople  les 
cargaisons  dont  leurs  Bàtimens  se  trouvent  chargés. 
Vous  aurez’ vù.  Mon  Prince,  quc'malgré  cette  stipu- 
lation si  positive  et  si  claire,  toutes  les  cargaisons 
leur  étaient  enlevées;  que  la  Porte  en  fixait  arbitrairc- 
■roeut  les  prix,  ne  les  payait  pas,  ou  promettait  de  les 
acquitter  plus  tard  avec  une  monnoie  dont  elle  se  ré- 
servait, en  attendant,  de  détériorer  le  titre.  Finale- 
ment, notre  Traité  de  Commerce  avec  la  Turquie 
établit,  (Art.  1.  et  suivans)  que  nos  Sujets  feront  le 
négoce  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Ottoman, 
sans  subir  aucune  des  formalités  qui  pourraient  les  sou- 
mettre à la  juridiction  exclusive  do  Gâovernement 
Turc;  et  mes  Dépêches  auront  convaincu  votre  Altesse 
que  la  Porte  les  forçait  à s’inscrire  sur  des  régistres, 
dont  nos  Traités  n’avaient  jamais  admis  l’existence; 
que  déjà  elle  méditait  leur  expulsion  ; que,  déjà  elle  ces- 
sait de  respecter  leurs  propriétés  et  leurs  droits.  Les 
trois  principes  de  nos  transactions  avec  la  Turquie, 
dont  nous  venons  de  faire  mention,  sont  tous  de  la 
plus  haute  importance.  Sans  le  premier,  celui  qui  ouvre 
à notre  marine  marchande  la  naviga^on  du  Bosphore, 
il  n’y  aurait,  pour  nos  Provinces  Méridionales,  ni  com- 
merce, ni  communication  maritime,  avec  le  reste  du 
monde.  Sans  le  second,  celui  qui  interdit  à la  Porte 
l’acquisition  violente  des  cargaispns  qui  remplissent  les 
Navires  sur  lesquels  flotte  le  Pavillon  de  Russie,  le  com- 
merce permis  de  droit,  serait  impossible  de  fait:  au- 
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cune  Iransactlon  ne  pourait  se  faire  avec  sécurité  en-  1828 
tre  nos  Négocians  et  les  Négocions  Etrangers,  aucun 
Capitaine  de  nos  vaisseaux  ne  pourrait  avoir  la  certi- 
tude de  conduire  à leur  destination  les  chargemens  < 
qui  lui  auraient  été  conBés.  Sans  le  troisième,  enfin, 
qui  consacre  les  pre'rogatives  accordées  aux  Sujets  de 
l’Empereur,  ces  derniers  seraient  contraints  de  de- 
scendre à la  condition  de  Sujets  de  la  Porte,  quand  ** 
leurs  affaires  commerciales  les  appèleraient  dans  le 
Levant;  et  certes,  il  est  inutile  d’assurer  que  jamais 
la  Russie  n’admettra  pour  eux  une  telle  obligation. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  non  plus,  que  les 
droits  dont  nous  parlons  ont  été  acquis  au  prix  du 
sang  Russe;  qu’ils  sont  fondés  sur  d’honorables  Trai- 
tés, et  qu’en  souffrir  la  violation,  ce  serait  oublier 
tout  ensemble  notre  glorie  et  nos  plus  chers  intérêts. 
L’inspection  de  la  carte  suffît  d’ailleurs  pour  prouver, 
que  sous  ce  rapport,  notre  position  ne  peut  se  com- 
parer à la  position  d’aucune  autre  Puissance;  qu’il  n’en 
est  aucune  pour  qui  le  Bosphore  soit  fiinique  débouché 
d’une  portion  de  scs  domaines;  aucune  qui  voie,  quand 
ce  passage  se  ferme  devant  sa  marine,  se  fermer 
aussi,  pour  des  Provinces  entières  de  son  Empire, 
toutes  les  sources  de  leur  prospérité.  Du  jour  où  la 
Porte,  inéconnoissant  notre  longue  modération , et  man- 
quant à ses  récentes  promesses  d’Akermann,  a osé 
interrompre  la  navigation  de  la  Mer  Noire,  attenter 
aux  privilèges  de  notre  commerce,  saisir  les  propriétés 
de  ceux  qui  s'y  livrent;  en  d’autres  termes,  enfreindre 
d’une  part,  les  Traités  solennels,  et,  de  l’autre,  causer 
à nos  Possessions  méridionales  des  pertes  incalculables, 
fEmpereur  était  pleinement  autorisé  à réprimer  de  tels 
actes,  et  à en  prévenir,  la  continuation  et  le  renouvel- 
lement, par  l’emploi  de  la  force  que  la  Providence  a 

Î lacée  entre  ses  mains.  Il  le  devait  à son  honneur. 

I le  devait  au  bien  de  ses  Etats.  Cependant,  nos 

Dépêches  du  auront  démontré  que,  toujours 

ami  de  la  paix,  toujours  prêt  à épuiser  les  sacrifices 
qu’un  Gouvernement  peut  faire  aux.  désirs  de  ses 
Alliés,  notre  Auguste  Maître  avait  suspendu  les  mesu- 
res que  des  considérations  du  premier  ordre  l’enga- 
geaient à adopter  sans  autre  délai,  dans  l’espoir  que 
pour  être  retardées,  elles  deviendraient  Européennes; 

N ou  U.  Série.  Tome  HT.  R 


' Digilized  i .Xloi  ‘ jU 


s 


258  violes  efDm'umens  relatifs  aux  affaires 

1828  et  qoë  peut  •'être  aussi  la  Porte,  sentant  enfin  le  dan- 
'ger  qui  la  menace,  së  bâterait  encore  de  réparer,  au- 
-tant  qu’il  serait- en  elle,  les  désastreux  efiets  de  celte 
aveugle  politique,  qui  sediiile  prendre  à tâche  de  nous 
fournir,  tous  les  jours,  de  nouveaux  et  trop  légitimes 
griefs.  Malheureusement,  mon  Prince,  l’évènement 
est  loin  d’avoir  jnsitifié  notre  attente;  et  la  Porte 
pour  ainsi  dire;  franchi  de  ptein^  saut  les  bornes  que 
l’Empereur  pouvait  mettre  à sa  longanimité.  Non  seu- 
lement aujourd’hui,  comme  à l’époque  où  nous  vous 
adressions  nos  dernières  Dépêches,  notre  Pavillon  est 
dépouillé  à Constantinople  de  ses  anciennes  préroga- 
tives; non  seulement  les  Turcs  s’emparent  de  force, 
et  à vil  prix,  des  cargaisons  qu’il  couvrait  autrefois; 
non  seulement  Odessa,  et  nos  autres  Villes  maritimes 
du  midi,  nous  annoncent  et  nous  prouvent  leur  ruine; 
non  seulement  nos  Sujets  ne  jouissent,  dans  l’Empire 
Ottoman,  d’aucune  des  stipulations  de  nos  Traités,  et 

, y cherchent  en  vain  une  protection  étrangère;  mais, 
comme  si  tant  de'  motifs  de  plainte,  et  tant  de  mal- 
heurs, n’eussent  pas  suffi,  en  se  prolongeant,  pour 
imposer  à l^mpereur  l’obligation  de  les  faire  cesser, 
la  Porte  en  à encore  aggravé  le  poids.  Nous  voyons 
maintenant  la  navigation  de  la  Mer  Noire  interdite  aux 
Vaisseaux  de  presque  toutes  les  Nations  qui  fréquen- 
tent nos  Ports,  et,  par  conséquent,  notre  commerce 
anéanti.  Nous  apprenons  que  tous  les  Sujets  Russes 
‘sont  expulsés  des  Domaines  Turcs,  et  réduits  à ac> 
cepter  le  sort  des  Rayas,  ou  à fuir,  dans  un  espace 
de  quinze  jours,  ces  contrées  inhospitalières.  Bien 
plus:  noos  venons  de  recevoir  presqn’à  la  fois,  la  nouvelle 
que  la  Porte  engage  la  Cour  de  Perse  à ne  pas  conclure 
la  paix  avec  nous,  lui  promettant,  sous  peu,  une  as- 
sistance efficace,  — et  un  Manifeste  du  Grand  Seig- 
neur, publié  à Constantinople,  et»dans  toutes  les  Villes 
de  ses  Etats,  qui  déchire  le  Traité  d’Akermann,  an- 
nonce que  la  Porte  n’a  jamais  eu  l’intention  de  l’exé- 
cuter, représente  la  Russie  comme  l’ennemie  jurée  du 
nom  Musulman , et  appèle  aux  armes  contre^  nous,  ^ 
tous  les  Peuples  qui  professént  le  culte  de  Mahomet. 
C’est  avec  le  plus  vif  regret  que  nous  somme?  forcés 
de  vous  transmettre  ci -joint',  mon  Prince,  (No.  1.) 
l’extrait  d’une  Dépêche , où  lë  Générai  Paskewitch  rend 
"compte  de  la  communication ''qd’Abbas  Mirza  lui  a faite 


de  la  Grèce. 


259 


de  la  démarche  Ottomane,  cjuî  invitait  les  Persans  à 1828 
prolonger  la  guerre,  et  le  Manifeste  par  lequel  les  Turcs 
nous  lu  déclarent  eux -mêmes  (No.  2.)  De  semblables 
provocations,  ajoutées  aux  mesures  dont  nous  avons 
ci-dessus  retracé  le  tableau,  ne  nous  laissent  plus  d’al- 
ternative sur  le  parti  que  nous  devons  prendre.  Puis- 
que la  Porte  s’obstine  à fermer  à notre  commerce  les 
seules  voies  qu’il  puisse  suivre,  il  faut  bien  que  la  Rus- 
sie l’oblige  à les  rouvrir.  Puisque  les  Sujets  Russe.s 
qui  se  trouvent  en  Turquie,  sont  attaqués  dans  leurs 
propriétés  et  dans  leurs  privilèges,  il  faut  bien  que 
la  Russie  prenne  leur  défense.  Puisque  la  Porte 
annule  le  Traité  d’Akermann,  en  fesant  connaî- 
tre qu’il  n’est  jamais  entré  dans  ses  desseins  de 
le  remplir;  puisqu’elle  annule  par  là  même  tous 
».  ceux  qu’il  a renouvelés,  c’est  à dire,  tous  ceux 
qui,  depuis  50  ans,  ont  existé  entre  les  Etats  de  Sa 
Majesté  et  le  Divan  de  Constantinople;  il  faut  bien  que 
la  Russie  les  rétablisse,  ou  qu’elle  en  obtienne  de  nou- 
veaux. Puisque  la  Porte  attise  le  feu  de  la  guerre  sur 
toutes  nos  frontières  Orientales,  il  faut  bien  que  la 
Russie  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  cette  poli- 
tique. Puisque,  fînalement,  elle  nous  déclare  la  guerre 
à nous  mêmes,  en  armant  contre  nous  la  totalité  des 
Musulmans,  il  faut  bien  que  la  Russie  accepte  la  lutte, 
et  se  hâte  même  de  l’accepter,  afin  d’en  accélérer  le 
terme,  de  n’ctre  pas  forcée  à la  rendre  trop  décisive, 
et  de  pouvoir  diminuer  les  difücultés  de  la  paix  qu’il 
s’agira  de  conclure.  Nous  ne  connaissons  pas  d’Etat 
qui  puisse  permettre  que  son  commerce  soit  ainsi  ar- 
rêté, ses  Sujets  maltraités,  son  honneur  insulté,  ses 
Traités  foulés  aux  pieds.  Nous  ne  connaissons  pas 
d’Etat  qui  puisse  laisser  des  actes  pareils  impunis,  et 
ne  point  chercher,  dans  des  mesures  de  répression,  la 
garantie  d’un  avenir  moins  contraire  à ses  intérêts. 

Les  droits  de  la  Russie  à cet  égard  sont  incontesta- 
bles, indépendans  de  toute  transaction  avec  des  Puis- 
sances tierces,  et  ils  ne  sauraient  provoquer  leur  oppo- 
sition, de  même  qu’ils  ne  demandent  pas  leur  con- 
^ cours.  Nulle  part  on  ne  pourra  soutenir  que  le  Mani- 
feste du  Grand  Seigneur  soit  dirigé  contre  tous  les 
Etats  Chrétiens,  aussi  bien  que  contre  la  Russie.  C’est 
en  effet  “la  Russie  qui”  (d'après  la  Proclamation 
Ottomane),  “est  principalement  l’ennemie  jurée  du 
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1828  Peuple  Musulman , et  de  l’Empire  de  Mahomet”  C’est 
donc  contre  la  Russie,  que  doivent  s’armer  tons  les 
sectateurs  d’islamisme.  “C’est  la  Russie”  (toujours 
aux  termes  de  la  même  Proclamation)  “qui  a excité 
là  révolution  de  la  Grèce,”  accusation  sans  preuves, 
et  qu’il  serait  même  indigne  du  Cabinet  Russe  de  re- 
lever. C’est  enfin  “’la  Russie  qui,  par  ses  artifices, 
est  parvenue  à rétablir  un  accord  avec  l’Angleterre  et 
la  France,  dans  la  Question  Grecque.”  Quelles  que 
soient,  au  reste,  les  intentions  qu’on  noos  suppose  à 
nous  ou  à nos  Alliés,  la  Porte  s’est  chargée  de  les 
justifier  par  son  Manifeste.  Elle  y publie  que  dans  les 
négociations  récentes  de  Constantinople,  elle  n’a  pour 
but  que  “de  gagner  le  printemps,”  pour  se  mesurer 
ensuite  avec  les  Puissances  qui  les  avaient  entamées  ; 
qu’en  signant  la  Convention  d’Akermann,  son  seul  ob- 
jet a été  d’attendre  une  occasion  pour  la  rompre;  et 
que  même  dans  l’état  âctuel  des  choses,  jamais  elle 
n’a  entendu  exécuter  les  clauses  de  cet  Acte  relatives 
aux  Servions,  et  aux  indemnités  des  Sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale.  En  nous  fesant  connaître,  avec  tant 
de  précision,  ses  véritables  desseins,  en  publiant  qu’elle 
ne  regarde  pas  la  Convention  d’Akermann  comme  obli- 
gatoire, la  Porte  nous  replace,  malgré  nous,  dans  la 
position  où  nous  nous  serions  trouvés,  si  cette  même 
Convention  n’avait  pas  été  conclue.  Ainsi,  mon  Prince, 
l’Empereur  prendra  envers  la  Turquie,  les  mesures 
qu’il  eut  prises;  dans  le  cas  où  les  Conférences  d’Aker- 
' mann  se  seraient  terminées  par  le  rejet  de  ses  deman- 
des. Nos  troupes  vont  entrer  dans  'les  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie,  comme  elles  y seraient 
entrées  alors,  dans  les  mêmes  vues,  et  avec  les  mê- 
mes droits,  fortifiés  encore  de  toute  la  perfidie  dont 
la  Porte  donne  un  si  triste  témoignage.  Elles  seront 
précédées  d’une  déclaration  ënonciative  de  nos  griefs, 
et  qui  fondera  les  déterminations  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale sur  les  faits  exposés  dans  la  présente  Dépêche. 
La  Porte  nous  accuse  d’être  les  ennemis  de  la  reli- 
gion Musulmane;  la  Russie  déclarera  qu’elle  n’en  veut 
' nullement  à la  foi  que  les  Mahométans  professent,  et 
' qu’une  guerre  religieuse  est  bien  loin  d’entrer  dans  ses 
projets.  La  Porte  prétend  que  nous  ne  travaillons  qu’à 
m chûte  de  l’Empire  Ottoman.  La  Russie  déclarera, 
et  prouvera,  comme  nous  l’avons  souvent  répété,  qu’au 


de  la  Grèce. 


26l 


contraire,  elle  en  souhaite  lo  conservation;  car,  dès  1828 
que  l’Empire  Ottoman  respectera  nos  Traités,  dès 
qu’il  aura  accédé  aux  arrangemens  de  paix  que  son 
propre  bien  réclame,  nous  ne  saurions  avoir  de  voisin 
qui  nous  convienne  mieux  dans  cette  portion  de  l’Eu- 
rope. Il  y a plus.  La  Russie  est  assez  puissante  pour 
n’avoir  pas  besoin  d’étendre  outre  mesure  ses  Posses- 
sions territoriales.  Elle  agira,  donc,  sans  désir  de  con- 
quêtes.* La  Russie  attache  trop  d’importance  au  main- 
tien de  la  paix  générale,  pour  la  troubler  par  des 
pensées  ambitieuses.  Elle  ne  renoncera  donc,  en  au- 
cune manière,  à cette  utile  modération,  qui  caracté- 
rise sa  politique.  Mais  d’antre  part , attaquée  aujourd’- 
hui dans  des  intérêts  essentiels,  elle  ne  posera  point 
les  armes  avant  d’avoir  obtenu  pour  ces  mêmes  intérêts, 
toutes  les  garanties  qu’ils  exigent,  pour  son  commerce, 
toute  la  liberté  et  la  sécurité  qui  lui  est  nécessaire; 
pour  les  Peuples  Chrétiens  qu’elle  protège;  toutes  les 
prérogatives  dont  la  jouissance  leur  a été  promise; 
pour  elle -même,  toutes  les  indemnités  auxquelles  les 
pertes  de  ses  Sujets,  et  les  frais  de  guerre  qu’elle  va 
subir,  lui  assureront  des  titres  irrécusables. 

Nous  n’avons  point  parlé,  jusqu’à  présent,  du 
Traité  de  Londres,  parceque  les  décisions  de  l’Em- 
pereur, dont  nous  informons  Votre  Altesse,  ne  dé- 
coulent pas  de  la  teneur  de  cet  Acte,  et  que  Sa  Ma- 
jesté les  aurait  adoptées,  quand  même  le  Traité  de 
Londres  n’existerait  pas.  Cependant,  la  position  où 
nous  allons  nous  trouver,  sous  ce  rapport,  n’offre  rien 
qui  n'ait  été  prévu.  A la  signature  du  Protocole  du 
4.  Avril,  les  Parties  Contractantes  prévoyaient,  en  effet, 
le  cas  d’une  guerrq  entre  la  Russie  et  la  Porte;  et  il 
était  resté  entendu  entr’elles,  qu’alors  la  Russie  ferait 
servir  les  mesures  qu’elle  prendrait,  à la  réalisation 
des  arrangemens  dont  le  Protocole  arrêterait  les  bases.  , 
Les  Communications  du  Ministère  Anglais,  en  date  du 
mois  d’Aoùt,  1826,  prévoyaient  aussi  les  cas,  où  les 
négociations  d’Akermann  ne  se  termineraient  pas  à 
l’amicable,  et  nous  invitaient  également  à donner  pour 
objet  à nos  opérations  militaires,  la  paciBcation  de  la 
Grèce,  d’après  les  clauses  dont  nous  étions  convenues. 

Il  ne  tient  aujourd’hui  qu’à  nos  Alliés  d’établir  encore 
une  fois  le  même  principe.  Dans  tout  ce  qui  coni'erne 
e rédressement  de  nos^  griefs  particuliers  et  distincts 
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1828  à la  charge  de  la  Porte,  tels  que  nous  les  avons  dë> 
veloppt's  ici,  l’Empereur  ne  saurait  changer  ni  rallentir 
la  marche  qu’il  s’est  tracée;  mais,  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à l’exécution  du  Traité  du  6.  Juillet,  il  renou- 
velle aux  Cours  de  Londres  et  de  Paris,  les  proposi- 
tions que  renfermaient  nos  De'péches  du  Décembre. 

Si  elles  sont  agréées.  Sa  Majesté  réitérera  solennelle- 
ment toutes  les  déclarations  qui  les  accompagnent,  sera 
prête  à envoyer  au  Gouvernement  Turc  l’ultimatum 
dont  nous  avons  indiqué  les  termes,  quant  à la  pacifi- 
cation de  la  Grèce,  empressée  de  le  soutenir  à l’aide 
des  roouvemens  de  ses  Troupes,  heureuse  de  le  voir 
accepté,  et  d’ouvrir  des  négociations  qui  puissent  as- 
surer aux  Grecs  la  paix  dont  le  Traité  du  6.  Juillet 
leur  offre  l’espoir,  et  à la  Russie  la  satisfaction  que 
les  actes  hostiles  des  Turcs,  leurs  provocations  directes, 
et  leur  Manifeste  de  Guerre,  la  forcent  aujourd’hui  de 
demander,  les  armes  à la  main. 

Notre  loyauté  noos  impose  le  devoir  d’ajouter, 
que  la  Russie  n’arrêtera  pas  ses  opérations  militaires, 
sans  avoir  reçu  cette  satisfaction  dans  sa  plénitude,  et 
contraint,  en  même  temps,  la  Porte  à exécuter  le 
Traité  de  Londres.  Quoique  les  déterminations  actuel- 
les de  l’Empereur  ne  soient  pas  motivées  par  les  affaires 
de  la  Grèce,  comme  il  est  évident  qu’une  paix  solide 
entre  la  Russie  et  l’Empire  Ottoman  ne  pourra  se 
rétablir,  tant  que  cette  question  subsistera.  Sa  Majesté 
est  décidée  à la  résoudre,  en  ajustant  ses  différends 
féciaux 'avec  le  Grand  Seigneur.  Sur  ce  point,  le 
Traité  de  Londres  sera  notre  seul  guide;  et  plus  nos 
Alliés  imprimeront  de  vigueur  et  de  franchise  à la 
coopération  que  nous  attendons  de  leur  amitié  et  de 
leur  bonne  foi,  plus  ils  seront  sûrs  mie  nous  ne  profi- 
terons pas  de  notre  situation  particulière  pour  prolon- 
ger la  lutte,  ou  dévier  d’un  système  de  désintéresse- 
ment, fondé  sur  notre  union  avec  eux,  et  sur  l’assistance 
qu’elle  doit  noos  offrir.  Enoncer  nos  propositions  du 

c’était  donner  la  meilleure  preuve  des  in- 

6.  Janvier^  ^ 

tentions  de  l’Empereur  à cet  égard;  les  accepter,  ce 
sera  en  avoir  la  meilleure  garantie.  ’ 

En  résumé,  mon  Prince: 

Des  circonstances  indépendantes  du  Traité  de 
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Londres,  la  clôture  prolongée,  et  tous  les  jours  plus  18SS 
rigoureuse,  du  Bosphore,  la  ruine  dont,  notre  commerce 
de  la  Mer  Noire,  et  nos  Provinces  Méridionales  sont 
menacés,  la  violation  ouverte ‘de  toutes  les  Stipulations 
des  Traités  qui  les  protègent,  les  mesures  arbitraires 

1)rises  contre  nos  Sujets,  et  leur  expulsion  soudaine  de 
'Empire  Ottoman,  les  encouragemens  accordés  à la 
résistance  de  la  Cour  de  Perse,  la  dériaratioa  positive 
que  la  Porte  ne  regarde  pas.*,  comme  obligatoire  la 
Convention  d’Akermann,  et  qu’elle  n’a.  pas  Te  dessein 
de  l’exécuter;  en  d’autres  termes,.  qu’eUe  rompt  ce 
Traité,  et  par.conséouent,  tous  cettx’ou’il  a renou- 
velés; enfin,  l’ordre  donné  b tous  les  Musulmans  de 
prendre  les  armes  contre  la  Russie,  obligent  l’Empe- 
reur de  répondre  à la  guerre  par  la  guerre;  et  ses 
armées  franchiront  incessamment  le  Pruth. 

2.  Une  Déclaration  Publique  précédera  cette  grande 
mesure,  et  en  développera  les  motifs,’  Toutes  les  Puis- 
sances Européennes  y retrouveront  la  modération  ac- 
coutumée de  Sa  Majesté  Impériale.  La  Russie  ne  se 
proposera  ni  des  conquêtes,  ni  la* chute  de  l’Empire 
Ottoman.  Elle  ne  cherchera  que  les  m^ens  de  pour- 
voir à la  sûreté  et  à la  liberté  de  son  Commerce,  an 
renouvellement  des  Tràîtés  que  la  Porte  ne  respecte 
plus,  aux  besoins  des  Peuples  Chrétiens  que  ces  mêmes 
Traités  placent  sons  la  protection  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, et  aux  indemnités  que  les  pertes  de  ses  Sujets, 
et  les  frais  d’une  guerre  qu’Elle  évitait  de  tout  son 
pouvoir,  lui  imposeront  l'obligation  d’exiger.  En  abré- 
geant la  lutte, -les' Turcs  en  atténueront  les  effets;  en 
la  prolongeant  ils  les -aggraveront  - 

,...  ..^3.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Russjp  propose  à 
ses  AlKés,  ce  'qu’ils'  lui  ont  proposé  Cux -mêmes  au 
môls'd’Aoât,  IB26,  savoir:  de  faire  servir  à l’exécution 
(lu  Protocole  du  4,  Avril,  et  du  Traité  du  6.  Juillet, 
les  mesures  que  d’autres  raisons  l’obligent  d’adopter 
envers  l’Eropire  Ottoman.  ...  j- 

4.  Si  les  Alliés  de  la  Russie  y consentent,  sa  Dé- 
claration ci-dessus  mentionnée,  ou  une  Déclaration 
supplémentaire,  fera  connaître  cette  intention  commune. 

''5.  Dans  cette  hypothèse,  la  Russie  ne  changera 
rien  aux  propositions  consignées  dans  nos  Dépêches  du 

SS>  Décembre,  . ...  . • • . 

~6 'janvier — piomcsscs  qui  s’y  trouvent  jointes. 


2Ô4  Actes  et  Documeiis  relatifs  aux  ajf aires  i 

i 

1828lL'8era  procédé,  d’après  le  meme  mode,  à la  réorga-  ^ 
nisation  de  la  (jîrèce,  les  mêmes  ordres  seront  donnés  i 
aux  Amiraux'féspectil's,  le  même  (jlliinatum  sera  envoyé 
à la  Porte,  afin  qu’elle  puisse  encore  accéder  le  plutôt  | 
possible;'  et  aux  conditions  que  demande  l’oeuvre  de 
paix  commencée  par  le  Traité  du  t>.  Juillet,  et  aux 
stipulations  qui  rédresseront  les  trop  justes  griefs  di- 
rects qu’elle  a fournis  à la  Russie.  Le  mouvement  de 
nos  Troupes,  que  l’envoi  de  cet  Ultimatum  n’arrêtera 
point,  hâtera,  il  semble  permis  de  l’espérer,  un  résultat 
conforme  à nos  voeux. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  Russie,  une  fois  con- 
trainte d’avoir  recours  à la  force  des  armes,  croit  son 
honneur  et  sa  bonne  foi  engagés  à amener  l’exécution 
du  Traité  de  Londres.  Elle  y travaillera  franchement^ 
et  saura  parvenir  à ce  noble  but. 

7.  La  Russie  laisse  la  plus  grande  latitude  à ses 
Alliés.  S’ils  veulent  adopter,  sans  réserve,  le  plan 

développé  dans  nos  Dépêches  du  * les  mesures 

que  l’Empereur  va  prendre  seront  motivées  tout  ensem- 
ble sur  le  Traité  du  6.  Juillet,  et  sur  le  Manifeste, 
ainsi  que  sur  les  actes  hostiles  de  la  Porte  à notre 
égard.  S’ils  le  préfèrent,  la  Russie,  autorisée  par  ces 


Traité  conclû  entre  les., Etats '■unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
' Etats-Unis  de  Mexique  pour  la  fixa- 
tion des  limites  respectives  des  deux 
Pays,  En  date  du  {2*  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.  April^  1832.) 

The  Limits  of  the  United  States  of  America, 
with  the  hordering  Territories  of  Mexico,  havirtg 
been  fixed  and  designated  by  a solemn  Treaty,  con- 
cluded  and  signed  at  Washington^  on  the  2‘ld  day 
of  February,  in  the  year  of  our  Lord  1819,  between 
the  respective  Plenipotentiariea  of  the  Government 
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Actes  et  ce  Manifeste,  sera  censée  prendre  seule  les  lg28 
mesures  en  question,  et  ses  Alliés  s’y  associeront,  en 
les  approuvant,  et  en  suivant,  du  reste,  la  marche  ' 

indinuée  dans  nos  Dépêches  du  —i—, — : pour  l’envoi 

• ' 6.  Jaiiviei,  ^ 

d’un  Ultimatum  au  Gouvernement  Turc,  les  secours  à 
accorder  aux  Grecs,  la  déliverance  du  Péloponèse, 
les  opérations  des  Hottes  combinées,  etc.  etc.  Si  entin 
les  Alliés  n’adoptent  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  deux  partis, 
la  Russie  n’exécutera  pas  moins  le  Traité  de  Londres, 
à l’aide  des  moyens- coercitifs  que  la  Porte  la  force 
d’employer;  mais  abandonnée  à elle- même  et  ne  rece- 
vant désormais  aucun  appui,  elle  ne  pourra  consulter, 
dans  le  mode  d’exécution  de  cet  acte,  que  ses  intérêts 
et  ses  convenances. 

Votre  Altesse  voudra  bien  donner  lecture  et  copie 
de  la  présente  Dépêche  au  Comte  Dudley,  la  con- 
signer au  Protocole  des  Conférences  de  Londres  et 
nous  faire  part,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
réponses  qu’elle  provoquera. 

Recevez  etc. 

Nëssëlrode. 


(ZiO  Continuation  dans  le  Tome  suivant.') 


Traité  conclû  entre  les  Etats -unis 
de . V Amérique  septentrionale  et  les 
Etats-Unis  de  Mexique  pour  la  fixa- 
tion des  limites  respectives  des  deux 
Pays,  En  date  du  12.  Janvier  1828. 

(The  Globe  of  Washington.  April,  1832.) 

Hnbiendose  6{ado  y designado  los  Limites  dp  los 
Estados  Unidos  de  América  con  los  Territorios  Limi- 
trofes  de  Mexico  por  un  Tratado  solemne,  concluido 
y firmado  en  Washington,  à 22  de  Febrero,  de  1819, 
entre  los  Plenipotenciarios  respectivos  del  Gobierno  de 
los  Estados  Unidos  por  una  parte,  y de  Espaha  por 
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1828  the  United  Stcctea  oj  America,  on  the  one  part, 
and.of  that  of  Spain  on  the  other:  — And  whereas, 
the  said  Treaty  having  been  sanctioned  at  a period 
when  Mexico  constituted  a part  of  the  Spanish 
Monarchy,  it  is  deemed  necessary  now  to  confirm 
the  validity  oj  the  ajoresaid  Treaty  oj  Limita, 
regarding  it  as  still  in  jorce  and  binding  between 
the  United  States  oj  America  and  the  United 
Mexican  States: 

JVith  this  intention,  the  President  of  the  Uni- 
ted States  oj  America  has  appointed  Joël  Roberts 
Poinsett  their  Plenipotentiary  ; and  the  President 
of  the  United  Mexican  States,  their  Excellencies 
Sébastian  Camacho  and  José  Ignacio  Esteva:  ■ 

And  the  said  Plenipotentiaries  having  exchan- 
ged  their  Pull  Power  s,  hâve  agreed  upon,  and 
concluded  the  following  Articles  ; 

Art.  I.  The  dividing  Limita  oj  the  respective, 
hordering  Territories  oj  the  United  States  oj  Ame- 
rica and  of  the  United  Mexican  States,  being  the 
sanie  as  were  agreed  and  Jixed  upon  by  the  above- 
mentioned  Treaty  at  pPashington,  concluded  and 
signed  on  the  2'2nd  day  of  February , in  the  year 
1819>  the  two  High  Contracting  Parties  will  pro- 
, veeà  forthwith  td  càrry  into  lllrd 

and  lu th  Articles  of  ' said  Treaty,  wTiich  are  herein 
recited  as  jollows  : 

II.  The  Boundary  Line  between^  the  2 Countries, 
West  oj  the  Mississippi,  shall  begin  on  the  Gulf 
of  Mexico,  at  the  mouth  of  the  River  Sabine,  in 
the  sea,  continuing  north  along  the  western  banh 
oj'  that  River,  to  the  Ü2nd^  degree  oj  latitude ÿ 
thence,  by  a line  due  norlh,  tà  the  degree  oj  lati- 
tude where  it  strikes  the  RioRoxo-of^îSatchitoches, 
or  Red  Rivety  then,'  j^Uowin  g the  course  of  the 
Rio  Roxo  westward , to  the  degree  oj  longitude 
100  West  jrotn  London,  and  23  ji'om  PV ashingtoni 
then  Crossing  the  said  Red  River,-  and  running 
thence  by  a line  due  north,  to  the  River  Arkansas i 
thence,  following  the  course  of  the  Southern  banh 
of  the  Arkansas  to  its  source,  in  latitude  42  north; 
and  thence,  by  that  parallel  of  latitude,  to  the 
South  sea  : the  whole  being  as  laid  down  in  Melish’s 
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la  otra;  por  tanto,  y en  considération  à que  dicho  1828 
Tratado  recibio  su  sancion  en  una  epoca  en  que  Mexico 
i'ormaba  una  parte  de  la  Monarquia  Espaîîola  se  ha 
rreido  necessaria  al  présente  declarar  y confirmar  la 
validez  de  dicho  Tratado,  considernndolo  vigente  y 
obligatorio  entre  los  Estados  Unidos  de  Mexico,  y 
los  Estados  Unidos  de  América:  En  consecuencia  han 
sido  nontbrados  los  respectivos  Plenipotenciarios,  é 
saber: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uiiidos  de  Mexico 
â sus  Excelencias  los  Senores  Sébastian  Camacho,  y 
José  Ignacio  Esteva;  y el  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  America  el  Seâor  Joël  Roberts  Poinsett, 
su  Enviado  Extraordinario  y Ministre  Plenipotenciario 
cerca  del  Gobierno  de  los  Estados  Unidos  de  Mexico. 

Los  que  despues  de  haber  camblado  sus  Plenos 
Poderes , y hallados  en  buena  y debida  forma , han 
convenido  y concluido  los  ArUculos  siguientes  : 

Aax.  1.  Siendo  los  Limites  divisorios  de  los  Esta* 
dos  Unidos  de  Mexico , y de  los  Estados  Unidos  de 
America  en  los  terrenos  colindantes  de  ambas  Repü- 
blicas  los  mismos  que  se  accordaron  y fijaron  en  el 
dicho  Tratado  de  Washington,  fechq  â 22  de  Febrero 
de  1819;  se  procederà  immedlataniente  à poner  en 
ejecucion  entre  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  los 
Artfculos  III  y IV  de  dicho  Tratado , que  à continua- 
cion  se  insertan; 

IL  La  Linca  Divisoria  ehtre  los  2 Paises,  al  oc- 
cidenta  del  Misisipi  arrancard  del  Seno  Mexicano  en  ■ 
la  embocâdùra  del  Rio  Sabina  en  el  mar,  seguirâ  al 
norte,  por  la  orilla  occidental  de  este  Rio  hasta>  el 
grado  32o  de  latitud;  desde  alll  por  una  linea  recta 
al  norte  hasta  al  grado  de  latitud , ^ en  que  entra  en 
el  Rio  Roxo  de  Natchitoches,  Red  River,  y contî- 
nuarà  por  el  curso  del  Rio  Roxo  al  oesta  hasta  el 
grado  lüO  de  longitud  occidental  de  Londres,  y 23 
de  Washington,  en  que  cortarâ  este  Rio  y segtiirâ, 
por  una  linea  recta  al  norte,  por  el  mismo  grado 
hasta  el  Rio  Arkansas,  cuya  orilla  méridional  seguirâ, 
hasta  su  nacimiento  en  el  grado  42  de  latitud  septen- 
trional, y desde.  dicho  punto  se  tirarâ  una  linea 
recta  por  el  mismo  paralelo  de  latitud,  hasta  el  mar 
del  Sur:  todo  segun  el  mapa  dé  los  Estados  Unidos, 
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1828  map  of  The  United  States,  published  at  Philadel- 
phia, improved  to  the  ist  of'  January,  1818.  But, 
if'  the  source  of  the  Ar^kansas  Hiver  sJicUl  be  fourid 
to  jall  north  or  soiith  of  latitude  42,  then  the  line 
shall  run  Jrorn  the  said  source  due  south  or  north, 
as  the  case  may  be,  till  it  meets  the  said  parallel 
of  latitude  42 a.ri,d  thence  along  the  said  parallel, 
to  the  South  Sea.  AU  the  Islands  in  the  Sabine, 
and  the  said  lied  and  Arkansas  Hivers,  throughout 
the  course  thus  described,  to  belong  to,  The  United 
States i but  the  use  of  the  waters,  and  the  naviga- 
tion of  the  Sabine  to  the  sea,  and  of  the  said 
Hivers  -Hoxo  and  Arkansas,  throughout  the  extent 
of.  the  said  boundary  on  their  respective  banks, 
shall  be  conirnon  to  the  respect'ive  inhabitants  of 
both  Nations. 

The  tivo  High  Contracting  Parties  agréé  to 
cede  and  renounce  ail  their  rights,  .daims,  and 
, prétentions,  to  the  Territories  described  by  the  said 
Une-  that  is  to  say  t The  United  States  hereby 
cede  to  His  Catholic  Majesty,  and  renounce  for 
ever,  ail  their  rights,  daims,  and  pretensions,  to 
the  Territories  lying  west  and  south  of  the  above 
described  line;  dnd,  in  like  mariner,  His  Catholic 
Majesty,  cédés  to  the  said  United  States  ail  his 
, rights,  daims , and  pretensions , to  any  Territories 
' east  and  north  of  the  said  line;  and  for  himself, 
his  heirs,  and  successors,  renounces  ail  daim  to 
the  said  Territories  for  ever, 

■ '■  III.  'To  fix  tins  line  with  more  précision , and 
to  place  the  land  marks  which  shall  designate  ex- 
actly  the  limite  of  both  Nations,  each  ,of  the  Con- 
tracting Parties  shall  appoint  a Commissioner  and 
a Surveyor,  who  shalTmeet  jbefore  the  •termination 
of  one  year  from  the  date  of  the  Hatijication  of 
this  Treaty , at  Natchitoches , on  the  Red  Hiver, 
and  proceed  to  run  dnd  mark  the  said  line,  from 
thé  mouth  of  the  Sabine  to  the  Red  River,  and 
from  the  Red  River  to  the  River  Arkansas , and 
' to  ascertain  the  latitude  of  the  source  of  the  said 
River  Arkansas,  in  conforrnity  to  what  is  above 
agreed  upon  and  slipulated , and  the  line  of  lati- 
j tude  42»  (o  .the  South  Sea.  'Thèy  shall  make  out 
plans  and  keep  jour  nais  of  their  proceedings  ; and 
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de  Melisli,  publicado  en  Filadelfin  y perfecionado  en  1828 
1818.  Pero  si  el  nacimiento  del  Rio  Arkansas  se  hal- 
lase  al  norte  ô sur  de  dicho  grado  42  de  latitud , se- 
guirâ  b linea  desde  el  origen  de  dicho  Rio  recta  al  . 
Sur,  d norte,  segun  fuese  necesario,  hasta  que  en- 
cuentre  el  espresado  grado  42  de  latitud,  y desde  alli 
por  el  mismo  paralelo  hasta  el  mar  del  Sur.  Perte- 
iiecerân  tl  los  Estados  Unidos  todas  las  Islas  de  los 
Rios  Sahina,  Roxo  de  Natchitoches,  y Arkansas,  en 
la  estension  de  todo'  el  curso  descrito  ; pero  el  uso 
de  las  aguas  y la  navigacion  del  Sahina,  hasta  el 
mar,  y de  los  espresados  Rios  Roxo  y Arkansas,  en 
toda  la  estension  de  sus  mencionados  limites  en  sus 
respectives  orillas  sera  comun  a los  Habitantes  de  las 
dos  Naciones. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes  convienen  en 
ceder,  y renunciar,  todos  sus  derechos,  reclamacio- 
nes,  y pretensiones , sobre  los  Territorios  que  se  de- 
scrihen  en  esta  linea,  A saber:  Los  Estados  Unidos 
de  Ame'rica  ceden  à Su  Majestad  Catdlica  y renuncian 
para  siempre  todos  sus  derechos,  reclamaciones,  y 
pretensiones,  â cualesquiera  Territorios  situados  al  oeste 
al  sur  de  dicha  linea,  y Su  Majestad  Catdlica  en 
igual  forma,  renuncia,  y cede  para  siempre  por  sf,  y 
à nombre  de  sus  herederos  y succesores,  todos  los 
derechos  que  tiene  sobre  los  Territorios  al  este  y al 
norte  de  la  misma  linea  arriba  descrita. 

III.  Para  fijar  esta  linea  con  mas  précision,  y 
establecer,  los  mojones  que  senalen  con  ecsactitud  los 
limites  de  ambas  Naciones  norobrarâ  cada  una  de  al- 
las un  Comisario,  y un  Geômetra  que  se  juntarân  an- 
tes del  termine  de  un  ano  contado  desde  la  fecha  de 
la  Ratificacion  de  este  Tratado,  en  Natchitoches,  en 
las  orillas  del  Rio  Roxo,  y procederdn  à senalar,  y 
demarcar  dicha  linea  desde  la  embocadura  del  Sabina 
hasta  el  Rio  Roxo,  y de  este  hasta  el  Rio  Arkansas, 
y averiguar  con  certidumbre  el  origen  del  espresado 
Rio  Arkansas,  y fijuar  segun  queda  estipulado,  y con- 
venido  en  este  Tratado,  la  linea  quedebe  seguir  desde 
el  grado  42  de  latitud  hasta  el  mar  Pacifico.  Lleva- 
ran  diarlos,  y levantaran  pianos  de  sus  operaciones,  y 
el  resultado  convenido  por  ellos  se  tendrà  por  parte  • 
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1828  the  reault  agreed  upon  hy  them  sliall  be  conaidered 
as  part  of  thia  T'reaty , and.  ahall  hâve  the  aarne 
force  aa  if  it  ivere  inaerted  therein.  The  2 Govern- 
,menta  wiLl  amicahly  agréé  respect ing  the  neçeasary 
articles  to  be  Jurnished  to  those  persans,  and  also 
as  to  their  respective  escorta,  should  such  be  deenied 
; necessary. 

IV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  tVashing- 
ton,  within  the  term  of  4 months,  or  sooner  if 
possible. 

I In  witness  whereof,  we,  the  respective  Pleni- 
potentiaries , hâve  signed  the  saine,  and  hâve  here- 
unto  afiîxed  our  respective  seals. 

Done  at  Mexico,  this  i2th  day  of  January,  in 
the  year  of  our  Lord  1828,  in  the  52d  year  of  the 
Independence  of  the  United  States  of  America,  and 
in  the  bth  oj  that  oj  the  United  Mexican  States. 

J.  R.  Poïnsett.  (L.  S.) 

S.  Camacho,  (L.  S.) 

J.  I.  Esteva.  CL.  S.) 

(Ratifié  par  le  Président  d(^  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  le  5.  Avru  1832.) 


3. 

Article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Etats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale  et 
•les  Etats-Unis  de  Mexique  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays,  signé  le  5-  Avril  1831. 

(The  Globe.  Ibid.) 


The  time  having  elapaed  which  was  stipulated 
jor  the  exchange  of  Ratifications  of  the  Treaty  of 
Limita  between  the  United  Mexican  States  and 
the  United  States  ,of  America,  signed  in  Mexico 
on  the  i_2th  of  January,  1828 j nnd  both  Repuhlic.’t 
being  désirons  that  it  should  be  carried  into  full 
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de  este  Tratado,  y tendra  ki  misma  fuerza  que  se  1828 
estuviese  inserto  en  el,  dcbiendo  convenir  amistosa- 
mente  los  2 Gobiernos  en  el  arregio  de  cuanto  nece- 
siten  estes  individuos  y en  la  escolta  rcspectiva  que 
deban  lievar  siempre  que  se  créa  necessario. 


IV.  El  présente  Tratado  sera  ratiticado  y las  Ratifi- 
caciones  serân  cambiadas  en  Washington  en  el  ténnino  . 
de  4 meses,  6 antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual , los  respectives  Plenipotenciarios 
han  firmado  el  présente,  sella ndolo  con  sus.  sellos  re- 
spectives. 

Fecho  en  Mexico , à los  12  dias  del  mes  de  Enero, 
del  ano  del  Seiïor  1828  , 8 de  la  Independencia  de.  los 
Ëstados  Unidos  de  Mexico,  y 52  de  la  de  los  Estados 
Unidos  de  América. 

S.  Camacho.  (L.  s.) 

J.  I.  Esteva.  (L.  s.) 

J.  R.  PomsBTT.  (L.  S.) 

(-Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


3. 

.Article  additionnel  au  Traité  conclu 
le  12.  Janvier  1828  entre  les  Ktats- 
unis  de  V Amérique  septentrionale  et 
les  Ktats-unis  de  Mexic[ue  pour  la 
fixation  des  limites  respectives  des 
deux  Pays  y signé  le  5.  Avril  1831. 

(The  Globe.  Ibid.) 

Habiendose  pasado  el  tiempo  senalado  para  el 
cambio  de  las  Ratificationes  del  Tratado  de  Limites 
entre  los  Estados  Unidos  Mexicanos  y los  Estados 
Unidos  de  América,  firmado  en  Mexico  el  dia  12  de 
Enero  de  1828,  deseosas  ambas  Repüblicas  de  que 
el  referido  Tratado  tenga  su  mas  puntual  complimento 


Digitized  by  Google 


272  Article  additionnel  au  Traité  conclù  le 

and  complété  effect,  •a>ith  ail  due' solemnity , tlie 
President  of  the  XJnited  States  of  America  lias 
jully  empowered\  on  his  part,  Anthony  Butler,  a. 
Citizen  thereof,  and  Chargé  d' Affaires  of  the  said 
States  in  Mexico  ; and  the  Vice  - President  oj  the 
United  Mexican  States,  acting  as  President  thereof, 
lias,  in  like  manner,  fully  empowered,  on  his  part, 
their  JSxcellencies  Lucas  Alaman , Secretary  oj 
State  and  P'oreign  Relations , and  Rafael  Mangino, 
Secretary  oj  the  Treasury , who,  after  having  ex- 
changed  their  mutual  Powers,  j'ound  to  be  ample 
and  in  form,  hâve  agreed,  and  do  herehy  agréé, 
on  the  j'ollowing  Article: 

The  Ratijications  of  the  Treaty  of  Limite^ 
concluded  on  the  ±2th  oj  January,  1828,  shall  be 
exchanged  at  the  City  oj  W ashington , within  the 
terni  oj  one  year , counting  froin  the  date  of  tins 
Agreement , and  sooner  shoiild  it  be  possible. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the 
same  jorce  and  effect  as  ij  it  had  been  inserted, 
Word  j'or  word,  in  the  aforesaid  'Treaty  oj  the 
±2th  of  January,  1828,  and  shall  be  approved  and 
ratified  in  the  manner  prescribed  by  the  Constitu- 
tions of  the  respective  States. 

In  jaith  oj  which,  the  said  Plenipotentiaries 
liave  hereunto  set  their  hands,  and  ajfixed  their 
respective  seals. 

Dbne  in  Mexico  the  5th  of  April,  of  the  year 
1831  * the  55th  of  the  Independence  of  the  United 
^ States  of  America,  and  the  ±±th  of  that  of  the 
United  Mexican  States. 

■'  A.  Butler.  (L.  S.) 

Lucas  Alamah.  (L.  S.) 

Raxael  Masgiko.  (L.  S.) 

(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  le  ô.  Avril  1832.) 
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Ilenandose  todas  las  formalidades  necesarias,  y ha-  1831 
bicndo  revestido  con  sus  Plenos  Poderes  el  Vice  Pré- 
sidente en  ejercicio  del  poder  ejecutivo  de  les  Estados 
Unidos  Mexicanos  â les  escelentisimos  Senores  Don 
Lucas  Alaman,  Secretario  de  Estado  y del  Despacho 
de  Relaciones  Interiores  y Esteriores,  y Don  Rafael 
Mangino , Secretario  de  Estado  y del  Despacho  de 
Hacienda;  y el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  de 
America  à Antonio  Butler,  Ciudadano  de  los  Mismos 
Estados  y Encargado  de  Négociés  de  elles  en  Mexico, 
clcspues  de  cambiàr  sus  Plenos  Poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y debida  forma,  han  convenido  y 
convienen  en  el  Articulo  siguiente: 

Las  Ratificaciones  del  Tratado  de  Limites  cele- 
brado  el  12  de  Enero  de  1828,  se  cambiarân  en  la 
Ciudad  de  Washington  dentro  del  tërmino  de  1 ano  ■ 
un  contado  desde  la  fecha  de  este  Convenio,  ô antes 
si  fuere  posible. 

' El  présente  Ârticulo  Adicional  tendra  la  misma 
fuerza  y valor  que  si  se  hubiese  insertado,  palabra 
por  palabra , en  el  Tratado  mencionado  de  12  de 
Enero  de  1828,  y sera  aprovado  y ratificado  en  los 
términos  que  establecen  las  Constituciones  de  los  re- 
spectives Estados. 

En.fé  de  lo  cual , los  referidos  Plenipotenciaros  lo 
hemos  firmado  y sellado  con  nuestros  selios  respec- 
tives. 

Fecho  en  Mexico,  à los  5 dias  del  mes  de  Abril 
de  1831,  11  de  la  Independencia  de  los  Estados  Uni- 
dos  Mexicanos,  y 55‘  de  la  de  los  Estados  Unidos  de 
América. 

Lucas  Alaman.  (h.  S.) 

Rafael  Ma^xgimo.  (L.  S.l 

A.  Butler.  (L.  S.) 


(Ratifié  par  le  Président  des  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  le  5.  Avril  1832.) 


Nouv.  Série.  Tome  III, 
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4. 

Actes  et  Documens  diplomatiques 
relatifs  à la  Séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande. 

(Continuation.  Yoy.  le  Tome  précédent  du  Recueil 

Nro.  6.)  • 

* « 

I. 

Extrait  du  Protocole  de  la  V^me  Séance  de  la 
Diète  germanique  à Francfort  sur  le  Mein^ 
du  9*  Septembre  1831- 

» Entscliliessung  in  Bezug  auf  die  Unterîiandlungen 
der  Londoner  Conjerenz  in  Betreff  des  Qrossher- 
zogthums  Luxernburg. 

In  Erwagung,  dass  die  bel  der  Londoner  Konfe* 
renz  anweseuden  Bevollmaclitigten  Frankreichs,  Eng> 
lands  und  Russlands  die  Einladung  ergehen  llessen, 
den  Bevollmacbtigten  Preussens  und  Oestreichs  die 
nôtbigen  Vollmachten  iund  Instructionen  zu  ertheilen, 
um  bel  den  Londoner  Unterhandlungen  die  das  Gross- 
herzogthuin  Luxernburg  betrefTenden  Fragen  Zu  unter- 
handeln  und  zu  erledigen;  in  fcrnerer  Erwagung,  dass 
es  im  wesentlichcn  Intéressé  des  allgemeinen  Friedens 
zweckmiissig  und  dringend  ist,  diesem  Vorschlage  un- 
verziiglich  zu  entsprechen,  so  weit  dies  einerseits  die 
80  wünschenswerthe  und  wichtige  Ausgleichung  der 
belgischen  Angelegenheiten  fordern  darf,  und  so  weit 
' dies  andrerseits  mit  der  IJnabhangigkeit  und  dem 
Interesse  des  deutschen  Bundes  sich  vertragt;  nachdeni 
endlich  Se.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Grossher- 
zog  von  Luxernburg,  seine  EInwiliigung  dazu  erkiaren 
liess,  dass  bei  der  Londoner  Konferenz  die  ünter- 
handlungen  in  Bezug  auf  das  Grossherzogtbum  Luxem- 
burg,  liber  die  Grundiage  einer  volligen  Gebietsent- 
schadigtmg  und  unter  dem  Vorbehalt  der  Einwilligung 
der  Agnaten  in  diese  Entschadigung,  eroflnet  werden 
sollen  ; — bat  der  Bundestag  foigenden  Beschiuss  ge- 
fasst:  1)  Die  Hofe  von  Oestreicb  und  Preussen  sind 
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ansdrilcklich  ermacbtigt,  durch  ihre  BeToilmachtigten  1831 
bei  der  Konferenz  die  Rechte  und  die  Interessen  des 
deatschen  Bandes  zu  reprasentiren  and  geitend  zu 
machen;  auf  aile  VorschlSge  der  Londoner  Konferenz, 
die  sich  auf  das  Grossberzogtbum  Luxemburg  bezie- 
hen,  insbesondere  auf  diejenigen,  welcbe  einen  Gebiets- 
austausch  bezwecken  sollten,  zu  achten;  darüber  unter 
der  Bedingung  zu  unterbandein , den  Rechten  des 
Hauses  Nassau  gebiibrende  Acbtung  zu  verscbafien. 

Sie  sollen  inzwiscben  jede  darauf  beziigiicbe  Unter- 
bandlung  erst  nach  Einholung  der  Einwilligung  des 
deutscben  Bundes  abscbliessen  konnen.  2)  Man  setzt 
vorlaubg,  fiir  die  Bevollmacbtigten  dieser  beiden  Hofe 
(unter  dem  Vorbebalte  weiterer  ausgedehnterer  Ent- 
schliessungen) , als  berrscbenden , festen  und  unaban- 
derlichen  Gesicbtspunkt  fest,  dass  bei  irgend  einem 
stattbndenden  Gebietsaustauscb  die  fiir  die  Sicberbeit 
des  Bundes  unerlasslicbe  Stadt  und  Festung'Luxem- 
burg,  mit  einem  geborigen  Rayon  und  dem  notbwen- 
digen  anstossenden  Bezirke,  so  wie  der  Ueberrest  des 
deutscben  Bundesgebiets , ein  fiir  allemal  ausgenom- 
men,  und  keine  Frage  von  irgend  einer  Gebietsabtre- 
tung,  wodorcb  die  Vertheidigungslinie  des  Bundes  zu 
dessen  Nacbtbeil  verSndert  werden  konnte,  seyn  diirfe. 

Frankfurt,  den  13.  Sept.'  1831. 

Kanzlei  der  Prasidentscbafit  des  Bundestags. 

(ünterz.)  Baron  v.  Handel, 
Kanzieidirektor. 

n. 

Dépêche  de  Sir  Thomas  Cariwright  à Franc- 
fort s.  M,  au  Vicomte  de  Palmerston  à Lon- 
dres, en  date  du  21-  Octobre  1831. 

Frenkfort,  21«t  October,  1831. 

(Extract.) 

Tbe  Count  de  Munch  yesterday  made  a verbal 
Communication  to  tbe  Members  of  tbe  Diet,  of  tbe 
substance  of  tbe  Stipulations  wbicb  tbe  Plenipotentiaries 
of  tbe  5 Powcrs  bad  agreed  sbould  form  tbelBasis  of 
tbe  Act  of  Séparation  between  Holland  and  Belgium, 
and  be  requested  tbose  Members  who  were  not  aiready 
in  possession  of  Instructions  to  ratify  tbe  arrangement, 
in  as  far  as  it  regarded  tbe  Grand  Ducby  of  Luxem- 

S 2 
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1631  burg,  to  obtain  them  immediateiy  from  thelr  Govern> 
menu,  in  order  that  no  delay  might  occur,  on  the 
part  of  the  confédération,  in  the  Ratification  of  the 
Treaty  iUelf. 

m. 

Dépêche  de  Sir  G.  Tf^.  Chad  à Berlin  au  mêmCj 
en  date  du  24-  Octobre  1831- 

t 

M.  Ancillon  communicated  to  me  yesterday  the 
Treaty  agreed  upon  hy  the  Conférence  for  the  pacifi- 
cation of  The  Netherlands,  and  1 beg  to  be  allowed 
tu  congratulate  your  Lordship  upon  having  brought 
about  ah  équitable  arrangement  of  thig  most  diflicult 
question. 

M.  Ancillon  observed,  3 cases  may  now  occur: 

“1.  The  Dutch  and  Belgians  may  each  refuse  to 
aceept  this  Treaty. 

“2.  The  Belgians  alone  may  refuse,  or 

*''3.  The  Uutch  alone  may  refuse. 

' *‘In  the  (irst  case,  the  best  method  of  proceeding 
will  be  to  déclaré  to  these  impracticable  Beople  that 
they  must  setlle  their  différences  as  well  as  they  cnn, 
but  that  in  no  evcnt  a renewal  of  hostllities  will  be 
permitted. 

“In  the  second  case,  England,  Erance,  and 
Prussia,  must  tell  the  Belgians,  that  if  they  do  not 
submit,  their  Country  will  be  occupied  by  a Force 
composed  of  English,  French,  and  Prussians. 

“The  third  case  would  be  the  most  embarrassing, 
for  it  would  be  very  hard  to  coinpel  Holland , (who 
has  aiready  suffered  so  much),  by  military  force;  and 
as  to  Prussia,  she  would  never  be  brought  to  employ 
her  arms  against  Holland  on  tbis  point;  but  this  case 
is  most  improbable. 

“The  King  of  Holland  has  much  pVide  and  high- 
mindedness,  qualities  which  1 esteem  more  in  adversity 
than  in  prosperity;  he  will  at  first  cry  out,  but  he 
will  not  persevere  in  bis  résistance:  the  interest  of  ail 
the  Debt  which  he  now  pays,  and  the  expences  of  the 
Army,  will  make  him  yiela.” 

M.  Ancillon  said  he  was  satisfied  with  the  Treaty  ; 
(and  he  appears  in  reality  to  be  so)  — he  thinks  the 
territorial  arrangement  équitable  and  fair  towards  Holland. 
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The  points  wliich  he  expeets  will  pinch  the^  Dotch 
arc  lhe  participation  of  the  Belgians  in  the  navigation 
of  the  Rhine,  and  the  proportion  of  the  Debt  allotted 
to  Holland.  I hâve  had  some  conversation  on  the 
subject  of  this  Treaty  with  M.  de  la  Rochefoucauld, 
and  he  suggested  a fourth  case,  viz:  that  the  Belgians 
having  now  an  Arniy,  might  attack  the  Dotch  in  order 
to  re-estabiish  their  military  réputation. 

This,  however,  I told  hiin  I thought  so  improba* 
ble  a case,  that  it  was  not  necessaty  to  reason  upon  it. 

rv. 

Dépêche  de  Sir  Francis  R.  Forhes  à Vienne 
au  même,  en  date  du  \er  Novemh.  1831. 

• 

The  Treaty  between  Holland  and  Belgiura,  which 

the  Conférence  in  London  bas  prcsented  to  those 
Powers  for  the  final  seltlement  of  their  différences, 
was  received  here  2 days  ago,  and  Prince  Metternich 
told  me  that  he  highiy  approved  of  it,  as  fair  and 
bonourable  to  both  Parties  ; he  said  that  it  was  such 
as  neither  could  think  of  refusing,  and  expressed  his 
pleasure  at  this  business  being  at  an  end.  Despatcbes 
bave  also  been  received  from  Berlin,  in  which  they 
speak  of  U in  an  equally  favourable  sense. 

I 

V. 

Dépêche  de  Sir  G.  TV,  Chad,  à Berlin  au  même, 
en  date  du  7-  Novemb.  1831- 

M.  Âncillon  read  to  me  yesterday,  an  Instruction 
which  hc  sent  on  the  24th  ultimo  to  M.  de  Truchsess, 
in  which  weighty  and  numerous  arguments,  drawn 
from  the  State  of  affairs,  are  urged  to  induce  the 
King  of  Holland  to  accent  the  Treaty  of  Pa,cification  ; 
and  it  is  stated  that  if  ne  refuses  to  do  so,  he  may 
expect  to  see  a Britisb  Fleet  upon  his  Coast  to  en- 
force  his  acceptance,  just  as  Belginm  would  probably 
hâve  seen  an  occupation  by  a Force  eomposed  of 
French,  Ënglish,  and  Pnissian  Troops,  if  a refusai 
had  corne  from  that  quarter.  ^ ^ 

This  is  stated  with  great  care  to  avoid  offensive' 
terms,  and  1 did  not  observe  any  mention  of  any  di- 
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L rect  military  coerdon  to  be  ' apprehended  bv  Holland 
from  Prussia.  It  is,  hovvever,  sufficiently  clearly  laid 
down  in  this  Document,  ithat  Holland  can  expect  no 
assistance  from  any  body  if  she  do  not  accept 

The  Despatcn  closes  by  expressing  a confident 
expectation,  that  the  King  will  hare  accepted  the 
Treaty  of  PaciBcation  ere  tne  receipt  of  it,  and  that 
it  will  thus  be  rendered  unnecessary;  but  if  tbis  should 
not  be  the  case,  IVf.  de  Truchsess  is  to  communicate 
it  to  the  Dutcb  Government 

M.  Ancillon,  after  reading  this  Despatch  to  me, 
which  covers  several  pages,  said  that  ne  did  so  in 
order  to  shew  me  that  Prussia  was  not  behind-band 
on  tbis  occasion. 

.He  told  me  be  fcared  that  the  object  of  the  Dutch 
Government  was  to  see  whether  they  could  expect  any 
support  from  Berlin  and  Petersburgh,  in  resisting  the 
acceptation  of  the  Treaty.  He  said  he  feared  this, 
not  becanse  he  had  any  doubt  as  to  the  resuit  of  such 
‘ an  application,  but  on  account  of  tbe  time  that  must 
elapse  before  an  answcr  from  Petersburgh  could  reach 
The  Hague. 

VI. 

Rapport  de  Sir  Charles  Bagot  à la  Haye 
adressé  au  même,  en  date  du  15.  Novemb.  1831. 

I received,  thé  day  before  yesterday,  yonr  Lord> 
ship’s  Despatch  of  the  llth  of  this  month,  transmit- 
ting  to  me  Copies  of  the  51st  Protocol  of  Conférence 
on  Belgian  Atlairs,  and  of  tbe  Note  which  had  been 
addressed  on  the  lOth  instant,  by  the  Plenipotentiaries 
of  the  5 Powers,  to  the  Netberland  Plenipotentiaries 
in  London. 

In  speaking  upon  the  subject  of  these  Papers  to 
the  Minister  of  France,  it  suggested  itself  to  him,  that, 
although  tbe  separate  représentations,  which  the  Mini- 
stère of  the  5 Powers  here  were  continually  in  the 
practice  of  making  to  this  Government,  in  the  hope 
of  assisting  the  objécts  of  the  Conférence,  had  been 
bitherto  of  little  avail,  it  might  still  be  advantageous 
that  we  should  make  some  combined  and  strong  re- 
présentation to  the  King,  through  the  Minister  of 
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Foreign  AfTaîrs,  of  the  point  to  which  the  question  of  1831 
arrangement  between  this  Country  and  Belgium  ap- 
peared  to  be  now  brought,  and  of  the  situation  in  < 
which  His  Netherland  Majesty  might,  and  indeed  inévi- 
table would,  be  placed,  by  any  further  delay  in  ac-  . ' 
ceding  to  the  adjustment  which  had  been  at  length 
unanimousiy  and  dehnitively  agreed  iipon. 

The  Ministers  of  the  other  Powers  having  readily 
and  fully  acquiesced  in  the  propriety  of  this  suggestion, 
we  yesterday  morning  requesled  an  interview  with  M. 
de  Verstolk,  to  which  he  appointed  us  at  one  o’clock, 
at  his  Office. 

As  we  ail  felt  that  we  had  long  had  reason  to 
complain  of  the  extreme  reserve  shewn  towards  us  by 
this  Government,-  as  well  in  regard  to  its  negotiations 
with  the  ConfereAce,  as  to  its  views  and  measures  in 
general,  we  took  the  opportunity  of  this  interview,  to 
State  to  M.  de  Verstolk,  that  one  of  the  principal 
reasons  for  which  we  had  desired  it  was,  to  request 
that  he  would  now  enable  us  to  give  some  more  posi- 
tive information  to  our  respective  Courts,  as  to  the 
general  intentions  of  the  King,  than  we  had  hitherto 
had  it  in  our  power  to  do;  and  the  frank  and  friendly 
manner  in  which  we  had  ali  invariably  acted  towards 
His  Majesty’s  Government,  gave  us  a fair  title  to 
make  this  request;  and  that,  to  say  nothing  of  the 
error  into  which  we  might  iead  the  Conférence  in 
London  if  we  were  now  left  only  to  our  own  conjectu- 
res, he  must  himself  feel  how  very  unfitting  it  was 
that  we  should  hâve  to  iearn  from  our  own  Governments, 
or  their  respective  Plenipotentiaries  in  London,  or,  as 
not  unfrequently  happened , from  Foreign  Newspapers, 
what  was  passing  upon  points  of  snch  great  and  general 
interest , in  the  very  Court  to  which  we  were  accredited. 

Having  touched  upon  this  subject,  to  which,  as 
your  Lordship  must  hâve  had  frequent  reason  to  per- 
çoive, it  had  become  very  necessary  for  us  to  advert, 
we  then  represented  to  him  in  earnest  terms,  that, 
as  the  work  of  the  great  European  Powers  was  now 
completed,  and  the  labours  ofmore  than  a twelvemonth 
brought  to  a conclusion  which  admitted  of  no  révision, 
the  moment  was  arrived  in  which,  whatever  might  be 
the  King’s  détermination,  it  would  be  necessary  that 
it  should  be  distinctiy  declared;  that  we  owed  it  to 
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1831  oar  respective  Governments  and  to  onrselves , to  be 
abie  to  show,  that,  if  this  détermination  was  not  such 
as  the  Conférence  anxiousiy  hoped  it  might  be,  and 
as  we  conscientiousiy  believed  the  permanent  intereats 
of  the  King  required  that  it  should  be,  we  at  ieast 
had  omitted  nothing  on  our^part  to  induce  His  Ma- 
jesty  to  lend  himself  to  the  general  views  and  wishes 
of  Europe;  that  we  hoped  that  the  King  did  not  de» 
ccive  himself,  by  imagining  that  there  was  the  sligh» 
test  shade  of  ditference  in  regard  to  those  views  and 
wishes  among  the  5 Powers  assembled  in  London, 
for  that  it  was  in  our  power  tO  give  him  the  most 
positive  assurances  that  such  was  not  the  fact;  and 
that  we  besought  him,  therefore,  to  submit  to  the 
King  our  united  opinion  of  the  necessity  of  his  now 
removing  ail  further  uncertaint^,  by*  declaring,  either 
through  ns,  or  his  own  Plenipotentiaries  in  London, 
his  fînal  intentions  in  regard  to  the  24  Articles,  such 
as  they  hâve  been  explained  by  the  Note  of  the  Con- 
férence to  the  Netheriand  Plenipotentiaries  of  the  lOth 
instant. 

In  further  reference  to  this  Note  we  then  told 
^ him,  that  it  must  be  évident  to  himself.  that  it  was 
impossible  that  the  European  Powers  coiild  consent  to 
be  kept  longer  in  suspense , as  to  the  King’s  purposes 
In  regard  to  a renewal  of  hostilities  against  Belgium  ; 
that  the  explanations  given  by  His  Majesty  upon  that 
subject  were  anything  but  satisfactory  ; and , as  this 
was  a point  upon  which  our  Governments  must  ne- 
cessarily  look  more  particularly  to  us  for  early  and 
authentic  information,  we  requested  his  Excellency  to 
obtain  the  King’s  permission  to  make  to  us,  without 
further  delay , some  distinct  déclaration  upon  this  head. 

M.  de  Verstolk  confined  his  repiy  to  an  assu- 
rance that  he  wonid  immediately  report  to  the  King, 
with  the  utmost  exaetness  in  his  power , the  sub- 
stance of  what  we  had  stated  to  him,  and  that  he 
would  take  the  earliest  opportunity  of  acquainting  us 
with  the  Answer  which  W might  be  instructed  to 
make  to  us  in  His  Majesty’s  name.  It  is  probable 
that  in  the  course  of  a day  or  two  we  shall  be  invited 
to  reçoive  his  Answer,  which  I shall  lose  no  time  in 
communicating  to  your  Lordship.  It  is  hardiy  to  be 
supposed  that  the  représentations  which  we  hâve  made 
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should  aitôgether  fail  in  making  some  impression  upon  1831 
the  King’s  mind;  and  1 hâve  little  doubt  that  your 
Lordship  and  the  Conférence  will  approve  of  lhe  car- 
nestness  with  which  we  thought  it  our  duty  to  inake 
them  at  ihis  particular  moment;  but  I cannot  take 
upon  myseif  to  Jiazard  any  conjecture  as  to  the  eflect 
which  they  may  eventually  produce,  nor  did  any  thing 
which  fell  frmn  M.  de  Verstolk  lead  us  to  form  a 
judgment  of  what  that  effect  might  be. 

In  the  course  of  our  conversation,  the  Ministres 
of  Austiia  and  Prussia , and  lhe  Chargé  d’Affaires  of 
Russia,  severally  took  occasion  to  express,  in  the  stron- 
gest  Bianner,  to  M.  de  Verstoik,  the  enlire  and  un- 
qualified  adhesion  of  their  respective. Cabinets  to  every 
part  of  the  arrangement  now  determined  by  the  Con- 
férence. 

VIL 

Dépêche  du  F^icomte  de  Granville  à Paris  au 
mé/ne,  en  date  du  21-  Novemb.  1831- 

t 

The  signature  ^of  the  Treaty  between  the  5 Pow- 
ers  and  the  King  of  the  Belgians,  has  given  great 
satisfaction  to  the  French  Governnvent.  This  act  is 
justly  considered  by  them  as  consolidating  the  Peace 
of  the  vWorld;  but,  although  ail  appréhension  of  a 
collision  between  the  Great<  Powers  of  Europe  is  the- 
reby  removed,  the  King  of  the  French  and  his  Mini- 
sters  nevertheless  feel  an  anxious  impatience  for  the 
acceptance  of  the  Articles  of  Séparation  by  lhe  King 
of  The  Netherlands.  On  receiving  the  intelligence  of 
the  Treaty,  an  Order  was  issued  to  make  a réduction 
of  30,000  tnen  of  Marshal  Gérard’s  Army;  but  desiroUs 
as  is  the  Government  to  relieve  the  Country  from  tlvp 
expense,  and  the  Army  itself  from  the  inconvenience 
of  being  kept  in  a constant  state  of  préparation  for 
War,  they  cannot  venlure  aitôgether  to  disperse  it  in 
winter  quarters,  as  long  as  the  Dutch  Army  is  assem- 
bled  near  the  Frontier,  and  ready  at  any  moment  to 
invade  Belgium.  . 

Gsamville. 
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Vin. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  à la  Haye  au 
même^  en  date  du  25‘ Nooemb.  1831. 

I ihis  morning  had  an  interview  with  M.  de  Ver- 
stolk,  at  which  I requested  him  to  inform  me  whether 
he  was  yet  prepared  to  give  any  Answer,  in  the 
King’s  Marne,  to  the  représentations  which  the  Minis- 
ters  of  the  5 Powers  here  had  made  to  him  on  the 
14lh  instant,  and  which  are  reported  in  my  Despatch 
to  your  Lordship  of  the  foilowing  day.  M.  de  Verstolk 
told  me  lhat  he  was  not  prepared,  and  that,  though 
he  liad  certainly  had  several  conversations  with  the  King 
in  regard  to  those  représentations,  he  had  not  yet  re- 
ceived  His  Majesty’s  final  instructions  to  make,  either 
to  the  Melherland  Plenipotentiaries  in  London,  or  to 
ourselves,  the  Answer  which  he  admitted  that  wc  had 
a right  to  expect,  and  which  he  assured  me  would 
still  be  given. 

üp  on  hearing  this , I immediatcly  adverted  to  the 
King’s  Message  to  the  States -General  of  Monday  last, 
and  observed  to  him,  that  in  my  opinion,  it  indicated 
so  cleariy  His  Majesty’s  détermination,  both  as  to  the 
rejection  of  the  Convention  of  Séparation  and  to  the 
continued  maintenance  of  the  military  attitude  in  which 
the  Country  was  jiow  placed,  that  1 thought  it  by  no 
means  impossible  that  it  might  be  considered  by  the 
Conférence  as  a sufliciently  formai  expression  ot  that 
détermination,  and  that  it  became,  on  that  account, 
iqore  than  ever  désirable,  in  the  interests  of  the  King, 
that  some  direct  Communication  should  be  made,  with- 
out  furtber  loss  of  time,  to  the  Conférence,  of  His 
Majesty’s  final  intention. 

M.  de  Verstolk  protested  against  the  right  of  the 
5 Powers  to  draw  any  such  conclusion  as  1 seemed  to 
idfer,  from,  the  King’s  Message,  which  he  qualified  as 
' a matter  which  regarded  purely  the  internai  concerns 
of  the  Country;  and  I am  not  more  able  than  1 was 
10  days  ago,  to  hold  out  to  your  Lordship  any  cer- 
tainty  as  tp  the  time  when  this  Government  may  be 
prepared  to  déclaré  its  final  resolution  upon  the  im- 
portant points  which  bave  been  so  long  ander  its  con- 
sidération. 
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IX.  1831 

Instructions  transmises  à Sir  F.  R.  Forhes  à 
Vienne  par  le  Vicomte  de  Palmerston^  en  date, 
Londres  du  30*  Dècernh.  1831* 

The  Âustrlan  Government  hâve  fully  acknowledfred, 
from  the  commencement  of  the  Contest  between  Ï3el- 
gium  and  Holland,  the  extent  and  magnitude  of  the 
danger  with  which  that  Contest  threatened  the  general 
tranquillity  of  Europe,  No  Cabinet  more  powerfully 
contributed  to  ward  off  that  danger  than  the  Austrian 
has,  both  by  the  System  of  policy  which  it  has  pursued 
during  the  présent  Négociations,  and  by  the  line  of 
action  which  it  has  prescribed  to  its  Plenipotentiaries 
in  tlie  Conférence. 

His  iMajesty’s  Government  are  persuaded  that  the 
same  spirit  of  peace  which  has  hitherto  guided  the 
Councils  of  Austria,  wili  continue  to  animate  them  on 
the  présent  occasion,  and  that,  by  giving  her  Ratifi- 
cation to  this  Treaty,  she  will  rescue  Europe  from 
the  périls  which  must  inevitably  attend  any  longer  de- 
lay  in  settling  this  important  afiair. 

Twice  before,  the  5 Powers  hâve  attempted.to 
frame  a satisfactory  arrangement  between  Belgium  and 
Holland;  upon  both  those  occasions  they  failed.  This, 
their  third  effort,  was  the  more  likely  to  be  successfui, 
because  their  previous  failures  had  more  completely 
pointed  out  to  them  the  sources-of  difficulty,  and 
because  prolonged  discussion  had  furnished  them  with  ' 
more  ample  information. 

The  equity  and  justice  of  this  last  arratigement  hâve 
Leen  generally  admitted  by  ail  disinterested  Authorities; 
that  it  was  not  founded  in  partiality  to  either  side, 
is  sufficiently  attested  by  the  fact,  that  both  Parties 
equally  complain  that  it  is  not  sufficiently  favourable 
to  them;  but,  as  far  as  Holland  is  concerned,  there 
can  be  no  difficulty  in  showing  that  it  secures  to  that 
Country  ail  the  advantages  which  were  held  out  to  it 
by  the  '‘'Bases  de  Séparation  " to  which  the  King 
of  The  Netheriands  has  agreed. 

If  this  third  and  last  attempt  of  the  5 Powers  to 
seule,  without  an  appeal  to  the  sword,  the  terms  of 
séparation  between  Belgium  and  Holland  should  fail, 
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J 831  the  Conférence  of  London  must  necessarily  be  dissol- 
ved.  With  the  Conférence  would  end  that  union  and 
concert  between  the  5 Powers,  of  which  the  Conférence 
was  at  once  the  resuit  and  the  guarantee. 

What  turn  thb  atfairs  of  Europe  might  then  take, 
when  each  of  the  5 Powers  began  to  act  singly  and 
without  reference  to  the  rest,  upon  this  important  matter, 
Idis  IVlajesty’s  Government  will  not  venturc  to  predict. 
Those, Powers  which,  like  France  and  England,  hâve 
aiready  declared  their  readiness  to  ratify,  might  com- 
plété, as  far  as  they  are  concerned,  their  engagements 
with  Belgium , and  proceed  to  give  effect  to  the  Sti- 
pulations of  the  Treaty;  or  the  whole  of  the  5 Pow- 
et's  might,  by  coinmon  consent,  cancei  the  résulta 
of  14  months’  laborious  negotiation,  and  leave  the  2 
contending  Parties  to  seek  by  the  sword  that  settle- 
ment  which  the  pen  had  bcen  nnable  to  effect.  But 
is  it  iikely  that  in  either  of  these  cases  the  peace  of 
Europe  could  be  preserved?  Or  is  it  not,  on  the  con- 
trary,  next  to  a certainty,  that  such  a collision  of  in- 
teresls,  and  such  a contiict  of  passions,  as  mnst  ine- 
vitably  arise  out  of  the 'séparation  of  2 great  divisions 
of  a Kingdom , never  could  allow  a peaceabic  scttlement, 
unless  controlled  by  the  United  influence  of  ail  the  great 
Powers  of  Europe? 

X. 

Cinquante-troisième  Protocole  de  la  Conférence 

tenue  à Londres ^ le  Janvier^  1832. 

Présens:  — Les'  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  *5  Cours,  après  avoir 
reçu  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  < des 
Pays  Bas  la  Note  et  le  Mémoire  ci -joints,  sub  Litt. 
A.  B.  se  sont  réunis  à plusieurs  reprises  pour  convenir 
des  Réponses  qui  y seraient  faites. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour,  ces  Réponses  ont 
été  arrêtées,  telles  qu’elles  se  trouvent  jointes  ici,  sub 
Litt.  C.  D.  et  il  a été  résolu  qu’elles  seraient  transmises 
, à Messieurs  les  Plénipotentiaires  des' Pays  Bas. 
Esterhazy.  Talleyramd.  Bueow.  Liëven. 
Wessekberg.  Paemebston.  Matuszewic. 


Digitized  by  Googit 


ù la  Séparation  de  la  Belgique  d^avec  la  Iloll.  285 

(^Annexe  A.)  •—  Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  1832 
à la  Conjérence. 

Londres,  le  14.  Décembre,  1831. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  Cours 
d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Kussie,  rtîunis  en  Coniércnce  à 
Londres,  ont  observe,  par  la  Note  dont  ils  ont  honoré 
les  Soussignés,  Plénipc^enliaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  sous  la  date  du  9.  Novembre,  que  le 
Protocole  d’Aix-la-Chapelle,  en  statuant  que  dans  le 
cas  où  des  réunions  de  Souverains  ou  de  Plénipoten- 
tiaires, auroient  pour  objet  des  affaires  spécialement 
liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l’Europe,  elles 
auraient  seulement  lieu  sous  la  reserve  expresse  de 
leur  droit  d’y  participer  directement  ou  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires, ne  prescrit  pas  les  formes  de  cette  par- 
ticipation , et  a laissé  par  conséquent  à la  Conférence  de 
Londres  une  pleine  liberté,  quant  au  mode  de  ses  commu- 
nications avec  les  Soussignés,  et  pour  leur  concours  ù ses 
travaux.  Selon  la  dite  Note,  la  Conférence  de  Londres, 
usant  de  cette  latitude,  a engagé  les  Soussignés  à exposer 
par  écrit  les  demandes  de  leur  Gouvernement  et  ù ré- 
pliquer, également  par  écrit,  aux  demandes  et  aux 
observations,  de  la  Partie  adverse,  sans  jamais  leur 
refuser  en  outre  les  moyens  de  faire  connaître  leurs  ** 
pensées  sur  tous  les  points  qu’il  s’agissait  de  régler. 

La  Cour  des  Pays  Bas  se  félicite  d’autant  plus  sincè- 
rement de  voir  approuver  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres l’appel,  qui  a été  fait  au  Protocole  d’Aix- la -Cha- 
pelle, que  la  participation  de  toutes  les  parties  aux 
réunions , où  il  seroit  question  de  leurs  intérêts , s’y 
trouve  réservée  d’une  manière  très  précise.  Elle  se 
réalisa  dans  le  premier  période  de  la  Négociation.  , 
Dès  le  début  des  opérations  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres, le  Protocole  du  4.  Novembre,  1830,  exprima  que 
le  Roi  de  Pays  Bas,  ayant  invité  les  cinq  Cours  à déli- 
bérer, de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avoient 
éclaté  dans  ses  Etats,  les  5 Puissances,  aux  termes 
du  4 de  leur  Protocole,  signé  a Aix-la-Chapelle  le 
15.  Novembre,  1818,  avaient  invité  l’Ambassadeur  du 
Roi  à se  joindre  à leurs  délibérations.  Celui-ci,  en 
conséquence,  prit  à la  Conférence  la  place  qui  lui 
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1832  était  due.  Après  quelques  Séances,  cependant,  la 
Conférence  ne  le  prévint  plus  de  ses  réunions,  et  se 
borna  dès  lors  à admettre  de  temps  à autre  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas,  pour  en  recevoir  des  éclair- 
cisseinens,  ou  à accepter  leurs  Communications  écrites. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  saurait  recon- 
naître que  l’exposé  par  écrit  de  ses  demandes,  la 
réplique  par  écrit  aux  demandes  et  aux  observations 

, de  la  Partie  adverse,  et  quelques  éclaircissemens  iso- 
lés, équivaudraient  aux  réunions  et  à ta  participation 
directe  voulues  par  le  Protocole  d’Aix-la-Chapelle, 
TU  que  la  discussion  personnelle  et  régulière  une 
fois  écartée,  la  Négociation  perdait  son  caractère 
naturel,  et  que  plusieurs  objets  devaient  demeurer 
imparfaitement  expliqués  ou  saisis.  La  marche  adoptée 
à cet  égard  pan  la  Conférence  ne  peut  en  aucune 
manière  porter  atteinte  au  droit  des  Plénipotentiaires 
du  Roi  d’assister  à ses  Séances. 

Quant  a.ux  moyens  qu’ont  eus  les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  de  faire  connoitre  leurs  pensées  sur 
tous  les  points  à régler , celte  faculté  ne  sortait  point 
du  cercle  d’une  voix  consultative,  et  des  matières  an- 
térieurement agitées,  et  dont  les  Soussignés  étaient 
dans  le  cas  de  prévoir,  qu’il  s’agirait  dans  la  Négo- 
ciation. Elle  perdait  son  application , par  rapport  à 
des  objets  aussi  graves  qu’inattendus , qui  n’avoient  pas 
été  mis  une  seule  fois  sur  le  tapis , dont  il  étoit  impos- 
sible de  deviner  qu’il  seroit  question,  et  sur  lesquels  les 
Plénipotentiaires  du  Roi  ne  furent  jamais  consultés, 
tels  que  les  24  Articles  communiqués  par  leurs  Excel- 
lences aux  Soussignés  en  contiennent  plusieurs,  spéciale- 
ment les  Articles  9,  11,  12,  et  le  §.  5'“®  de  l’Article  13. 

Les  Soussignés  avoueront  avec  la  franchise  due  à 
la  Conférence,  qu’ils  ont  en  vain  cherché  à concilier 
avec  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle,  l’absence  totale 
du  fond  et  de  l’esprit  du  dit  Protocole,  et  des  pre- 
miers principes  du  Code  des  Nations,  dans  certaines 
clauses  que  les  24  Articles  produisirent  pour  la  pre- 
mière fois,  et  où  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de 
partager  avec  l’étranger  la  surveillance  du  pilotage  et 
du  balisage  sur  un  des  fleuves  de  la  Hollande,  de 
Axer  les  droits  de  pilotage  sur  cette  rivière 'de  commun 
accord  avec  un  autre  Etat,  d’y  voir  exercer  le  droit, 
de  pèche  et  de  commerce  de  pêcherie  par  des  Sujets 
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étrangers,  d’assurer  comme  une  chose  douteuse  aux  1832 
Hollandois  le  droit  de  naviguer  sur  leurs  propres  ri- 
vières, d’après  la  réciprocité  de  la  navigation  des  eanx 
intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin,  eaux  qui 
n’existent  que  sur  le  territoire  Hollandois,  de  conférer 
à l’étranger  le  droit  de  construire  une  route,  ou  de 
creuser  un  canal,  sur  le  territoire  de  l’Etat,  d'interdire 
sous  aucun  prétexte  toute  entrave  aux  communications 
commerciales  par  une  des  premières  Places  fortes  du 
Royaume,  et  d’établir  une  liquidation  dont  il  ne  pourra 
résulter  aucune  charge  pour  la  Partie  adverse. 

Quant  à la  faculté  de  reprendre  les  hostilités,  cette 
question  rentre  dans  la  catégorie  de  beaucoup  de  né- 
gociations, pendant  lesquelles,  aussi  long  teins  qu’elles 
n’ont  pas  atteint  leur  terme,  les  Parties  couraient  ris- 
que de  se  compromettre  en  contractant  des  engage- 
mens  positifs  pour  un  avenir  incertain.  Le  Roi,  lors- 
qu’il se  réserve  de  recommencer  éventuellement  les 
hostilités,  ne  fait  que  maintenir  sa  position  naturelle, 
dans,  l’attente  d’un  arrangement,  et  user  d’un  droit 
non  contesté. 

Pour  ce  qui  regarde  spécialement  les  24  Articles, 
les  Soussignés  se  permettront  de  rappeler  que  leurs 
déclarations  antérieures  n’avaient  point  la  tendance 
d’annoncer  l’adhésion  de  leur  Souverain  au  système 
général  de  pacification  établi  par  les  dits  Articles. 

En  effet,  bien  loin  d’assurer  à la  Hollande  des 
avantages  qu’elle  n’a  possédés  à aucune  époque,  non 
seulement  ils  ne  lui  en  offrent  aucun  qu’elle  n’ait  pos- 
sédé auparavant,  mais  ils  lui  imposeraient,  par  le  seul 
motif  qu’un  Pays,  avec  lequel  elle  a été  réunie  se 
sépare  d’elle,  des  servitudes  en  faveur  de  ce  Pays, 
auxquelles  ni  la  Hollande,  ni  aucun  Etat  indépendant, 
ne  mrent  jamais  assujettis,  et  pour  lesquelles  il  n’exi- 
steroit  Oucun  équivalent.  Ils  lui  enlèveraient  même  des  • 
droits  et  des  avantages  dont  elle  jouissait  à des  épo- 
ques antérieures,  telles  que  celles  de  1790,  à laquelle 
existait  la  clôture  de  l’Escaut,  et  celle  de  1815,  lors- 
qu’elle abandonna  des  Colonies  et  des  Capitaux  pour 
la  réunion  avec  la  Belgique,  Colonies  et  Capitaux  sur 
lesquels  la  Hollande  aurait  droit  de  revenir,  et  dont 
elle  demeurerait  privée  d’après  les  24  Articles,  sans 
compensation  quelconque. 
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1832  Les  Soussignés  ont  l’honneur  d’inhérer  ici  leur 
Note  du  5.  Septembre,  et  d’iijouter  que  rien, ne  s’op- 
poseroit  de  la  part  de  la  Hollande,  à un  arrangement 
qui  la  réintégrât  dans  sa  position  de  1790  ou  de  1815; 
mais  les  24  Articles,  loin  de  présenter  de  semblables 
résultats , laisseraient  tout  au  plus  à la  Hollande  une 
place  honoraire  dans  l’association  Européenne. 

Dans  l’estimation  des  bonnes  frontières  qu’ils  pro- 
cureroient  à la  Hollande,  il  semble  que  la  Couronne 
\ Royale  des  Pays  Bas  a été  confondue  avec  la  Cou- 
ronne Grand -Ducale  de  Luxembourg,  réunies  pour 
le  présent  sur  la  tête  du  même  Prince,  mais  assujettis 
aux  chances  d’une  séparation  future.  Or,  il  est  aussi 
peu  admissible  d’identilier  ces  deux  Couronnes,  que 
celles  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Flaiiovre,  et  d’im- 
puter comme  faveur  à la  Hollande  les  arrangemens 
concernant  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  de 

1)orter  en  compte  à l’Angleterre  un  Traité  conclu  par 
e Gouvernement  Hanovrien.  Adopter  un  principe  opi 
posé,  ce  serait  placer  le  Roi  Grand  Duc  dans  une 
fausse  position,  vis-à-vis  de  la  Hollande,  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  de  la  Confédération  Germani- 
que,' qt  des  Agnats  de  sa  maison. 

Au  surplus,  il  est  évident  que  d’après  les  24  Articles 
le  Grand  Duc  de  Luxembourg  lui  même  ne  recevrait 
qu’une  indemnité  très  partielle,  pour  la  cession  de- 
mandée de  la  maj'eure  partie  de  ses  Etats,  et  que  la 
Hollande  perdroit  ses  enclaves  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  et  dans  la  Province  de  Liège,  pour  n’ob- 
tenir d’autre  avantage  que  de  voir  le  Territoire  sépa- 
rant les  Enclaves  qui  lui  restent,  entre  les  mains  du 
Grand  Duc  de  Luxembourg. 

Par  leur  Note  du  12  Novembre,  leurs  Excellen- 
ces les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  bien  voulu 
prévenir  les  Soussignés  que  les  24  Articles  avaient  été 
acceptés  en  Belgique.  Le  14,  les  Soussignés  eurent 
l’honneur  d’exposer  “que  si  la  Belgique,  contre  les 
principes  consacrés  au  19™^  Protocole,  obtenait  ainsi 
une  reconnoissance  prématurée,  le  Roi  seroit  par  ce 
fait  là  seul,  et  indépendamment  de  ses  droits  de' Sou- 
veraineté, dans  le  cas  de  n’accepter  les  arrangemens 
de  séparation,  que  sauf  les  conditions  et  réserves  que 
. dicteraient  à la  fois  sa  haute  .position  et  les  intérêts 
de  la  Hollande^”  Le  lendemain  un  Traité  formel  fut 
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conclu  entre  leurs  Excellences  et  le  Plënipdtentiaire  1832 
Belge,  lésant  les  droits  du  Roi,  et  ceux  de  la  Hollande 
et  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  portant  atteinte 
à ceux  de  la  Confédération  Germanique,  d’après  les- 
quels aucun  de  ses  Membres  ne  peut  être  dépossédé 
de  son  territoire  sans  son  consentement 

Les  Soussignés  ont  reçu  l’ordre  de  protester  de 
la  manière  la  plus  formelle,  comme  ils  le  font  par  le 
présent,  contre  le  dit  Traité,  essentiellement  opposé 
à l’Annexe  A.  du  12me  Protocole  et  au  19me  Proto- 
cole, qui  ont  fixé  la  position  du  Roi  vis -à -vis  des  5 
Puissances. 

En  remontant  à l’origine  de  la  Négociation  actuelle, 
on  trouve  qne  les  8 Articles  du  21.  Juillet,  1814,  ren- 
fermaient les  grands  traits  de  la  réunion  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  et  du  système  de  politique  in- 
térieure qui  en  serait  la  conséquence.  Ils  devinrent 
obligatoires  par  l’acceptation  du  Roi,  comme  la  base 
et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à la 
Hollande  sous  sa  Souveraineté.  Aujourd’hui  qu’il  s’agit 
de  dissoudre  la  réunion , cette  dissolution  ne  peut 
s’efl’ectuer  que  par  la  même  voie,  savoir,  par  une 
Négociation  avec  Sa  Majesté.  Tel  fut  le  prjncipe  des 
Négociations  actuelles  de  Londres,  et  lorsque  la  sépa- 
ration eut  été  décidée,  l’on  reconnut  qu’il  importait  de 
modifier  les  8 Articles  de  1814,  ou  de  leur  en  substi- 
tuer d’autres  selon  les  circonstances.  L’Annexe  A.  du 
12mc  Protocole  devint  la  seconde  Base  de  la  Négo- 
ciation , du  moment  où  l’acceptation  du  Roi  eut  donné 
à cet  acte  le  caractère  d’un  engagement  bilatéral  entre 
Sa  Majesté  et  les  5 Puissances. 

Les  18  Articles  présentés  plus  tard  comme  Préli- 
minaires, ne  furent,  au  contraire,  que  des  propositions, 
nullement  obligatoires  pour  la  Conférence,  aussi  long- 
tems  que  les  2 Parties  ne  les  eussent  pas  acceptées. 

Or,  la  Hollande  les  ayant  déclinées,  iis  ne  laissèrent 
après  eux  aucune  trace. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  2 Bases  ci-dessus 
mentionées  ont  dù  guider  le  Gouvernement  *du  Roi 
dans  l’examen  des  24  Articles  aujourd’hui  proposés. 

Les  résultats  de  cet  examen  sont  consignés  dans  le 
Mémoire  joint  à la  présente  Note.  Us  sont  conformes 
à l’Annexe  A.  du  12me  Protocole. 
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1832  Quant  à la  forme,  les  Soussignés  acceptent  avec 
empressement  celle  proposée  par  la  Conférence,  d’une 
Convention  avec  les  d Puissances.  Si , d’après  le 
Mémoire  précité,  quelques  objets  mentionnés  dans  les 
24  Articles,  mqjs  étrangers  à la  séparation  et  à l’An- 
nexe A.  étaient  passés  sous  silence  dans  le  Traité,  rien 
n’empécherait  de  les  discuter  à une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  et  dans  l’intervaile,  aucun  obstacle  ne 
s’opposeroit  à un  désarmement  immédiat  des  2 Parties, 

aui,  en  mettant  un  terme  aux  chances  d’une  reprise 
es  hostilités,  contribuerait  d'une  manière  efficace  à 
consolider  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  cherchant  à écarter  les 
dillBcultés  qui  se  présentent,  s’est  appliqué,  à y obvier, 
sans  qu’il  en  résultât  aucune  lésion  pour  les  intérêts 
véritables  de  la  Belgique.  11  croit  avoir  trouvé  une 
solution  satisfaisante  dans  la  communication  actuelle, 
et  se  persuade  que  les  2 Peuples  réussiront  à se  con- 
certer plus  tard  d’un  commun  accord  sur  leurs  besoins 
mutuels. 

Les  Soussignés  prient  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Puissances,  réunis  en  Conférence  à Lon- 
dres, de  vouloir  bien  faire  de  la  présente  Note,  ét  du 
Mémoire  qui  l’accompagne,  un  objet  de  leur  examen. 
Ils  se  flattent  que  leurs  Excellences  accueilleront  ce 
travail  avec  faveur,  et  qu’elles  y trouveront  le  même 
esprit  de  conciliation  qui  a constamment  dirigé  la 
marche  du  Gouvernement  des  Pays  Bas.  Les  sacrifi- 
ces que  le  Roi  consent  à faire,  mais  qui  dans  aucun 
cas  ne  sauraient  tirer  à conséquence,  si  les  observa- 
tions ci -jointes  n’étaient  pas  adoptées,  et  la  modération 
qui  caractérise  les  ouvertures  actuelles,  contribueront 
sans  doute  à convaincre  de  plus  en  plus  les  5 Puissances 
représentées  à la  Conférence  de  Londres , et  l’Europe 
entière,  du  désir  sincère  qu’éprouve  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas,  d’aplanir  autant  que  possible  les  ob- 
stacles qui  jusqu’ici  ont  arrêté  la  conclusion  d’un  Traité 
avec  les  5 Cours,  destiné  à régler  la  séparation  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  n’écarter  que  des  con- 
cessions incompatibles  avec  l’indépendance,  la  dignité, 
et  les  premiers  intérêts  de  la  Hollande. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion , etc. 

FaLK.  H.  DB  ZuYLEN  DE  NyEVEDT. 


Digilized  by  Google 


à la  Séparathn  de  la  Belgique  d’avec  la  HoU.  291  * 

(^jinnexe'B.') — Mémoire  Néerlandais,  sur  la  Négo-  1832 
dation,  actuelle  du  Traité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  et  dans  lequel  les  24  u4r- 
ticles  communiqués  par  la  Conférence  de  Londres 
aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  sont  examinés 
en  rapport  avec  les  ^ Articles  de  1814 1 et  l'An- 
nexe A,  du  i2me  Protocole  de  la  Conjérence. 

Dans  la  question  territoriale  il  importe  de  distin- 
guer les  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  les  Pays  Bas 
Autrichiens  ou  la  Belgique,  et  les  Etats  Allemands,  et 
Districts  de  moindre  e'tendue.  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  fut  assigné  à la  maison  de  Nassau,  comme 
indemnité  de  ses  Etats  héréditaires,  dont  elle  fit  le  sa-  , 
crifice,  à l’époque  de  la  création  du  Royaume  des 
Pays  Bas;  et  se  trouve  placé  dans  des  rapports  par- 
ticuliers à l’égard  de  la  Confédération  Germanique, 
et  des  Agnats  du  Roi  Grand  Duc.  11  est  juste,  que  la 
Hollande  redevienne  ce  qu’elle  fut  autrefois,  avec  ad- 
dition de  ce  qui  a été  acquis  à titre  onéreux , et  d’une 
compensation  pour  les  10  Cantons.  La  Belgique  pourra 
se  composer  des  Pays  Bas  Autrichiens , avec  exclusion 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  d’après  l’Annexe  A. 
du  12™®  Protocole,  mais  y compris  ce  qui  a été  réuni 
au  Royaume  des  Pays  Bas  du  Territoire  Allemand  en  ' 
1814,  et  Français  en  1815,  sauf  a assigner  à la  Hol- 
lande pour  sa  part  aux  10  Cantons,  et  pour  les  En- 
claves qu’elle  cédera,  une  indemnité,  dont  il  devra 
résulter  une  contiguïté  entre  son  ancien  Territoire 
et  ses  Enclaves,  indemnité  qui  pourra  se  com- 
poser de  Districts  anciennement  Allemands  ou  Bel- 
ges, mais  devra  comprendre  le  Zuid  Willems  Vaart.  ^ 

Une  des  2 Cartes,  qui  ont  accompagné  les  24 
Articles,  assigne  par  erreur  à la  Belgique,  la  Commune 
de  Lommel.  En  1790  elle  fesait  partie  du  Brabant 
Septentrional.  11  importe  dès  lors,  qu’elle  demeure 
à la  Hollande.  ^ ^ * 

Articles  II.  III.  IV.  V.  Bien  qu’il  n’existe  pour 
le  Roi  Grand  Duc  aucun  motif  de  porter  atteinte  à 
l’intégrité  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  il  ne  se 
refusera  pas  à en  échanger  une  partie,  ou  même 
la  totalité,  si  cela  peut  faciliter  un  arrangement,  contre 
un  autre  Territoire  entièrement  équivalent,  sous  le  , 
rapport  de  la  Population  et  -de  l’étendue,  et  se  trouvant 
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1832  en  contiguïté  avec  le  Territoire  Hollandais , ou , en 
cas  d’un  échange  partiel,  avec  le  Territoire  Hollan- 
dais ou  Luxembourgeois.  Su  Majesté  cependant,  afin 
de  simplifier  la  question  Hollandaise,  et  ne  point  voir 
confondre  ses  devoirs  et  ses  intérêts  comme  Roi  des 
Pays  Bas  et  comme  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
préférerait  tenir  la  Négociation,  qui  concerpera  cet 
échange,  distincte  de  celle  qui  réglera  les  limites  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  d’autant  plus  que  toute 
modification  de  l’Etat  territorial  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  exigera  préalablement  un  concert  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnals  de 
la  Maison  de  Nassau,  et  qu’une  Négociation  spéciale, 
pour  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  accélérerait  le 
Traité  destiné  à régler  la  séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  à la  conclusion  immédiate  duquel 
..  rien  ne  parait  s’opposer. 

Ltbs  obligations  du  Roi  Grand  Duc  envers  la  Con- 
fédération Germanique,  et  les  Agnats  de  la  Maison  de 
Nassau,  étant  un  objet  domestique  entre  Sa  Majesté, 
la  Confédération,  et  les  Agnats,  semblent  étrangères 
au  Traité  à conclure.  En  tout  cas,  la  citation  des 
Articles  III  et  IV,  contenue  dans  l’Article  V,  aurait 
dû  s’étendre  à l’Article  II,  vu  que  l’assentiment  de 
la  Confédération  Gerroanitjjue  et  des  Agnats , est  aussi 
bien  requis  pour  la  cession  d’une  partie  quelconque 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  pour  l’accep- 
tation d’un  Territoire  destiné  à la  remplacer. 

..  Il  sera  nécessaire  de  mettre  le  Vie  Article  en  rap- 
port avec  les  observations  précédentes. 

Article  VII.  Il  est  entendu,  que  la  Belgique  ne 
pourrait  jamais  se  prévaloir  de  sa  Neutralité  pour  man- 
quer à ses  obligations,  résultant  du  Traité  de  Sépa- 
ration. 

L’objet  de  l’Article  VIII  ne  souffre  aucune  difB- 
cfilté  quoiqu’il  n’ait  pas  été  mentionné  dans  l’Annexe 
A.  du  12™^  Protocole,  mais  au  lieu  de  citer  le  6e  Ar- 
ticle du  Traité  Déhnitif  conclu  entre  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur d’Allemagne,  et  les  Etats  Généraux  le  8 No- 
vembre, 1785,. cette  citation  pourrait  être  omise,  et  le 
texte  même  inséré  au  Traité,  avec  omission  des  mots 
*‘à  la  satisfaction  de  l’Empereur,”  termes  qui  laissent 
trop  de  latitude  à la  Partie  adverse. 


Il  la  Séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Holl.  293 

Le  premier  alinéa  de  l’Article  IX,  ne  présente  au-  ' 
cun  inconvénient,  mais  en  continuant  la  lecture  de  cet 
Article,  on  rencontre  les  dilBcultés  les  plus  graves. 
Nul  exemple,  que  l’on  sache,  dans  l’histoire  des  Trai 
tés  qu’un  Etat  indépendant  ait  soumis  le  pilotage  et 
le  balisage  d'un  de  scs  propres  ileuves  à la  surveillance 
commune  d’un  autre  Gouvernement,  qu’il  ait  consenti 
à fixer  les  droits  de  pilotage  d’un  commun  accord 
avec  un  Etal  étranger,  et,  par  conséquent,  à faire  dé- 

[ tendre  les  droits  que  payeront  scs  propres  Sujets,  de 
a volonté  d’un  de  ses  voisins,  et  à substituer  au  prin- 
cipe souvent  adopté,  que  le  Pavillon  Etranger  sera 
traité  comme  celui  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  ou 
assimilé  au  Pavillon  National,  le  principe  opposé,  que 
le  Pavillon  National  sera  traité  comme  celui  de  l’étran- 
ger, et  comme  celui-ci  le  jugera  convenable;  qu’il 
ait  signé,  qu’on  lui  laissera  la  faculté  de  naviguer  sur 
ses  propres  Rivières,  comme  il  adviendrait,  si  le  Gou- 
vernement des  Pays  Bas  convenait,  que  la  Navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin  pour 
arriver  d’Anvers  nu  Rhin,  eaux  qui  n’existent  que  sur 
le  Territoire  Hollandais,  restera  réciproquement  libre, 
et,  par  conséquent,  aussi  libre  pour  les  Navires  Hol- 
landais; qu’il  ait  assujetti  son  propre  Commerce,  en 
ce  qui  concerne  la  Navigation  de  ses  eaux  intérieures, 
aux  mêmes  péages  que  celui  de  l’étranger  et  qu’il  ait 
accordé  à un  autre  Etat  le  droit  de  pêche  et  du  com- 
merce de  pêcherie  dans  toute  l’étendue  d’un  , de  ses 
neuves,  stipulation  dont  l’analogie  se  trouve  seulement 
sur  les  côtes  de  certaines  Colonies. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  peut  souscrire 
à ces  Clauses  dérogatoires  aux  droits  ile  souveraineté 
de  tout  Etat  indépendant,  et  étrangères  à l’Annexe  A, 
du  12"»*  Protocole. 

D’ailleurs,  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  dé- 
terminé ce  qui  concerne  la  Navigation  des  Rivières, 
qu’on  y a mentionnées,  et  au  nombre  desquelles  se 
trouve  l’Escaut,  il  n’existe  point  de  motif  de  déroger 
à cet  égard  au  dit  Acte,  et  de  lui  porter  une  atteinte, 
qui  exigerait  l’assentiment  de  toutes  les  Puissances  sig- 
nataires et  accédantes. 

Aujourd’hui  que  la  Navigation  du  Rhin  se  trouve 
réglée  à la  satisfaction  de  tous  les  Etats  riverains,  y 
compris  ceux  représentés  à la  Conférence  de  Londres, 


294  Actes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  d’après  une  Convention  récente,  qui  laisse  la  faculté 
de  favoriser  la  Navigation  des  propres  Sujets  de  pré- 
férence à celles  dés  autres  Etats  riverains,  et  d’établir 
le  pilotage  et  balisage,  sans  qu’il  soit  question  à cet 
égard  d’une  surveillance  commune,  ni  de  Commissaires 
nommés  à cet  etfet,  et  sans  qu’on  ait  agité  le  droit  de  pèche 
ou  de  commerce  de  pêcherie,  ni  se  soit  entendu  sur  la  Na- 
vigation des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin,  l’on  n’a  pu  pénétrer  pourquoi  il  s’agirait  de  sti- 
puler en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détriment  des 
droits  de  souveraineté  et  territoriaux  de  la  Hollande, 
des  conditions  que  les  Gouvernemens  Badois,  Fran- 
çais, Bavarois,  Ilessois,  Prussien,  et  N^ssovien,  pen- 
dant tout  le  cours  d’une  Négociation  de  15  années,  au 
sujet  de  la  Navigation  du  Rhin , et  au  milieu  d’une 
grande  divergence  d’opinions,  ne  réclamèrent  jamais 
pour  leur  propre  compte. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  la  politi- 
que semble  écarter  tout  arrangement  tendant  à multi- 
plier les  points  de  contact  entre  les  Nations , pour  des 
intérêts  secondaires;  tel  que  seroit  la  faculté  de  In 
pèche  et  du  commerce  de  pêcherie,  abandonnée  aux 
sujets  respectifs  dans  toute  l’étendue  de  l’Escaut;  fa- 
culté qui  compromettroit  inévitablement,  dans  les  2 
Etats,  le  service  des  douanes  et  de  la  police,  et  les 
intérêts  de  la  justice. 

Quant  à la  Navigation  de  l’Escaut  le  Gouverne- 
ment des  Pays  Bas  n’a  jamais  eu  l’intention  de  l’en- 
' traver,  si  non  lorsque  la  défense  du  Royaume  pen- 
dant la  guerre  le  commandoit  temporairement;  et  bien 
que  par  la  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
l’Article  14  du  Traité  de  Munster  *)  ait  repris  sa  vi- 
gueur, la  Hollande  considère  la  liberté  de  l’Escaut 
comme  la  conséquence  immédiate  d’un  Traité  équita- 
ble de  séparation.  Elle  est  prête  à s’engager  à fixer 
les  droits  de  Pilotage  sur  l’Escaut  à un  taux  modéré, 
et  à veiller  à la  conservation  des  passes  du  dit  fleuve, 
et  elle  ne  se  refusera  pas  à adopter  provisoirement 


*)  Extrait  du  Traité  de  Paix  entre  P Espagne  et  les  Provinces 
Unies.  Munster,  le  Janvier , 16 i8- 
Akt.  XIV.  Les  Rivières  de  l’Escaut,  comme  aussi  le* 
CaDaux  de  Sas,  Zwyn,  et  antres  bouches  de  mer  y abontis- 
sans,  seront  tenues  doses  du  cdté  des  dits  Seigneurs  Etats. 


Digilized  by  Google 


à la  Séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Holl.  295 

pour  l’Escaut  les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31.  1832 
Mars,  1831,  à Mayence,  relativement  à la  nbre  Navi- 
gation du  Rhin , ainsi  que  les  autres  dispositions  de 
cette  Convention , en  autant  qu'elles  pourront  s’appli- 
quer à l'Escaut;  mais  cette  assimilation  de  la  Naviga- 
tion de  l’Escaut  à celle  du  Rhin,  pour  devenir  defini- 
tive, exigera  une  Convention  spéciale,  assurant  à la 
Hollande  des  avantages  réciproques,  à l’instar  de  la 
Convention  de  Mayence,  basée  non  seulement  sur  l’Acte 
du  Congrès  de  Vienne,  dont  les  Stipulations  sont  de- 
meurées en  litige  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin, 
mais  aussi  sur  des  concessions  mutuelles,  dont  il  ne 
fut  point  question  au  Congrès  de  Vienne,  circonstance 
qui  range  la  Convention  de  Mayence  dans  lu  catégorie 
à la  fois  d’une  émanation  de  l’Acte  du  Congrès  de 
Vienne,  et  d’un  Traité  de  Navigation  ordinaire. 

La  précision  du  texte  de  l’Article  X,  qui  traite 
évidemment  des  seuls  Canaux  traversant  à la  fois  les 
2 Pays,  semble  réclamer,  dans  l’intérêt  des  deux 
Parties,  que  la  dernière  phrase  se  lise  ainsi:  Il  ne 
sera  perçu  sur  la  Navigation  des  dits  Canaux  que 
des  droits  modérés.” 

Les  Articles  XI  et  XII,  concernent  encore,  des 
objets . dont  il  n’est  pas  question  dans  l’Annexe  A 
du  12'^™*  Protocole.  Ils  assujettisent  le  Territoire  Hol- 
landais à une  seconde  servitude,  d’autant  moins  admis- 
sible, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n’en  réclame 
aucune  à la  charge  de  la  Belgique,  et  que  le  Traité 
de  Séparation  va  même  la  libérer  de  celle  de  l’Article 
14  de  la  paix  de  Munster. 

Avant  la  réunion  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
nulle  servitude  du  genre  de  celles  mentionnées  dans 
les  Articles  IX,  XI,  et  XII,  ne  pesoit  sur  la  première. 
Aujourd’hui  que  les  2 Pays  se  séparent,  la  Hollande 
ne  demande  et  n’obtient  aucune  faveur  quelconque  de 
la  Belgique;  il  n’existe  donc  point  de  motifs  de  modi- 
fier, d’une  manière  désavantageuse,  la  position  dans 
laquelle  la  Hollande  se  trouvoit  avant  la  réunion.  Sti- 
puler que  les  communications  commerciales  par  la 
Ville  de  Maestricht  ne  pourront  être  entravées  sous 
aucun  prétexte,  c’est  rendre  en  grande  partie  illusoire 
l’importante  garantie , que  cette  place  de  guerre  otire 
à la  sûreté  de  la  Hollande.  Celle-ci  n’en  est  pas 
moins  disposée  à assurer  à la  Belgique  toutes  les  fa- 
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1832  cilltés  désirables  pour  établir  ses  commuhications  com-  - 
tnerciales  avec  l’Allemagne  à travers  le  Lim bourg,  par 
les  Villes  de  Maestricht  et  de  Sittard,  excepté  les  cas 
d’empécbement  majeur,  et  à ne  percevoir  les  droits  de 
barrière  sur  les  routes,  qui  en  traversant  ces  deux  Vil- 
les conduisent  aux  Frontières  de  l’Allemagne,  et  les- 

3uelles  routes  seront  entretenues  en  bon  état,  que 
'après  un  Tarif  modéré. 

Au  surplus,  la  Hollande  < et  la  Belgique  pourront 
contracter  des  relations  commerciales  établies  sur  la 
réciprocité;  et  sur  l’intérêt  bien  entendu  des  2 Pays, 
à l’instar  de  la  réserve  en  faveur  du  Portugal , expri- 
mée dans  l’Article  VIII  du  Traité  d’Amitié,  de  Navi- 
gation et  de  Commerce,  entre  leurs  Majestés  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  l’Empereur  du  Brésil , du  20.  Décem- 
, bte,  1828,  *) 

Le  §.  1.  de  l’Article  XIII  charge  la  Belgique,  du 
chef  du  partage  des  Dettes  publiques,  d’une  somme  de 


’)  Extrait  du  Traité  entre  Le  Brésil  et  Les  Pays  Bas.  — Rio 
de  Janeiro,  le  20.  Décembre  1828. 

Art. TIII.  Les  Marchandises  quelconques,  sans  distinction 
d’origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
des  Ports  des  Pays  Bas  aux  Ports  du  Brésil , ou  de  ces 
Ports  aux  Pays  Bas,  en  Navires  des  Pays  Bas  ou  en  Navires 
appartenant  à une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  Brésiliens; 
et  les  Marchandises  importées  d’un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  du  Brésil  par  des  Navires  des  Pays  Bas,  ou  exportées 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  du  Brésil,'  par  des  Na- 
vires des  Pays  Bas,  ne  payeront  an  Brésil  les  droits  d’entrée 
et  de  sortie,  et  les  impôts  de  toute  espèce,  qu’au  taux  ac- 
cordé au  Commerce  direct  et  national  de  la  Nation  la  plus 

favorisée. 

D'autre  côté  les  Marchandises  quelconques,  sans  distinction 
d’origine,  de  Propriétaire,  ni  de  Consignataire,  transportées 
des  Ports  du  Brésil,  aux  Ports  des  Pays  Bas,  ou  de  ces 
Ports  au  Brésil  en  Navires  Brésiliens,  ou  en  Navires  appar- 
tenant à une  Nation  favorisée  dans  les  Ports  des  Pays  Bas; 

et  les  Marchandises  importées  d'un  Pays  quelconque  dans  les 
Ports  des  Pays  Bas  par  des  Navires  Brésiliens,  ou  exportées 
pour  un  Pays  quelconque  des  Ports  des  Pays  Bas  par  des 
Navires  Brésiliens,  ne  payeront  dans  les  dits  Po^ts  les  droits 
d’entrée  et  de  sortie,  et  les  impôts  de  tonte  espèce,  qu’au 
I taux  accordé  au  Commerce  direct  et  national  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  est  convenu,  qu’en  parlant  de  Nation  la  plus  favorisée, 
la  Natiou  Portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  com- 
paraison. r'"" 


I ■ . . 
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8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles.'1832 
Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n’a  pu  admettre  les 
calculs , d'après  lesquels  on  laisseroit  h la  charge  de 
la  Belgique  une  rente  annuelle  si  inférieure  à celle  qui 
peseroit  sur  la  Hollande,  et  à ses  justes  réclamations, 
mais  d’après  le  désir  sincère,  qui  n’a  cessé  de  l’animer 
d’arriver  au  terme  de  la  négociation,  il  s’abstiendra 
I de  faire  valoir  cette  circonstance  pour  rejeter  le  dit 
'partage  de  la  Dette  de  l’Etat,  moyennant  un  arrange- 
ment, par  lequel  la  somme  ci-dessus  mentionnée  seroit 
capitalisée  sous  la  garantie  des  5 Puissances,  d’après 
le  cours  offîciel  de  la  Dette  des  Pays  Bas  au  mois  de 
Juillet,  1830,  mois  qui  a immédiatement  précédé  les 
troubles  de  la  Belgique,  et  sauf  la  modification  que 
devra  éprouver  le  5 du  même  Article.  Ce  §.  non 
^compris  dans  l’Annexe  A.  établit  la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d’Amortissement  at  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles, de  manière  qu’il  ne  pourra  résulter  de  cette  liqur- 
datibn  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  com- 
prenant le  total  de  ses  passifs;  mais  on  ajoute  que 
s’il  decouloit  un  attif  de  la  dite  liquidation,  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion 
des  impôts  acquittés  par  chacun  des  2 Pays,  pendant 
leur  réunion.  Une  semblable  stipulation  seroit  contraire 
-•à  l’essence  de  toute  liquidation,  qu’il  est  impossible  de 
se  représenter  en  principe  comme  profitable  à l’une 
des  Parties,  et  onéreuse  à l’autre. 

Il  seroit  d’autant  plus  contraire  aux  premières 
notions  de  finances,  que  la  liquidation  pût  être  onéreuse 
à la  Hollande  sans  pouvoir  le  devenir  à la  Belgique, 
que  nul  motif  n’arrêteroit  les  réclamations  de  celle-ci, 
une  fois  libérée  de  tout  risque.  ^ 

Ces  objections  viendroient  à se  résoudre  par  la 
substitution  à la  disparité  proposée  entre  la  manière 
’ de  traiter  les  Parties  intéressées,  d’une  Stipulation, 
portant  que  la  liquidation  du  Syndicat  d’Amortissement 
et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  en' sa  qualité  de  caissier 
du  Royaume,  sera  considérée  .comme  une  opération 
d’ordre,  iViais  qu’il  n’en  résultera  aucun  accroissement, 
de  charge  pour  l’une  ou  l’autre  des  Parties,  sauf  tou- 
tefois le  partage  de  la  charge  des  Domein  losrenten 
d’près  le  §.  6,  en  proportion  du  gage  situé  sur  cba- 
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1832  que  territoire,  soit  en  prix  d’achat  non  encore  perça  de  do- 
maines non  déjà  vendus,  soit  en  domaines  aliénés  jus- 
qu’à ce  jour. 

L’Article  XIV  limite  le  terme  des  avances  que  la 
Hollande  a faites  au  service  de  la  Dette  publique,  à 
14  mois,  depuis  le  1”  Novembre,  1830,  jusqu’au 
Janvier  1832.  Cependant  la  Hollande  aura  acquitté 
les  rentes  de  trois  semestres.  Elle  se  trouve  donc 
préjudicié  de  -j^.  Au  reste,  le  1”  Janvier,  1832,  étant 
déjà  très  prochain,  il  paroît  préférable  de  fixer  le 
payement  du  premier  semestre  des  avances  que  la 
Hollande  aura  faites  pour  le  service  des  Dettes  publi- 
ques, à 3 mois  après  la  ratification  du  Traité,  avec 
addition  des  intérêts,  et  d’arrêter  que  la  Belgique  ac- 
quittera ensuite  tous  le  3 mois  un  semestre  des  dites 
avances,  avec  les  intérêts. 

Les  Articles  XV  et  XVI,  n’ont  donné  lieu  à au- 
cune observation. 

Dans  l'Article  XVH,  on  désire  l’intercalation  des 
mots  ^‘ou  particuliers”  après  l’adjectif  “patrimoniaux,” 
et  l’addition  suivante:  “Le  présent  Article  s’applique 
à tous  les  biens  que  la  maison  de  Nassau  possède  en 
Belgique.  La  part  du  Roi  dans  la  Banque  de  Bru- 
xelles , ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à Sa  Majesté 
par  cet  établissement,  doivent  être  mises  à la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  pour  en  jouir,  conformément  aux 
statuts  de  la  société.”  , 

L’on  accepte  la  rédaction  de  l’Article  XVIII. 

La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à la  propriété, 
mentionnée  dans  l’Article  XIX , n’existe  point  dans  le 
droit  public  des  Pays  Bas.  Les  charges  inhérentes  à 
la  propriété  ne  concernent  que  celle-ci,  et  non  la 
qualité  de  sujet  du  propriétaire,  qui,  bien  que  posses- 
seur de  bien-fonds  en  diflTérens  Pays,  ne  sauroit  être 
le  sujet  que  d’une  seule  Puissance.  Cet  Article  ne  semble 
donc  acceptable,  que  parce  qu’il  ne  tire  pas  a conséquence. 

Bien  que  les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu’à 
XXI.  inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l’Autriche 
et  la  Russie,  le  3.  Mai,  1815,  ne  soyent  pas  toutes 
applicables  aux  ir.«litutions  des  Pays  Bas,  l’adoption 
de  l’Article  XX  n’offre  pas  d’inconvéniens  mnjeurs. 

On  se  réunit  au  contenu  des  Articles  XXI  et  XXII. 

Selon  l’Article  XXIII,  toutes  les  réclamations  des 
Sujets  Beiges  sur  des  élabitssemens  particuliers,  tels 

• 
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que  fonds  de  veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dënomi-  1832 
nation  de  fonds  de  leges , et  de  la  caisse  des  retraites 
civiles  et  militaires,  seront  examinées  par  la  Commis- 
sion Mixte  de  Liquidation,  dont  il  est  question  dans 
l’Article  XIII,  et  résolu  d’après  la  teneur  des  règle- 
mens  qui  régissent  ces  fonds  ou  caisses.  Ceci  est 
juste,  mais  il  n’en  sauroit  résulter  une  obligation  pour 
la  Hollande  de  subsidier  les  dits  fonds  ou  caisses,  si 
quelques  uns  d’entr’eux  se  trouvoient  insuffisans,  et  il 
sera  nécessaire  de  l’exprimer  dans  le  Traité,  de  manière 
que  la  liquidation  de  ces  fonds,  se  faisant  à l’amiable 
et  par  voie  d’ordre  entre  les  2 Pays,  ne  pourra 
entraîner  des  sacrifices  pécuniaires  pour  une  des  2 Par- 
ties. Au  reste,  il  paroit  équitable  que  les  cautionne- 
mens  fournis  soyent  restitués  aux  comptables  dans  les 
Pays  respectifs,  vu  que  ces  fonds  ont  été  versés  dans 
les  caisses  du  Royaume,  et  compris  dans  la  liquidation 
générale  de  la  Dette. 

Les  dépôts  judiciaires  et  les  consignations  devront 
être  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du  Pays 
où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  domicile 
du  consignataire. 

La  même  réflexion  concernant  la  non -obligation 
! de  subsidier  un  fonds  insuffisant,  se  présente  au  dernier 
alinéa  de  l’Article  XXIII,  traitant  des  liquidations  dites 
Prançaises.  En  effet,  dans  le  cas  où  ce  qui  existe 
encore  du  fonds  de  ces  liquidations,  ne  fût  pas  pro- 
portionné aux  réclamations  que  des  Sujets  Belges  pro- 
duiroient  encore  à sa  charge,  le  principe  invoqué  dans 
les  observations  sur  l’Article  XIII  trouveroit  son  appli- 
cation. 

Article  XXIV.  Dans  le  cas  où  les  arrangemens 
territoriaux  relatifs  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
fassent,  comme  on  le  délire,  l’objet  d’une  Négociation 
et  Convention  spéciales,  il  sera  nécessaire  d’amplifier 
le  commencement  de  cet  Article  de  la  manière  suivan- 
te: — “Aussitôt  après  l’échange  des  Ratifications  du 
Traité  à Intervenir  entre  les  2 Parties,  y compris  celles 
du  Traité  concernant  les  arrangemens  territoriaux  re- 
latifs au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les  ordres 
nécessaires  seront  envoyés,  etc.” 

L’espace  de  15  jours  paroissant  trop  court  pour 
l’évacuation  et  la  remise,  il  devra  être  au  moins  fixé 
à 1 mois.  Il  importera  encore  d’ajouter,  “lors  de 


300  Actes  et  Documeit's  diplomatiques  relatifs 

1832  l’éracnation , les  Troupes  respectives  auront  la  faculté 
d’emporter  les  objets  appartenant  à l’Etat.” 

Outre  les  objets  mentionnés  dans  les  24  Articles, 
et  dans  le  présent  Mémoire,  le  Roi  doit  se  réserver 
de  s’entendre  par  rapport  aux  Forteresses  de  la  fron- 
tière méridionale  de  la  Bel^rique,  qui  pourraient  être 
démolies , et  à celles  dont  l’intérêt  de  la  Hollande  exi- 
geroit  le  maintien.  Le  droit  de  Sa  Majesté  de  con- 
courir à régler  cette  matière,  lui  est  assuré  non  seules 
ment  par  le  système  de  barrière,  auquel  on  s’engagea 
dans  le  dernier  siècle  vis-à-vis  la  République  des  Pro- 
vinces Unies,  mais  encore  par  un  Acte  d’une  date 
récente,  et  qui  concerne  spécialement  la  réunion  de  ta 
Hollande  et  de  la  Belgique;  le  septième  des  8 Articles 
de  Londres  ayant  déclaré  que  cet  objet  intéressoit  *Ma 
sdreté  et  l’indcpendance  de  tontes  les  Provinces,  et 
de  la  Nation  entière.” 

Les  observations  qui  précèdent,  mettront  au  jour 
combien  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  s’écartent  de 
l’Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  et  des  principes  des 
8 Articles  de  Londres.  Quelques  unes  des  stipulations 
des  24  Articles  ont  été  jugées  .spécialement  inadmissi- 
bles, par  le  motif  qu’elles  sont  étrangères  à la  sépara- 
tion de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Toutefois  le 
Roi,  qui  appelle  de  ses  voeux  un  Traité  immédiat  de 
Séparation,  est  également  disposé  à entamer  une  Né- 
gociation spéciale,  à l’etfet  de  se  concerter  sur  tous 
les  points  qui  ne  feront  pas  partie  du  Traité  de  Sépa- 
ration, et  sur  ceux  qui  sont  de  nature  à réclamer  un 
arrangement  ultérieur,  propre  à établir  on  système  de 
navigation,  de  commerce,  et  de  bon  voisinage,  fondé 
sur  une  bienveillance  mutuelle  des  deux  Peuples,  et 
assurant  à la  fois  la  prospérité  de  la  Hollande  et  de  ta 
Belgique.  W 

(^Annexe  C.)  — JLa  Conférence  aux  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

Londres,  le  4.  Janvier,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  la  Note  et 
le  Mémoire  nue  leurs  Excellences  Messieurs  les  Pléni- 
potentiaires ae  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  leur 
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ont  adressds  le  14.  Décembre  1831.  Il  tardait  à la  1832 
Conférence  de  Londres  de  connoitre  l’opinion  du  Ca- 
binet de  la  Haye  sur  les  24  Articles  qu'elle  a portés  éi 
la  connoissance  des  Ple'nipotcntiaires  du  Roi,  le  la 
Octobre.  Leur  dernière  Communication  a eiilin  satis- 
fait à ce  juste  désir.  La  Conférence  y a trouvé  avec 
plaisir,  l’expression  des  voeux  du  (iouvernement  Néer- 
landais pour  la  prompte  solution  des  questions  {graves 
qu’a  fait  naître,  depuis  15  mois,  la  situation  relative 
de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  mais  la  Conférence 
n’a  pu  s’empêcher  de  regretter  en  même  tems,  que 
cette  communication  ne  lui  ait  pas  été  faite  à l’époque 
où  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  lui 
ont  adressé  leur  Note  du  9.  Novembre,  sans  pouvoir 
y joindre  aucune  explication  ofticielle.  Si,  au  lieu  du 
principe  général  dont  le  Cabinet  de  la  Haye  réclamait 
alors  l’adoption  pure  et  .simple,  les  Plénipotentiaires  du 
Roi  eussent  été  autorisés  à développer  les  vues  parti- 
culières et  souvent  conciliantes,  qui  sont  énoncées  dans 
leur  Note  et  dans  leur  Mémoire  du  14.  Décembre,  plus 
d’un  doute  aurait  été  levé,  plus  d’une  diliiculté  se 
serait  peut-être  aplanie.  L’état  des  choses  n’est  plus 
le  même.  Cependant,  c’est  avec  l’espoir  de  détruire 
les  motifs  des  objections  dont  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  lui  ont  fait  part,  c’est  avec 
l’espoir  d’accélérer  un  heureux  d’accord,  et  d’atteindre 
le  but  de  paix  que  le  Gouvernement  du  Roi  se  propose 
comme  elle,  que  la  Conférence  va  répondre  aux  Pièces 
importantes  dont  elle  a pesé  le  contenu  avec  la  plus 
uiùre  attention. 

Sans  porter  par  l’opinion  qu’elle  exprimera , la 
moindre  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  comme  Souverain  indépendant,  droits  qu'elle 
se  plaît  à reconnoitre  dans  toute  leur  étendue,  la  Con- 
férence ne  saurait  souscrire  à rinterprétation  que  le 
Cabinet  de  la  Haye  persiste  à donner  au  4.  du 
Protocole  d’Aix-la-Chapelle,  du  15.  Novembre,  1818. 

Le  §.  en  question  se  rapporte  à des  réunions  de 
Souverains  ou  de  Plénipotentiaires  entre  les  5 Puis- 
sances signataires  de  ce  Protocole,  et  il  réserve  aux 
Etats  qui  auraient  provoqué  une  intervention  des  5 
Puissances  dans  des  affaires  spécialement  liées  aux  in- 
térêts des  dits  Etats,  le  droit  de  participer  aux  réunions 
directement  ou  par  leur  a Plénipotentiaires  ^ c’est  à 
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1832  dire,  par  la  présence  de  leurs  Souverains  eux-mémes, 
ou  par  un  envoi  de  Fondés  de  pouvoirs.  Ce  para- 
paraphe  n’a  pas,  et  ne  peut  avoir,  d’autre  sens.  Du 
reste,  on  ne  saurait  assez  le  répéter,  ii  ne  statue  rien 
sur  les  formes  des  délibérations  que  les  5 Puissances 
.-auraient  à ouvrir  avec  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
qui  demanderaient  leur  intervention.  Il  leur  laisse  au 
contraire  à cet  égard,  une  pleine  latitude,  et  surtout 
ii  leur  laisse  un  droit  qu’il  ne  pouvoit  même  leur  re- 
fuser, le  droit  de  se  concerter  sur  les  propositions  que 
l’intervention  réclamerait  de  leur  part,  et  le  droit  de 
communiquer  ces  propositions  unanimement.  Inconte- 
stable par  son  principe  et  sa  nature,  le  droit  dont  ii 
s’agit,  acquiert  une  force  nouvelle,  quand  aux  intérêts 
des  Etats  qui  ont  provoqué  une  intervention,  s’associent, 
comme  dans  les  Négociations  de  Londres  relatives  à 
la  Belgique,  les  intérêts  les  plus  graves  des  Puissances 
intervenantes.  , 

D’après  ces  considérations,  en  invitant  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à exposer  par  écrit 
les  droits  et  les  désirs  de  leur  Gouvernement;  en  les 
engageant  à répliquer  aux  argumens  et  aux  demandes 
de  la  Partie  adverse;  en  leur  offrant  de  plus  les  moyens 
de  faire  connoitre  leurs  pensées  et  leurs  voeux,  sur 
toutes  les  questions  que  devait  décider  un  arrangement 
final;  en  leur  adressant,  enfin,  les  Communications 
unanimes  du  15.  Octobre  dernier,  la  Conférence  se 
croit  autorisée  à soutenir  qu’elle  a entièrement  satisfait 
aux  Stipulations  du  ^.4.  du  Protocole  d’Aix-la-Chapelle. 

La  Note  et  le  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas,  discutent  les  24  Articles  du 
15.  Octobre,  dans  leurs  rapports  avec  les  8 Articles 
du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814*  sur  lequel  se  fondait 
la  réunion  de  la  Belgique  à Ja  Hollande,  et  avec  les 
Bases  de  séparation  jointes  an  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831. 

Cependant,  avant  que  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  ne  se  fussent  assemblés  en  Conférence  à Lon- 
dres, le  principe  d’une  séparation  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande  avoit  été  proclamé  dans  le  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  Adopter  ce  principe,  c’était  annuller 
celui  des  dispositions  essentielles  du  Protocole  du  21. 
Juillet,  1814;  c’était  donc  aussi  invalider  l’autorité  de 
cet  Acte.  • , 
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, En  fesant  cette  observation,  la  Coiifilrence  est  loin  1832 
de  vouloir  jeter  un  blâme  sur  une  mesure  prise  au 
milieu  de  circonstances  d’une  extrême  difïiculté.  Elle 
se  borne  à établir  un  point  de  droit  et  de  fait,  duquel 
il  re'sulte  que  c’est  seulement  dans  leurs  rapports  avec 
les  Bases  de  séparation  du  27.  Janvier,  1831 , avec 
le  Protocole  auquel  elles  sont  jointes,  et  avec  les  pro-> 

Iiositions  acceptées  par  le  Gouvernement  du  Roi  depuis 
'ouverture  des  Négociations  de  Londres,  que  les  24 
Articles  du  15.  Octobre  dernier  peuvent  et  doivent  être 
considérés. 

La  Conférence  n’hésitera  pas  à se  livrer  à cet 
examen. 

Elle  se  flatte  de  prouver  en  y procédant: 

Que  les  24  Articles  n’oflrent  que  le  développement 
des  Bases  de  séparation  ci-dessus  mentionnées;- 

*Qu’ils  renferment  l’application  de  tous  les  principes 
posés  en  faveur  de  la  Hollande  dans  le  Protocole  du 
27.  Janvier,  1831; 

Que  ces  principes  ont  été  observés  dans  l’intérêt 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas; 

Que  dans  la  question  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, la  Conférence,  en  fesant  servir  à des  échanges 
de  Territoire  une  portion  de  ce  Grand  Duché,  et  en 
liant  cette  Négociation  à la  Négociation  Belge  propre- 
ment dite,  n’a  fait  que  se  conformér  aux- autorisations 
qu’elle  avait  reçues  de  la  Diète  de  1a  Confédération 
Germanique,  sur  la  demande  du  Ministre  même  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de 
Luxembourg; 

Que  l’exemple  du  Royaume  d’Hanovre  ne  parait 
pas  applicable  à l’espèce; 

Que  les  Articles  qui,  d’après  la  Note  et  le  Mé- 
moire de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais, 
présenteraient  des  dispositions  insolites  et  attentatoires 
aux  droits  de  Souveraineté  de  la  Hollande,  s’expliquent 
facilement,  ne  sont  pas  sans  exemple,  et  ne  sauraient 
à juste  titre  inspirer  les  appréhensions  qu’ils  semblent 
avoir  fait  naître; 

Qu’enfin,  si  la  Conférence  a cru  devoir  assurer  à 
la  Belgique  des  moyens  d’existence  et  de  prospérité, 
elle  s’est  borné  à suivre,  sous  ce  rapport,  les  indica- 
tions du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  accepté  par 
le  Gouvernement  Néerlandais. 
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1832  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
V Roi  des  Pays  Bas  trouveront  les  développemens  de  ces 
assertions  dans  le  Mémoire  ci -joint. 

Porte  de  la  conviction  d’avoir  rempli  les  engage- 
mens  contractés  par  les  5 Cours  envers  le  Gouverne- 
ment Néerlandais,  pleine  de  contiance  dans  les  lumières 
et  dans  la  justice  du  Roi,  la  Conférence  se  flatte  que 
ce  Monarque  fera  la  part  des  difticultés  sans  nombre 
qu’elle  a eu  à vaincre,  des  cvènemens  qui  ont  marqué 
le  cours  de  ses  travaux,  des  dangers  de  toute  espèce 
qu’elle  devait  conjurer,  enfin,  de  l’obligation  où  elle 
était,  et  dont  elle  s’est  acquittée,  de  maintenir  celte 
paix  générale,  que  réclament  au  même  degré  les  vrais 
intérêts  de  la  Hollande,  et  les  vrais  intérêts  de  l’Europe. 
Elle  se  flatte  que  le  Roi  reconnoitra  pour  impossible, 
dans  v>n  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Con- 
férence s’est  occupée,  de  concilier  des  demande^  es- 
sentiellement contraires,  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes,  sans  établir  un  système  de 
compensation,  et  que,  par  consécyicnt,  il  regardera 
comme  équitable,  non  de  juger  isolément  do  chaque 
Article  qui  lui  a été  communiqué,  mais  d’en  apprécier 
l’ensemble;  non  de  détacher  d’une  combinaison  quel- 
ques charges  partielles , et  de  les  aggraver  en  les 
détachant,  mais  de  voir  si  cette  combinaison  entière 
n’offre  pas  des  avantages  bien  supérieurs  aux  incon- 
véniens,  dont  aucune  transaction  diplomatique  n’a  jamais 
encore  été  totalement  exempte. 

A la  suite  d’un  tel  examen  des  24  Articles,  et  des 
éclaircisseniens  renfermés  dans  le  Mémoire  de  ce  jour, 
le  Gouvernement  Néerlandais  trouvera,  la  Conférence 
n’en  saurait  douter,  tous  les  moyens,  en  signant  ces 
Articles,  d’arriver  à un  dénouement  que  l’Europe,  fati- 
' guée  de  secousses  et  d’appréhensions,  attend  avec  une 
juste  impatience;  à un  dénouement  honorable,  qui 
fixerait  les  longues  incertitudes  de  la  I|ollande  elle- 
méine , et  amènerait  enfin  ce  désarmement  mutuel, 
dont  la  Conférence  a hautement  apprécié  la  proposition. 

Elle  ne  saurait,  en  revanche,  trop  vivement  re- 
pousser le  soupçon  de  n’avoir  voulu  laisser  désormais 
à la  Hollande  qu’une  place  honoraire  dans  l’association 
Européenne.  Ce  résultat  n’est  jamais  entré  dans  les 
intentions  des  5 Cours , et  il  serait  aussi  contraire  à 
leurs  sentimens  qu’à  leurs  propres  intérêts.  Replacées 
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involontairement,  et  par  la  force  des  choses,  dans  1832 
l’obligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à déter- 
miner l’avenir  et  le  mode  d'existence  de  la  Belgique,  * 
les  Cours  n’ont  point  abusé  de  leur  position  ; et  pur 
des  arrangemens  financiers  qui  allègent  le  fardeau  de 
l’ancienne  Dette  Hollandaise,  par  de  bonnes  limites, 
par  un  état  de  possession  compact,  par  une  contiguilé 
de  Territoire  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  par 
une  garantie  formelle  de  toutes  ces  Stipulations,  elles 
ont  olfcrt  à la  Hollande  des  avantages  qu’on  cherche- 
rait en  vain  aux  plus  glorieuses  époques  de  son  his- 
toire. 

Dans  ces  tems  mémorables,  ce  n’est  pas  d’une 
réunion  avec  la  Belgi(|ue,  c’est  d’elle -même,  c’est  * 
des  grandes  qualités  de  la  Maison  de  Nassau  et  de 
la  Nation  Hollandaise,  c’est  de  ses  propres  ressources, 
que  la  Hollande  a tiré  sa  puissance. 

Il  ne  tient  qu’à  elle  de  remplir  ce  même  rôle  au- 
jourd’hui; et  loin  de  vouloir  faire  descendre  le  Roi  des 
Fays  Bas  du  haut  rang  qu’il  occupe  en  Europe,  les 
Cours  représentées  à la  Conférence  de  Londres  n’ont 
eu  en  vue  que  de  l’y  maintenir  dans  toute  sa  dignité, 
dans  toute  son  influence,  dans  toute  sa  cons'plération. 

Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  D.)  — Mémoire  de  la  Conférence,  destiné 
à servir  de  réponse  à celui  de  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas,  en  date  du  l4-  Dé- 
cembre, 1831. 

Le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messi$hrs  les 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
aussi  bien  que  leur  Note  du  14.  Décembre  dernier,  se 
fonde  sur  2 Bases,  sur  les  8 Articles  du  21.  Juillet, 
1814,  et  sur  l’Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831. 

La  Conférence  de  Londres  ne  peut  reconnoitre 
qu’une  seule  de  ces  Bases,  savoir,  l’Annexe  A.  du  Pro- 
tocole du  27.  Janvier,  1831,  combinée  avec  les  déve- 
loppemens  qu’elle  réclamoit  par  sa  nature  même, 
avec  les  principes  posés  dans  le  dit  Protocole,  auquel 
8a  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a donné  son  adhé- 
sion, avec  les  propositions  subséquemment  acceptées 
par  le  Gouvernement  Néerlandais,  et  avec  les  décla- 

‘ Nouv.  Série.  Tome  III,  ü 
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1832  rations  officielles  que  ce  Goarernement  a faites  dans 
des  Documens  communiqués  en  son  nom  à la  Confé- 
rence. 

La  Conférence  est  obligée  de  rejeter  la  première 
des  Bases  indiquées  par  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas. 

lo.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 
proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement  à la 
réunion  de  la  Conférence  de  Londres , le  principe  de 
la  séparation  de  la  Hollande  d’avec  la  Belgique,  a lui- 
méme  anéanti  la  partie  essentielle  des  8 Articles  du 
21.  Juillet,  1814,  qui  avaient  pour  but  un  amalgame 
, parfait  et  complet  des  2 Pays. 

* 2o.  Parceque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en 

déclarant  ensuite  officiellement  et  dans  des  termes  posi- 
tifs , qu’il  se  voyait  hors  d’état  de  ramener  la  Belgique 
sous  son  pouvoir  sans  secours  militaire  étranger,  a 
reconnu  l’impossibilité  où  il  se  trouvait  d’exécuter  les 
8 Arücles. 

3o.  Parceque,  en  ayant  ainsi  écarté  le  principe  de 
son  propre  gré,  et  étant  convenu  plus  tard  qu’il  ne 
pouvoit  en  remplir  les  Stipulations,  le  Gouvernement 
Néerlandais  s’est  nécessairement  privé  du  droit  de  les 
invoquer.  ^ 

4o.  Enfin,  parceque  l’Annexe  A.  du  Protocole  du 
27.  Janvier,  1831,  est  le  dernier  Acte  conclu  entre  le 
Gouvernement  Néerlandais  et  les  5 Puissances  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  à la  suite  des  8 Articles,  et  que 
cet  Acte  est  destiné  à les  remplacer. 

Il  reste  donc  à prouver  que  les  24  Articles  du  15. 
Octobre,  développemens  de  l’Annexe  A.,  sont  strictement 
en  rapport  avec  les  Stipulations  et  avec  les  principes 
du  Protocole  auquel  elle  est  jointe. 

De  plus,  des  propositions  relatives  à des  échanges' 
de  Territoire  ayant  été  faites  postérieurement  par  la 
Conférence  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas , Grand 
Duc  de  Luxembourg,  et  acceptées  par  lui,  il  reste  à 
prouver  que  les  24  Articles  sont  également  en  rapport 
avec  ces  propositions. 

La  Conférence  s’acquittera  du  devoir  d’offrir  ces 
preuves,  en  répondant  ci-dessous  aux  observations  ren- 
fermées dans  le  Mémoire  de  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 
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Ad  1"“.  Pour  qu’il  fût  possible  d’admettre  que  ta  ^g32 
Hollande  doit  redevenir  ce  qu’elle  ëtoit  autrefois, 
c’est-à-dire,  en  1790,  avec  addition  de  ce  qu’elle  a 
acquis  plus  tard  à titre  onéreux,  et  d’une  compensa- 
tion  pour  les  10  Cantons  détachés  de  la  France  en 
1815,  il  faudroit  prouver  que  cette  demande  est  fon- 
dée sur  le  texte  des  dispositions  de  l'Annexe  A.  du 
Protocole  du  27.  Janvier,  1831. 

Aux  termes  de  l’Article  1^'  de  cet  Acte,  les  limites 
de  la  Hollande  doivent  comprendre  tous  les  Territoires, 
Villes,  Places,  et  Lieux,  qui  appartenoient  à la  ci-de- 
vant République  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas 
en  l’année  1790. 

D’après  l’Article  II,  la  Belgique  doit  être  formée 
de  tout  le  reste  des  Territoires  qui  avoient  reçu  la  dé- 
nomination (le  Royaume  des  Pays  Bas,  dans  les  Traités 
de  l’année  1815,  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Comme  le  sens  littéral  fait  état,  on  pouvoit  soute- 
nir que  le  1<^’^  Article  n’assigne  à la  Hollande  que  stric- 
tement ce  qu’elle  possedoit  en  1790,  et  que  selon  l’Ar- 
ticle II,  la  Belgique  devoit  obtenir  dans  le  Royaume  ' 
Uni  des  Pays  Bas,  tout  ce  que  la  Hollande  n’y  pos- 
sédoit  point  en  1790.  'Cette  interprétation  eut  donné 
à la  Belgique,  les  Enclaves  Allemandes  que  la  Hol- 
lande ne  possédoit  pas  en  1790,  (es  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France  en  1815 , jue  la  Hollande  ne 
possédoit  pas  non  plus  en  1790,  et  ceux  des  droits 
que  la  Hollande  n’exerçoit  pas  en  la  Ville  de  Maestricht 
dans  la  même  année.  , 

Cependant,  à cette  même  interprétation,  la  Hol- 
lande opposoit  le.  titre  onéreux  auquel  elle  avoit  ac(juis 
les  Enclaves  Allemandes  en  1800,  le  défaut  de  titre 
de  la  Belgique  à l’héritage  des  droits  qu’exerçoient  sur 
ces  Enclaves,  et  dans  la  ville  de  Maestricht,  des  Prin- 
ces de  l’ancien  Empire  d’Allemagne,  enhn,  la  circon- 
stance que  les  10  Cantons  n’avoient  pas  reçu  la  déno- 
mination de  Royaume  des  Pays  Bas  dans  les  Traités 
de  1815,  mais  qu'ils  étoient  une  acquisition  commune 
de  ce  Royaume  déjà  constitué. 

Dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la  Conférence, 
après  avoir  mûrement  pesé  ces  réclamations,  a,  d’un 
côté,  assuré  à la  Hollande  la  possession  entière  des 
Enclaves  Allemandes,  et  de  la  Ville  de  Maestricht, 
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1832  et  laissé,  de  l’autre  à la  Belgique  les  10  Cantons  dé- 
tachés de  la  France,  dont  la  Hollande  réclamoit  la 
moitié.  Mais  sur  ce  point  même,  la  Conférence  se 
réfère  à une  observation  qui  se  trouvera  dans  la  suite 
du  présent  Mémoire. 

j4d  II"“.  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  réclament  la  contiguïté  entre  l’ancien  Territoire 
de  la  République  des  Provinces  Unies,  et  les  ancien- 
nes Enclaves  Hollandaises  dans  le  Limbourg,  par  le 
moyen  d’une  indemnité  territoriale,  qui  se  composeroit 
des  Districts  Allemands  ou  Belges,  sur  les  deux  rives 
de  la  Meuse,  et  qui  devrait  comprendre  tout  le  cours 
du  Zuyd  Willemswardt. 

C’est  évidemment  aussi  l’Annexe  A.  du  Protocole  du 
27.  Janvier,  1831,  qui  doit  décider  de  la  validité  de  cette 
réclamation.  Or,  l’Article  IV.  de  l’Annexe  A.  ne  parle 
d’aucune  indemnité  territoriale  quelconque  en  faveur  de  la 
Hollande.  Il  n’arréte  que  le  désenclavement  réciproque^ 
afin  de  procurer  aux  2 Pays  l’avantage  également  réci~ 
proque,  d’une  entière  contiguïté  de  Possessions. 

Il  est  vrai  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas , dans  une  Lettre 
adressée  à la  Conférence  le  12.  Juillet  dernier,  a essayé 
de  prouver  que  cette  Stipulation  étoit  dans  intérêt  ex- 
clusif de  la  Hollande,  attendu  que  la  Belgique  ne  pos- 
sédoit  point  d’Enclaves  sur  l’ancien  Territoire  de  la 
République  des  Provinces  Unies.  Mais  l’état  de  pos- 
session de  la  Belgique  avoit  été  défini,  aux  yeux  du 
Gouvernement  Néerlandais  et  des  5 Puissances,!  par 
l’Annexe  A.  mentionné  ci-dessus.  Or,  l’Article  4 de 
cette  Annexe  dit  expressément  : — Comme  il  résulte- 
roit  néanmoins  des  Bases  posées  dans  les  Articles  1 et 
2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséderoient  des 
Enclaves  sur  leurs  Territoires  respectifs:”  — l’exi- 
stence d’enclaves  Belges  sur  Territoire  Hollandais  étoit 
donc  pleinement  admise  dans  ces  Articles  et  c’étoit 
d’après  les  Stipulations  qu’il  renferme,  que  devoit  s’ac- 
complir la  promesse  de  procurer  aux  2 Pays  le  désen- 
clavement et  la  contiguïté. 

En  examinant  cette  question,  la  Conférence  ne 
trouva  qu’un  seul  moyen  de  la  résoudre  selon  l’esprit  et 
la  lettre  de  l’Article  qu’elle  vient  de  rappeler.  Ce  moyen 
consistoit  dans  l’échange  d’une  partie  du  Luxembourg, 
contre  une  partie  du  Limbourg.  Mais  à cet  égard  la  Con- 
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f«?rence  se  trouvoU  liée  par  l’Article  3 de  l’Annexe  A,  et 
ne  se  dissimuloit  pas  que  sans  un  consentement  obtenu 
de  gré  à gré  du  Grand  Duc  et  de  la  Confédération  Germa- 
nique,  elle  ne  ponrroit  procéder  à l’échange  qu’elle  jugeoit 
indispensable.  Dans  un  tel  état  de  choses,  elle  énonça 
au  36*“®  Protocole,  la  conviction  qu’elle  avoit  acquise, 
et  sollicita,  par  l’intermédiaire  de  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Germanique,  le  double  consentement  dont 
elle  avoit  besoin.  Ses  démarches  furent  accueillies; 
les  autorisations  qu’elle  réclamoit  accordées  sur  la  de- 
mande meme  du  Ministre  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand 
Duc  près  la  Confédération;  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions de  la  Diète  expédiés  aux  Plénipotëntiaires  d’Au- 
triche et  de  Prusse,  à Londres.  Ce  ne  fut  qu’alors 
que  la  Conférence  fit  entrer  une  partie  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg  dans  ses  plans  d’échanges  territo- 
riaux. Elle  ne  croyoit  pas  possible  de  montrer  plus  de 
respect  pour  les  droits  qu’elle  avoit  reconnus,  pins  de 
sollicitude  a remplir  les  engagemens  qu’elle  avoit  con- 
tractés. 

Dans  leur  Mémoire,  Messieurs  les  Plénipotentiaires 
des  Pays  Bas  réclament  la  Commune  de  Lommel 
comme  ayant  appartenue  à la  Hollande  en  1790. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  suivi  pour 
la  démarcation  des  Frontières  sur  le  point  indiqué  de 
Lommel,  la  ligne  que  les  Plénipotentiaires  du  Roi 
avoient  tracée  dans  leur  Mémoire  du  5.  Septembre, 
annexé  au  Protocole  No.  43,  ou  il  est  dit:  *‘Sur  la 
rive  droite  de  l’Escaut,  la  ligne  de  démarcation  sera 
identiquement  la  même  que  celle  qui  sépare  le  Brabant 
Septentrional  des  Provinces  d’Anvers  et  de  Limboitrg, 
jifsqu’au  point  de  cette  dernière  ligne  située  au-dessous 
de  Valkenswaard  :’’  or  la  Commune  de  Lommel  se 
trouve  faire  partie  de  la  Province  de  Limbourg,  y 
ayant  été  comprise  lors  de  la  division  administrative 
du  Royaume  des  Pays  Bas;  mais,  en  revanche,  d’au- 
tres Territoires  qui  n’appartenoient  pas  à la  Hollande 
en  1790,  furent  annexés  à la  Province  du  Brabant 
Septentrional,  laquelle  reste  toute  entière  au  Gouver- 
nement Néerlandais. 

j4d  III“.  IV“.  V“.  et  VI“.  La  Conférence  ne 
disconvient  pas  que  les  Territoires  assignés  à Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  dans  le  Limbourg,  par  suite 
de  tous  les  échanges  résultant  des  24  Articles  du  15. 


1832 
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1832  Octobre,  n’offrent  une  différence  en  étendue  et  en 
population.  Mais  ce  qu’elle  ne  sauroit  admettre,  c’est 
que  rétendue  et  la  population  soyent  les  seules  régies 
'd’appréciation  d’un  Territoire.  Le  Revenu  qu’il  donne 
au  Trésor  public,  sa  qualité,  sa  situation,  et  ce  que 
son  acquisition  ajoute  à la  valeur  et  à la  sûreté  d’autres 
, Territoires  qu’on  possède  déjà,  ne  sauroient  être  écar- 
tés sans  injustice  de  l’estimation  qu’on  en  fait.  Or, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la  partie  du  Luxembourg 
assignée  à la  Belgique  est  notoirement  presque  tout 
entière  un  Pays  pauvre,  aride,  et  qui  ne  peut  payer 
à l’Etat  que  de  foibles  rétributions.  La  partie  du 
Limbourg  assignée  à la  Hollande  est,  au  contraire, 
riche,  fertile,  industrieuse;  les  impôts  y sont  plus  pro- 
ductifs. Elle  unit  les  anciens  territoires  Hollandais 
auxquels  ce  lien  manquoit  autrefois,  elle  opère  leur 
contiguïté;  par  conséquent  elle  ajoute  à leur  valeur,  et 
elle  ajoute  aussi  à leur  sûreté,  par  la  facilité,  de  com- 
munication qu’elle  offre  avec  la  Place  importante  de 
Maestricht.  Enfin,  elle  donne  à la  Hollande  une  plus 
^ longue  frontière  avec  l’Allemagne,  et  l’appuye  ainsi 
sur  son  Allié  naturel.  La  Conférence  auroit  cru  mettre 
en  doute  les  principes  d’équité  qui  dirigent  la  politique 
du  Roi,  si  elle  n’avoit  été  convaincue  que  de  sembla- 
bles considérations  seraient  plus  que  suffisantes  pour 
balancer,  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  une  différence 
secondaire  de  population  et  de  surface. 

C’est  par  respect  pour  les  droits . de  Sa  Majesté 
Néerlandaise,  et  pour  ceux  de  la  Confédération  Ger- 
. inanique,  que  la  Conférence  s’est  abstenue  de  prononcer 
sur  les  arrangemens  qui  interviendront  à la  suite  de 
ces  échanges  entre  Sa  Majesté,  la  Confédération,  et 
la  Maison  de  Nassau.  Personne  ne  pouvoit  mieux  que 
le  Roi  Grand  Duc  concilier  dans  cette  conjoncture  les 
voeux  réciproques,  ni  mieux  établir  de  concert  avec 
la  Confédération,  et  de  la  manière  la  plus  convenable, 
la  contiguïté  des  possessions  Hollandaises.  Ses  intérêts, 
et  ceux  de  l’Allemagne,  s’identifient  à cet  égard  au 
point  de  rendre  un  accord  nécessairement  facile.  Per- 
sonne ne  pouvoit  non  plus  mieux  que  le  Roi,  apprécier 
I dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  les  titres  des 
Agnats  de  la  Maison  de  Nassau.  Leurs  droits  sont 
trop  éloignés  pour  faire  naître  des  difficultés  sérieuses 
' dans  lesnégociations. 
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D’ailleurs,  tant  que  les  Couronnes  seront  unies,  1832 
tant  que  la  souveraineté  du  Luxembourg  et  de  la  Hol- 
lande sera  commune,  aucun  des  inconvéniens  sur  les- 
quels insistent  Messieurs  les  Plénipotentiaires  ,des  Pays 
Bas  ne  peut  se  réaliser.  * 

A l’appui  de  leurs  assertions,  ils  citent  le  cas  du 
Hanovre  et  de  la  Grande  Bretagne.  Mais  visiblement 
cet  exemple  ne  sauroit  s’appliquer  à la  question  qu’ils 
discutent.  Entre  le  Hanovre  dans  ses  relations  avec 
la  Grande  Bretagne,  et  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg dans  ses  relations  avec  la  Hollande,  les  ditré-  / 
rences  sont  frappantes.  Elles  sont  à la  fois  géographi- 
ques, et,  si  l’on  peut  employer  ce  terme,  héréditaires. 

Le  Luxembourg  n’est  pas  séparé  de  la  Hollande, 
comme  le  Hanovre  de  la  Grande  Bretagne,  par  une 
vaste  étendue  de  mer.  Il  touche  presque  au'Territoire 
Hollandais:  et  le  cas  où  les  2 Pays  pourroient  n’étre 
pas  soumis  au  même  Souverain  est  presque  hors  des 
calculs  de  la  prévoyance  humaine.  Il  ne  sembleroit 
meme  dépendre  que  du  Roi  de  le  rendre  impossible. 

Les  considérations  qui  viennent  d’étre  rappelées 
ici  ont  déjà  produit  leur  effet.  La  Conférence  a les 
plus  justes  motifs  de  crbire,  que  la  Confédération  Ger- 
manique, et  les  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  prêts 
à souscrire  aux  arrangemens  du  15.  Octobre,  n’atten- 
dent, pour  y accéder,  qu’une  invitation  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas. 

Par  toutes  ces  raisons,  une  nouvelle  négociation 
séparée  relative  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
seroit  contraire  à l’autorisation  expresse  que  la  Con- 
férence a reçue  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 

Grand  Duc,  et  de  la  Diète  de  Francfort,  contraire 
aux  intérêts  de  la  Hollande,  qu’elle  menaceroit  de  pri- 
ver de  la  contiguïté  de  ses  Possessions,  contraire  à 
l'accélération  d’un  arrangement  definitif  entre  le  Gou- 
vernement Néerlandais  et  la  Belgique. 

Après  avoir  prouvé  par  l’expos^  qui  précède:  — 
lo.  Que  dans  les  24  Articles  du  15.  Octobre,  la 
Conférence  de  Londres  s’est  strictement  conformée 
aux  Stipulations  territoriales  de  l’Annexe  A.  du  Proto- 
cole du  27.  Janvier,  1831: 

s 2o.  Qu’elle  n’a  admis  un  échange  d’une  partie  du 
Luxembourg  contre  une  partie  du  Limbourg,  qu’en 
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1832  vertu  d’autorisations  libres  et  formelles  du  Grand  Duc, 
et  de  la  Confédération  Germanique: 

3o.  Qu’elle  a assuré  à la  Hollande,  une  frontière 
et  des  avantages  de  contiguité  que  la  Hollande  n’a 
* point  possédés , même  aux  tems  les  plus  mémorables 
de  sa  puissance: 

On  examinera  les  autres  allégations  du  Mémoire 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

Ad  VII Sur  ce  point  la  Conférence  partage 
leur  opinion.  Il  est  évident  que  la  neutralité  ne  donne 

f>as  plus  à la  Belgique  qu’à  tout  autre  Etat  neutre, 
e droit  de  manquer  aux  obligations  qui  résultent  des 
Traités. 

Ad  VIII”*.  Par  la  citation  de  l’Article  6 du  Traité, 
de  Fontainebleau,  de  1785,  entre  l’Empereur  d’Alle- 
magne et  les  Etats -Généraux,  on  n'a  point  entendu 
en  faire  revivre  toutes  les  expressions,  mais  stipuler 
que  les  dispositions  de  cet  Article  doivent  servir  de 
Bases  à un  arrangement  satisfesant  entre  les  2 Pays, 
arrangement  qu’arréteroient  des  Commissaires  liommés 
de  part  et  d’autre. 

Ad  IX*“.  C’est  ici.fjue  pèsent  les  acensations  les 

filus  graves  sur  le  travail  de  la  Conférence.  Selon 
e Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, l’Article  9 du  15.  Octobre  seroit  en  opposition 
avec  les  principes  du  droit  des  gens,  sans  exemple 
dans  l’histoire,  et  contraire  aux  droits  de  souveraineté 
de  la  Hollande.  On  se  flatte  de  prouver  que  ces  re- 
proches n’ont  pas  de  fondement.  D’abord,  en  ce  qui 
concerne  les  principes  du  droit  des  gens , le  Gouver- 
nement Néerlandais  n’ignore  pas  nue  le  droit  des  gens 
général  est  subordonné  au  droit  des  gens  convention- 
nel , et  que  quand  une  matière  est  régie  par  des  Con- 
ventions, c’est  uniquement  d’après  ces  Conventions 
qu’elle  doit  être  jugée.  Or,  il  se  trouve  que  depuis  le 
rétablissement  de  la  paix,  la  navigation  des  fleuves  à 
fait  l'objet  de  Stipulations  particulières  entre  les  difl'e- 
rens  Etats:  ainsi  ce  n’était  point  avec  des  principes 
abstraits,  c’était  avec  les  Traités  qui  forment  aujour- 
d’hui le  Code  poliüque  de  l’Europe,  que  l’Article  en 

auestion  devait  être  en  rapport  Ces  Traités  ont  consi- 
érablement  altéré  les  privilèges  que  le  droit  des  gens 
général  attribuait  aux  Gouvernem'ens  sur  la  Naviga- 
tion des  Fleuves  et  Hivières.  Les  Gouvernemens  avaient 
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le  privilège  de  les  fermer  sur  leur  Territoire  au  Corn-  1832 
merce  des  autres  Nations.  Ils  y ont  renoncé.  Ils 
avaient  le  privilège  d’en  imposer  arbitrairement  l’usage. 

Ce  privilège  a été  modifié.  11  en  est  de  même  de 
ceux  , d’étape,  de  rompre-charge,  de  douane,  etc. 
Quelques  uns  ont  été  abolis,  d’autres  changé,  et  tous 
subordonnés  à la  maxime  Européenne  d’une  navigation 
sans  entraves.  Pour  se  convaincre  de  cette  vérité, 
pour  apprécier  la  difi’érence  qui  existe,  relativement 
aux  ileuves , entre  les  droits  naturels  des  Etats  déri- 
vant de  la  Souveraineté,  et  les  obligations  qui  résultent 
des  Conventions  conclues  depuis  le  rétablissement  de 
la  paix  générale,  il  suffit  de  parcourir  l’Extrait  ci  - joint  ’ 
(Annexe  No.  1.)  qui,  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 

1814,  et  de  l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  des- 
cend jusqu’à  la  dernière  Convention  de  Mayence.  Et 
qu’on  ne  dise  pas  que  depuis  la  séparation  de  la  Bel- 
gique, les  Stipulations  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  se 
rapportent  à la  libre  navigation  de  l’Escaut,  et  aux- 
quelles le  Gouvernement  Néerlandais  a pleinement  ac- 
cédé, ont  cessé  d’être  obligatoires  pour  lui:  tout  au 
contraire,  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  8 Articles  du  21.  Juillet,  1814,  cpie  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s’était  déclaré  dans  l’impuissance 
de  maintenir;  et  elles  lui  seraient  encore  applicables, 
quand  même  il  n’eut  jamais  possédé  la  Belgique,  car 
une  partie  du  cours  de  l’Escaut,  qui  traverse  d’au- 
tres Etats,  n’en  aurait  pas  moins  appartenue  à la  Hol- 
lande. La  Hollande  ne  fait  donc  pas  de  nouveau  sa- 
crifice, en  renonçant  à la  fermeture  de  c^ileuve,  et  i 
à l’Article  14  du  Traité  de  Munster.  Elle  remplit  sim- 
plement les  Traités  de  Vienne,  qui  conservent  toute 
leur  force:  et  la  Conférence,  en  arrêtant  les  clauses 
nécessaires,  pour  que  la  liberté  de  navigation  de  l’Es- 
caut existe  de  fait  comme  de  droit,  n’attente  point  au 
Code  des  Nations.  Elle  se  conforme  à la  législation 
publique,  de  l’Europe.  La  question  relative  aux  eaux 
intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin , était  sans  nul 
doute  d’une  nature  plus  délicate.  Cependant,  à cet 
égard  aussi,  la  Conférence  avait  en  sa  laveur  l’autorité 
d’Actes  diplomatiques  d'une  date  récente,  auxquels  le  ' 
Gouvernement  Néerlandais  avait  concouru.  L’Extrait 
ci -annexé  (Annexe  No.  2)  d’un  Protocole  signe  à 
Mayence  le  30.  Mars,  1831,  démontre  que  si  les  Etats 
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1832  riverains  da  Rhin  se  sont  décidés  à conclure  leur  der- 
nière Convention  avec  le  Gouvernement  Néerlandais, 
cela  n’a  pasr  éiié  sans  se  réserver  la  faculté  de  com- 
muniquer librement  avec  Anvers  et  avec  la  Belgique, 
par  tes  eaux  interme'diaires  dont  il  vient  d’étr^  fait 
mention.  Il  n’est  par  conséquent  pas  exact,  de  dire 
que  la  Conférence  ait  imaginé  pour  les  Belges  un  pri- 
vilège qui  n’avait  pas  même  été  réclamé  pour  les 
Ëtats  Riverains  du  Rhin;  puisque  la  Prusse,  la  France, 
la  Bavière,  Je  Grand  Duché  de  Bade,  la  Hesse  Grand 
Ducale,  le  Duché  de  Nassau,  ont  demandé  ce  privilège, 
et  se  sont  réservés  de  l’obtenir.  Il  n’est  pas  exact,  de 
dire  que  les  Stipulations  de  la  Conférence  soyent  sans 
exemple,  puisque  l’exemple  est  sous  la  main;  le  Gou- 
vernement Néerlandais  s’étant  engagé  (voyez  les  répon- 
ses cl -jointes  de  son  Commissaire,  Annexe  3)  à pren- 
dre en  considération  les  réserves  ci  - dessus  rapportées, 
lors  des  négociations  qui  régleraient  la  navigation  de 
l’Escaut;  et  la  Belgique  devant  nécessairement  s’asso- 
cier désormais  à ces  négociations.  Ce  serait  donner 
un  sens  inadmissible  au  mot,  peut-être  superflu,  de 
réciproquement*')^  irséré  dans  le  de  l’Article  IX  ré- 
latif  à l’usage  des  eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut 
et  le  Rhin,  que  de  prêter  à la  Conférence  l’idée  d’avoir 
voulu  déclarer  que  la  Belgique  exerçât  un  droit  de 
Souveraineté  quelconque  sur  ces  eaux,  ou  que  le  con- 
cours du  Gouvernement  Belge  pût  jamais  être  néces- 
saire  pour  défendre  ou  permettre  la  navigation  des 
dites  eaux  à des  bâtimens  sous  pavillon  Néerlandais. 

Une  teUe  idée  est  répoussée  par  la  raison;  et  l’in- 
tention de  la  Conférence  a été  de  soumettre  constam- 
ment  à des  péages  modérés  pour  les  Bâtimens  Bel- 
ges^ la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l’Es- 
caut et  le  Rhin,  et  d’assimiler  sous  ce  rapport.  Jus- 
qu’à l’établissement  d’un  accord  commun,  le  Pavillon 
JVlarchand  Belge  au  Pavillon  Marchand  Hollandais. 

La  Conférence  n’est  pas  allée  plus  loin.  Elle  n’a 
entendu  déroger  aucunement  aux  droits  spéciaux  des 
Etats  riverains  du  Rhin,  droits  qui  se  trouvaient  hors 
de  sa  compétence;  et  du  reste,  elle  a tellement  respecté 


' ')  Art.  IX.  “ II  est  également  conveun , que  la  navigation  des 
eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin , pour  arriver 
d’Anvers  au  Rhin,  et  vice  versd  > restera  réciproquement  libre.” 
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la  Souveraineté  du  Roi  des  Pays  Bas,  qu’en  arrêtant  des  1832 
dispositions  transitoires  elle  a soutnis  l’éta't  de  choses 
définitif  qui  doit  résulter  de  l’Article  IX , à des  négocia- 
tions ultérieures  entre  les  2 Parties. 

Nul  doute  que  leur  accord  mutuel  ne  puisse  amé-  , 
liorer  les  Stipulations  temporaires  de  cet  Article,  en 
mieux  remplir  le  but,  et  en  écarter  les  inconvéniens, 
d’après  les  , indications  de  l’expérience,  ou  les  intérêts 
réciproques  des  2 Peuples. 

Cet  accord  doit  régler  aussi  le  mode  de  la  sur- 
veillance commune  dont  il  est  question  pour  le  pilotage 
et  le  balisage.  Il  est  vrai  que  l’Article  XII  de  la 
Convention  de  Mayence  se  contente  d’assimiler,  sous  ' 
le  rapport  des  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
fanaux,  et  autres,  les  bàtimens  des  Etats  riverains  du 
Rhin  aux  bàtimens  Néerlandais;  mais  cette  assimilation 
est  d’une  valeur  réelle  sur  le  Rhin,  attendu  que  le 
commerce  des  principales  Villes  de  la  Hollande  se  fait 
par  ce  fleuve,  et  sur  des  bàtimens  auxquels  le  Gou- 
vernement Néerlandais  est  intéressé  à offrir  des  facilités. 

Le  même  intérêt  n’existait  pas  sur  l’Escaut;  la  même 
assimilation  pouvoit  donc  y être  insuffisante,  et  le  ’ 
pilotage.,  ainsi  que  le  balisage,  semblaient  y réclamer 
une  garantie  de  plus.  La  Conférence  avait  d’ailleurs 
entendu  la  Hollande  invoquer  le  droit  de  clôture  de 
l’Escaut;  elle  avait  été  avertie  que  faute  d’entretien 
des  balises,  la  navigation  des  passes  de  ce  fleuve  com- 
mençait à devenir  difficile.  Il  n’est  donc  pas  surpre- 
nant qu’elle  ait  jugé  nécessaires  des  Stipulations  desti- 
nées à prévenir  le  renouvellement  d’une  telle  difficulté. 

La  Conférence  a néanmoins  réservé  aux  2 Parties  les 
moyens  d’arrêter  à cet  égard  le  mode  d’exécution  le  ' 
plus  convenable. 

D’après  l’Article  IX,  les  2 Parties  doivent  égale- 
ment s’entendre  sur  l’exercice  du  droit  de  pêche,  et 
du  commerce  de  pêcherie,  dans  l’Escaut.  La  pêche 
de  l’Escaut  est  depuis  nombre  d’années  le  seul  moyen 
d’existence  d’une  classe  pauvre  des  habitans  d’Anvers, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,  même  dans  l’état 
présent  de  ses  relations  avec  la  Belgique,  ne  paroit 
pas  priver  de  cette  unique  ressource.  La  Conférence 
ne  pouvait  croire,  à plus  forte  raison,  qu’il  la  lui 
refusât  dans  des  rapports  de  paix  et  de  bon  voisinage. 

Elle  ne  pouvait  croire  que  les  2 Etats,  en  poursuivant 
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1832  les  négociations  ultérienres,  prévues  par  l’Article  IX, 
ne  trouvassent  sans  peine  les  moyens  d’empêcher,  à 
l’aide  de  précautions  réciproques,  que  l’exercice  du 
droit  de  pèche  et  du  commerce  de  pêcherie,  n’amenât 
des  contraventions  aux  règlemens  de  douane. 

Ad  X™.  C’est  comme  le  porte  le  Mémoire  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  que  doit 
s’entendre  la  fin  de  l’Article  X “rV  ne  aéra  perçu  sur 
la  navigation  des  dits  canaux  que  des  droits  mo- 
dérés." 

Ad  XI™.  et  XII™.  Il  a déjà  été  observé,  que  les 
Articles  I et  II  de  l’Annexe  A.  du  Protocole  du  27.  Jan- 
vier, 1831,  assignaient  à la  Belgique,  dans  le  Lim- 
bourg,  sur  la  rive  gauche  et  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  les  districts  que  la  Hollande  ne  possédait  pas 
en  1790.  Ces  districts  donnaient  à la  Belgique  des 
points  de  contact  avec  la  Prusse,  entre  Maestricht  et 
Mook,  et,  par  conséquent,  les  moyens  d’établir  avec 
l’Allemagne  les  communications  les  plus  courtes  qu’elle 
puisse  avoir.  Quand  la  Conférence,  par  les  motifs 
développés  plus  haut,  offrit  à la  Hollande  tous  les 
Districts  qui  ne  lui  appartenaient  pas  en  1790,  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse,  elle  aurait  cru  commettre  une 
injustice,  si,  en  détachant  ces  Territoires  de  la  Belgi- 
que, elle  l’avait  privée  de  tous  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  commerce,  qu’ils  lui  présentaient  avec 
l’Allemagne.  De  là  la  faculté  éventuelle  qui  lui  a été 
laissée  de  construire  une  route  commerciale  à ses  pro- 
pres frais,  dans  le  Canton  de  Sittard,  qui  n’avait 
jamais  encore  appartenu  à la  Hollande,  faculté  subor- 
donnée néanmoins  à diverses  conditions,  et  à la  réserve 
pleine  et  entière  de  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas.  De  là  aussi,  l’entretien  de  la 
route  actuelle  dans  ce  Canton,  et  les' droits  de  barrière 
modérés , qui  doivent  y être  perçus.  De  là  enfin, 
l’usage  de  la  route  qui  traverse  Maestricht,  aux  mêmes 
conditions.  La  Conférence  ne  saurait  admettre  qu’en 
tems  de  paix  l’existence  d’une  route  commerciale  par 
une  Forteresse  ne  s’accorde  point  ^vec  la  sûreté  de 
la  place,  ou  en  diminue  la  valeur.  Strasbourg,  Metz, 
Mayence,  Lille,  Juliers,  Coblence,  Erfurt,  Magdebourg, 
Wittemberg,  et  beaucoup  d’autres  Places  Fortes,  sont 
traversées  par  des  routes  ouvertes  au  commerce,  sans 
que  les  Puissances,  auxquelles  ces  Forteresses  appar- 
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tiennent,  les  ayent  jamais  pour  cela  cru  compromises. 
Il  s’entend  de  soi- même  que  les  cas  d’empèthement 
majeur,  ou  plutôt  de  danger  de  guerre,  doivent  être 
exceptas  ; mais  cette  circonstance  même  était  une 
^ raison  de  plus  de  stipuler  de  libres  communications 

fiar  le  Canton  de  Sittard.  Il  restait  à considérer  d’ail- 
eurs , si  le  commerce  de  transit  n’oüVe  pas  des  avan- 
tages réels  aux  Pays  qu’il  parcourt,  s’il  n’en  féconde 
pas  les  ressources,  s’il  n’en  accroit  pas  la  richesse. 
Finalement,  le  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  auquel 
le  Gouvernement  Néerlandais  a adhéré,  renfermait  la 
déclaration  suivante:  “Il  importe,”  y est  il  dit,  (a 
conservation  de  l’équilibre  Europe'en,  et  à l’accomplis- 
sement des  vues  qui  dirigent  les  5 Puissances,  que  la 
Belgique  üorissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou- 
veau mode  d’existence  politique,  les  ressources  dont 
elle  a besoin  pour  le  soutenir.”  Or,  les  5 Puissances 
auraient- elles  accompli  ces  vues^  auraient- clics  con- 
tribué à rendre  la  Belgique  florissante  et  prospère, 
si  elles  ne  lui  avaient  assuré  les  ressources  que  lui 
offre  une  libre  navigation  de  l’Escaut,  et  de  libres 
communications  avec  l’Allemagne,  par  les  voies  les  plus 
directes?  Les  5 Puissances,  pouvaient -elles,  même 
lorsque  le  Gouvernement  Néerlandais,  en  adhérant  au 
Protocole  du  27.  Janvier,  avait  adhéré  au  principe 
rappelé  ci-dessus,  pouvaient- elles  refuser  aux  Belges 
des  facilités  de  commerce,  qui  étaient  pour  leur  Pays 
l’unique  moyen  de  soutenir  son  nouveau  mode  d'exi~ 
stence?  Sous  ce  point  de  vue,  la  Conférence  a sin- 
cèrement apprécié  la  proposition  que  le  Mémoire  Néer- 
landais renferme,  d’un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  La  con- 
clusion en  serait  évidemment  utile,  et  achèverait  de 
rendre  à leurs  relations  cette  amitié  et  cet  accord, 
qu’il  entre  sans  nul  doute  dans  les  intentions  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  autant  que  dans  celles  de  lu 
Conférence,  d’établir  sur  des  bases  durables. 

yld  XIII™.  les  communications  de  la  Conférence 
avec  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
autorisaient  de  sa  part  la  persuasion  qu’en  chargeant 
la  Belgique  du  service  d’une  rente  annuelle,  on  adoptait 
un  mode  de  payement  conforme  aux  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  dans  la  question  majeure  du 
partage  des  Dettes.  . 
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Cette  question  a été  l’objet  d’une  sollicitude  par- 
ticulière; et  la  Conférence  l’a  résolue  avec  la  juste 
conviction  d’avoir  assuré  à la  Hollande  des  avantages 
notables,  qui  devaient  plus  que  compenser  les  Stipula- 
tions dont  il  a été  fait  mention  à l’Article  précédent. 

L’offre  du  commerce  des  Colonies  Hollandaises 
n’ayant  jamais  constitué,  selon  l’Annexe  A du  Proto- 
cole du  27.  Janvier,  et  de  l’aveu  du  Gouvernement  Néer- 
landais , qu’une  simple  proposition  à accepter  ou  à re- 
jeter par  les  Belges,  et  ayant  été  rejetée,  ne  pouvait 
désormais  figurer  dans  les  négociation:;. 

D’autre  part,  l’intérêt  de  toutes  les  Dettes  exclu- 
sivement Belges,  le  service  de  la  partie  différée  de 
CCS  mêmes  Dettes,  et  l’intérêt  des  Dettes  communes, 
réparties  dans  la  proportion  suivant  laquelle  chacun 
des  2 Pays  avait  contribué  à leur  acquittement  pendant 
la  communauté,  ne  se  montaient  en  nombres  ronds  qu’à 
une  somme  annuelle  de  5,800,000  florins.  Cette  même 
somme  a été  élevée  à 8,400, (KK)  florins.  Toute  la  dif- 
férence de  2,600,000  florins  de  rente  annuelle,  allège, 
dçnc  d’autant  le  fardeau  de  l’ancienne  Dette  Hollandaise. 
Il  n’appartenait  pas  à la  Conférence  de  se  prononcer 
sur  une  Dette  étrangère  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  régie  par  une  Convention  spéciale.  Mais  du 
reste,  elle  parait  endroit  d'afûrmer  que,  dût -on  même 
évaluer  la  rente  annuelle  de  8,400,006  florins,  d’après 
les  indications  du  Protocole  du  27.  Janvier,  et  la  com- 
poser par  conséquent  de  l’intérêt  total  des  Dettes  qu’il 
fait  retomber  intégralement  sur  la  Belgique,  de  l’intérêt 
total  des  sacrifices  de  Colonies  faits  par  la  Hollande 
pour  obtenir  la  réunion , suivant  l’acte  qui  détermine 
la  valeur  de  ces  sacriOces;  ^e  l’intérêt  proportionnel 
des  charges  que  le  Protocole  du  27.  Janvier  qualifie 
de  communes,  en  les  partageant  d’après  le  principe  de 
division  établi  ci-dessus;  enfin  même  de  l’intérêt  et  de 
la  moitié  des  contributions  de  guerre  auxquelles  le 
Royaume  uni  des  Pays  Bas  a renoncé,  en  faisant  l’ac- 
quisition de  10  Cantons  dans  l’année  1815,  on  trouve- 
rait encore  que  cette  rente  oflre  au  Gouvernement 
Néerlandais  une  pleine  et  entière  compensation. 

La  Conférence  s’empresse  de  convenir  que  le  prin- 
cipe de  toute  liquidation  est  de  diviser  les  charges 
et  les  bénéfices,  les  actifs  et  les  passifs.  Mais  dans 
cette  occasion  tous  les  passifs  produits  à la  charge 
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delà  Belgique  étaient  liquidés  et  déjà  divisés  par  là  ] 832 
fixation  d’une  rente  annuelle  de  8,400,000  fiorins.  Il 
ne  restoit  donc  à liquider  et  a diviser  que  les  actifs, 
s’il  s’en  trouvait  dans  les  comptes  du  Syndicat  d’Amor- 
tissement  et  de  la  Banque  de  Bruxelles,  qui  avoient 
fait  le  service  de  la  caisse  générale  du  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.  11  y a plus:  le  Syndicat  d’Amortisse- 
ment  avoit  émis  lui -même  pour  110,000,000  florins 
d’obligations,  à 4 pour  cent.  La  Belgique  remboursoit 
sa  part  de  cette  charge  dans  la  rente  de  8,400,000 
florins.  Devait -elle,  après  cela,  être  privée  de  sa  , 
part  des  fonds  du  Syndicat,  si  ces  fonds  existaient? 

La  Conférence  aurait  pensé  méconnaître  le  caractère 
de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  distingue  la  politique 
du  Gouvernement  Néerlandais,  si,  dans  un  partage 
de  Dettes  communes,  elle  avait  grevé  une  des  par- 
ties d'une  masse  de  passifs,  et  assigné  tous  les  actifs 
à l’autre. 

Ad  XIV®.  La  Hollande,  d’après  l’Article  XIV,  se 
trouvera  en  effet  avoir  acquitté  3 semestres  de  la 
Dette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas.  Mais  ses  Plé- 
nipotentiaires ont  constamment  fait  dater  leurs  calculs 
du  1®^  Novembre,  1830,  reconnoissant  que  jusqu’à 
cette  époque  le  Gouvernement  Néerlandais  avoit  perça  , 
les  revenus  de  la  totalité  du  Royaume  Uni,  et  par 
conséquent  obtenu  les  moyens  de  faire  face  aux  f du 
premier  des  semestres  dont  il  est  question.  Le  Gou- 
vernement Néerlandais  se  trouve  nanti  par  là  même 
des  ^ réclamés  dans  son  Mémoire.  > 

Ad  XVII®.  L’Article  XVII  comprend  toutes  les 
propriétés  particulières,  meubles  ou  immeubles,  que  la 
Maison  d’Orange- Nassau  possède  en  Belgique,  et  par 
conséquent,  celles  dont  parle  ici  le  Mémoire  de  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  Néerlandais. 

Ad  XIX®.  L’Article  XIX  est  tiré  textuellement 
de  l’Acte  Général  * du  Congrès  de  Vienne,  auquel  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  a 
accédé.  ILa  pour  but  d’établir  que  le  possesseur  de 
biens  fonds  en  différens  Etats,  ne  peut  être  Sujet  que 
d’un  seul  de  ces  Etats. 

Ad  XXIII®.  Les  réclamations  des  Sujets  Belges  sur 
les  établissemens  particuliérs  énumérés  dans  l’Article 
XXIII,  doivent  être  liquidées  suivant  la  teneur  des  régle- 
mens  qui  régissaient  ces  établissemens  dans  le  Royaume 
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1832  Uni  (les  Pays  Bas.  Il  ne  pent  donc  être  question  que 
d’imputer  les  réclamations  une  fo's  liquidées  sur  les  fonds 
dont  ces  mêmes  établissemens  avaient  été  dotés  pendant 
l’existence  du  Royaume  Uni,  et  non  de  leur  fournir  des 
fonds  nouveaux,  aux  frais  de  la  Hollande.  La  même 
réllexion  s’applique  aux  liquidations  dites  Françaises., 
dont  fait  mention  la  tin  de  fArticle  KXllI. 

Ad  XXIV“.  La  Conférence  ne  verrait  pas  d'in- 
convénient à interposer  ses  bons  offices  pour  que  le 
terme  de  l’évacuation  réciproque  fut  prolongé  de  15 
jours  à un  mois.  Conformément  à l’usage  général,  les 
troupes  qui  évacuent  des  places  ou  des  territoires 
qu’elles  occupoient,  emportent  les  objets  appartenans 
à l’Etat,  hors  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  mi- 
litaire des  dites  places. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  termi- 
nent leur  Mémoire  par  une  réserve  relative  au  droit 
qu’aurait,  d’après  eux,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
lias  de  s’entendre  avec  les  Puissances  sur  leurs  Forte- 
resses lu  Belgique,  en  vertu  du  système  de  bar- 
rière et  du  des  8 Articles  du  21.  Juillet,  1814. 

La  Conférence  ne  sauroit  admettre  la  légalité  de 
ces  deux  titres. 

Après  toutes  les  guerres  dont  il  p été  suivi,  le 
Traité  de  barrière,  pour  être  obligatoire,  auroit  dù 
être  renouvelé  au  rétablissement  de  la  paix  générale: 
or,  il  ne  l’a  pas  été. 

Quant  aux  8 Articles  du  21.  Juillet,  1814,  les 
circonstances  qui  les  ont  invalidés  ont  déjà  été  rappor- 
tées dans  le  présent  Mémoire.  D'ailleurs,  ces  Articles 
formoient  un  ensemble,  et  n’avoient  rapport  qu’à  l’état 
de  choses  qui  résultait  de  la  réunion  de  la  Hollande 
à la  Belgique.  Il  ne  seroit  pas  possible  d’en  isoler  un,  j 
pour  l’appliquer  à la  séparation  et  à l’indépendance  des  I 
2 Pays. 

En  outre,  la  neutralité  de  la  Belgique,  garantie 
par  les  5 Cours,  offre  à la  Hollande  le  boulevard  que 
devait  lui  assurer  le  système  de  barrière,  avec  cette 
différence,  que  le  système  de  barrière  lui  imposait 
l’obligation  conteuse  d’entretenir  des  garnisons,  tandis 

aue  la  neutralité  de  la  Belgique,  placée  sous  la  garantie 
es  principales  Puissances  de  l’Europe,  lui  laisse  les 
moyens  de  réduire  sans  danger  son  état  militaire. 
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La  Conférence  vient  de.  répondre  à tous  les  points  1832 
du  Mémoire  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  Néer- 
landais. Elle  s’est  empressée  de  leur  communiquer 
avec  franchise  toutes  les  observations,  qui  prouvent,  à 
scs  yeux , qu’elle  a rempli  ses  obligations  envers  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Qu’en  développant  les  dispositions  de  l’Annexe  A. 
du  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  et  les  principes 
posés  dans  ce  Protocole  même,  elle  les  a toujours 
scrupuleusement  appliqués,  et  quelqqes  fois  étendus, 
en  faveur  de  la  Hollande. 

Que  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg elle  s’est  contentée  d’agir  d’après  une  autoiisa- 
tion  que  lui  ont  librement  donnée  le  Grand  Duc  et  la 
Confédération  Germanique. 

Qu’cnfin,  parmi  les  objections  élevées  contre  t^uel- 
ques  uns  des  24  Articles,  il  n’en  est  pas  une,  qui,  à 
la  suite  des  éclaircissemens  de  la  Conférence,  ne  puisse 
être  facilement  écartée. 

La  Conférence  espère  donc  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  ne  tardera  plus  à accepter  les  arrangemens 
arrêtés  le  15.  Octobre,  et  elle  lui  soumettra  une  der- 
nière considération. 

Par  le  Protocole,  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831, 
il  avait  été  statué  que  le  Souverain  de  la  Belgique 
devrait  accepter  les  arrangemens  qui  résultaient  de  ce 
Protocole. 

^*ar  le  Protocole,  No.  19,  du  19.  Février  suivant,  ' 
dont  le  Gouvernement  Néerlandais  invoque  aussi  l’au- 
torité, cette  acceptation  avait  été  bornée  aux  arran- 
gemens fondamentaux,  c’est  à dire,,  aux  Stipulations 
Territoriales  du  Protocole  du  27;  Janvier,  1831. 

Par  la  Lettre  que  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Paj^s  Bas  a adressée 
à la  Conférence  le  12.  Juillet,  il  avait  été  déclaré  que 
Sa  Majesté  recourait  aux  armes  contre  la  Belgique, 
uniquement  i pour  obtenir  des  conditions  de  séparation 
équitables,  et  traitait  en  ennemi  le  Souverain  que  la 
Belgique  venait  d’élire,  pareequ’il  n’avait  pas  accepté 
ces  conditions,  lesquelles,  selon  cette  même  Lettre, 
se  trouvaient  toutes  dans  les  principes  du  Protocole, 
du  27.  Janvier,  1831,  et  dans  les  dispositions  de  son 
Annexe  (A.) 

Jüouv.  Série,  Tome  111, 
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■1832  r Quand  tels  étaient  les  engagemens,  et  par  consé- 
quent les  dcvpirs,  de  la  Conférence;  quand  telles  étaient 
les  déclarations  du  Cabinet  de  la  Haye;  quand  ces  dé- 
clarations admettaient  évidemment  un  changement  de 
Souveraineté  en  Belgique  à des  conditions  équitables, 
puisées  dans  le  Protocole  du  27.  Janvier;  finalement, 
quand  le  nouveau;  Souverain  de  la  Belgique,  en  sous- 
crivant aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  accep- 
tait non  seulement  des  Stipulations,  territoriales , mais 
même  des  stipulations  financières,  qu'on  a démontré  être 
entièrement  conformés  aux  principes, de  ce  Protocole 
ou  aux  dispositions  de  son  Annexé,  la  Conférence 
pouvait-elle,  sans  manquer  à la  foi  de  ses  propres 
actes,  ne  point  prendre  les  déterminations  qu’elle  a 
prises?  / ^ 

/ . , ■ XI. 

Cinquante-quatrième  Protocole  de  la  Conférence 

tenue  à Londres , le  U.  Janvier  1832- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de  France; 
de  la  Grande-Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s’étant  réunis,  le  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Britatmique  a fait  connaître  à la 
Conférence,  que  quoique  les  nouvelles  qui  lui  étaient 
parvenues,  des  Ministres  de  Sa  Maj.  près  des  Cours 
contractantes  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  lui 
donnassent  l’espoir  fondé  de  l'arrivée  prochaine  des 
Ratifications  de  ces  Cours,  il  lui  paroissoit  cependant 
désirable,  vù  les  retards  qu’on  éprouve  par  la  difficulté 
des.  communications  à cette  époque  de  l’année,  de 
proroger  le  terme  fixé  pour  l’ecbange  des  dites  Ratifi- 
çations  jusqu’au  31  de  ce  mois;  afin,  de  faciliter  aux 
Cours  les  plus  éloignées  le  moyen  de.  faire  l’échange 
en  question  simultanément  avec  les  autres  Cours. 

Les  Plénipotentiaire^  d’Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ont  déclaré  que  partageant  l’espoir  énoncé 
plus  haut  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj. Britannique, 
connoissant  d’ailleurs  tout  le  prix  que  mettent  leurs 
Cours  ' à la  simultanéité  de  l’cchange  des  Ratifications, 
et  se  trouvant  même  chargés  d’en  exprimer  le  désir, 
ils  adhéraient  pleinement  à la  proposition  de  prolonger 
le  terme  pour  le  dit  échange  jusqu'au  31.  Janvier. 
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De  son  côté  le  Plénipotentiaire  de  France  a dé-  1832 
claré,  que  par  suite  de  l’esprit  de  conciliation  qui  l’avoit 
diriffé  depuis  la  première  réunion  de  la  Conférence, 
il  acceptoit  la  proposition  de  remettre  à 15  jours  l’épo- 
que de  l’échange  des  Ratifications  du  Traité  du  15. 
Novemb.  1831  , ne  prétendant  cependant  pas  par  cet 
acte,  rien  préjuger  sur  les  ordres  qu’il  pourra  recevoir 
d’ici  à l’époque  fixée. 

La  proposition  de  l’ajournement  du  terme  pour 
l’échange  des  Ratifications  jusqu’au  31.  Janvier  ayant 
été  agréée  par  tous  les  Plénipotentiaires  présens,  il  a 
été  arrêté  de  la  communiquer  au  Plénipotentiaire  Belge, 
qui  a été  introduit  et  qui  au  nom  de  Sa  Maj.  le  Roi 
des  Belges  a donné  son  consentement  à la  prorogation 
en  question  du  terme  de  l’échange  des  ratifications  du 
Traité  du  15.  Novemb.  1831. 

' Esterhazy.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Wessenberg.  Palmerston. 

xu. 

heure  du  Vicomte  P aimer  sien  à Sir  G.  JF. 
Chad  à Berlin,  en  date  Londres  du  ±2.  Jan- 
vier 1832. 

Sir, 

1 enclose  a Copy  of  the  Protocol  of  a Confé- 
rence (No.  54)  held  at  thîs  Office  yesterday,  by  which 
you  will  see  that  the  Plenipotentiaries  ofthe  5 Powers. 
and  the  Plenlpotentiary  oi  the  King  of  the  Belgians, 
bave  agreed,  for  the  reasons  stated  in  the  Protocol, 
to  extend  from  the  15th  to  the  31st  of  this  month, 
the  period  within  which  the  Ratifications  of  the  Treaty 
of  the  15th  of  November  are  to  be  exchanged. 

In  communicating  this  arrangement  to  the  Prus- 
sian  Government,  you  will  State,  that  it  is  founded, 
on  the  onc  handr  upon  the  confident  expectation  en- 
teiiained  by  His  Majesty’s  Government,  that  the  Ratifica- 
tions ofthe  Prussian,  Austrian,  and  Russian,  Govern- 
ments  will  be  received  in  London  before  the  expiration 
of  the  period  now  fixed  ; and,  on  the  other,  upon  the 
anxious  desire  felt  by  His  Majesty’s  Government  to 
leave  the  door  open  for  a simultaneous  < exchange  df 
Ratifications,  as  long  as  ît  is  possible  to  do  so  without 
great  and  serions  inconvenience. 

X 2 
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1832  It  13  obvious,  however,  that  any  longer  postpone- 
ment  beyond  the  day  now  (ixed,  woutd  tend  to  create 
an  impression  that  thcre  was  some  change  of  pnrpose 
among  the.Parties  who  hâve  signed  the  Treaty,  and  that 
there  Avas  no  longer  any  intention  that  it  should  be 
ratihed.  Such  a notion,  however  false  and  onfounded 
it  wouid  be,  could  not  fail  to  be  productive  of  conse- 
(jiiences  dangerous  to  the  peace  ot  Europe;  and  it  is 
therefore  of  great  importance  that  it  should  be  clearly 
understood  that  the  présent  postponement  hns  no  other 
motive  or  object  wbatever,  than  to  alTurd  the  additio- 
nal  opportunity  which  another  fortnight  may  présent, 
to  the  Pienipotentiaries  of  Russia,  Austria,  and  Prus- 
sia,  to  exchange  thcir  Ratifications  of  the  Treaty  si- 
multaneously  with  the  Pienipotentiaries  of  the  other 
Contracting  Parties. 

xra. 

Lettre  du  Vicomte  Palmerston  à Sir  F.  R, 
Portes  à Vienne  en  date,  Londres le  12.  Jan- 
' . vier  1832. 

Sir, 

I enclose  the  Copy  of  a Protocol  of  a Conférence 
(No.  54)  held  at  this  Office  yesterday,  by  which  yon 
will  see  that  the  Pienipotentiaries  of  the  5 Powers, 
and  the  Pienipotentiary  of  the  King  of  the  Belgians, 
hâve  agreed,  for  the  reasons  stated  in  the  Protocol, 
to  extend  from  the  15th  to  the  31st  of  this  month, 
the  period  within  which  the  Ratifications  of  the  Treaty 
of  the  l5th  of  November  are  to  be  excbanged. 

In  communicating  this  arrangement  to  the  Austrian 
Government,  you  will  state  that  it  is  founded,  on  the 
one  hand,  upon  the  confident  expectation  entertained 
, by  His  Majesty’s  Government,  that  the  Ratifications 
01  the  Austrian,  Prussian,  and  Russian,  Governments 
will  be  received  in  London  before  the  expiration  of 
the  period  now  fixed;  and,  on  the  other,  upon  the 
anxious  désire  felt  by  His  Majesty’s  Government  to  leave 
^ the  door  open  for  a simultaneous  excbange  of  Ratifi* 
cations,  as  long  as  it  is  possible  to  do  so  without 
great  and  serions  inconvenience.  It  is  obvious,  howe- 
.ver,  that  any  longer  postponement  beyond  the  day 
now  fixed,  wouid  tend  to  create  an  impression  that 
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there  was  soine  change  of  pnrpose  among  the  Par-  1832 
lies  who  bave  signed  the  Treaty,  and  that  there  was 
no  longer  any  intention  that  it  should  be  ratihed. 

Such  a notion,  however  false  and  unt'oiinded  it  would 
be,  could  not  fa'il  to  be  productive  of  conséquences 
dangerous  to  the  peace  of  Europe;  and  it  is  therefore 
of  great  importance  that  it  should  be  clearly  under- 
stood,  that  tue  présent  postponemeiit  has  no  other  mo- 
tive'or  object  whatever,  than  to  aflbrd  the  additional 
1 opporlunity,  which  another  fortnight'may  présent,  to 
I the  Plenipotenliaries  of  Austria,  Prussia , and  Russia, 

I to  exchange  their  Ratifications  of  the  Treaty,  simul- 
I taneousiy  with  the  Plenipotenliaries  of  the  other  Con- 
i tracting  Parties. 

' XIV. 

Lettre  du  Vicomte  Palmerston  à Lord  Hey- 
I • tesburg  à St.  Petersbourg , datée  Londres^  le 
I 14.  Janvier  1832. 

(Extract.) 

I enclose  for  your  Excellency’s  information  the 
I Copy  of  a Protocol  (No.  54),  by  which  the  period 
fixed  as  the  last  day  for  the  exchange  of  the  Ratifi- 
cations of  the  Treaty  of  the  15th  November,  has 
been  extended  from  the  15lh  to  3Ist  instant. 

Your  Excellency  will  collect  from  the  Protocol 
itself  the  reasons  which  hâve  led  to  the  postponement; 
but  among  the  most  prominent;  I ought  to  mention 
your  Excellency’s  Despatch  of  the  19th  December, 
which  reached  me  on  the  day  preceding  that  of  the 
Conférence,  and  in  which  you  state  that  you  hâve 
good  reason  to  believe  that  the  Russian  Ratification 
would  be  sent  ofi'  from  St  Petersburgh'  bëfore  the  ex- 
piration of  the  2 months  fixed  for  the  exchange  of 
Ratifications. 

His  Mmesty’s  Government  are  so  sensible  of  the  im-' 
portance  of  preserving  unimpaired  that  union  which  has 
hilherto  subsisted  between  the  5 Powers,  that,  whatever  in- 
conveniences  may  attend  the  extension  of  the  time  fixed 
in  the  Treaty,  those  inconveniences  hâve  been  considered  ' 
to  be  more  than  counterbalanccd  by  the  chance,  thus 
afibrded,  of  receiving  the  Russian  Ratification  in  time 
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1832  to  exchange  it  simultaileoasly  with  .tbose  of  the  other 
Powers.  , ; . ,1 

His  Majegty’g  Ratification  « and  those  of  the  King 
of  the  French  and  of  the  King  of  tlie  Belgians,  hâve 
for  some  tiine  been  in  the  hands  .of  ihcir  respective 
Plenipotentiaries  in  London.  The  Ratification  of  the 
King  of  Prussia  is  recently  arrived,  and  that  of  the 
Einperor  of  Austria  is  daily  expected. 

His  Majesty’s  Government  trust  that  the  grounds 
upon  wliich  your  Excellency  rested  your  belief  that 
the  Russian  Katific.'tion  would  be  sent  ofl’  before  the 
I5th  of  this  tnonlh,  may  prove  well  founded,  and  that 
the  Ratification,  may  arrive  befure'  tlie  31st,  accom- 
panied  with  full  authority  to  the  Rnssian  Plenipotentia- 
ries to  exchange  it.  But  His  Majesty’s  Government 
deem  it  necessary  to  provide  your  Excellency  with 
Instructions,  for  the  case  in  wliIch  that  Ratification 
should  not  hâve  been  sent,  or  should  bave  heen  ac- 
companied  by  Instructions  to  withhold  the  exchange  of  it 
' until  the  King  of  the  Netherlands  sliall  hâve  fully  ac- 
ceded  to  the  24  Articles. 

In  either  of  those  cases,  your  Excellency  is  in- 
structed  to  lose  no  tiine  in  expressing,  to  the  Rus- 
sian Government , the  earnest  and  anxious  desire  of 
His  Majesty’s  Government,  that  the  Russian  Ratifica- 
tion may  be  exchanged  with  the  least  possible  delay. 

The  Despatches , of  whicli  I send  your  Excellency 
Copies,  and  wliich  hâve  been  addressed  to  His  Maje- 
sty  8 Minister  at  Berlin  and  to  His  Majesty’s  Chargé 
d’ Affaires  at  Vienna,  will  put  your  Excellency  in  pos- 
session of  the  point  of  view  in  which  His  Majesty’s 
Government  hâve  represented  to  the  Prussian  and  Au- 
strian  Cabinets  the  pressing  and  urgent  importance  of 
ratifying  the  Treaty  of  the  15th  Novembcr;  and  your 
Excellency  will  druw  from  those  Despatches  , sucn  ar- 
guments and  considérations,  as  you  may  think  best 
calculated  to  make  an  impression  upon  the  Cabinet 
of  St.  Petersburgh. 

His  Majesty’s  Government  are  well  aware  that 
His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  stands  , with  re- 
gard to  this  question  fin  a position  different,  in  some 
respects,  from  that  of  some  of  the  other  Sovereigns 
who  are  Parties  to  the  Treaty;  and  that  the  connec- 
- . lion  which  tlie  inarriage  of  His  Royal  Highness  the 

' ' ' 
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Prince  of  Orange  ■ has  ' nàtablishéd  between  '^the  Royal  1833 
Familles  of  Russie  and  Holland,  and  the  Personal 
friendship  and  esteem  of  which  that  marriage  bas 
been  at  once  the  fruit  and  the  cause,  must,  necessa- 
rily,  niingle  sentiments  ofprivate  aifection,  and  feeiings 
of  Personal  delicacy,  with  those  higher  considérations 
of  European  Policy,  by  which  alonë,  under  other  cir- 
cumstances , His  Impérial  Majesty’s  decisions  would 
be  governed,  upon  a matter  so  deeplÿ  and  directiy 
aflëcting  the  Peace  of  Nations.  But  • His~  MajestyV 
Government  are  persnaded,  that  the  enlightened  mind 
of  His  Impérial  Majesty  will  not  allow  itself  to  be  sway> 
cd  by  those  personal  considérations  beyond  a certain 
point;  and  that  His  Impérial  Majesty,  hnving  shewn  to 
the  King  of  The  Netherlands  in^  this  atlpir,  ail  that 
delicacy  and  deference  which  migh’t  nàturnlly  hâve  been 
expected  from  the  générons  feeiings  of  His  Imperia! 
Majesty,  be  will  yet  remember  how  greatly  Europe 
stands  in  nced  of' repose,  and  how  impossible  it  is 
that  such  repose  can  be  looked  for,  until  this^  long 
pending  Negotiation  îs'brought  to  a close  by  the  Ra- 
tification of  the  Treaty  of  the  15th  November. 

The  objections  which  hâve  been  urged  to  that 
Treaty  by  the  Dutch  Government  hâve  been  so  fully, 
and  His  Majestys  Government  t^ink  so  satisfactorily, 
answered,  by  the  Note  and  Mémorandum  of  the  Con- 
férence of  tne  4th  instant  *),  ,that  it  is  sufficient  to 
refer  you  to  that  Note  and  Mémorandum  lo  shew  how 
unfounded  those  objections  have^  been.  • , 

In  truth,  if  it  once  is  admitted  that  a Séparation  bet- 
ween Holland  and  Belgium  had  become  unavoidabie,  — 
and  this  was  long  ago  decided  by  the  2 Countriea  ' 
thcmselveé,  — it  may  justly  be  maintained  that  the 
terms  of  Séparation  contained  in  the  Treaty,  are  fair 
and  équitable  towards  both  Parties.  An  arrangement 
of  this  kind,  consisting  of  % sériés  of  Articles,  mnst 
necessarily  be  founded  upon  a System  of  reciprocal 
compensations.  Some  Articles  will  be  favourable  to 
one  side,  some  to  the  other;  and  it  is  only  by  stri- 
king  a balance  upon  the  whole,  and  not  by  looking 
at  particular  Articles,  taken  separately,  that  a just 
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1832  estimate  can  be  formed  of  the  efiect  and  character^of 
the  seulement. 

' In  this  view  of  the  matter  it  «ertainly  was,  and 
still  is,  the  opinion  of  Elis  Majesty’s  Government,  that 
the  general  resuit  of  the  24  Articles  constituted  a seu- 
lement extremely  favourable  to  the  interests  of  Hol- 
land ; and  it  was,  undoubtedly,  not  from  tbat  one  of 
the  2 Parties  that  Elis  Majesty’s  Government  apprehen- 
ded  the  greatest  réluctance  to  accept  the  award  of 
the  Conférence. 

Neither  did  the  objections  which  the  Netherland 
Government  now  make  to  the  Treaty,  apparently  ori- 
ginate  wilh  the  Dutch  Nation  ; because  the  hrst  impres- 
sion produced  upon  the  public  mind  in  Holland  by 
the  communication  of  the  24  Articles,  unquestionaUy 
^ was,  that  they  contained,  on  lhe  whole,  a seulement 
satisfactory  to  Holland  ; and,  if,  during  the  interval 
which  has  since  elapsed,  that  impression  has  been  in 
some  degree  weakened , by  scdulous  exertions  to  with- 
draw  attention  from  those  parts  of  the  Treaty  which 
are  eminently  advantageous  to  Dutch  interests  and  to 
fix  it  upon  those  Articles  which  contain  counterbalan- 
cing  compensations  for  Belgium , that  is  rather  a proof 
of  the  facility  with  which  incn  inay  be  rendered  dissa- 
tished  with  what  is  really  to  thcir  advantage,  than  any 
evidence  that  the  Treaty  itself  is  not  perfectiy  fair 
and  just. 

Such  as  this  Treaty  is.  however,  it  is  impossible 
now  to  alter  it,  except  by  the  inulual  and  spontaneous  i 
Consent  of  the  2 Parties  whom  it  principally  affects; 
and  there  seems  to  be  no  other  alternative  left,  but  that 
the  Treaty  should  be  carried  into  execution,  or  that 
^all  the  en'orts  of  the  5 Powers  during  the  last  14 
monihs  to  preserve  Peace  should  be  rendered  unavail- 
ing,  and  that  Europe  should  now  be  more  exposed 
to  the  danger  of  general  War,  than  when  first  these 
Negotiations  began.  > 

Elis  Majesty’s  Government  place  too  much  Con6- 
dence  in  the  pacifie  disposition  of  Elis  Impérial  Ma- 
jesty,  to  doubt  what>  under  these  circumstances , His 
' Impérial  Majesty’s  decision  will  be;  and  they  are  con- 
vinced , that  Elis  Impérial  Majesty  will  aiilhorize  his 
Plenipotentiaries  in  London  to  exchange  his' Ratifica- 
tion of  the  Treaty. 
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But  your  Excellency  is  instrncted  to  press  upon  1832 
the  serious  considération  of  tlie  Russian  Government, 
how  extremely  important  it  is,  in  order  to  give  Cull 
etl'ect  to  thé  intentions  of  His  Impérial  Majesty  ; that 
his  Ratiücation  shouid  be  exchanged  wlth  tbe  least 
possible  deliiy. 

It  îs  the  cordial  and  intimate  union  of  the  5 Pow- 
ers,  «hich,  during  the  last  14  months,  lias  preser- 
ved  the  Peace  of  Europe;  it  is  the  continuance  of 
this  union  which  alone  can  give  to  the  seulement  of 
the  Belgian;  aü'air  ail  that  pacifie  character  which  it  is 
so  désirable  it  shouid  bear.  But  that  union  would  ne- 
cessarily  be  destroyed  by  any.  further  delay,  ou-tho 
» part  of  His  Impérial  Majesty,  to  ratify.  Other  Power^, 
whose  proxiinity  to  the  Cauntries  which  are  the  subject 
matter  of  the  Treaty,  deprives  them  of  all  excuse  for 
withholding  their  Ratification,  and  furnishes  them  wilh 
thé  strongest  motive  for  giving  it,  will,  doubtiess  ratify 
at  the  expiration  of  the  period  now  lixed  ; and  if  Rus- 
sia  shouid  not  then  be:  prepared  to  ratify  in  concert- 
wilh  her  Alfies,  she  would,  by  lier  own  act,  croate  a 
division  in  an  Alliance,  which  His  Majesty ’s  Govern-  ' 
ment  think  it  so  important  for  the  general  interests  of 
Europe,  to  niaintain  uniinpaired.  ^ 

'His  Majeslyfs  Government  feel,  then,  that  lhey 
would  be  wanting  in  frankness  towards  the  Government 
of  Russia,  if  they  were  not  to  instruct  your  Excel- 
lency to  déclaré,  that,  whatever  deference  they  might 
wkh  to  shew  to  the  sentiments  which  hâve  hitherto  led 
to  the  suspension  of  the  Russian  Ratification , any  lon- 
ger delay  in  the  seulement  of  this  important  matter 
would,  in  their  opinion,  be  attended  with  too  grcat 
and  too  imminent  a danger.  That,  consequently,  mneb 
as  they  shouid  regret  to  6nd  themselves  separated  at 
last  Ifom  the  Russian  Government,  in  a transaction  in 
which  the  2 Governments  hâve  so  long  and  so  usefully 
co-operated,  they  will  feel  themselves  bound,  on  the 
31st,  to  exchange  the  Ratification  of  Great  Britain, 
in  conjunction  with  those  of  such  other  of  the  5 
Powers  as  may  then  aiso  be  ready,  without  waiting 
further  for  the  Ratificalion  of  Russia,  shouid  her  Ple- 
nipotentiaries  not  be  authorized  to  exchange  it  ou 
tliat  day. 
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XV. 

Déclaration  signée  par  les  . Plénipotentiaires 
d’Autriche  ^ de  la  Grande  Bretagne , de  Prusse 
et  de  Russie  J à Londres  le  23-  Janvier  1832**). 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  en  procé- 
dant à l’échange  des  ratihcations  de  la  convention  du 
14.  Décembre  dernier,  déclarent  à cette  occasion: 
lo.  Que  les  stipulations  de  la  convention  dü  14. 
Décembre  dernier,  motivées  par  le  changement  survenu 
dans  la  situation  politique  de  la  Belgique,  ne  peuvent 
ne  doivent  être  entendues  que  sous  là  réserve  dé 
lâ  souveraineté  pleine  et  entière  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  sur  les  ibrteresses  indiquées  dans  la  dite  con- 
vention, ainsi  que  sous  celle  de  la  neutralité  et  de  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  indépendance  et  neutralité 
qui , garanties  aux  mêmes  droits  par  les  cinq  Puissan- 
ces, établissent  sous  ce  rapport  un  lien  identique  entre 

elles  et  la  Belgique.  ’ , 

2o.  Que  les  sommes  dont  il  est  question  dans  l’ar- 
ticle 5 ne 'sont  mentionnées  que  pour  décompte,  l’in- 
tention des  Cours  étant  que,  si  le  décompte  offrait  un 
résidu,  ce  résidu  serve  à soulager  la  Belgique  dans 
les  dépenses  qu’elle  aura  à faire  pour  la  démolition 
des  forteresses  indiquées  dans  l’articlê  1er. 

3o.  Qu’enfin,  la  réserve  faite  par  .les  quatre  Cours 
à l’article  6 n’ayant  rapport  qu’aux  articles*2  et  3,  ne 
s’applique  par  conséquent  qu’aux  places  à démolir. 

Par  cette  déclaration  sur  les  trois  points  qui  pré- 
cèdent, les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  placent 
hors  de  doute  que  toutes  les  clausés  de  la  convention 
du  14.  Décembre  sont  eu  parfaite  harmonie  avec  le 
caractère  de  puissance  indépendante  et  neutre,  qui  a 
été  reconnu  à la  Belgique  par  les  cinq  Cours.  ' 


*)  Le  Gouvernement  franfnis  ayant  témoigné  le  rféeir  que 
.l’échange  des  ratifications  de  la  convention  du  14.  Uécembre 
1831 , relativeineut  à la  déniolition  des  forteresses  en  Bel- 
gique, fut  accompagné  de  quelques  explications. 

' Note  de  l’Edit.  *' 
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XVI. 

Note  adressée  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  à la  Conférence  de  Londres  ^ en  date  du 
30-  Janvier  1832- 

Londres,  le  30.  Janvier.  1832< 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  se  trouvant  aujourd’hui  à même 
de  répondre  au  nom  de  leur  Souverain  à la  Commu- 
nication, dont  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à Londres,  les  ont  honorés  le  4 de  ce 
mois,  se  font  un  devoir  de  s’acquitter  de  cette  tâche 
par  la  présente  Note. 

Lorsque  les  Soussignés  eurent  pris  connaissance 
des  24  Articles  concertés  par  leuis  Excellences,  comme 
conditions  d’un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  ils  déclarèrent  par  leur  Note  du  7. 
Novembre,  qu’en  se  fondant  sur  les  Pleins- Pouvoirs 
remis  à la  Conférence  le  4.  Août,  et  contenant  l’auto- 
risation de  discuter,  arrêter,  et  signer,  avec  elle  un 
Traité  de  Séparation  -entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
et  d’après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  leur 
Cour,  ils  étaient  prêts  à discuter  les  modifications,  que 
les  24  Articles  ci-dessus  mentionnés  dev  lent  éprouver, 
conformément  aux  principes  antérieurement  adoptés. 
Dès  le  7.  Novembre,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
exprima  ainsi  l’opinion,  que  les  24  Articles  exigeaient 
des  modifications,  et  son  empressement  à les  faire 
connaitre.  > 

< La  Cour  de  la  Haye  ayant  appris  par  la  Note 
de  la  Conférence  aux  Soussignés  du  10.  Novembre, 
que  leur  Déclaration  n’avait  pas  été  accueillie,  se  vit 
à regret  dans  la  pénible  nécessité  d’ajourner  jusqu’à 
une  époque  plus  favorable  ses  Communications,  que 
la  non  - admission  du  principe  général,  sur  lequel  elles 
devaient  s’établir,  semblait  rendre  intempestives.  La 
discussion  à laquelle  la  Conférence  vient  de  destiner 
sa  Note,  et  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  en  réponse  à 
celle  des  Soussignés  du  14.  Décembre,  lui  donne  lieu 
de  croire,  qu’elle  a eu  plus  de  succès  que  la  première 
fois,  dans  le  «choix  du  moment  où  les  dites  Communi- 


1832 
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1832  cations  ont  été  offertes.  Cette  discossion,  et  la  décla- 
ration, dont  la  Conférence  a bien  voulu  l’accompagner, 
qu’il  lui  tardait  de  connaître  l’o|)inion  du  Cabinet  de 
la  ilaye 'sur  les  24  Articles,  sont  d’un  heureux  augure 
pour  l’is.sue  de  la  Négociation,  et  oQ'rent  un  nouveau 
gage  de  la  conviction  de  la  Conférence,  que  la  voie 
de  la  médiation  est  la  seule  qui  puisse  y conduire. 
Aussi  ce  principe  se  trouve -t- il  déjà  exprimé  dans  la 
Lettre  du  1.  Février,  1831,  de  Monsieur  le  Ministre 
dès'  Affaires  Etrangères  de  France  à Monsieur  Bresson. 
*^La  Conférence  de  Londres,”  y est -il  dit,  ‘'est  une 
médiation,  et  l’intention  du  Gouvernement  du  Roi  est 
qu’elle  ne  perde  jamais  ce  caractère.’’  Le  même  Mi- 
nistre manifesta  le  1.  Mars  1831,  dans  une  Lettre  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  France  à Londres, 
“que  la  Conférence  était  à la  fois  moins  compétente, 
et  moins  éclairée  pour  la  solution  d’une  question  d’in- 
térêt privé,  que  pour  celle  de  questions  d’intérêt  JBu- 
ropéen.”  La  Cour  des  Pays  Bas,  depuis  que  le  pou- 
voir insurrectionnel  en  Belgique  a trouvé  le  même 
accueil  que  les  droits  légitimes  du  Roi,  hésite  d'autant 
moins  à se  prévaloir  de  ce  principe,  qu’elle  s’e'st  abste- 
nue de  toute  démarche,  qui  eut  pu  en  aucune  manière 
modifier  par  rapport  à elle  l’état  des  choses,  et  qu’elle 
est  demeurée  étrangère  à des  actes  entre  tiers. 

Quant  au  cours  de  la  Négociation,  elle  partage 
l’opinion,  que  le  §.4.  du  Protocole  d’Aix-la-Chapelle 
ne  fixe  pas  les  formes  des  délibérations,  mais  elle  n’a  pu 
abandonner  celle,  que  la  participation  des  Plénipoten- 
tiaires aux  réunions  textuellement  conclues  dans  la  der- 
nière phrase  du  dit  §,  exige  rigoureusement  leur  pré- 
sence à ces  réunions,  et  surtout,  qu’aucune  matière 
ne  peut-être  préparée,  discutée,  ni  réglée,  sans  leur 
CO  - opération , et  leur  aveu.  Les  intérêts  même  les 
plus  graves  des  Puissances  intervenantes  peuvent  d’au- 
tant moins  déroger  à ce  principe,  que  le  premier  in- 
térêt du  monde  politique  est  le  maintien  de  l’indepen- 
dance,  et  de  l’action  libre  de  chaque  Membre  du  sy- 
stème des  Nations.  L’invitation  adressée  par  le  Pro- 
tocole du  4.  Novembre,  1830,  à l’Ambassadeur  du 
Roi  à se  joindre  aux  délibérations,  semble  indiquer 

3u’à  cette  époque  la  Conférence  entendait  le  Protocole 
’Aix-la- Chapelle  dans  le  même  sens  que  le  Gouver-. 
uement  des  Pays  Bas.  - • 
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Assurément  la  Cour  de  la  Flaye  a été  fort  éloig-  1832 
née  de  se  livrer  au  soupçon  que  la  Conférence  ne  vou- 
drait  laisser  désormais,  à la  Hollande,  qu'une  place 
Jionoraire  dans  l’Association  Européenne.  Si  les  Sous- 
signés se  sont  permis  d’observer,  que  les  24  Articles 
laisseraient  tout  au  plus  à la  Hollande  une  place  <le 
cette  catégorie,  cette  remarque  était  motivée  par  la 
conviction,  que  ce  résultat  n’entrait  nullement  dans  les 
intentions  de  la  Conférence.  Mais  quelque  bien  dispo- 
sées que  puissent  être  des  Puissances  Etrangères 
amies  et  alliées,  chaque  Etat,  par  la  nature  des 
choses,  juge  le  mieux  de  combinaisons  qui  le  con- 
cernent, et  de  sa  propre  position,  et  il  est  encore 
plus  du  devoir  du  (iouvernement  des  Pays  lias,  de 
se  maintenir  dans  la  sienne,  que  dans  les  attributions 
des  autres  Puissances  de  la  respecter.  Les  5 Cours 
est- il  dit,  se  trouvent  replacées  involontairement  dans 
l’obligation  de  contribuer,  comme  en  1814,  à détermi- 
ner l’avenir  et  le  mode  d’existence  de  la  Belgique. 

Or,  à cette  époque,  cette  obligation  étoil  fondée  sur 
un  Traité  formel;  celui  de  Vienne  n’existait  pas,  et 
il  ne  s’agissait  point  d’obtenir  cet  avenir,  et  cette 
existence,  au  prix  de  l’indépendance  de  la  Hollande, 
de  ses  Finances,  du  libre  usage  de  ses  rivières,  de 
scs  canaux  et  de  son  Territoire,  et  des  biens  patrimo- 
niaux de  la  Maison  de  Nassau,  ou  de  leur  équivalent. 

La  Conférence  n’admet  point  comme  une  des 
Bases  de  la  Négociation,  les  8 Articles  du  21.  Juillet, 
1814,  par  le  motif  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
a proclamé  le  principe  de  la  Séparation  de  la  Hollande 
d’avec  la  Belgique,  et  a déclaré  qu’il  se  voyait  hors 
d’état  de  ramene#  la  Belgique  sous  son  pouvoir  sans 
secours  militaire  étranger.  Les  Soussignés  se  permet- 
tront de  faire  ressortir  ici  les  principales  phases  de  la 
Négociation. 

L’exorde  du  1er  Protocole  de  la  Conférence  men- 
tionne l’invitation  adressée  aux  5 Cours  par  celle  des 
Pays  Bas,  à l’effet  de  délibérer,  de  concert  avec  Sa  , 
Mitjesté,  sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  ses  Etats,  et  le  désir 
des  5 Puissances  d’arrêter  le  désordre.  Par  sa  Note  du 
22.  Décembre,  18^10,  l’Ambassadeur  des  Pays  Bas  protesta 
contre  le  Protocole  du  20.  de  ce  mois,  en  tant  que,  soit  par 
ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet  .Acte  portait 
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1832  atteinte  aux  droits  du  Roi.  ''Dans  la  supposition  même,” 
y est- il  dit,  “que  la  necessitti  d’une  Séparation  ab- 
solue exige  et  entraîne  les  nouveaux  arrangemens , dont 
il  est  question  dans  ce  Protocole,  (celui  du  20.  Décem- 
bre, 1830),  l’ordre  de  choses  qu’on  se  propose  de 
changer,  n'est -il  pas  fondé  sur  des  Traités  solennels.^ 
Ces  Traités  en  imposant  au  Roi  des  Pays  Bas  difl'é- 
rentes  obligations,  ne  lui  ont  ils  pas  conféré  des  droits? 
Ces  droits  peuvent- ils  être  oubliés  ou  méconnus?  A 
quel  titre  en  veut -on  maintenir  quelques  Stipulations, 
en  abroger  d’autres,  soustraire  à l’autorité  légitime  des 
Provinces  entières,  dont  le  voeu  n’est  rien  moins  que 
constaté?”  Cette  protestation  fut  suivie  d’une  déclaia- 
tion  faite  au  nom  de  Sa . Majesté  à la  Conférence. 
Ëile  contenait  les  réserves  nécessaires,  et  c’est  à la 
faveur  de  ces  réserves  que  Sa  Majesté  fit  exprimer 
son  désir  de  voir  régler  la  Séparation  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  d’une  manière  équitable.  L’An- 
nexe A.  du  12me  Protocole  se  trouva  destinée  à réa- 
liser ce  désir.  Non  obstant  les  motifs  qui  s’opposaient 
à l’accession,  le  Roi  accéda  au  dit  Acte,  mais  jamais 
le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  dévia  de  ses  prin- 
cipes, et  son  office  du  12me  Juillet  1831,  en  ofl're 
une  preuve  bien  convaincante  dans  l’observation  que 
l’Annexe  A.  du  12me  Protocole  a laissé  intacte  la  que- 
stion de  la  Souveraineté,  et  dahs  la  déclaration,  qu’en 
supposant  même  que  le  Roi  pût  consentir  à ce  que 
cette  importante  solution  fût  mise  dans  la  balance 
I de  l’arrangement  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  Sa 
Majesté  ne  saurait  s’y  prêter,  qqe  moyennant  de  justes 
équivalens.  Si  la  marché  de  la  N^ociation  éprouva 
plus  tard  une  aberration  sensible,  la  imur  des  Pays  Bas 
s’appliqua  constamment  à la  maintenir  dans  la  voie  adoptée. 

Tel  étant  l’état  de  choses,  l’on  n’a  point  saisi 
l’objet  des  citations  qui  se  rapportent  à la  Séparation. 
Au  surplus , les  Actes  mentionnés  par  la  Conférence, 
afin  de  prouver  que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas, 
en  proclamant  de  son  propre  chef,  antérieurement  à 
la  réunion  de  la  Conférence,  le  principe  de  la  Sépa- 
ration de  la  Hollande  d’avec  la  Belgique,  aurait  ané- 
anti lui  - même  la  partie  essentielle  des  8 Articles  de 
Londres,  ofl'rent  la  preuve  du  contraire. 

Par  le  Message  Royal  du  13.  Septembre,  1830, 
le  Roi  demanda  l’opinion  des  Etats  - Généraux  sur  les 
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Questions  y propost'es,  et  sî,  dans  le  cas  alldrmatif,  1832 
les  relations  établies  par  les  Traités  et  la  Loi  Fon-' 
damentale  devroient  être  clian|:;ées. 

L’issue  des  délibérations  des  2 Chambres  des  Etats- 
Généraux  du  29  et  30.  Septembre,  1830,  ne  fut  qu’un 
vote,  et  l’énonciation  d’opinions  très  divergentes,  et 
en  grande  partie  conditionnelles,  et  bien  peu  positives: 
ce  vote  isolé  ne  menait,  et  ne  pouvait  mener,  à aucune 
conclusion,  ni  résultat  pratique.  Un  Message  Royal 
du  lcr  Octobre,  1830,  n’existe  pas,  il  est  possible 
que  la  Conférence  ait  eu  ici  en  vue  le  Décret  Royal 
du  même  jour,  portant  la  nomination  d’une  Commis- 
sion, composée  de  Hollandais  et  de  Belges,  et  chargée 
de  la  réduction  d’un  Projet  de  Loi,  nécessaire  pour 
apporter  à la  Loi  Fondamentale,  et  aux  relations  exi- 
stantes entre  le  2 grandes  Divisions  du  Royaume,  les 
changemens  que  réclamaient  l’intérêt  général,  et  celui 
de  chacune  des  dites  Divisions.  Ce  Decret  se  borna 
donc  à demander  un  Projet  de  Loi,  et  contenait  d’ail- 
leurs la  recommendation  expresse  à la  Commission, 
d’avoir  constamment  devant  les  yeux,  que  la  révision  ^ 
de  la  Loi  Fondamentale  devait  être  opérée  de  manière 
à odVir  réciproquement,  à chacune  des  grandes  Divisions 
du  Royaume,  les  plus  fortes  garanties  contre  toute 
prépondérance  de  la  part  de  l’autre.  Peut-être  que 
la  Conférence,  en  citant  un  Message  Royal  du  1er 
Octobre,  1830,  a eu  Hntention  de.  parler  du  Discours 
de  clôture  de  la  Ses.«ion  des  Etats -Généraux,  prononcé 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  le  2.  Octobre;  mais  ce  , 
Discours  communiqua  simplement  aux  Etats- Généraux, 
la  nomination  de  la  Commission  précitée,  et  la  nature 
du  travail  dont  Sa  Majesté  l’avait  chargée.  Le  Ministre 
y pose  en  principe  la  réunion  ordinaire  alors  prochaine 
des  Etats -Généraux. 

Le  discours  prononcé  par  le  Roi,  le  18.  Octobre 
de  la  même  année,  à l’occasion  de  l’ouverture  de  la 
Session  Ordinaire  des  Etats -Généraux,  qualitié  erro- 
nément par  la  Conférence  de<Alessage  Royal,  ne  con- 
tient également  aucune  phrase  à l’appui  de  ce  qu’on  a 
voulu  en  inférer.  Sa  Majesté,  au  contraire,  y énonça 
les  motifs  qui  l’avaient  portée  à investir  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  d’Orange,  du  gouvernement  tem- 
poraire des  parties  des  Provinces  Méridionales,  qui 
étoient  restées  fidèles,  et  à lui  confier  le  soin  de  faire 
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1832  rentrer  autarrt  <|ne  poÿ.sible,  dans  l’ordre  Idgal,  par 
des  moyens  de  persuasion,  les  l^roviiices  révoltées. 

Finalement,  la  Proclamation  du  Prince,  du  5.  Oc- 
tobre 1830,  basée  sur  le  pouvoir  temporiiire  qui  lui 
avaient  été  condé  par  le  Roi  son  Père,  annonça  que 
le  Roi  accordait  provisoirement  à la  partie  méridionale 
une  Administration  séparée,  en  attendant  qu’il  fi\t  pos- 
sible de  régler  légalement  la  manière  d’opérer  la  Sé- 
paration entre  les  2 grandes  Divisions  du  Royaume, 
et  d’en  déterminer  les  conditions. 

Il  serait  superflu  d’entrer  dans  de  plus  grands 
développemens,  pour  démontrer,  que  les  5 Actes  pré- 
cités n’oflrent  aucun  appui  à ce  qu’on  en  a inféré. 

Du  reste,  le  fond  de  la  ^jégociation  étant  bien 
évidemment  aujourd’hui,  la  Séparation  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  la  controverse  us  borne  à la  question 
de  savoir,  si  les  intérêts  de  la  Hollande  doivent  être 
sacrifiés  à cette  séparation , et  si  ce  qu’on  exige  de 
la  Hollande  doit  être  considéré  comme  un  sacriflee 
de  ses  intérêts. 

• Quant  aux  8 Articles  de  Londres,  les  Soussignés 
les  ont  cité  non  seulement  pour  le  fond,  mais  encore 
pour  la  forme,  et  à l’appui  de  l’opinion  qu!aujourd’hui, 
où  il  s’agissait  de  dissoudre  la  réunion,  icette  dissolu- 
tion ne  pouvait  s’effectuer  que  par  la  même  voie,  sa- 
voir, par  une  négociation  avec  le  Roi.  Ils  ont  ajouté, 
que  lorsque  la  Séparation  eût  été  décidée,  l’on  recon- 
nût qu’il  importait  de  modifier  ces  Articles,  ou  de  leur 
en  substituer  d’autres. 

Dans  la  Note  et  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  la 
Conférence  répété  les  8 Articles  du  21.  Juillet,  1814, 
la  première  des  Bases  indiquées  par  les  Soussignés, 
dont  elle  déclare  les  parties  essentielles  anéanties  et 
annullées. 

, , Pour  répondre  à cette  assertion,  les  Soussignés 
en  s’abstenant  de  discuter  la  matière,  se  borneront  à 
citer  les  termes  dont  la  Conférence  s’est  servie  dans 
son  12e  Protocole,  du  27.  Janvier,  1831.  “Mais  de 
plus,”  y est-il  dit,  “les  questions  qu’il  s’agit  de  résou- 
dre ont  déjà  donné  lieu  à des  décisions,  dont  les  prin- 
cipes, loin  d’être  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  régi 
de  tout  tems,  les  relations  réciproques  des  Etats,  et 
que  des  Conventions  spéciales  conclues  entre  les  5 
Cours,  ont  rappelés  et  consacrés.  Ces  Conventions 
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ne  sanraient  donc  être  changées  dans  aucun  cas  sans  1832 
la  participation  des  Puissances  Contractantes.” 

‘'Les  motifs  qui  viennent  d’étre  exposés,  et  dont 
la  gravité  n’est  pas  douteuse,  ont  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à discuter,  sous  le  rapport  des  arrange- 
inens  de  Finance,  qui  doivent  nécessairement  s’appli- 
quer tous  au  partage  des  Dettes  du  Royaume  des 
Pays  Bas,  qui  plus  ou  nioins  intéressent  tous  les  Peu- 
ples de  l’Europe,  les  dispositions  des  Traités,  en  vertu 
desquelles  les  Dettes  de  la  Hollande,  et  celles  de  la 
Belgique  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas.  Ces  dispositions,  consignées 
dans  un  Protocole  du  21.  Juillet,  1814,  jointes  àl’Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  du  9.  Juin,  1815,  et 
regardées  comme  fesant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu’il  suit:  Article  VI.  du  Protocole  du  21. 
Juillet,  1814.  Les  charges  devant  ,étre  communes, 
ainsi  que  les  bénéfices,  les  dettes  contractées  jusqu’à 
l’époque  de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises 
d’un  côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l’autre, 
seront  à la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays  Bas. 

Plus  loin  se  trouve  cité  l’Article  VII.  du  Protocole 
du  21.  Juillet,  1814,  en  ces  termes.  “La  même  pro- 
portion serait  applicable  au  partage  des  dépenses  faites 
par  le  Trésor  Général  des  Pays  Bas,  conformément 
à l’Article  VII.  du  Protocole  du  21.  Juillet,  1814  lequel 
porte  que  les  dépenses  requises,”  etc. 

Récemment  encore ^dans  le  48  Protocole,  du  6. 
Octobre,  1831,  il  est  dit:  “Dans  ce  travail  (l’arrange- 
ment financier)  la  Conférence  s’est  avant,  tout  rap- 
portée aux  principes  de  l’Article  VT.  du  Protocole  du 
21.  Juillet,)  1814,  savoir,  que  les  charges  devant  être 
communes,  ainsi  que  les  bénéfices,”  etc.  • 

Pour  ce  qui  concerne  l’impossibilité,  où  se  trou-  . 
verait  le  Gouvernement  des  Paj^s  Bas  d’exécuter  les 
8 Articles,  le  mois  d’Août  eût  mis  un  terme  à tous  les 
obstacles,  sans  l’intervention  étrangère  au  faveur  de 
l'insurrection. 

Les  Soussignés  se  félicitent  de  voir  de  nouveau 
l’Annexe  A.  du  12e  Protocole  reconnu  par  la  Confé- 
rence comme  Base  de  la  Négociation.  Il  entre  si  peu 
dans  les  intentions  de  la  Cour  de  la  Haye  de  chercher  v 
à résilier  son  accession  au  dit  Acte,  que  les  Soussig- 
nés se  déclarent  encore  prêts  à le  convertir  en  Traité 
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1832  dont  la  sîgnatare  aplanirait  la  question  de  la  concor- 
dance des  24  Articles  avec  l’Annexe  A.  La  réponse 
à cette  question  ne  peut  être  que  négative,  lorsqu’on 
considère,  que  plusieurs  SUpulations  de  l’Annexe  A. 
favorables  au  Roi  et  à la  Hollande,  ont  été  passées 
sous  silence  dans  les  24  Articles,  et  remplacées  par 
des  Clauses  modiBées,  ou  entièrement  nouvelles,  dans 
l’intérêt  de  la  Belgique. 

Les  Soussignés  ne  dissimuleront  pas,  que  l’hypo- 
thèse, comme  si  l’Annexe  A.  donnerait  à la  Belgique 
les  Enclaves  Allemandes , que  la  Hollande  ne  possédoit 
en  1790,  a été  pour  eux  extrêmement  inattendue. 
Ils  croiraient  manquer  aux  égards  dûs  à la  pénétration 
et  à l’équité  de  la  Conférence,  en  lui  supposant  l’inten- 
tion, lorsqu’elle  a tracé  la  ligne  de  démarcation,  d’as- 
signer à la  Belgique  des  Enclaves  Allemandes  situées 
au  nord  de  cette  ligne  dans  la  Province  de  Gueldre, 
et  acquises  en  1800  à titre  onéreux:  iis  s’abstiendront 
dès  lors  de  faire  valoir  l’explanation , et  l’assurance 
très  positive  donnée  aux  Soussignés  à l’époque  de  leur 
accession  à l’Annexe  A,  que  cet  Acte  assignait  hors  de 
tout  doute  ces  Enclaves  à la  Hollande,  et  il  leur  est 
impossible  de  considérer  la  reconnaissance  de  son 
droit  sur  les  dites  Enclaves  comme  une  faveur  résultant 
des  24.  Articles. 

Pour  se  convaincre  des  droits  incontestables  de  la 
Hollande  sur  Maestricht,  il  sufhra  de  se  rappeler  la 
Note  verbale  de  M.  M.  Cartwirght  et  Bresson  du  I.  Dé- 
cembre, 1830,  et  le  19me  Protocole  de  la  Conférence, 
dans  lequel  elle  a elle- même  établi  la  nullité  des  pré- 
tentions des  Belges.  ' >-.> 

La  Cour  de  la  Haye  reconnaît  que  l’Annexe  A, 
ne  mentionne  point  une  indemnité  territoriale  en  faveur 
de  la  Hollande;  mais  l’accession  aujourd’hui  réitérée 
aux  “Bases  destinées  à établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d’avec  la  Hollande,”  se  rapporte  à leur  en- 
, semble,  et  les  modifications  qu’elles  paraissent  destinées 
à subir,  autorisent  la  Hollande  à en  réclamer  en  sa 
faveur  par  rapport  aux  arrangemens  territoriaux. 

Les  Soussignés  ne  fixeront  pas  l’attention  de  leurs  I 
Excellences  sur  la  question  peu  importante,  de  savoir, 
si  la  Belgique  possédait  des  Enclaves  dans  l’ancien 
Territoire  de  la  République  des  Provinces  Unies,  ni 
sur  le  plus  ou  moins  d’exactitude  à cet  égard  de- la 
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rédaction  de  PAnnexe  A.  Selon  lenr  opinion,  la  néga- 
tive ne  sanroit  être  contestée,  à moins  qu’on  n’entend 
par  Enclaves  un  Territoire  morcelé  et  coupé,  quoique 
non  entièrement  entouré  do  Territoire  étranger,  tel 
qu’était  du  temps  de  la  République  celui  de  la  Belgique, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  dans  la  Province  de 
Limbourg,  où  la  majeure  partie  du*  Pays  appartenait 
aux  Etats  - Généraux^ 

Ce  qu’il  importe  • davantage  de  déterminer , c’est 
la  position  de  la  Confédération  Germanique  vis-à- 
vis  de  la  Conférence  de  Londres,  en  ce  qui  concerne 
un  échange  partiel  ou  total  du  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg. Comme  la  validité  de  toute  transaction  diplo- 
matique exige  en  premier  lieu^  que  les  parties  soyent 
revêtues  de  la  qualité  nécessaire  pour  diriger  les  rela- 
tions extérieures  de  l’Etat,  elle  se  trouve  subordonnée 
au  droit  public  de  chaque  Peuple.  Or,  l’examen  du 
droit  public  de  FAllemagne  présente  à cet  égard  les 
résultats  suivants:  Les  principes  constitutifs  de  la  Con- 
fédération Germanique  tendent  non  à fadliter  la  trans- 
lation éventuelle  à l’étranger  d’une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  son  Territoire,  mais  à en  maintenir 
l’intégrité.  La  cession  d’un  Territoire,  fesant  partie 
de  la  Confédération,  doit  être  l’effet  de  la  libre  volonté 
du  Souverain  de  l’Etat  Fédératif,  qui  s’y  trouve  con- 
cerné. Ce  système  garantit  l’entière  indépendance,  et 
les  droits  de  Souveraineté  de  chaque  Etat  de  la  Con- 
fédération. Il  ne  confère  point  à celle-ci  l’initiative  de 
la  cession  d’un  Territoire  appartenant  à un  de  ses  Mem- 
bres, cession  exclusivement  abandonnée  à la  volonté 
de  chaque’  Etat,  sauf  l’assentiment  de  la  Confédération, 
lorsqu’une  telle  cession  aurait  lieu  en  faveur  d’un  Etat 
étranger.  D’après  ces  principes  le  Roi  Grand  Duc 
a dû  considérer  les  pouvoirs,  doqt  la  Diète  a muni  les 
Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  à la  Confé- 
rence, comme  ayant  uniquement  un  but  négatif,  celui 
de  veiller  à ce  que  ' les  intérêts , et  les  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  ne  fussent  point  compro- 
mis, et  non  celui  d’établir  avec  la  Conférence  des  rela- 
tions tendantes  à pr^arer  la  cession,  un  échange 
d’un  Territoire  de  la  Confédération  Germanique,  rela- 
tions étrangères  aux  attributions  de  la  Diète.  En  con- 
séquence, le  Roi  Grand  Duc  doit  à la  Confédération 
Germanique,  à l’indépendance  de  chacun  de  ses  Mem- 
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1832  bres , et  aux  Habitans  du  Grand  Dudié  de  Luxem- 
bourg, de  se  réserver  à lui  seul,  comme  Souverain 
Territorial,  toute  Négociation  relative  à un  échange, 
dans  lequel  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  pourrait 
se  trouver  concerné,  et  d’ajourner  sa  communication 
éventuelle  à la  Diète,  des  progrès  d’une  semblable 
Négociation,  jus(|u’à  l’époque,  où  ces  progrès  seraient 
de  nature  à exiger  une  démarche  du  Grand  Duc 
auprès  de  la  Confédération,  pour  obtenir  son  assenti- 
ment à un  échange  de  Territoire  en  laveur  d'un  Etat 
Etranger.  Finalement,  le  droit  public  de  l’Allemagne 
n’implique  point  que,  le  cas  échéant,  cet  assentiment 
soit  exprimé  à la  Puissance  Etrangère,  qui  s’y  trou- 
verait concernée,  par  le  Corps  de  la  Confédération, 
mais  le  dit  assentiment  regarde  uniquement  les  rapporta 
domestiques  de  chaque  Etat  Allemand  avec  l’Assemblée 
Fédérative.  Les  progrès  de  la  Négociation  de  Lon^ 
dres,  n’ayant  pas  jusqu’ici  mis  le  Roi  Grand  Duc  dans 
le  cas  de  le  réclamer  de  la  Diète,  le  consentement 
^ anticipé  de  celle-ci,  la  communication  à la  Conférence 
par  la  Diète  de  ce  consentement,  et  une  Négociation 
dans  ce  sens  de  l’Assemblée  Fédérative,  seraient  frappés 
' dé  nullité  par  les  Institutions  fondamentales  de  la  Con- 
fédération Germanique,  de  même  que  toute  provocation 
à cette  fin  d’une  ou  de  plusieurs  Puissances  Etrangères 
auprès  de  la  Diète  devrait  être  considérée  comme  une 
intervention  dans  les  affaires  domestiques  de  rAlleinagné, 
incompatible  avec  les  libertés  de  la  Confédération. 

Les  Soussignés  se  permettront  de  relever  une 
erreur,  qui  s’est  glissée  dans  les  informations  reçues 
à la  Conférence,  selon  lesquelles  les  autorisations  ré- 
clamées par  e|le  auraient  été  accordées  sur  la  demande 
même  du  Ministre  du  Roi  Grand  Duc  près  la  Con- 
fédération. Du  moqjent  où  l’on  apprit  à la  Haye  la 
démarche  qui  alloit  être  faite  de  la  part  de  la  Con- 
férence à Francfort,  le  Ministre  des  Relations  Exté- 
rieures des  Pays  Bas  eut -soin  de  s’expliquer  avec  les 

■ Missions  d’Autriche  et  de  Prusse,  sur  l’esprit  dans  lequel 
le  Roi  Grand  Duc  jugeait  qu’il  pouvait  être  donné 
Suite  à cette  démarche,  et  de  transmettre  des  Instruc- 
tions analogues  à la  Légation  de  Sa  Majesté  près  la 
Diète.  La  Légation  se  borna,  en  conséquence,  à ac- 
céder aux  Résolutions  de  la  Diète,  jugeant  qu’elles 
n’étaient  pas  de  nature  Attirer  à conséquence;  mais 
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lorsqu’on  cnit  entrevoir  r{o’insensiblement  la  question  1832 
de  l’assentitnent  de  la  Diète  alioit  être  transférée  de 
l’enceinte  de  cette  Assemblée  sur  le  terrain  étranger 
de  Londres,  et  qu’une  initiative  indirecte  se  préparait 
en  débors  du  Roi  Grand  Duc , alors  le  Ministre  de  Sa 
Majesté  près  la  Diète  eut  soin  de  faire  valoir  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Confédération,  en  matière 
de  cession  territoriale. 

Si  la  ligne  tracée  par  les  Soussignés  dans  leur 
Mémoire  du  5.  Septembre  aurait  pu  rendre  le  sort  de 
la  Commune  de  Lommel  plus  ou  moins  douteux,  il 
ne  saurait  l’être  depuis  que  la  Conférence  a adopté 
le  principe,  que  la  Hollande  posséderait  ce  qui  lui  a 
appartenu  en  1790. 

Leurs  Excellences  font  valoir  la  partie  de  Lim-' 
bourg  assignée  à la  Hollande,  et  une  plus  longue 
frontière  donnée  à la  Hollande.  Dans  le  12™^  des 
24  Articles,  le  Canton  Sittard  est  de  la  même  manière 
qualifié  des  Hollandais.  On  part  ici  de  la  supposition 
d’une  identité  entre  le  Territoire  Hollandais  et  Luxem- 
bourgeois, qui  n’existe  point  en  réalité.  Les  24  Arti- 
cles n’assignent  pas  même  à la  Hollande  son  ancien 
Territoire.  L’excédent,  qu’ils  établissent  dans  le  Lim- 
bourg,  doit  être  porté  en  compte  aux  cessions  dans 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  de  quelle  manière 
qu’on  se  représente  les  arrangemens  à intervenir  avec 
la  Confédération  Germanique,  et  avec  les  Agnats  de 
la  Maison  de  Nassau,  ils  ne  pourront  mener,  qu’à  un 
échange  de  Territoire  entre  la  Hollande  et  la  Confé- 
dération, afin  d’assurer  la  contiguïté  de  chaque  Ter- 
ritoire. Un  accroissement  de  celui  de  la  Hollande 
moyennant  ces  arrangemens,  impliquerait  infailliblement 
une  réduction  du  Territoire  Luxembourgeois.  Un 
double  emploi  peut  donc  seul  faire  paroitre  ce  qui 
serait  acquis  dans  le  Limbourg,  tantôt  comme  un  ac- 
croissement du  Territoire  Hollandais,  tantôt  comme 
un  équivalent  pour  les  cessions  dans  le  Grand  Duché 
de  Luxembourg.  Ce  dernier  Etat  étant  aussi  distinct 
de  la  Hollande,  que  le  Royaume  de  Hanovre  l’est  de 
la  Grande  Bretagne,  l’on  n’a  pu  se  convaincre,  que 
le  parallèle  tiré  entre  les  situations  respectives  serait 
.inapplicable  à la  question.  Le  Royaume  de  Hanovre, 
comme  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  fait  partie 
de  la  Confédération  Germanique;  l’un  et  l’autre  ont 
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1832  des  rapports  spéciaux  avec  elle,  et  des  Institutions  qui 
leur  sont  propres.  L’Angleterre,  comme  la  Hollande,  se 
trouve  en  dehors  de  cette  Confédération.  Aujourd’hui 
les  Couronnes  d’Angleterre  et  de  Hanovre,  comme 
celles  des  Pays  Bas  et  du  Luxembourg,  sont  placées 
sur  la  tète  du  même  Souverain;  mais  la  perpetuiété 
n’est  le  principe  ni  de  l’une,  ni  de  l’autre  réunion. 
La  politique  constante  de  la  Grande  Bretagne  fut  de 
ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  intérêts  Hanovriens, 
il  doit  en  être  de  même  de  la  Hollande  par  rapport 
au  Grand  Duché  du  Luxembourg.  Toutefois  l’Etran- 
ger chercha  souvent  à agir  sur  l'Angleterre  par  le  Ha- 
novre, précisément  comme  on  cherche  aujourd’hui  à 
agir  sur  la  Hollande  par  le  Luxembourg.  Enfln,  la 
Hollande  et  le  Luxembourg  seront  séparés  par  le  Pays 
de  Liège,  barrière  qui,  non  modifiée  par  des  servitu- 
des de  canaux  ou  de  routes  commerciales,  ofl'rira  à leurs 
communications  des  entraves  plus  difflciles  à vaincre, 
que  la  Mer  du  Nord  n’en  présente  à 2 Peuples  Navi- 
gateurs, comme  ceux  de  l’Angleterre  et  de  I Hanovre. 

Les  Soussignés  croyent  avoir  démontré  ; — ' 

Que  pour  les  arrangemens  Territoriaux,  il  existe 
une  différence  très  essentielle  au  préjudice  de  la  Hol- 
lande, entre  les  24  Articles  et  l’Annexe  A,  qui  en  outre 
. garantit  à Sa  Majesté  la  possession  du  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

Que  dans  r état  actuel  de  la  Négociation , une  au- 
torisation de  la  Confédération  Germanique  à un  échange 
d’une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  serait 
> incompatible  avec  les  Institutions  fondamentales  de  la 
Confédération,  et 

Que  d’après  les  24  Articles,  la  Hollande  ne  gag- 
nerait aucun  terrain,  en  compensation  de  ses  droits 
aux  Districts,  qui  feraient  partie  de  la  Belgique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  9me  des  24  Articles,  la 
Conférence  a rebdu  justice  au  Gouvernement  des  Pays 
Bas  en  établissant,  qu’il  n’ignore  pas  que  le  droit  des 
gens  général  est  subordonné  au  droit  des  gens  con- 
ventionnel et  que  quand  une  matière  est  réglé  par  des 
conventions,  c’est  uniquement  d’après  ces  Conventions 
qu’elle  doit  être  jugée.  Mais  indépendamment  de  ce 
principe,  la  Cour  de  la  Haye  croit  d’avoir  établi, 
d’abord,  que  le  droit  des  gens  conventionnel  ne  peut 
jamais  déroger  à la  première  base  du  droit  des  gens 


à la  Séparation  6Le  la  Belgique  dlavec  laHoll.  343 

l^énéral , qui  est  l’indépendance  et  l’action  libre  de  1832 
chaque  Peuple;  en  second  lieu,  qu’il  suppose  des  Con- 
ventions. Or,  dans  le  Mémoire,  joint  à leur  Note  du 
14.  Décembre,  les  Soussignés  ont  eu  l’honneur,  d’ob- 
server, qu’on  ne  rappelait  aucun  exemple,  qu’un  Etat 
indépendant  eût  soumis  le  pilotage  et  le  balisage  d’un 
de  ses  propres  fleuves  à la  surveillance  commune  d’un 
autre  Etat;  qu’il  eût  consenti  à fixer  les  droits  de  pi- 
lotage d’un  commun  accord  avec  un  Etat  Etranger, 
et  à substituer  au  principe  souvent  adopté,  que  le 
Pavillon  Etranger  sera  traité  comme  celui  de  la  Na- 
tion la  plus  favorisée,  ou  assimilé  au  Pavillon  National 
le  principe  opposé,  que  le  Pavillon  National  sera  traité 
comme  celui  de  l’Etranger  et  comme  celui-ci  le  jugera 
inconvenable;  qu’il  eut  assujetti  son  propre  commerce, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ses  eaux  intérieu- 
res, aux  mêmes  péages,  que  celui  de  l’Etranger,  et 
cju’ii  eût  accordé  à un  autre  Etat  le  droit  de  pèche  et 
du  commerce  de  pêcherie  dans  toute  l’étendue  d’un  de 
ses  fleuves.  Par  rapport  à des  Stipulations,  si  diamé- 
tralement opposées  aux  droits  territoriaux  et  de  Sou- 
veraineté, d’un  Etat  quelconque,  il  ne  parait  point  qu’un 
seul  exemple,  ou  même  un  petit  nombre  de  Conventions 
de  ce  genre  suffirait  pour  former  à cet  égard  un  droit 
des  gens  conventionnel.  Au  surplus,  la  Conférence 
ii’allégue  aucun  cas  de  cette  nature,  et  quelque  hasar- 
deux qu’il  soit  d’ôser  soutenir  qu’un  fait  n’ait  jamais 
existé,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  ne  croit  pas  se 
tromper,  en  avançant  qu’aucune  de  ses  Stipulations  ne 
s’est  réalisée,  ni  se  réalisera  bientôt  quelque  part.  La 
grande  étendue  dans  les  derniers  temps  à la  libre  Na- 
vigation des  rivières,  rend  cette  absence  d’antécédens 
doublement  remarquable.  En  admettant  donc,  qu’une 
seule  Convention  pût  former  un  droit  des  gens  con- 
ventionnel, les  24  Articles  une  fois  acceptés,  en  fon- 
deraient seulement  un  pour  l’avenir,  mais  dans  cette 
supposition  même,  on  ne  saurait,  pour  les  faire  pré- 
valoir, les  citer  aujourd’hui  comme  leur  propre  exem- 
ple, ni  les  baser  sur  eux -mêmes. 

En  faveur  de  la  Stipulation  des  24  Articles,  rela- 
tive aux  eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  llhin, 
l’extrait  d’un  Protocole  signé  à Mayence,  le  3ü.  Mars, 

1831 , a été  exhibé. 

La  Cour  des  Pays  Bas  ne  croyait  pas  que  cette 
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1832  Pièce  fût  de  nature  à être  produite.  Ses  impres- 
sions, dans  cette  ciconstance  imprévue,  sont  justifiées 
par  une  autorité  respectable.  Voici  comment  l’Autriche, 
dans  une  Note  du  3.  Juillet,  1826,  adressée  à la  Cour 
de  la  Haye,  au  sujet  de  la  Navigation  du  Rhin  l’ex- 
pliqua sur  l’usage  à faire  des  Protocoles  de  la  Commis- 
sion Centrale  de  Mayence.  — “Nous  nous  abstiendrons 
d’autant  plus  d’anticiper  sur  le  jugement,  que  Ica  Cours 
de  Londres,  de  St.  Petersbourg,  et  de  Berlin,  par- 
^ teront  des  interprétations,  qui  suivant  le  passage  que 
l’on  vient  de  transcrire,  ont  été  déposées  au  Protocole 
de  la  Conférence  de  Mayence  que  nous  avions  ignoré, 
jusque  là,  le  résultat  des  transactions  de  la  Commission 
Rhénane,  et  que  nous  n’avons,  en  effet,  ancun  droit 
à être  instruits  du  sujet  de  ses  délibérations,  qui  doi- 
vent se  renfermer  entre  Messieurs  les  Délégués  des 
co- possesseurs  des  rives  du  Rhin.”  Le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  jugea  à cette  époque,  qu'il  lui  était  per- 
mis de  communiquer  à la  Cour  de  Vienne,  une  décla- 
ration faite  par  son  Commissaire  à Mayence,  mais  il 
' s’attendait  peu  à voir  mentionner,  en  faveur  de  la  Bel- 

fique  insurgée,  par  une  réunion  diplomatique  destinée 
traiter  d’intérêts  Européens,  une  question  exclusive- 
ment Allemande,  agitée,  mais  non  vidée  à Mayence, 
et  exprimer  une  opinion  sur  le  degré  de  maturité  au- 

3uel  elle  est  parvenue.  Le  Roi,  comme  Souverain 
’un  Etat  riverain  du  Rhin,  doit  aux  intérêts  des  co- 
riverains, et  comme  G>'and  Duc  de  Luxembourg,  aux 
libertés  de  l’Allemagne,  de  contester  dans  une  sem- 
blable question,  la  production  par  la  Conférence  de 
Londres  d’un  Protocole  de  la  Commission  Centrale 
de  Mayence. 

Sauf  cette  objection.  Sa  Majesté  aurait  avec  satisfac- 
tion vu  confirmer,  par  ce  moyen,  la  précision  du  Mémoire 
des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  du  14.  Décembre. 
Les  Soussignés  avoient  en  effet  eu  l’honneur  d’observer 
dans  ce  Mémoire,  q’on  ne  s’était  pas  entendu  à Mayence 
sur  la  Navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l’Es- 
caut et  le  Rhin,  et  que  le  Cabinet  des  Pays  Bas 
n’avoit  pu  pénétrer,  pourquoi  il  s’agirait  de  stipuler  en 
faveur  de  la  Belgique,  des  conditions  que  les  Etats 
riverains  du  Rhin  ne  réclamèrent  jamais"  pour  leur  ' 
propre  compte.  Ces  conditions  non  reclamées  concer- 
naient visiblement  les  autres  objets,  qu’on  venait  de 
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mentionner , non  la  Navi<ration  des  eaux  intcrnië- 1832 
diuires  entre  l’Escaut  et  le  Uhin,  à l’égard  de  la- 
quelle on  indiquait  explicitement,  qu’il  y avait  eu  des  ‘ 
réclamations,  en  appliquant  à cet  objet  la  remarque 
exceptionelle  et  spéciale,  qu’on  ne  s’était  pas  entendu. 

La  preuve  de  cette  dernière  circonstance  se  trouve 
dans  l’Extrait  du  Protocole  de  Mayence,  du  30.  Mars, 
1831,  puisque  si  l’on  s’était  entendu  on  l’eut  exprimé 
dans  le  règlement,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à un 
Protocole,  où  il  ne  s’agit,  du  Côté,  du  Commissaire 
des  Pays  Bas,  que  d’une  prise  en  considération,  la- 
quelle assurément  ne  constitue  pas  un  droit  des  gens 
conventionnel. 

Le  18.  Février,  1831  son  Excellence  Monsieur  le 
Vicomte  Palmerston  adressa  aux  Soussignés  la  lettre 
suivante  : 

Foreign  Office,  I8th  February,  1831. 

“In  transmitting  to  your  Excellencies  the  enclosed 
Copy  of  a Protocol  signed  in  the  Conférence  I am 
authorized  to  explain  to  you,  that  the  Article  III  of 
the  “Bases  destinées  à établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d’avec  la  Hollande  “ applies  only  to  rivers 
whose  navigable  course  traverses  the  Territories  both 
of  Holland  and  Belgium,  or  séparâtes  tho.se  Ter- 
ritories." 

Ainsi  non  seulement  l’Annexe  A.  du  12me  Proto- 
cole garde  le  silence  sur  la  Navigation  des  eaux  inter- 
médiaires entre  l’Escaut  et  le  Rhin , mais  la  Confé-  * 
rence  a déclaré  expressément  qu’il  ne  s’agirait  point 
de  cette  navigation,  les  dits  eaux  intermédiaires  traver- 
sant exclusivement  le  Territoire  Hollandais. 

Par  rapport  à l’objection  que  Strasbourg,  Mayence, 
et  beaucoup  d’autres  places  fortes,  sont  traversées  par 
des  routes  ouvertes  au  commerce,  sans  que  les  Puis- 
sances, auxquelles  ces  forteresses  appartiennent,  les 
ayent  jamais  pour  cela  crû  compromises,  on  se  per- 
mettra de  répondre,  que  ces  Puissances  n’ont  contracté 
aucun  engagement  avec  l’Etranger  relativement  à ces 
routes,  que  par  conséquent  elles  demeurent  entièrement  . 
libres  d’agir  selon  les  circonstances,  et  que  le  danger 
pour  les  Forteresses  resulteroit  non  de  la  route  mais 
de  rengagement. 

Le  .Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  renferme,  il  est 
vrai,  la  déclaration  suivante.  r“II  importe  à la  cén- 
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1832  servation  de  l’équilibre  Européen,  et  à l’accomplisse-' 
ment  des  vues  qui  dirigent  les  5 Puissances,  que  la 
Belgique  florissante  et  prospère,  trouve  dans  son  nou» 
veau  mode  d’existence  politique,  des  resources  dont 
elle  a besoin  pour  le  soutenir;”  mais  ce  serait  une 
pétition  de  principe  d’en  tirer  la  conséquence  que  la 
Üollande  ait  été  assez  imprudente  pour  consentir  d’a- 
vance à céder  à la  Belgique  tout  ce  que  celle-ci,  où 
les  5 Puissances,  jugeraient  être  de  sa  convenance. 

La  confiance  de  la  Conférence  que  la  Cour  de  la 
^aye  n’entend  nullement,  dans  le  partage  des  Dettes 
communes,  gréver  une  des  parties  d’une  masse  de  pas- 
sifs, et  assigner  tous  les  actifs  à l’autre,  est  juste- 
ment méritée.  Aussi  une  inculpation  de  ce  genre  ne  peut 
lui  être  faite  par  rapport  à la  liquidation  proposée 
du  Syndicat  d’ Amortissement,  et  de  la  Banque  de 
Bruxelles,  comme  opération  d'ordre,  dont  il  ne  résul- 
tera aucun  accroissement  de  charge  pour  l’une  ou  l’autre 
des  parties.  Le  calcul,  d’après  lequel  la  Conférence 
, a fixé  la  part  de  la  Belgique  à la  Dette  de  l’Etat  à une 
rente  de  8,400,000  florins,  étant  demeuré  bien  au  des- 
sous des  données  du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  ce- 
lui-ci a cherché  à concilier  ce  qui  pouvait  être  agréa- 
ble à la  Conférence.,  bien  qu’il  ne  puisse  en  reconnaî- 
tre la  base,  ni  s’en  contenter  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  Syndicat  et  la  Banque  de  Bruxelles  li- 
quideront de  la  manière  ci-dessus  indiquée  et  queja 
rente  précitée  soit  capitalisée  sous  la  garantie  des  5 
Puissances,  d’après  le  cours  oflBciel  de  la  Dette  des 
Pays  Bas  au  mois  de  Juillet,  1830. 

Lorsqu’on  prend  en  considération  les  arrières  et 
les  caisses  publiques  tombées  entre  les  mains  des  Bel- 
ges, à l’époque  de  l'insurrection,  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  ne  saurait  être  censé  avoir  touché  les 
revenus  de  la  Belgique,  que  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1830.  Les  Soussignés  se  permettront  d’ob- 
server à cette  occasion  qu’ils  ont  mentionné  le  10.  No- 
vembre, 1830,  comme  époque  à laquelle  les  versemens 
. de  la  Belgique  an  Trésor  avaient  cessé,  mais  non 
comme  le  terme  jusqu’où  tous  les  versemens  de  la  Bel- 
gique avoient  continué , l’intervalle  ayant  été  considéré 
par  eux,  comme  devant  faire  un  objet  de  liquidation. 

11  est  de  fait,  que  le  Traité  de  Barrière  n’a  pas 
été  renouvelé  au  r^blissement  de  la  Paix  générale. 
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mais  ie  motif  de  cette  omission  doit  être  cherché  dans  1832 
la  réunion  de  la  Belgique  à la  Hollande,  au  moyen  de 
laquelle  les  intérêts  de  défense  furent  considérés  égaux 
à toutes  les  Provinces  des  Pays  Bas. 

Quant  à la  dernière  remarque  énoncée  dans  1e  Mé- 
moire de  leurs  Excellences,  les  Soussignés  ne  peuvent 
que  se  référer  à la  Note  de  l’Ambassadeur  du  iloi 
du  22.  Décembre,  1830  et  à la  Déclaration  du  Cabi- 
net de  la  Haye  du  12.  Juillet,  1831  ci-dessus  cités. 

Les  Soussignés  termineront  ici  leurs  observations 
sur  la  Communication  de  la  Conférence  du  4.  Janvier, 
et  afin  de  ne  pas  donner  plus  d’étendue  a la  présente  Note 
ils  ne  spécifieront  point  les  matières  sur  lesquelles 
leurs  Excellences  ont  bien  voulu  manifester  une  con- 
formité de  vues  avec  celles  de  leur  Cour;  mais  iis 
éprouvent  le  besoin  d'exprimer  le  haut  prix  que  le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  attache  à cette  conformité 
ainsi  qu’aux  termes  conseillans  dans  lesquels  elle  a été 
annoncée,  et  combien  il  se  félicité  d’en  présager  une 
heureuse  issue  de  la  Négociation. 

Animés  du  désir  bien  sincère  de  mener  celle-ci 
à une  prompte  conclusion , les  Soussignés  auront  l’hon- 
neur de  présenter  à leurs  Excellences  un  projet  qui 
pourroit  être  converti  en  Traité  entre  Je  Roi  et  les  5 
Puissances.  Ils  se  flattent  que  ce  Projet,  tendant  à 
concilier  autant  que  possible  les  voeux  et  les  intérêts 
de  tous , pourra  obtenir  l’assentiment  de  leurs  Excellen- 
ces. La  Conclusion  de  ce  Traité  consoliderait  le  main- 
tien de  la  Paix  générale,  et  malgré  les  sacrifices  qu’il 
feroit  éprouver  à la  Hollande,  l’empressement  du  Roi 
à CO -opérer  aux  vues  de  ses  Augustes  Alliés,  et  à voir 
tarir  une  source  de  discorde,  prévaudrait  sur  les  mo- 
tifs qui  le  dissuaderaient  d\  souscrire.  Les  Soussignés  , 
sont  prêts  à donner  à la  Conférence  sur  ie  dit  Projet 
et  sur  l’esprit  dans  lequel  it  à été  conçu,  tous  les 
éclaircissemens  qu’elle  pourrait  juger  nécessaires,  et 
iis  profitent  avec  empressement  de  la  présente  occa- 
sion pour  réitérer  à leurs  Excellences  Messieurs  le's 
Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  l’as- 
surance, etc. 

Falcx.  h.  de,  Zuylen  de  Nyevelt. 
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J832  ' XVII. 

Cinquante  — cinquième  Protocole  de  la  Con fé- 
rejice  tenue  à Londres^  le  31.  Janvier,  1832.' 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  do 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  etdeRussie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
en  exécution  du  Protocole  No.  54  du  11  de  ce  mpis. 

< A l’ouverture  de  la  Conférence,  les  Plénipotentiai* 
res  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  annoncé 
n’avoir  pas  encore  reçu  les  ordres  dëhnitifs  de  leurs 
Cours,  quant  à l’échange  des  Ratifications  du  Traité 
signé  le  15.  Novembre,  1831,  mais  dans  l’attente  où 
ils  sont  de  ces  ordres,  ils  ont  demandé  que  le  Proto- 
cole leur  restât  ouvert,  si  d’autres  Cours  procédaient, 
dès  aujourd’hui,  à l’échange  des  Ratifications  du  dit 
Traité. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
‘ Bretagne,  en  accédant  à cette  demande,  ont  dé- 
claré, que  malgré  le  prix  qu’attachaient  leurs  Gou- 
vernemens  à la  simultanéité  de  l’échange  des  Ratifica- 
tions, ils  se  croyaient  obligés  d’y  procéder  pour  leur 
part,  sans  délai  ultérieur;  ayant  lieu  de  craindre  que 
s’ils  laissaient,  par  un  nouvel  ajournement,  se  former  des 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce  rapport,  les  consé- 
quences d’une  telle  incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale.  Les  2 Plénipotentiaires 
ont  ajouté  que  ces  déterminations  du  Gouvernement  Fran- 
çais ét  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ne 
diminueraient  en  rien,  ni  leur  constant  désir,  ni  leur  ferme 
confiance  de  maintenir  le  même  accord  de  vues  et  de  prin- 
cipes, la  même  union  avec  les  Cours  auxquelles  les  distan- 
ces et  les  explications,  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
a été  suivi,  n’avaient  point  encore  laissé  le  tems  d’expé- 
dier à leurs  Plénipotentiaires  les  Actes  de  Ratification 
-qu’ils  attendent,  ou  l’ordre  de  les  échanger.  Cet  ac- 
cord et  cette  union  étaient  appréciés  à leur  juste  va- 
leur par  le  Gouvernement  Français  et  par  le  Gouver- 
nement de  8a  Maj,  Britannique,  qui  y trouvaient  une 
des  garanties  de  la  paix  de  l’Europe. 

En  réponse  à cette  déclaration,  les  Plénipotentiaires 
d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa- 
tisfaction sincère  que  leur  causaient  les  explications 
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dont  le  Plénipotentiaire  Français  et  celui  de  la  Grande  1832 
Bretagne  avaient  accompagné  la  communication  des  déci- 
sions prises  par  leurs  Gonvernemens.  Les  Plénipotentiaires 
d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Uussie  pouvaient  les  assu- 
rer que  les  3 Cours  y seraient  vivement  sensibles, 
qu’elles  éprouvaient  au  même  degré  le  désir  de  main- 
tenir l’union  dont  on  venait  d’indiquer  avec  tant  de 
raison  les  salutaires  efl’ets,  qu’elles  s’efforceraient  de 
la  conserver  et  que  ne  voulant  que  ratfermissement  de 
la  paix  générale,  elles  en  feraient  constamment  le  but 
de  leur  politique. 

Par  suite  des  déterminations  consignées  dans  le 
présent  Protocole,  it  a été  arrêté,  que  les  Plénipo- 
tentiaires des  5 Puissances  informeraient  le  Plénipoten- 
tiaire Belge,  qu’attendu  que  quelques-uns  d’entre  eux 
n’avaient  point  encore  reçu  les  Actes  de  Ratification 
de  leurs  Cours  ou  l’ordre  de  les  échanger,  la  Confé- 
rence avait  décidé  que  le  Protocole  d’échange  des  Ra- 
tifications resterait  ouvert  pour  les  dites  Cours. 

La  séance  s’est  terminée  par  l’échange  des  Ratifica- 
tions du  Traité  signé  à Londres  le  15.  Novemb.  1831, 
entre  les  Plénipotentiaires  de  France , de  la  Grande 
Bretagne  et  du  Belgique  respectivement. 

Esterhazy.  Tallevrand.  BuiiOW.  Lieven. 

'Wessënberg.  Palmerston.  Matuscewic. 

xvin. 

Projet  de  Traité  communiqué  confidentiellement 
à la.  Conférence  de  Londres  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays-Bas.,  en  date  du  30-  Jan- 
vier 1832. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ayant  invité  les 
Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissan- 
ces signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,  à, délibérer, 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens 
de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans 
ses  Etats,  et  les  Cours  ci-dessus  mentionnées  ayant 
déféré  a cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires,  réu-  . 
nies  en  Conférence  à Londres,  ont,  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté,  reconnu  la  néces-. 
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]S32  8itë  de  revenir  snr  les  conditions  de  la  réunion  de  fa* 
' Belgique  à la  Hollande,  établie  dans  l’Annexe  de  l'Ar- 
ticle VIII  du  Traité  du  31.  Mai,  1815,  et  d’arrêter 
celles  de  séparation  des  deux  Pays. 

A cet  enet,  leurs  Majestés  ont  muni  de  leurs  Pieins- 

foUToirs,  savoir:  d'une  part,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
’ays  Bas;  etc.  — et  d’autre  part.  Sa  Majesté  i’Ëin- 
percur  d’Autriche;  etc.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais; etc.  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d’Irlande;  etc.  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse;  etc.  et  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les 
Russies;  etc.  — lesquels  après  avoir  échangé  leurs 
Pleins -pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
Convenus  des  Articles  suivans. 

Art.  I.  L’union  qui  a existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  de  l’Annexe  de  l’Article  VIH  du  Traité 
du  31.  Mai,  1815,  est  dissoute.  En  conséquence,  les 
2 Pays  cesseront  de  former  un  seul  et  même  Etat, 
et  les  dispositions  contenues  dans  les  8 Articles  de  la 
dite  Annexe,  viennent  à cesser. 

II.  Le  Territoire  Belge  se  composera  des  Pro- 
vinces de  Brabant  Méridional  Liège,  INamur,  Hainaut, 
Flandre  Occidentale,  Flandre  Orientale,  et  Anvers, 
ainsi  que  de  l’Arondissement  de  Hasselt  (la  Commune 
de  Lommel  non  comprise)  et  du  Canton  de  Tongres, 
dans  la  Province  de  Limbourg,  sauf  les  rectiGcations 
de  limites  à faire  de  gré  à gré,  d’après  les  localités, 

, et  dans  Tintérét  récipronue. 

Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  possédé  à un 
titre  diflérent  par  les  Princes  de  la  Maison  de  Nassau, 
fait  et  continuera  de  faire  une  partie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique.  Le  Roi  Grand  Duc  consent  ce- 
pendant à entrer  en  négociation  avec  les  5 Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  pour 
l'échange  de  la  totalité  ou  d’une  partie  du  Grand 
Duché,  moyennant  des  acquisitions  territoriales  équi- 
valentes, tant  sous  le  rapport  de  la  population,  que 
de  l’étendue,  et  des  revenues,  et  se  trouvant  en  con- 
tiguité  avec  le  Territoire  Hollandais,  ou  avec  le  Ter- 
ritoire Luxembourgeois. 

Les  Territoires,  Villes,' Places,  et  Lieux,  occupés 
par  les  Belges,  mais  qui  en  vertu  du  présent  Traité, 
ne  font  point  partie  de  la^  Belgique,  seront  évacués 
dans'  le  terme  de  4 semaines,  après  l’échange  des 
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Ratifications,  du  présent  Traité,  on  plutôt  si  faire  1832 
se  peut. 

III.  Des  Commissaires  démarcateurs  Hollandais 
et  Belges,  se  réuniront  le  plutôt  possible  en  la  Ville 
de  Maestricht , pour  procéder  au  tracé  exact  des  li- 
mites entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  conformément 
à l’Article  II  ci-dessus. 

' ' VI.  La  Belgique , dans  les  limites  indiquées  à l’Ar- 
ticle It,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d’observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu,  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais 
et  en  aucun  cas,  se  prévaloir  de  sa  neutralité,  pour 
manquer  à ses  obligations,  résultant  du  Traité  actuel. 

V.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière  la  plus 
convenable,  l’écoulement  des  eaux  en  Flandre,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible,  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu’à  celte  fin  il  soit  fait  usage  sur  un 
pied  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domi- 
nation. Les  écluses  qui  seront  construites  à cet  efl'et 
sur  le  territoire  Hollandais,  resteront  sous  sa  souverai- 
neté, et  il  n’en  sera  construit  dans  aucun  endroit  de 
son  territoire,  qui  pourraient  nuire  à la  défense  de 
ses  Frontières.  Il  sera  nommé  respectivement  dans 
le  terme  d’un  mois  après  l’échange  des  Ratifications 
des  Commissaires,  qui  seront  chargés  de  déterminer 
les  emplacemens  les  plus  convenables  pour  les  dites 
écluses  ; ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront 
être  soumises  à une  régie  commune. 

VI.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII  — CXVII 
inclusivement,  de  l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables,  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge. 

VII.  L’usage  de  canaux  qui  traversent  à la  fois 
les  2 Pays,  continuera  d’être  libre,  et  commun  à leurs 
habitans.  Il  est  entendu  nu’ils  en  jouiront  récipro- 

Suement  et  aux  mêmes  conditions,  et  que  de  part  et 
’autre  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  ca- 
naux, que  des  droits  modérés. 

VIII.  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’engage  à 
fixer  les  droits  de  pilotage  sur'  l’Escaut  h un  taux  me- 
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1832  dérë  et  à veiller  à la . conservation  des  'passes  du  dit 
fleuve.  Il  adoptera  provisoirement  pour  l’Escaut  les 
Tarifs  de  la  Convention  signée  le  81.  Mars,  1831,  à 
Mayence,  relativement  à la  libre  navigation  du  Khin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention, 
en  autant  cju’ellcs  pourront  s’appliquer  à l’Escaut;  mais 
cette  assimilation  de  la  navigation  de  l’Escaut  à celle 
du  Rhin,  pour  devenir  définitive,  exigera  une- Conven- 
tion Spe'ciale,  assurant  à la  Hollande  des  avantagea 
réciproques  à l’instar  de  la  Convention  de  Mayence. 

IK.  §.  1.  A partir  de  la  Ratification  du  Traité  ac- 
tuel,, la  Belgique,  du  chef  du  partage  des  Dettes  pu- 
bliques du  Royaume  des  Pays  Bas,  restera  rhargée 
d’une  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de 
rentes  annuelles. 

Cette  somme  sera  capitalisée  sous  la  garantie  spé- 
ciale de  Leurs  Majestés  l’Empereur  d’Autriche , le  Roi. 
des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  d’Ir- 
lande , le  Roi  de  Prusse  et  , l’Empereur  de  toutes 
' ' les  Russies,  d’après  le  cours  moyen  officiel  de  la 

Dette  des  Pays  Bas,  au  mois  de  Juillet,  1830,  mois 
qui  a immédiatement  précédé  les  troubles  de  la  Bel- 
gique. 

Moyennant  la  dite  capitalisation,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obli- 
gation du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  ^du 
Royaume  des  Pays  Bas. 

Le  mode  d’exécution  du  présent  §.  sera  réglé  et 
assuré  par  une  Convention  Spéciale. 

. §.  2.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d’au- 
tre, se  réuniront  dans  le  delai.de  15  jours  en  la  Ville 
d’Utrecht,  afin  de  procéder  à la  liquidation  du  fond 
du  Syndicat  d’Amortissement.  et  de  la  banque  de  Brux- 
elles, en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume,  comme  une 
opération  d’ordre,  d’où  il  ne  résultera  aucun  accrois- 
sement de  charge  pour  l’une  ou  l’autre  des  Parties, 
sauf  toutefois  le  partage  des  créances  sur  les  domai- 
nes, dites  domein  losrenten,  en  proportion  du  gage 
situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d’achat  non 
encore’ perçu , de  domaines  déjà  vendus,  soit  en  domai- 
nes non  aliénés  jusqu’à  ce  jour. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 
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l’acquittement  do  premier  semestre  de  1830,  il  est  con-  1832 
venu  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata  de  la 
somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles,  et 
portant  actuellement  sur  3 semestres,  mais  Jiuxquels  de- 
vront être  ajoutés  les  semestres,  ou  les  mois,  <^ui  pourront 
s’écouler  encore  avant  la  Ratification  déflnitive  do  pré- 
sent Traité,  s*eront  ajoutées  au  capital  mentionné  au 
§.  1 de  l’Article  précédent  ou  bien  remboursées  séparé- 
ment en  termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4,200,000 
florins  par  semestre  au  Trésor  Hollandais  par  le  Tré- 
sor Belge.  Dans  le  dernier  cas  le  premier  terme  de 
ce  remboursement  sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge 
au  Trésor  Hollandais,  3 mois  après  la  Ratiflcation 
du  présent  Traité,  et  les  autres  termes  de  3 mois  eu 
3 mois. 

Sur  ces  diflerentes  sommes  il  sera  bonifié  à la 
Hollande  un  intérêt^  calculé  à raison  de  5 pour  cent, 
par  an,  jusqu’à  parfait  acquittement  aux  susdites 
échéances. 

XI.  Le  Port  d’Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l'Article  XV  du  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 

1814,  continuera  d’ètre  uniquement  un  port  de  commerce. 

XII.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avantages,  et 
les  charges,  qui  y sont  attachés,  au  Pays,  où  ils  sont 
situés. 

Il  reste  entendu , que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont  spécia- 
lement affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas  epcore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  cflectnés  puissent 
donner  lieu  à liquidation. 

XIII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gique pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des 
biens  et  domaines  patrimoniaux,  ou  particuliers  quel- 
conques, seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
des  biens  et  domaines  susdits,  sera  immédiatement  ren- 
due aux  légitimes  propriétaires. 

Le  présent  Article  s’applique  à tous  les  biens,  que 
la  maison  de  Nassau  possède  en  Belgique.  , 

La  part  du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  banque  de 
Bruxelles , ainsi  que  la  rente  annuelle  dùe  à Sa  Majesté 

Ifouv.  Série.  Tome  III,  SS 
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1832  par  cet  établissement , doivent  être  mises  à la  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  pour  en  jouir  conformément  aux 
statuts  de  la  société.  ' 

XiV.  Dans  les  2 Pays,  dont  la  séparation  a lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  habitans  et 
propriétaires,  s’ils  veulent  transférer  leup domicile  d’un 
Pays  à l’autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2 ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  de  les  vendre  et  d’em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire,  soit 
en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vi- 
gueur dans  les  2 Pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu,  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir  à la  perception  de  tout  droit 
d’aubaine,  et  de  déiraction,  sur  les  personnes  et  sur  | 
les  bien»  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  l 
en  Hollande  ' 

XV.  La  qiialité  de  sujet  mixte  quant  à la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu’à  XXI 
inclusivement,  du  Traité  conclu  entre  l’Autriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  ioiégrante  de  i 
l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  ré- 
latives  aux  propriétaires  mixtes,  à l’élection  de  domi- 

V cile  qu’ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu’ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l’un,  ou  de  l’autre  Etat,  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les 
Frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires,  ainsi 
qu’aux  propriétés  qui  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d’aubaine 
et  de  détraction  étant  abolis  dès  à présent  entre  la 
Hollande,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Bel- 
gique, il  est  entendu  nue,  parmi  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux 
droits  d’aubaine  et  de  détraction,  seront  censées  nul- 
les  et  sans  effet  dans  les  3 Pays» 

XVII.  Personne  dans  les  Pays,  qui  sont  séparés 
par  le  présent  Traité,  ne  pourra  être  recherché  ni  in- 
quiété en  aucune  manière  pour  cause  quelconque  de 
participation  directe,  ou  indirecte,  aux  évènemens 
politiques. 
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XVIII.  Les  pensions  et  Iraitcmens  d’attente,  de  1832 
non  activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à l’avenir, 
de  part  et  d’autre,  à tous  les  titulaires,  tant  civiles 
que  militaires,  qui  y ont  droit,  conformément  aux 
Lois  en  vigueur  avant  le  1er  Novembre,  1830. 

Il  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens 
susdits,  des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  con- 
stituent aujourd’hui  la  Belgique,  resteront  à la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujour- 
d’hui la  Hollande,  à celle  du  Trésor  Hollandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Beiges 
sur  des  établissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  militaires, 
seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de  Liquidation, 
dont  il  est  question  dans  l’Article  IX,  et  résolues  d’après 
la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent  ces  fonds  ou 
caisses,  et  conformément  à leur  situation  Knancière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  versemens 
par  les  comptables  Belges,  seront  restitués  aux  titulai- 
res sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitués  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au  do- 
micile du  consignataire. 

Si  du  chet  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à faire  valoir  des  droits 
d'inscription,  ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à cette  fin. 

XX.  La  Hollande  et  la  Belgique  pourront  s’assu- 
rer réciproquement  des  avantages  de  commerce  et  de 
navigation  non  - accordés  aux  Nations  les  plus  favori- 
sées, ainsi  que  toutes  les  facilités  désirables  pour  les 
communications  commerciales  par  la  voie  de  terre. 

XXI.  Tous  les  points,  non  compris  dans  le  pré- 
sent Traité,  nui,  de  commun  accord,  seront  jugés  de- 
voir être  réglés  par  suite  de  la  séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  feront  incessamment  l’objet 
de  négociations  spéciales. 

XXII.  Moyennant  ces  Stipulations,  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  afin  de  concourir  au  but  des  5 
Puissances  signataires  des  Traités  de  Paris  et  deVienne, 
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1832  d’assurer  le  maîntien  de  la  poix  générale,  s’engage 
sauf  réciprocité,  à prendre  ou  à concerter  immédiate- 
ment avec  ses  augustes  Alliées,  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  cesser  l’état  de  guerre,  et  remettre 
son  armée  et  sa  flotte  sur  le  pied  de  paix. 

XXIII.  Leur  Majestés  l’Empereur  d’Autriche,  le 
Roi  des  Français,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et 
d’Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  et  l’Empereur  de  toutes 
les  Russies,  employèrent  toute  leur  influence  et  les 
droits  que  leur  donnent  leur  position,  et  la  réunion  aen 
Conférence  de  leurs  Plénipotentiaires  à Londres,  afin 
d’assurer  de  la  part  des  Beiges,  l’exécution  des  Sti- 
pulations du  présent  Traité,  pour  autant  qu'il  legs  con- 
cerne, et  que  la  co- opération  de  la  Belgique  est  né- 
cessaire à cet  effet.  A défaut  de  cette  exécution,  le 
présent  Traité  cessera  d’être  obligatoire  pour  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  ou  du  moins,  les  oblig.1- 
tions,  qui  en  résultent,  se  trouveront  ajournées  pour 
Sa  dite  Majesté  selon  les  circonstances. 

Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  ou  plutôt , si  faire  se  peut. 

XIX. 

Dépêches  transmises  au  Vicomte  de  Palmises 
par  Lord  Heyteshurg^  Ambassadeur  de  la 
Grande  Bretagne  en  Russie. 

St.  Peterebargh , llth  Febmary,  1832. 

The  déclaration  understood  to  hâve  been  made 
by  some  of  the  Diplomatie  Agents  of  the  King  of  The 
Netherlands,  **that  the  King  their  Master  has  never 
yet  given  his  consent  to  any  other  than  a mere  ad- 
ministrative séparation  between  Holland  and  Belgium,’’ 
M'ill.  I trust,  shew  the  necessity  of  adopting  more  dé- 
cisive measures’,  and  lead  to  the  transmission  of  ampier 
powers  to  Count  Orloff,  for  the  event  of  his  eXperien- 
cing  any  difflculties  at  The  Hague.  This'  Govern- 
ment can  no  longer  conceal  from  itself  that  the  ob- 
ject  of  the  King  of  The  Netherlands  is  to  bring  on 
a general  War;  and  that  every  hour’s  delay  in  the 
Ralificatiori  of  the  Belgian  Treaty  only  tends  to  con- 
firm  his  hopes  ,of  succeeding  in  this  object  The  way 
in  whlch  üie  présent  intelligence  has  been  received. 
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as  well  by  the  Emperor  as  by  bis  Ministers,  makes  1832 
me  san^ruine  as  to  its  efTect  upon  the  future  procee- 
<iings  of  this  Governlnent 

St-  Petersburgh,  i9tli  Febraary,  1832. 

I received  by  a Russian  Courier,  who  arrived 
yesterday  from  Berlin,  your  Lordship’s  Despatch,  iii- 
t'Iosing  the  Protocol  of  3lst  Jaiiuary.  It  had  been 
previousiy  received  by  Count  Nesseirode,  and  been 
communicated  to  me.  1 am  happy  to  hâve  it  in  my 
power  to  inform  your  Lordship,  that  it  bas  met  the 
approbation  of  the  Emperor,  as  well  as’  of  his  Go> 
vernment^  and  that,  from  the  way  in  which  His  Impé- 
rial Majesly  spoke  to  me  of  this  Protocol , I hâve  very 
sanguine  hopes  of  seeing  the  question  of  Ratification 
Very  shortiy  brought  to  a satisl'actory  seulement.  A 
great  deal,  of  course,  will  dépend  upon  the  resuit  of 
Count  Orlofl’’s  Mission;  and  it  will  be  through  bitn 
that  your  Lordship  will  probabiy  learn  the  final  deci- 
sion of  this  Government.  ! . 

, . , St.  Petersburgh,  27tli  February,  1832. 

The  King  of  the  Netberlands,  in  transmitting  to 
St.  Peterburgh  his  Answcr  to  the  Conférence,  and  his 
déniai  of  ever  baving  ceded  the  Sovereignty  of  BeU 
gtiim,  solicited  the  Èmperor’s  influence  in  support  oi 
thesé  renewed  pretensions.  The  inclosed  Paper  is  an 
answer  to  such  solicitations.  It  contains  a sumniarÿ 
of  the  whole  Négociation  from  the  commencement  of 
the  Belglan  Révolution,  and  proves,  beyond  the  pos- 
sibility  of  contradiction,  that  His  Majesty  has,  not 
only  upon  one,‘ but  upon  many  occasions,  clearly,  and 
of  his  own  free  will  ,'*consented  to  the  political'^  as 
well  as  to  the  administrative.  Séparation  of  the  2 
Countries;  and,  having  done  so,  that  be  has  no  fur- 
ther  right  to  renew  pretensions  so  unequlvocally  abnn- 
doned.  This  Paper  has  aiready  been  forwarded  to  The 
Hague,  and  a Copy  of  it  is  sent  to  Prince  Lieven  by 
the  présent  Courier,  for  communication  to  your  Lordship, 

iJEnclosure.')  — Précis  des  ^Négociations , relatives 
a la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande^ 

et  à V indépendance  future  du  nouvel  Etat. 

La  Conférence  de  Londres,  après  avoir,  par  ses 
Protocoles  Nos.  1 à 6,  atteint  le  premier  objet  de  sa 
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1832  réunion,  et  arrêté  reffiision  du  sang , délibéra  ‘*sur 
les  mesures  ultérieures  à prendre,  dans  le  but  de  re- 
médier aux  dérangemens  que  les'  troubles  survenus  en 
Belgique  ont  apporté  dans  le  système  établi  par  les 
Traités  de  1814  et  1815.”  Elle  déclara:  “qu’elle  allait 
s'occuper  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  ar- 
rangeinens  les  plus  ^copres  à combiner  Pindépendnnce 
future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations  des  Trai- 
''  tés,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissan- 
ces, et  avec  la  conservation  de  l’équilibre  Européen.” 
Elle  annonça  que,  “tout  en  continuant  ses  Négo- 
ciations avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  elle  engagerait  le  GouverneBient  Pro- 
visoire de  la  Belgique  à envoyer  à Londres,  le  plutôt 
possible,  des  Commissaires  munis  d’instructions  et  de 
pouvoirs  assez  amples,  pour  être  consultés  et  entendus 
sur  tout  ce  qui  pourra  faciliter  l’adoption  définitive 
de  ces  arrangemens. 

Le  Protocole  du  20.  Décembre  1830,  qui  renfer- 
mait ces  résolutions,  ayant  été  communiqué  à l’Ambas- 
sadeur des  Pays  Bas  à Londres,  le  Baron  de  Faick, 

Car  sa  Note  du  22.  Décembre,  entreprit  de  les  com- 
attre,  et  déclara  “protester  solennellement  contre  cet 
acte,  en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit  par 
ses  expressions,  il  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas.”  ^ 

Dans  la  Conférence  du  20.  Janvier  1831 , les  Plé- 
nipotentiaires procédèrent  “à  l'examen  des  questions 
qu’ils  avaient  à résoudre  pour  réal'iser  l’objet  de  leur 
Protocole  du  20.  Décembre,  1830,  et  pour  faire, une 
utile  application  des  principes  fondamentaux,  auxquels 
cet  acte  a rattaché  l’indépendance  future  de  la  Bel- 
gique.” . 

Dans  ce  but  ils  posèrent  “avant  tout,  des  Bases 
quant  aux  limites  qui  doivent  séparer  désormais  le  Ter- 
ritoire Hollandais  .du  Territoire  Belge.’’ 

Ils  y ajoutèrent  encore  quelques  autres  Articles. 
Le  même  jour,  20.  Janvier,  le  Ministre  des  AITai- 
res  Etrangères  des  Pays  Bas  porta  à la  connaissance 
des  Etats -Généraux  à la  Haye  une  déclaration  du  Roi 
contre  le  Protocole  du  20.  Décembre,  par  laquelle  8a 
Majesté  se  réserve  scs  droits  et  ceux  de  sa  maison 
sur  la  Belgique. 
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Le  Baron  Verstoik  de  Soelen  annonça  en  même  1832 
tems  ‘^que  les  Plénipotentiaires  du  Roi  étaient  munis 
de  pouvoirs  suftisans,  pour  que  les  conditions  de  la 
Séparation  entre  les  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la 
Belgique  puissent  immédiatement  être  réglées;”  et  il 
présenta  ainsi  le  résumé  des  Négociations  : “Séparation 
des  Pays  Bas  Septentrionaux  d’avec  la  Belgique; 
Stipulation  des  conditions  équitables  de  cette  Sépara- 
tion; continuation  provisoire  de  la  cessation  des  hosti- 
lités; et  maintien  des  droits  et  de  la  dignité  des  Pays 
Bas  Septentrionaux.” 

Cependant  la  ConFérence,  voulant  fixer  les  Bases 
destinées  à établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  Hollande,  émit  le  Protocole  du  27.  Janvier,  No.  12, 
qui  ajoutait  plusieurs  Articles  à ceux  déjà  arrêtés  dans 
le  Protocole-  No.  IL  du  20.  Janvier,  touchant  le  par- 
tage des  Dettes,  etc. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  principales  Stipula- 
tions, que  leur  semblait  réclamer  l’oeuvre  de  Paix 
dont  ils  s’occupaient,  les  Plénipotentiaires  arrêtèrent, 
que  les  Articles  de  ce  nouveau  Protocole  seraient  joints 
à ceux  du  Protocole  précédent,  No.  11,  du  20.  Janvier, 
rangés  dans  l’ordre  le  plus  convenable,  “et  annexés 
dans  leur  ensemble,  sous  le  titre  des  Bases  destinées 
à établir  l’indépendance  et  l’existence  future  de  la 
Belgique.” 

Le  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  se  termine  ' 
par  la  déclaration  suivante: 

“Occupées  à maintenir  la  paix  générale,  persua- 
dées que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie,  et  agis- 
sant avec  un  parfait  désintéressement  dans  les  affaires 
de  la  Belgique,  les  5 Puissances  n’ont  eu  en  vue  que 
, de.  lui  assigner,  dans  le  système  Eun^éen,  une  place 
inoU'ensive , que  de  lui  oflrir  une  existence , qui  garan- 
tit à la  fois  son  propre  bonheur,  et  la  sécurité  due  aux 
autres  Etats.” 

“Elles  n’hésitent  pas  à se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d’autres  que- 
stions graves,  sans  rien  décider  sur  'celle  de  la 
.Souveraineté  de  la  Belgique^  il  leur  appartient  de 
déclarer,  qu’à  leurs  yeux,  le  Souverain  de  ce  pays 
doit  nécessairement  répondre  aux  principes  d’exi- 
stence du  pays  lui -meme,  satisfaire  par  sa  position' 
personnelle  à la  sûreté  des  Etats  voisins,  accepter  à 
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1832  cet  effet  les  arrangemens  consignés  au  présent  Protocole, 
et  se  trouver  à meme  d’en  assurer  aux  Belges  la  pai- 
sible Jouissance.” 

En  attendant,  les  Etats -Généraux  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  après  avoir  reçu  dans  leurs  séances  du 
20.  et  du  25.  Janvier,  1831,  les  Communications  du 
Gouvernement  par  l’organe  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  votèrent  une  Adresse  au  Roi,  qui  fui 
lut  présentée  le  7.  Fe'vrier. 

On  y remarque  le  passage  suivant: 

*‘Noiis  partageons  la  douleur  que  les  dispositions 
des  Ple'ni|)otentiaires  ont  fait  naître  chez  votre  Majesté  ; 
car,  quoique  les  Etats- Généraux  et  fa  Nation  qu’ils 
représentent,  loin  de  désirer  une  réunion  avec  les 
Provinces  Méridionales,  ne  demandent  rien ^ plus 
’ ardemment  qu'une  Séparation  définitive,  iis  sont 
cependant  d’avis  que  la  keconnaissancb  de  l’iinde- 
PENDANCE  DE  LA  BELGIQUE  doit  être  nécessairement 
accompagnée  de  conditions  raisonnables,  relativement, 
soit  aux  indemnités  pour  les  sacrifices  que  nous  avons 
faits,  soit  à la  sûreté  et  à l’indépendance  de  l’an- 
cien Territoire  des  Provinces  Unies,  y compris -les 
possessiotis  de  l’Etat  hors  de  l’Europe,  soit  enfin  au 
partage  et  à la  liquidation  de  la  Dette;  en  un  mot, 
aux  garanties  et  à la  fixation  des  intérêts  respectifs. 
Les  Etats- Généraux,  d’accord  avec  les  sentimens  de 
Votre  Majesté,  rendent  par  conséquent  hommage  à la 
manière  noble  et  pleine  de  dignité  avec  laquelle  ces 
sentimens  sont  manifestés  dans  les  déclarations  que 
Votre  Majesté  a portées  à notre  connaissance,  et  dont 
le  résultat  est  la  Séparation  de  la  Belgique  à des 
conditions  équitables. 

“Mais,  Sire,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  conserver 
avec  vigueur  'les  gages  et  garanties,  qui  sont-  encore 
en  notre  possession  et  dont  fa  conservation  peut  servir 
à cette  fin.  Nous  ri  entendons  pas  parler  d'arme- 
mens  pour  bbconquékib  la  Belgique,  mais  nous 
désirons  la  défense  de  nos  Frontières,  ainsi  que  la 
conservation  de  nos  positions  militaires,”  etc.  etc. 

' Pendant  cet  intervalle,  la  Conférence  de  Londres 
avait  fixé  son  attention  sur  “ la  position  où  les  5 Cours 
pourraient  se  ti  onver  relativement  aux  résultats  des 
délibérations'  du  Congrès  de  Bruxelles , qui  agitait  le 
choix  d’un  Souverain  pour  la  Belgique. 
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“Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannir|ue  1832 

[•reposa  de  déclarer  par  un  Protocole,  qu’^au  cas  <|ue 
a Souveraineté  de  la  Belgique  lut  ofl’erte  à des  Prin- 
ces des  t'umilles,  qui  régnent  en  Autriche,  en  France 
dans  la  Grande-Bretagne;  tli  Prusse,  et  en  Russie 
cette  oü’re  serait  invariablement  rejetée  *).” 

Le  lâme  Protocole  du  7.  Février,  1831,  constata 
“ la  résolution  du  Roi  des  Français  de  refuser  la  Sou- 
veraineté de  la  Belgique  pour  le  Duc  de  Nemours.’* 
“Prenant  ensuite  en  considération  le  cas  où  la 
même  ofl're  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de 
Leurhtenberg,  et  ayant  unanimement  reconnu  que  ce 
choix  ne  répondrait  pas  à un  des  principes  posés  dans 
le  Protocole  No.  12  du  27.  Janvier,  1831,  qui  porte, 

^ que  le  Souverain  (le  la  Belgique  doit  nécessaireincnt 
répondre  aux  principes  d'existence  de  ce  Pays  lui- 
Tue'nie,  et  satisfaire  par  sa  position  personnelle  à 
la  sûreté  des  Btats  voisins,'  les  Plénipotentiaires  ar- 
rêtèrent que  si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était 
»»ll‘erte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  au  Duc  de  Lcuch- 
tenberg,  et  si  ce  Prince  l’acceptait,  il  ne  serait  reconnu 
par  aucune  des  5 Cours.” 

A cette  époque.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
fit  adhérer  pleinement  et  entièrement,  par  ses  Plénipo- 
tentiaires, aux  Bases  des  Protocoles  du  2U.  et  27.  Jan- 
vier 1831,  Nos.  11  et  12. 

Cette  adhésion  fut  constatée  par  un  nouveau  Pro- 
tocole, portant  que  “les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas  s’étant  réunis  en  Conférence 
avec  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours,:  ont  déclaré  quo 
le  Roi  leur  Auguste  Maître  les  avait  autorisés  à doi\ner 
une  adhésion  pleine  et  entière  à tous  les  Articles 
des  Bases  destinées  à établir  la  Séparation  de  la 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  Bases  résultant  des 
l’rotocolcs  de  la  Conférence  de  Londres,  en  date  du 
2Ü.  et  du  27.  Janvier,  1831  **).” 

A la  suite  de  cette  adhésion  du  Roi  des  Pays  Bas, 
la  Conférence , voulant  faire  cesser  les  délais  et  les 
prétensions  des  Belges,  émit  son  19me  Protocole.  Cet 
Acte,  important  par  les  principes  qui!  ceproduit  et 
qu'il  consacre  sollennellLMiient,  après  avoir  repoussé  les 


*)  Protocole  du  1.  Février,  1831,  No.  14. 

**)  Protocole  du  18.  Février,  IBîtl , N.  IH.  '.i 
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1832  droits  que  les  Belges  prëtendaient  établir,  se  termine 
ainsi:  "Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours,  considérant 
que  de  pareilles  vues  sont  des  vues  de  conquête,  in- 
compatiÛes  avec  les  Traités  existons,  avec  la  Paix 
de  l’Europe,  et  par  conséquent,  avec  la  neutralité  et 
l’indépendance  de  la  Belgique,  déclarent: 

"lo.  Qu’il  demeure  entendu,  comme  il  l’a  été  dès 
l’origine,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Pro- 
tocole du  20.  Janvier  1831,  sont  des  arrangemens  fon- 
damentaux et  irrévocables; 

"2o.  Que  l’indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5 Puissances,  qu’aux  conditinns  et. 
dans  les  limites,  qui  résultent  des  dits  arrangemens 
.du  20.  Janvier  1831; 

"3o.  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  l’invio- 
labilité du  Territoire  Beige,  dans  les  limites  ci-dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  et  obligatoire  pour  les 
5 Puissances; 

"4o.  Que  les  5 Puissances,  fidèles  à leurs  enga- 
gemens , se  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer  ; 
que  le  Souverain  de  la  Belgique  doit  répondre,  par 
sa  position  personnelle,  au  principe  d’existence  de  la 
Belgique  même,  satisfaire  à la  sûreté  des  autres  Etats, 
accepter  sans  aucune  restriction,  comme  l’avait  fait  Sa 
Majesté  le  Boi  des  Pays  Bas  pour  le  Protocole  du  21. 
Juillet  1814,  tous  les  arrangemens  fondamentaux  ren- 
fermés dans  le  Protocole  du  20.  Janvier  , 1831,  et  être 
à même  d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.” 
5o.  Que  ves  premières  conditions  remplies,  les  5 
Puissances  continueront  d’employer  leurs  soins  et  leurs 
bons  offices,  pour  amener  l’adoption  réciproque  et  la 
mise  à exécution  des  autres  arrangemens,  nécessités 
par  la  Séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande  ; 

‘ ' *'6o.  Que  les  5 Puissances  reconnaissent  le  droit, 

en  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles  me- 
sures qu’ils  jugeraient  nécessaires  pour  faire  respecter, 
ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime,  dans  tous  les 
Pays  à eux  appartenons,  sur  lesquels  la  protestation, 
mentionnée  plus  haut,  élève  des  prétentions,  et  qui 
sont  situés 'hors  du  Territoire  .Belge,  déclaré  neutre; 

“7o.  Que  Sa  Majesté'i^le  Roi  des  Pays  Bas, 
ayant  adhéré  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  18. 
F*^évrîer  1831,  aux  arrangemens  relatifs  à la  Séparation 
de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande,  toute  entreprise 
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des  Autorités  Belges  sur  le  Territoire  que  le  Protocole  1832 
du  20.  Janvier  a déclaré  Hollandais,  serait  envisagée 
comme  un  renouvellement  de  la  lutte,  à laquelle  les  5 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme.” 

Le  2.  Avril  suivant,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères des  Pays  Bas,  en  rendant  compte  aux  Etats 
(üénéraux  de  l’état  des  Négociations,  se  plaignit,  que 
‘^nonobstant  l’adhesion  du  Roi  aux  Protocoles  11.  et 
12,  et  malgré  les  instances  continuelles  des  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté,  les  Négociations  n’étaient 
point  avancées,  et  que  les  chefs  du  pouvoir,  qui  se 
sont  succédés  en  Belgique,  n’avaient  manifesté  aucune  . 
disposition  à co-opérer  à un  arrangement  avec  les  Pays 
Bas  Septentrionaux.” 

“Sa  Majesté,”  dît  plus  loin  le  Ministre,  “n’a  cessé 
de  vouloir,  et  veut  encore  sérieusement,  un  Arrange- 
ment définitif,  d’après  les  Bases  arrêtées;  elle  est 
constamment  animée  des  mêmes  dispositions,  et  si  des 
circonstances  ont  mis  jusqu’ici  obstacle  à ce  que  cet 
arrangement  eut  lieu , ce  n’est  certainement  pas  parce- 
qne  Sa  Majesté  désire  moins  vivement  de  diminuer  les 
charges  qui  pèsent  sur  It  ^ s Bas  Septentrionaux, 


Belgique  a rendues  nécessaires. 

Le  22me  Protocole  du  17.  Avril  avisa  aux  mesu- 
res propres  à faire  accepter  par  les  Belges  les  Bases 
destinées  à établir  la  Séparation  de  la  Belgique  d’avec 
la  Hollande,  et  arrêta  des  dispositions  pour  le  cas  où 
ces  Bases  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  de  la  Belgique, 
voyant  l’accord  parfait  qui  régnait  entre  les  5 Puis- 
sances, se  décida  à proposer  directement  à la  Hollande 
des  Négociations  en  dehors  de  la  Conférence,  et  fit 
écrire  parM.Lebeau  à M.  Verstolk  de  Soëlen,  une  Note 
qui  porta  la  date  du  9.  Mai. 

Cette  Note  resta  sans  réponse  de  la  part  de  la 
Hollande,  et  les  afl’aires  n’étaient  nullement  avancées; 
la  Conférence  s’assembla  de  nouveau,  et  émit  son  23me 
Protocole  du  10.  Mai  1831 , dans  lequel  les  Plénipo- 
tentiaires arrêtèrent  les  moyens  d’assurer  l’exécution 
des  Protocoles  précédcns,  et  fixèrent  au  1.  Juin.  1831, 
le  terme  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  l’accep- 
tation dus  Bases  de  Séparation. 


en  arrêtant  les  mesures 
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1832  Ils  convinrent  en  outre,  pour  le  cas  où  ces  Bases 
ne  seraient  point  accepte'es  par  le  Gouvernennent  Belge 
le,  1.  Juin,  qu’aux  termes  du  Protocole  No.  22,  une 
rupture  absolue  de  toute  relation  aurait  lieu  entre  les 
5 Puissances  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgi- 
que; que  si  les  Belges  enfreignaient  l’Armistice,  qu’ils 
doivent  observer  envers  la  Hollande,  et  attaquaient 
son  Territoire,  les  5 Puissances,  avec  lesquelles  ils  en- 
treraient ainsi  ipso  facto  en  état  d’hostilité,  auraient  à 
concerter  les  mesures  qu’elles  croiraient  de  leur  devoir 
d’opposer  à de  telles  attaques,  etc.' 

Cet  Acte  fut  communiqué  à Lord  Ponsonby,  qui, 
aussitôt  après  sa  réception,  jugea  de  son  devoir  d’al- 
ler exposer  en  personne  à la  Conférence  l’état  des  af- 
faires en  Belgique.  , 

Alors  parut  le  24me  Protocole,  qui  porte:  “con- 
sidérant, qu’il  résulte  des  renseignemens  donnés  par 
' Lord  Ponsonby; 

“lo.  Que  l’adhésion  du  Congrès  Belge  aux  Ba- 
ses de  Séparation  serait  essentiellement  facilitée,  si  les 
5 Cours  consentaient  à appuyer  la  .Belgique  dan.s  son 
désir  d’obtenir,  à titre  onéreux , l’acquisition  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg; 

“2o.  Que  le  choix  d’un  Souverain  étant  devenu 
indispensable  ppup  .arriver  à des  arrangemens  définitifs, 
le  meilleur  moyen  d’atteindre  le  but  proposé  serait  d’apla- 
nir les  difficultés  qui . entravaient  l’acceptation  de  la 
.Souver.aineté  de..la  Belgique  par,  le  Prince  Léopold  de 
Saxe- Cobourg,  dans  le  cas  où,  comme  tout  autorise 
à le  croire,  cette  Souveraineté  lui ‘serait  offerte. 

' “ Les  Plénippteniiaire.s  s'ont  convenus  d’inviter  Lord 

Ponsonby  à retourner  à Bruxelles!  et 'de  l’autoriser  à 
y déclarer:  < , 

“Que  les  5 Puissances  ne  sauraient  larder  pins 
long  temps  à demander  ad  Gouvernement  Belge,  son 
adhésion  aux  Bases  destinées  à établif'  la  Séparation 
'de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande;  Bases  auxquelles 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 'a  déjà  adhéré; 

Qu’ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  Gouverne- 
iiicnt  Belge,  de  faire,  à titre  onéreux,  l’acquisition  du 
Grand  Duché  de  Luxèmbourg,  les  5 Puissances  pro- 
mettent d’entamer  avec  le  Roi  des  Pays  Bas  une  Né- 
gociation, dont  le  but  sera  d’assurer,  s’il  est  possible, 
à la  Belgique,  moyennant  de  justes  compensations',  la 
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possesison  de  ce  Pays,'  qni  conserverait  ses  rapports  ac-  1832 
tuels  avec  la  Confédération  Germanique;  que,  lorsque 
le  Gouvernement  Belge  aurait  donné  son  adhe'sion 
aux  Bases  de  Séparation,  et  que  les  difficultés  relati- 
ves à la  Souveraineté  de  la  Belgique  se  trouveraient 
aplanies,  les  négociations  nécessaires  pour  mettre  ces 
bases  à exécution , seraient  aussitôt  ouvertes  avec  le 
Souverain  de  la  Belgique,  et  sous  les  auspices  des  5 
Puissances,  que,  si  cette  adhésion  n’était  pas  donnée  au 
1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  Général 
Belliard,  aurait  à exécuter  les  Instructions  consignées 
dans  le  Protocole  No.  23  du  10.  Mai,  et  à faire  con- 
naitre  au  Gouvernement  Belge  les  déterminations  que 
les  5 Cours  ont  arrêtées  pour  ce  cas  par  le  dit  Pro- 
tocole.” 

Le  même  jour  de  la  signature  de  ce  Protocole, 
le  21.  M ai,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Uoi 
des  Pays  Bas  appelèrent  l’attention  de  la  Conférence 
sur  la  Note  que  M.  Leheau  avait  adressée  le  9 de  ce  ^ 
mois  à M.  Verstolk  de  Soëlen. 

“Cette  Pièce,”  disent -ils,  “parvenue  à la  Haye 
le  13,  a été  insérée  ofldciellement  dans  les  Journaux 
de  Bruxelles  du  ,16.  Le  fait  seul  d’une  publication 
aussi  prématurée  prouve  quelles  étaient  les  intentions  Ht 

de  ceux  de  qui  cette  Pièce  émane.  On  y garde  un 
silence  méprisant  sur  tout  ce  qui  a été  arrêté  ou  pro- 
posé par  MM.  les  Plénipotentiaires  réunis  à Londres  ' 
dans  l’intérêt  de  la  Paix,  on  affecte  d’ignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachées  par  les  5 
Cours  à l'indépendance  futurc  de  la  Belgique, 
et  l’on  y parle  de  négociations  directes  entre  les 
Parties  principalement  intéressées,  comme  si  les 
Bases  de  la  Séparation  n’eussent  jamais  existé.  Il 
est  superflu  d’ajouter  que  de  la  part  du  Roi,  il  n’a 
été  donné  aucune  suite  à cette  Note,  puisque  Sa  Ma- 

i'esté  se  tient  à son  Acte  d’adhésion  à l’Annexe  A.  du 
Protocole  No.  12,  et  aux  engagemens  réciproques,  qui 
en  sont  résultés  entr’elle  et  les  5 Cours  relativement  aux 
susdites  Bases.  Mais  depuis  cette  adhésion  a été  ac- 
cueillie par  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  pro- 
Doncée,  3 mois  se  sont  écoulés,  sans  que  l’on  se  soit  ' 

rapproché  du  terme  d’un  arrangement  final.  Des  dé- 
lais très  préjudiciables  à la  Hollande,  se  sont  conti- 
nuellement succédés,  et  le  Roi,  en  prenant  connois- 
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1832  sance  da  23ème  Protocole,  a dû  voir  avec  an  vif  re* 
gret,  qu’il  en  a été  accordé  an  nouveau  aux  Autorités 
qui  gouvernent  à Bruxelles,  de  façon  qu'elles  auront 
jusqu’au  1er  Juin,  pour  se  décider  sur  des  Propositions 
qui,  depuis  longtems,  leur  sont  très  bien  connues.” 

** Enfin,”  ajoutent  les  Plénipotentiaires  Hollandais 
en  terminant  leur  Note,  “puisqu’il  est  impossible  au 
Roi  de  soumettre  ses  Etats  à une  prolongation  indéfinie 
du  provisoire,  dans  lequel  la  Hollande  se  trouve  de- 
puis si  long  tems  vis-à-vis  de  la  Belgique,  Sa  Ma- 
jesté déclare  qu’à  partir  du  1er  Juin,  elle  se  regardera 
comme  libre,  soit  de  co- opérer  aux  mesures  à adop- 
ter par  les  Puissances,  pour  réaliser  enfin  la  Sépara- 
tion, d’après  l’Annexe  A.  du  12eme  Protocole,  soit, 
d’agiV*  pour  son  propre  compte,  et  de  la  manière  que 
les  circonstances  lui  paraîtront  exiger,  mais  toujours 
dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir  à Vordre 
de  choses  que  VActe  de  Séparation  a reconnu  juste 
et  convenable'' 

Dans  les  derniers  jours  de  Mai,  M.  Lebeau  com- 
muniqua au  Congrès  Belge  une  Lettre,  en  date  du 
27  de  ce  mois,  à lui  adressée  par  Lord  Ponsonby, 
après  son  retour  de  Londres.  Cette  longue  Lettre 
renfermait  entr’autres  les  passages  suivans: 

“La  Conférence  désire  que  la  Belgique  se  place 
dans  le  cercle  ordinaire  des  Etats  Européens,  recon- 
naissant l’obligaüon  commune  des  Traités,  prenant 
part  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  la  politique  reçue 
entre  les  Nations,  et  se  constituant  de  manière  qu’elle 
soit  en  droit  de  demander,  que  tous  les  autres  Etats 
la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.  Si  la  Bel- 
gique consent  à se  placer  dans  celte  situation , la  Con- 
férence l’aidera  par  une  puissante  médiation,  à obtenir 
le  Duché  de  Luxembourg  par  un  Traité,  et  moyen- 
nant une  indemnité. équitable;  et  par  des  moyens  assu- 
rés, la  Conférence  préviendra  toute  attaque  militaire 
de  la  part  de  la  Confédération  Germanique,  pendant 
la  négociation.  L'hésitation  qu’à  montrée  >Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Léopold  dans  les  réponses  qu’il  a 
faites  à MM.  les  Députés  qui  soudoient  son  opinion 
relativement  à la  Souveraineté  de  la  Belgique,  montre 
assez  la  nature  désintéressée  des  principes  de  Son 
Altesse  Royale,  et  prouve  q^u’il  ne  voudrait  point  ac- 
cepter une  Couronne  qui  lui  serait  offerte,  s’if  ne 
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‘pouvait  la  porter  avec  honneur  pour  la  Belgique  et  1832  » 
pour  lui  • même.  Cependant  le  Prince  est  convaincu 
aujourd’hui  à son  entière  satisfaction,  qu’il  est  suffî- 
somment  fondé  à attendre  avec  confiance  l’exécution 
équitable  et  prompte  des  mesures,  par  lesquelles  la 
Conférence  aidera  à l’arrangement  satisfaisant  des  af- 
faires de  Luxembourg,  et  le  Prince  est  disposé  à 
prendre  sur  lui,  comme  Souverain,  le  corople'ment  de 
cette  aflaire.” 

Le  6.  Juin  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  fi- 
rent parvenir  à Lord  Palmerston  une  Note,  par  la-  t 
quelle  ils  réclament  contre  cette  Lettre  de  Lord  Pon- 
sonby. 

“Sans  s’abandonner,”  disent -ils,  “à  d’autres  ré- 
flexions pénibles  que  la  lecture  de  cette  Pièce  leur  a 
causées,  les  Soussignés  se  borneront  à s’élever,  de  la 
manière  la  plus  énergique,  contre  tout  ce  que  M.  l’Agent 
de  la  Conférence  à cru  à propos  d’avancer  relative- 
ment A UNE  CESSION  EVENTUELLE  DU  GrAND  DuCHÉ 
DE  Luxembourg.’’  — “En  parlant  de  cette  cession  dans 
les  termes  consignés  dans  sa  Lettre,  Lord  Ponsonby 
s’est  arrogé  un  droit  qu’il  ne  peut  avoir  reçu  de  per- 
sonne; il  a flatté  l’esprit  envahissant  de  l’insurrection 
par  des  espérances  fallacieuses;  il  a enfin  attaqué  les 
droits  inaliénables  du  Roi,  par  des  engagemens  dia- 
métralement opposés  au  langage  tenu,  soit  à la  Hâve, 
soit  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté; le  Roi  se  tient  à l’Acte  de  Séparation  proposé 

Far  les  5 Puissances  et  accepté  par  lui  sans  réserve: 

Article  2 de  cet  Acte  reconnaît  explicitement  le  Grand 
Duché  comme  Possession  de  la  Maison  de  Nassau.  Il 
n’est  donc  pas  facile  de  concevoir  qu’il  puisse  y avoir 
question  pour  cette  Souveraineté,  dune  négocia- 
tion nui,  même  après  l’acceptation  pure  et  simple  par 
la  Belgique  des  Bases  de  Séparation , se  trouverait  en- 
core environnée  des  plus  graves  difficultés,  attendu 

2ue  ce  Grand  Duché  forme  pour  le  Roi  et  les 
'rinces  de  Sa  Maison,  une  substitution  à ses  Etats 
Héréditaires  d’un  prix  inestimable  à ses  yeux.’’ 

En  conséquence,  tes  Soussignés  doivent  protester, 

COMME  ILS  protestent  FORMELLEMENT  , CONTRE  CETTE 
PARTIE  DE  LA  LETTRE  DE  LoRD  PoNSONBT. 

Cette  démarche  des  Plénipotentiaires  Hollandais 
auprès  de  Lord  Palmerston,  motiva,  de  la  part  des 
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1832  Plénipotentiaires  des  5 Cours,  un^  Note  dans  laquelle 
la  Conférence  déclarait,  qu’étrangère  à la  Lettre  de 
Lord  Ponsonby , elle  ne  pouvait , pour  ce  qui  concerne 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg  que  se  référer  au 
Protocole  No.  24,  du  21.  Mai,  déjà  connu  de  Messrs. 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas.  Cette  Note  fait 
partie  du  Protocole  du  6.  Juin,  1831,  No.  25,  auquel 
se  trouve  également  jointe  une  autre  Note  adressée 
aux  Plénipotentiaires  de  Hollande,  par  laquelle  la  Con« 
férence  les  prévient,  que,  '‘d’après  les  informations  r&> 

• çues  de  Bruxelles,  les  Belges  ne  se  sont  pas  placés 
' envers  les  5 Puissances,  par  l’acceptation  des  Ba«es 
de  Séparation  dans  la  Position  ou  se  trouve  à leur 
égard  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  qui  a pleine- 
ment adhéré  à ces  mêmes  Bases,  que  Lord  Ponsonby 
est  délinitivement  rappelé;  que  le  Général  Belliard 
avait  reçu  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  l’ordre  de  quitter  Bruxelles , dès  que  Lord 
Ponsonby  en  partirait;  et  que  la  Conférence  s’occupe 
des  mesures  que  pourraient  réclamer  les  engagemens 
contractés  envers  le  Roi  des  Pays  Bas  par  les  5 Puis- 
sances.” , ,'S-  ( 

A la  même  époque  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  | 
fut  instruit  de  la  parfaite  unanimité  entre  les  Puissan- 
ces. On  voulut  faire  apprécier  au  Roi  les  décisions  I 
, de  le  maintenir  dans  la  position  conciliante  où  Sa  Ma- 
jesté s’était  placée,  en  adhérant  aux  Bases  de  Sépara- 
tion ; on  tâcha  d’empêcher  de  sa  part  l’adoption  de 
tout  autre  système  qui  était  considéré  moins  conforme 
aux  intérêts  permanens  de  la  Hollande:  enfin,  on  vou- 
lut écarter  toute  mesure  agressive  contre  les  Belges, 
et  démontrer  que  la  Hollande  gagnerait  à attendre 
l’attaque.  On  pensait  que  la  politique  du  Roi  était 
évidemment  d’attendre  l’issue  des  délibérations,  tout  en 
se  préparant  à repousser  le  premier  choc,  s’il  avait 
lieu. 

Mais  le  22.  Juin  1831,  les  Plénipotentiaires  de  Hol- 
lande présentèrent  à la  Conférence  la  Note  que  l’on 
va  transcrire; 

“Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  été  ofSciellement 
informés  que  la  Conférence  s’occupait  des  mesures  que 
pourrait  réclamer  l’exécution  des  engagemens  con- 
tractés envers  Sa  Majesté  par  les  5 Cours,  il  s’est 
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écoulé  un  tcms  assez  long  pour  qu'ils  puissent  s’enqué- 
rir de  ces  mesures,  sans  avoir  besoin  de  justifier  leur 
démarche.  Ils  seraient  disposés  à craindre  de  nouveaux 
délais  par  suite  des  Négociations  auxquelles  a pu  don- 
ner lieu  l’arrivée  à Londres  d’un  certain  nombre  de 
Belges , députés  par  le  Congrès  de  Bruxelles  en  con- 
séquence de  l’élection  faite  par  cette  Assemblée  d’un 
Souverain  de  la  Belgique;  mais  ils  se  rassurent  en 

Eensant  que  Voffre  dune  telle  Souveraineté , aussi' 
ien  que  le  refus  du  Prince  élu^  ou  son  accepta- 
tion, soit  pure  et  simple,  soit  conditionnelle , sont 
toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles , qui  se  sont 
bornés  À tracer  les  conditions  attachées  à la  re- 
connaissance DU  Souverain.  Il  n’est  pas  moins  cer- 
tain qu’elles  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peuvent 
concerner  des  arrangemens  entre  les  Belges  et  un 
tiers  X et  quand  Wjéme  les  autres  conditions  voulues 
par  la  Conférence  seraient  tout-h-fait  remplies,  le 
personnage  qui  Accepterait  la  Souveraineté  de  la 
Belgique  sans  avoir  préalablement  souscrit  à l’Acte 
DE  Séparation,  se  placerait  par  cela  seul  dans  une 
attitude  hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être 
considère  comme  son  ennemi.  C’est  à la  prompte  réa- 
lisation de  cet  Acte  que  tendent  depuis  4 mois  tous 
les  voeux  de  la  Hollande,  et  de  son  Gouvernement; 
et  le  Roi,  fermement  résolu  ’à  ne  rien  sacrifier  des  droits 
qu’il  s’est  assuré  par  son  adhésion,  doit  persister 'dans  la 
réserve,  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativement 
à sa  co-opération  aux  mesures  qu’elle  jugera  à-propos 
d’adopter.  Il  est  vrai  que,  lorsqu’elle  a fait  exprimer 
par  les  Représentons  des  5 Cours  à la  Haye,  le  désir 
que  Sa  Majesté  s’abstint  pour  le  moment  d’user  de  cette 
réserve,  le  Ministre  des  Ad'alres  Etrangères  a été  chargé 
de  leur  faire  une  réponse  satisfaisante.  Mais  il  vient 
d’être  expressément  enjoint  aux  Soussignés  de  déclarer, 
qu’en  répondant  ainsi,  on  partait  de  la  supposition,  que 
la  Conférence  elle -même  ne  tarderait  pas  à aviser  aux 
moyens  d’exécuter  l’Annexe  A.  du  Protocole  No.  12. 

“Si  cette  supposition,  la  seule  possible,  après 
tant  d’engagemens  explicites  et  formels,  était  cepen- 
dant démentie  par  l’évènement,  il  ne  resterait  au  Roi 
d’autre  alternative  que  celle  de  recourir  à ses  propres 
moyens,  et  de  mettre  un  terme  à des  condescendances, 
qui  ne  seraient  plus  compatibles,  ni  avec  la  sûreté 
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1832  extérieure  et  intérieure  de  l’Etat,  ni  avec  les  interets 
de  ses  fidèles  Sujets,  déjà  si  gravement  compromis, 
et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat  de  la  prolon- 
gation de  la  présente  crise.’’ 

A la  suite  de  cette  Déclaration  la  Conférence  émit 
son  26me  Protocole: 

“Sans  perdre  de  vue,”  y est -il -dit,  “aucuns  de 
leurs  Actes  antérieurs , les  Puissances  ont  été  condui- 
tes à reconnaître,  que  le  désir  de  ne  point  mettre  en  pé- 
ril la  paix  générale,  et,  par  conséquent,  les  plus  gra- 
ves intérêts  de  leurs  Cours  et  de  l’Europe  toute  en- 
tière, devait  les  engager  à tenter  de  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sang  secousse,  le 
but  que  les  5 Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
les  Conférences  à Londres.  Dans  cette  intention  les 
. Plénipotentiaires  ont  combine  les  Articles  ci- annexés, 
et  ont  résolu  de  les  proposer  à l’acceptation  des  2 
Parties  directement  intéressées.” 

Ce  furent  les  18  Articles,  que  la  Conférence  char- 
gea M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  porter  à la  Haye, 
accompagnés  d’une  Lettre  à M.  Verstolk  de  Soëlen. 
Il  y était  dit: 

“Placés  dans  une  situation  inOniment  difficile,  et 
animés  du  désir,  que  votre  Excellence  appréciera,  sans 
doute,  de  terminer  les  Négociations  qui  nous  occu- 
pent, sans  compromettre  la  paix  de  l’Europe,  nous 
avons  résolu  d’essayer  encore,  si  une  nouvelle  série 
de  Propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  af- 
faires oe  la  Belgique,  au  mutuel  accord  qui  forme 
l’objet  de  nos  soins  et  'de  nos  voeux.  Les  motifs  qui 
nous  ont  engagé  à combiner  ces  Propositions,  et  à les 
soumettre  nu  Roi,  sont  à nos  yeux  d’une  si  haute  im- 
portance, qu’il  nous  a paru  indispensable,  qu’un  de 
nous  les  développât  lui -même  à Sa  Majesté  et  à son. 

. Ministère”  *). 

Le  Cabinet  de  la  Haye  rejeta  les  18  Articles  par 
un  Office  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  des 
Pays  Bas  adressa  à la  Conférence  en  date  du  12.  Juillet,  ' 
1831.  Après  avoir  passé  en  revue  lek  Articles  propo- 
sés, et  déduit  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  à la  Hol- 
lande de  les  admettre,  M.  Verstolk  de  Soëlen  ajoute: 


*)  La  Conférence  à M.  Verstolk-  de  Soëlen,  27.  Juin,  1831. 
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**  Outre  ces  rétlexlons  concernant  le  fond  de  ces  1832 
Articles,  l’on  n’a  pu  s’empêcher  de  remarquer  que  la 
nouvelle  ibrmc  choisie  de  Préliminaires  d’un  Traité  de 
Paix , implique  une  décision  de  la  question  de  la  Sou- 
veraineté, laissée  intacte  parle  12me  Protocole,  et  par 
son  Annexe  A,  où  il  ne  s’agit  que  de  Séparation.  Or, 

, en  supposant  même  que  le  lioi  put  consentir  à ce 

2 tue  cette  importante  solution  fut  mise  dans  la  ba- 
ance  de  l'arrangement  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  Sa  Majesté  ne  saurait  s’y  prêter  que 
MOYENNANT  DE  JusTEs  éqüivalens,  c’cst  - à dire,  des 
conditions  que  réclament  Véquité  et  la  bonne  cause, 
et  les  intérêts  de  la  Hollande^' 

Enfin,  l’OIBce  du  Ministre  des  Pays  Bas  sc  ter- 
mine ainsi: 

“Il  serait  superflu  d’observer  que  le  maintien  de 
la  paix  de  l’Europe  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
co- opération  de  la  Belgique;  qu’ ainsi  il  n’y  aurait  rien 
de  gagné  pour  cette  paix  en  déplaçant  la  question  de 
Bruxelles  à la  Haye;  et  que  la  nécessité,  où  le  Roi 
pourrait  se  voir  réduit,  de  cliercher  à obtenir  à main 
année  des  Belges  des  conditions  équitables  de  Sépara- 
tion, amènerait  précisément  la  crise,  que  les  vues  sa- 
ges et  philantropiques  des  5 Puissances  cherchent  .à 
prévenir.” 

“Quant  au  choix  d’un  Souverain  de  la  Belgique, 
le  Roi  s’en  rapporte  à la  Déclaration  des  5 Cours  dans 
les  12e  et  19e  Protocoles,  qu’à  leur  yeux  le  Souverain 
de  ce  Pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
d’existence  du  Pays  lui  même,  satisfaire  par  sa  posi- 
tion personnelle  à la  sûreté  des  Etats, voisins,  accepter, 
à cet  effet  sans  aucune  restriction,  les  arrangemens 
' consignés  aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à 
même  d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.” 
D’après  cette  Déclaration , devenue  un  engagement 
envers  le  Roi  par  son  acceptation  des  Bases  de  Sépa- 
ration consignées  au  12e  Protocole,  Sa  Majesté,  dans 
LE  CAS  où  UN  Prince  affelb  a la  Souveraineté  de 
LA  Belgique  l’acceftat,  et  en  frit  fossession  sans 
avoir  fréalablement  accefté  les  dits  arrangemens, 
ne  pourrait  considérer  ce  Prince  que  comme  placé, 
par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  et 
comme  son  ennemi.” 
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1832  La  Conférence  répondit  à cet  Oflice  par  une 
Lettre  adressée  à IVl.  Verstoik  de  Soëlen,  le  25.  Juillet, 
1831,  dans  laquelle  il  est  dit:  Ayant  des  raisons  d’es- 

pérer que,  non  obstant  les  déclarations  renfermées 
dans  rOfdce  de  votre  Excellence,  des  Négociations 
nouvelles  , tendantes  à la  conclusion  d’un  Traité  Dé- 
finitif, sous  les  auspices  des  5 Cours,  pourraient  ame- 
ner un  accord  essentiellement  désirable  pour  la  paix 
générale,  et  propre  à satisfaire  aux  droits  et  aux  in- 
térêts de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  la  Confé- 
rence vous  engage^  M.  le  Baron  à vouloir  bien  proposer  n 
votre  Auguste  Souverain  de  faire  munir  ses  [Plénipo- 
tentiaires à Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  né- 
cessaires, à l’effet  de  discuter,  d’arrêter,  et  de  signer, 
le  Traité  en  question.” 

*^Nous  nous  flattons,  d’après  les  sentimens  et  les 
voeux  mêmes  exprimés  dans  la  Communication  de  vo- 
tre Excellence,  en  date  du  12  de  ce  mois,  que  le  Roi, 
toujours  ami  de  la  paix,  ne  repoussera  pas  ce  moyen 
d’en  assurer  le  bienfait  à ses  Peuples  et  à l’Europe.” 

La  Conférence  dans  sa  Séance  du  4.  Août,  prit 
connaissance  de  la  Réplique  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  des  Pays  Bas;  en  date  du  1.  Août,  1831. 
Voici  les  principaux  passages  de  cette  Lettre. 

“ Vos  Excellences  ont  bien  voulu  m’engager  à pro-‘ 
poser  au  Roi  de  faire  munir  ses  Plénipotentiaires  à 
Londres  des  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  à 
l’effet  de  discuter;  d’arrêter  et  de  signer,  le  Traité  en 
question.” 

“Sa  Majesté  qui  n’a  cessé  de  donner  des  preuves 
de  son  désir  sincère  de  co- opérer  à un  arrangement, 

' et  d’assurer  ainsi,  autant  qu’il  dépend  d’elle,  le  bien- 
fait de  la  Paix  à l’Europe,,  étant  toujours  animée  des 
mêmes  sentimens,  m’a  chargé  en  conséquence  de  mu- 
nir ses  Plénipotentiaires  à Londres  des  pouvoirs  et  In- 
structions nécessaires  pour  discuter,  arrêter,  et  signer, 
avec  vos  Excellences  elles-mêmes,  un  Traité  Définitif, 
destiné  à regler  la  Séparation  de  la  Hollande  d’avec 
la  Belgique,  d’après  les  principes  énoncés  dans  mon 
^ Office  du  12.  Juillet,  et  convenus  entre  les  5 Puissan- 
' ces  et  Sa  Majesté.’’ 

“Selon  les  intentions  du  Roi,  je  me  trouve  dans 
le  cas  d’ajouter,  que  Sa  Majesté  s’est  déterminée  à ap- 
puyer la  Négociation  par  ses  moyens  militaires,  déter 
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ininatlon  devenue  doublement  imptVieuse  depuis  les  1832 
derniers  évèneniens  qui  viennent  de  se  passer  en 
Belgique,  où  l’on  a vu  un  Prince  se  mettre  en 

POSSESSION  DE  LA  SOUVERAINETE,  SANS  AVOIR  PRÉALA- 
BLEMENT SATISFAIT  AUX  CONDITIONS  FIXÉES  PAR  LA  CON- 
FÉRENCE DANS  SES  Protocoles  12  et  19,  et  jurer, 
sans  restriction,  une  Constitution  dérogeant  aux  droits 
territoriaux  de  Sa  Majesté  et  de  la  Hollande.’’ 

Dans  cette  même  séance  du  4.  Août  la  Conférence 
a reçu  de  la  part  des  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas, 
la  Copie  des  Pleins  - pouvoirs  qui  les  autorisent  à en- 
trer immédiatement  en  Négociation  avec  la  Conférence 
sur  la  conclusion  d’un  Traité  de  Séparation  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

En  attendant,  les  hostilités  venaient  de  commen- 
cer de  la  part  de  la  Hollande,  et  le  5.  Août  le  Ministre 
des  Ad'aires  Etrangères  rendit  compte  à l’Assemblée 
des  Etats  Généraux  de  la  situation  des  choses,  dans 
un  Discours,  dont  voici  quelques  passages. 

“Dans  ce  conflit  d’intentions  et  d’intérêts,  je  viens 
invoquer  votre  attention,  et  vous  développer  la  marche 
ultérieure  des  affaires  du  Pays,  vous  faire  connaitre 
les  voeux  du  Roi , vous  indiquer  la  véritable  position 
où  nous  nous  trouvons,  et  vous  démontrer  jusqu’à  l’é- 
vidence que  CE  n’est  ni  la  soif  des  conquêtes,  ni 
le  désir  de  troubler  la  paix  de  l' Mut  ope,  mais  uni- 
quement la  défense  de  notre  existence  nationale, 
qui  nous  a forcé  de  tirer  l’épée-,  après  tant  d’épreu- 
ves que  notre  patience  a supportées.” 

“Le  Roi  n’a  cessé  de  recevoir  dans  toutes  les 
occasions  les  témoignages  les  moins  équivoques  de 
l’amitié  et  de  l’intérêt  le  plus  sincère , que  les 
5 Puissances  représentées  près  la  Conférence  de 
Londres  portent  à la  Hollande  ; mais  la  position  de 
ces  Puissances  relativement  aux  affaires  de  la  Bel- 
gique, diffère  par  la  nature  des  choses  de  celles  des 
Pays  B as  Septentrionaux.  En  effet,  le  but  principal 
de  la  Conférence  est  le  maintien  de  la  Paix  gé- 
nérale, quand  Pintérêt  excité  par  nos  justes  pré-  x 
tentions  n’est  pour  elle  qu’un  point  secondaire; 
le  contraire  existe  pour  la  Hollande.  Notre  con- 
servation doit  être  notre  premier  but;  le  maintien 
de  la  Paix  n'est  que  le  second. 
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“Cependant,  le  cercle  des  résultats  possibles  du 
parti  pris  par  le  Roi  d’appuyer  les  Négociations  par  les 
armes,  re  rétrécit  au  dernier  point  lorsque  l’on  réflé- 
chit que  cette  mesure  n'iritéresëe  en  rien  la  que- 
stion Belge,  considérée  sous  le  rapport  FAtropéen. 

C’est  ce  rapport  Européen  qui  a déterminé  le 
Roi  À CONSENTIR  AD  SACRIFICE  de  la  Séparation  en- 
tre les  Pays  Bas  Septentrionaux  et  la  Belgique, 
quoique,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  renoncer 
a ses  droits  sur  la  Belgique,  sans  stipuler  des 
conditions  équitables  en  laveur  des  fidèles  Hollan- 
dais.” 


“Pour  ce  qui  concerne  la  question  exclusivement 
Hollandaise  entre  la  Belgique  et  nous,  cette  question 
ne  regarde  que  nous  et  la  Belgique;  car  d'un  par- 
tage équitable  de  la  Dette,  et  de  la  conservation 
de  notre  Z'em'/oire,  dépend  l’existence  de  notre  Na- 
tionalité.” 

Les  Etats -Généraux  répondirent  à ces  Communi- 
cations par  une  Adresse  au  Roi,  remise  le  9.  Août 
On  y trouve  ce  passage: 

“J^ofre  Majesté  est  disposée  à sacrifier  noble- 
ment ses  droits  sur  la  Belgique  au  bien-être  de  no- 
tre ancienne  Patrie  qui  lui  est  restée  fidèle,  et  c’est 
pour  assurer  ce  bien -être , et  non  par  esprit  de  con- 
quête, que  nous  voyons  Votre  Majesté  appuyer  les 
Négociations  par  les  armes.  La  Hollande  ne  forme 
point  d’autres  voeux.  Unie  par  la  politique  Européenne 
à des  Provinces  qui  ont  déchiré'  ces  liens,  en  foulant 
aux  pieds  les  droits  et  les  devoirs  les  plus  sacrés, 
ELLE  NE  DÉSIRE  POINT  LES  RENOUER.  L’esprit  d’agran- 
dissement  ou  de  vengeance  est  loin  d’elle.  Elle  ne 
veut  point  la  guerre,  mais  une  Séparation  basée  sur 
des  conditions  équitables.” 

Les  mêmes  assurances  avaient  été  énoncées  par 
Son  Altesse  Royale  Le  Prince  d’Orange  au  moment 
de  la  reprise  des  hostilités.  Dans  un  premier  Ordre 
du  Jour  donné  à Breda,  le  1.  Août  1831,  il  est  dit.* 
“Sous  peu  de  jours  nous  aurons  à combattre  pour 
les  véritables  intérêts  de  la  Patrie,  et-'pour  obtenir 
des  conditions  avantageuses  d’une  séparation  de 
ces  Provinces,  qui  se  sont  soustraites  à l’autorité  de 
ce  même  Prince,  pour  lequel  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  notre  vie  et  nos  plus  chers  intérêts.” 
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Dans  un  second  Ordre  du  Jour  le  Prince  s’exprime  1832 
en  ces  termes: 

“En  mettant  le  pied  sur  le  sol,  arraché  au  pouvoir 
IJ^al  par  l’insurrection,  je  considère  comme  mon  pre- 
mier devoir  de  rappeler  à l’armée  de  la  Patrie,  qu'au- 
cun désir  de  conquête  ne  nous  fait  marcher  en  avant, 
puisque  nous  n’avons  d’autre  but  que  d’assurer,  con- 
formément à la  politique  développée  par  le  Roi  à 
toute  l’Europe,  les  conditions  delà  Séparation  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  telles  que  les  Puissan- 
ces médiatrices  les  ont  jugées  équitables.'^ 

Le  même  langage  était  reproduit  d’une  manière 
plus  forte  encore  dans  un  Office,  qüe  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  des  Pays  Bas  adressa  le  8.  Août, 

1831,  aux  Plénipotentiaires  des  5 Puissances,  en  ré- 
ponse à une  Lettre  de  la  Conférence,  en  {date  du  5 
du  même  mois,  par  laquelle  elle  invitait  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  à faire  cesser  toutes  les  hostilités  et  à 
faire  rentrer  ses  Troupes  dans  les  Frontières  de  sou 
Territoire. 

Voici  comment  M.  Verstolk  de  Soëlen  s’exprimait 
dans  son  Office. 

“J’ose  prier  vos  Excellences  de  vouloir  se  con- 
vaincre que  les  mouvemens  actuels  de  l’Armée  Royale, 
bien  loin  d’être  dictés  par  des  motifs,  soit  de  politi- 
que, soit  de  vengeance,  ne  doivent  être  considéré^ 
que  comme  mesures  coërcitives,  telles  que  la  Confé- 
rence de  Londres  elle -même  avait  manifesté  l’inten- 
tion d’employer  à l’égard  de  la  Belgique,  en  cas  de 
non  acceptation  de  l’Anfnexe  A du  12me  Protocole,  et 
que  le  Roi  s’était  de  son  côté  réservé.  Uniquement 
destinés  à appuyer  une  Négociation  pour  laquelle 
les  Plénipotentiaires  de  Sa"  Majesté  sont  munis  des 
Instructions  et  pouvoirs  les  plus  étendus,  favorisés  de  ‘ 
la  co- opération  bienveillante  de  vos  Excellences,  et 

AVANT  POUR  OBJET  DES  INTÉRÊTS  PUREMENT  DOMESTI- 
QUES concernant  les  rapports  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  ils  sont  entièrement  étrangers  à cette 
PARTIE  DE  LA  QUESTION  BeLGE  Qu’oN  A JuGK  INTÉ- 
RESSER l’eubope  et  à laquelle  le  Roi  a fait  le 
SACRIFICE  DE  LA  SÉPARATION  ENTRE  LA  HoLLANDE  ET 
LA  Belgique.” 

En  attendant,  le  31  me  Protocole  de  la  Confé- 
rence, en  date  du  f>.  Août  1831,  annonça  les  mesures 
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1832  prises  pour  amener  la  cessation  des  hostilités , et  le 
rétablissement  de  l’Armistice,  et,  peu  de  jours  après, 
le  32me  Protocole  du  12.  Août  1831,  constata,  que 
d’après  une  Communication  faite  par  les  Plénipoten- 
tiaires Néerlandais,  et  des  informations  directement 
reçues  de  Hollande  et  de  Belgique,  l’ordre  de  cesser 
les  hostilités , et  de  se  redrer  en  deçà  de  la  ligne  d’ar- 
mistice, devait  avoir  été  expédié  aux  Troupes  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas.” 

Le  39me Protocole,  du  3.  Septembre,  porte,  que 
*‘les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis,  sont 
convenus  de  commencer  l’exercice  de  leur  médiation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  par  une  invitation 
aux  Plénipotentiaires  respectifs,  renfermée  dans  une 
Note  annexée  à ce  Protocole.” 

Par  cette  Note  la  Conférence  “invite  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  le 
Plénipotentiaire  Belge,  à communicmer  leurs  idées  sur 
les  moyens  de  résoudre,  dans  un  Traité  Définitif,  les 
3 points  suivons  à l’égard  desquels  s’élèvent  princi- 
palement des  difScultés  entre  les  Parties  intéressées, 
savoir  : 

“ lo.  La  Démarcation  des  Limites  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique. 

“2o.  Les  arrangemens  relatifs  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg. 

“3o.  La  natnre  de  la  transaction,  qui  pourrait  in 
tervenir  relativement  au  partage  des  Dettes.’’ 

Le  24.  Septembre  “les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours  s’étant  réunis , ont  pris  connaissance  des  Répon- 
ses, qui  ont  été  faites  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas , et  par  le  Plénipotentiaire 
Belge,  aux  Questions  ^ue  la  Conférence  leur  avait 
adressées  le  3 de  ce  mois.” 

“Examen  fait  de  ces  Pièces,  la  Conférence  a cru 
de  son  devoir  de  les  communiquer  réciproquement  aux 
2 Parties,  avec  demande  d'y  répondre  dans  un  délai, 
dont  la  brièveté  est  motivée  sur  la  nécessité  de  faire 
aux  Négociations  des  progrès  marqués  avant  l’expira- 
tion de  la  suspension  d’hostilités  récemment  convenue.’* 
La  Note  des  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  adressée  à la  Conférence,  sous  la 
date  du  5.  Septembre,  1831,  renfermait  les  passages 
suivans  ; 
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“Avant  que  les  Soussignés  s’empressent  de  répon-  1832 
dre  aux  3 Questions,  lo  Démarcation  des  Limites; 

2o  Arrangemens  pour  le  Luxembourg;  3o  Transaction 
pour  le  partage  des  Dettes  ; qu’il  leur  soit  permis  de 
l'aire  disparaître  la  supposition  que  leurs  Pleins-pouvoirs 
les  autoriseraient  à négocier,  sous  la  médiation  des  5 
Cours,  un  Traité  Délinitif  de  Séparation.” 

“ Dès  les  premiers  jours  du  mois  passé , les  Sous- 
signés en  même  tems  qu’ils  ont  transmis  à la  Confé- 
rence la  Lettre  du  Cabinet  de  la  Haye,  en  date  du 
I.Aoùt',  où  il  est  dit,  que  ce  serait  avec  vos  Excel- 
lences  elles  - mêmes  que  les  Soussignés  seraient  char- 
gés de  discuter,  d’arrêter,  et  de  signer,  un  Traité 
Définitif,  ‘ils  ont  eu  l’honneur  d’exhiber  en  Con- 
férence leurs  Pleins- pouvoirs,  dont  Copie  lui  est  re- 
stée, et  d’où  il  résulte,  que  c’est  avec  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie, 
que  les  Soussignés  sont  autorisés  à discuter,  arrêter, 
et  signer,  un  Traité  de  Séparation  d’avec  la  Belgique.’ 

“Dans  cette  marche  présente  aux  Soussignés, 
leurs  Excellences  reconnaîtront  facilement  le  double 
caractère  de  la  justice  et  des  convenances.” 

“L’annexation  de  la  Belgique  à l’ancienne  Hol- 
lande fut  l’ouvrage  de  la  politique  éclairée'  des  Puissan- 
ces en  1814  et  1815.” 

“A  cause  de  cette  réunion , et  pour  prix  des  avan- 
tages que  la  Hollande  était  censée  d’en  recueillir,  les 
Puissances  lui  imposèrent,  soit  (Tes  cessions  coloniales, 
soit  l’emploi  des  sommes  reçues,  comme  une  faible 
compensation,  à des  fortifications  devenues  dès  à pré- 
sent inutiles,  sinon  nuisibles,  à la  Hollande,  soit  l’aban- 
don du  droit  de  fermer  l'Escaut,  soit  d’un  dégrèvement 
de  leurs  propres  Dettes , soit  des  renonciations  à des 
partages,  auxquels  la  Hollande  avait  un  droit  commun. 

JSn  traitant  aujourd'hui  d'une  Séparation,  et  en 
perdant  ainsi  les  avantages  qui  résultaient  de  la 
Communauté , la  Hollande  se  croit  en  droit  de  re- 
vendiquer le  prix  de  tous  les  sacrifices  qui  viennent 
iVêtre  énumérés , et  elle  ne  semble,  en  premier  lieu, 
pouvoir  utilement  révendiquer  ce  prix,  i\\i auprès  des 
Puissances  au  profit  desquelles  ces  sacrifices  ont 
cJé  portés. 
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1832^  “Quant  aux  convenances,  le  Roi  ne  peut  traiter 
avec  ses  Sujets  révoltés  avant  que,  pour  les  motifs 
exprimés , les  principales  conditions  de  la  Sépara- 
tion rie  soient  arrêtées  entre  Sa  Majesté  et  les  Puis- 
sances, et  complètement  garanties  par  elles" 

A cette  même  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais, se  trouvaient  joints  2 Mémoranda,  relatifs  aux 
questions  posées  par  la  Conférence. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  transmettait,  de  son 
côté,  à la  Conférence  une  série  d’Articles. 

La  Communication  faite , le  24.  Septembre , par  la 
Conférence  réciproquement  aux  2 Parties,  des  Pièces 
qu’elle  en  avait  reçues,  ayant  amené  des  observations 
de  part  et  d’autre,  la  Conférence  émit  son  44me  Pro- 
tocole du  26.  Septembre,  1831. 

Il  porte:  “Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont 
pris  connaissance  des  observations  qui  leur  ont  été  com- 
muniquées respectivement  par  les  Plénipotentiaires  Hol- 
landais et  le  Plénipotentiaire  Belge,  en  réponse  aux 
Notes  de  la  Conférence  du  24. 

“Après  avoir  attentivement  pesé  ces  observations, 
et  avoir  remarqué  avec  peine,  que  les  Communications 
faites  par  les  2 Parties  au  sujet  oe  Propositions  premiè- 
res essentiellement  divergentes , ne  se  rapprochent  elles- 
mêmes  sur  aucun  point,  et  forcent  de  croire,  que  les 
explications  nouvelles  de  la  même  nature,  loin  de  con- 
duire aux  résultats  réclamés  par  l’intérêt  général,  ne 
feraient  que  prolonger  indéfiniment  un  état  d’hostilités 
et  de  malheur,  la  Conférence  a reconnu  qu’elle  se  trouve 
obligée  de  puiser  dans  les  informations,  dont  elle  est 
maintenant  munie  sur  les  demandes  mutuelles  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique,  et  sur  les  droits  que 
l’une  et  l’autre  invoquent,  les  moyens  d’arrêter  une 
série  d’Articles  qui  puissent  servir  de  Bases  à un  Traité 
Définitif  entre  les  2 Parties,  et  satisfaire  à l’équité,  à 
leurs  intérêts , et  a ceux  de  l’Europe.” 

Par  le  45me  Protocole  du  30.  Septembre,  1831, 
la  Conférence  est  convenue 'd’adresser  aux  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas  une  Note,  pour  les  inviter  à com- 
muniquer à la  Conférence  des  informations  ofiicielles 
sur  les  Dettes  publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays 
Bas,  tous  les  Documens  y relatifs  se  trouvant  exclusi- 
vement entre  les  mains  du  Gouvernement  Hollandais. 
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L’objet  du  46me  Protocole  a été  d’y  consigner  la  1832 
Lettre  que  la  Conférence  a adressée  le  28.  Septembre, 
1831,  aux  Plénipotentiaires  Hollandais  et  au  Plénipo- 
tentiaire Belge,  afln  de  connaître  leurs  idées  respecti- 
ves sur  la  manière  de  résoudre  plusieurs  questions  d’in-> 
térèt  secondaire,  ainsi  que  les  réponses  qui  y ont  été 
faites  par  les  2 Parties. 

Enbn,  le  14.  Octobre,  1831,  la  Conférence  émit 
son  49me  Protocole  renfermant  les  24  Articles. 

Us  furent  communiqués  le  15.  Octobre  aux  Pléni- 
potentiaires des  Pays  Bas,  par  une  Note  de  la  Con- 
férence, qui  déclara  en  même  tems,  “la  ferme  déter- 
mination des  5 Puissances,  de  s’opposer  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  au  renouvellement  d’une  lutte, 
qui,  devenue  aujourd’hui  sans  objet,  serait  pour  les 
2 Pays  la  source  de  grands  malheurs,  et  menacerait 
l’Europe  d’une  guerre  générale,  que  le  pfemier  de- 
voir des  5 Cours  est  de  prévenir.” 

Conclusion. 

Ici -finit  la  tâche  que  l’on  s’est  imposée,  en  entre- 
prenant le  présent  travail,  afin  de  rappeler  les  faits 
épars  dans  une  séné  de  Protocoles  et  de  Pièces  Of- 
ficielles. 

Or,  de  tous  ces  faits  il  resuite  incontestablement, 
que  si  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a commencé 

f>ar  protester  contre  les  premières  déterminations  de 
a Conférence  de  Londres',  il  n’en  a pas  moins  adhéré 
ensuite  aux  Protocoles  11  et  12,  contenant  les  Bases 
de  Séparation,  et  de  l’indépendance  de  la  Belgique; 

Que  dès  lors  cette  adhésion  a annulé  la  protesta- 
tion précédente,  qui  d’ailleurs  n’a  jamais  été  reproduite 
depuis  par  le  Cabinet  de  la  Haye,  pendant  tout  le 
cours  de  la  Négociation  ; 

Que  de  plus,  à l’occasion  d’une  Lettre  écrite  par 
Lord  Ponsonby , les  Plénipotentiaires  Hollandais , tout 
en  protestant  formellement  contre  ce  qui,  dans  cette 
Lettre,  avait  trait. à la  souveraineté  du  Luxembourg, 
n’ont  rien  articulé  contre  la  souveraineté  de  la  Belgi- 
que, quoique  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby  concernât 
autant  l’une  que  l’autre; 

Que  dans  toutes  les  communications,  qui  ont  eu  lieu 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  dea,Pays  Ba?  et  les  Etats- 
Généraux,  it  s’est  toujours  agi  des  dispositions  du  Roi 
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1832  à reconnaître  l’indépendance  de  la  Belgique,  moyen- 
nant des  conditions  équitables,  et  à sacrifier  ses  droits 
sur  ce  Pays  pour  assurer  le  bien-être  de  Ta  Hollande; 

Qu’entin,  lors  de  l’élection  du  nouveau  Souverain 
de  la  Belgique,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin 
de  protester  et  de  rompre  les  Négociations,  avait,  au 
contraire,  à cette  époque  même,  muni  ses  Plénipoten- 
tiaires à Londres  des  pouvoirs  nécessaires  pour  discu- 
ter, arrêter,  et  signer,  un  Traité  Définitif. 

" Il  nous  parait  donc  prouvé  jusqu’à  la  dernière  évi- 
dence, que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  loin  d’a- 
voir pu  négocier  pour  établir  simplement  une  Sépara- 
tion administrative,  s’est  constamment  montré  disposé 
à faire  le  sacrifice  de  ses  droits  sur  la  Belgique,  et  à 
établir  ainsi  la  Séparation  politique  ^ qu’il  s’est  uni- 
quement attaché  à subordonner  la  reconnaissance  de 
1 indépendance  de  ce  Pays,  et  celle  du  nouveau  Souverain, 
au  désir  de  s’assurer  des  conditions  équitables;  et  que 
si  aujourd’hui  le  Cabinet  de  la  Haye  affirme  et  soutient 
le  contraire,  cette  assertion  se  trouve  en  opposition 
manifeste  avec  les  fdits,  ainsi  qu’avec  la  lettre  et  l’es- 
prit des  déclarations  émises  de  sa  part , soit  à la  Con- 
férence de  Londres,  soit  à l’Assemblée  des  EtatS'- Gé- 
néraux de  Hollande. 


, Rapport  fait  au  Vicomte  de  Palmerston  par  \ 
Sir  Charles  Bagot,  Envoyé  de  la  Grande  Bre- 
tagne à la  Haye  ^ en  date  du  6.  Mars^  1832-  ' 

On  Sunday  morning  the  4th  instant,  the  Count 
Orloff  was  appointed  to  an  interview  with  M.  Verstolk, 
to  receive  the  King’s  Ânswer  to  the  Communications 
with  which  he  was  charged  by  the  Emperor  to  this 
Court;  and  I am  sorr^  to  say  that,  though  this  Answer 
cannot  yet  be  considered , from  ^e  circumstances 
which  I shall  explain  to  your  Lordship,  as  definitive, 
it  is,  I fear,  of  a nature  to  damp,  in  a great  degree, 
those  hopes  which  1 held  out  to  your  Lordship. 

M.  de  Verstolk  informed  the  Count' Orloff,  that 
the  King  had  at  length  consented  to  acknowledge  the 
political  independence  of  Belgium,  upon  condition  of 
the  following ‘modifications  being  previously  made  in 
the  body  of  the  24  Articles:  — 
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That  the  Belgians  should  neither  bave  the  right  1832 
to  navigate  the  canals  and  interiur  waters  of  Hoiland 
nor  to  establish  any  roads  across  the  Dutch  Territory  ; 

— That  the  8,400,000  florins  to  be  paid  bj?  Bel^ium 
to  Holland,  should  be  capitalized  at  the  price  ot  the 
funds  at  the  period  aiready  proposed  by  the  King, 
w]io  would  require  no  other  guarantee  than  the  Cita- 
del  of  Antwerp , which  he  desired  to  hold  for  6 weeks, 
or  2 months,  the  time  which  he  supposed  would  be 
necessary  to  eflect  the  capitalization  : — that  the  Fron- 
tier  Line  between  the  2 Countries  in  the  Province  of 
Limburg,  should  be  that  proposed  by  His  Majesty  on 
the  14th  December  last,  and  which  His  Majcsty  would 
accept  as  compensation  for  the  loss  of  the  Dutch  Co- 
lonies, and  the  renonciation  of  his  pretensions  to  the 
10  Cantons;  the  question  of  the  total  or  partial  ex- 
change of  the  Grand  Duchy  of  Luxembourg  for  some 
territorial  équivalent,  being  reserved  for  a separate 
Negotiation. 

Upon  being  made  acquainted  with  these  extraordi- 
nary  Propositions,  the  Count  OrlofT  told  M.  de  Ver- 
stolk  that  it  was  useless  for  him  to  enter  even  into  the 
discussion  of  any  oneofthem,  until  His  Majesty  should 
hâve  consented  to  recognize,  not  merely  the  political 
independence,  but  the  actual  Sovereignty  of  Belgiuin; 
and  that  if  His  Majesty  persisted  in  his  refusai  of  that 
indispensable  point,  his  Mission  here  was  at  an  end, 
and  that  he  snould  proceed  immediately  to  London. 

After  much  discussion,  in  which  M.  de  Verstolk 
endeavoured  in  vain  to  persuade  Count  Orlofl*  that 
the  King’s  acknowledgment  of  the  political  indepen- 
dence of  Belgiuin  was  in  fact  ail  that  could  reasonably 
be  required,  for  the  purposes  which  the  5 Powers  had 
in  view;  he  consented  to  speak  again  with  the  King 
upon  the  subject,  and  Count  Orloff  was  appointed  to 
another  interview  yesterday  morning  to  receive  the  King’s 
détermination. 

In  the  mean  while,  and  only  a few  hours  after  he 
had  left  M.  de  Verstolk,  a Courier  arrived  here  from 
St.  Petersburgh  with  Despatches  for  Count  Orloff,  da- 
ted  the  of  last  month. 

These  Despatches  were  written  after  the  Russian 
Cabinet  had  been  made  acquainted  with  the  last  An- 
swer  of  the  Dutch  Plenipotentiaries  to  the  Conférence, 
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1832  aod  the  Projet  de  Traité  wliich  accompanied  if  ; and 
they  expressed,  in  the  strongest,  and  iiiost  uner|tiivu- 
cal  terms,  the  regret  and  astonishment  of  the  Einpc- 
ror  of  Russia,  at  iinding  by  these  Papers,  that  fiie 
résistance  of  His  Netherland  Majesty  to  the  arrange- 
ment made  by  the  European  Powers  was  not,  as  iiis 
Impérial  Majesty  had  aiways  been  taught  to  imagine, 
founded  upon  the  objections  felt  to  the  details  of  tlial 
arrangement,  but  to  the  very  essence  and  first  piin- 
ciple  of  any  arrangement  whatever. 

This  Despatch,  of  which,  altbough  I hâve  read  it, 
1 cannot  attempt  to  give  your  Lordship  more  than 
a general  outline,  was  accompanied  by  a Mcmoir,  in 
which  the  whole  course  adopted  in  these  Negotiations 
by  the  Netherland  Government  is  minutely  detailcd. 
and  the  Count  OrlolT  was  directed  to  lay  them  both  in 
- extenso  before  His  Netherland  Majesty. 

Fortilied  with  these  new  Instructions,  the  Count 
went  yesterday  at  the  appointed  time  to  M.  de  Verstolk, 
and  he  appears  to  hâve  made,  upon  his  mind  at  least, 
such  an  impression  of  the  unalterable  détermination  of 
the  Emperor,  not  only  to  withhold  from  the  King  ail 
further  assistance,  in  the  event  of  his  persisting  in  his 
présent  resolution , but  to  make  aiso , upon  his  quitting 
The  Hague,  an  olBcial  Déclaration , which  was  aiready 

Brepared,  of  the  grounds  upon  which  His  Impérial 
lajesty  had  found  himself  compelled  to  do  so,  that  I 
will  not  yet  (j^uite  give  up  the  hope  that  the  King  may 
be  at  length  induced  to  yield  to  his  représentations. 

• Count  Orloff  left  his  Instructions  in  M.  de  Ver- 
stolk’s  hands,  and  their  conversation  ended  by  M.  de 
Verstolk  undertaking  to  report  it  immediately  to  the 
King , and  appointing  Count  Orloff  to  another  interview 
with  him  at  half-past  3 o’ciock  to  day,  when  he  led 
him  to  believe  that  the  King's  final  détermination 
' would  be  announced  to  him. 

I am  in  momentary  expectation  of  learning  the 
result  of  this  interview,  which  I shali  communicate  to 
your  Lordship  in  another  Despatch. 
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XXI. 

'Déclaration  ojficielle  du  Comte  Alexis  Orloff, 
chargé  par  l'Empereur  Nicolas  d’une  mission 
extraordinaire  atiprès  du  Roi  Guillaume  de  Hol- 
lande, des  intentions  de  la  Russie,  datée  de 
La  Haye,  10  — 12.  Mars  1832  *)• 

Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion, 
et  toutes  les  voies  de  conciliation  pour  aider  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas  à établir,  par  un  arrangement  à 
l’amiable  et  conforme  tout  à la  fois  à la  dignité  de  sa 
Couronne  et  aux  intérêts  de  ses  sujets  qui  lui  sont  re- 
stés fidèles,  la  séparation  des  deux  grandes  divisions 
du  royaume  des  Pays-Bas,  l'Empereur  ne  se  recon- 
naît plus  la  possibilité  de  lui  prêter  dorénavant  aucun 
appui  ni  secours. 

Quelque  périlleuse  que  soit  la  situation  où  le  Roi 
vient  de  se  placer,  et  quelles  que  puissent  être  les 
conséquences  de  son  isolement,  S.  IVI.  J.,  faisant  taire, 
quoique  avec  un  regret  inexprimable,  les  affections  de 
son  coeur,  croira  devoir  laisser  la  Hollande  supporter 
seule  la  résponsabilité  des  évènemens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cet  état  de  choses. 

^ Fidèle  à ses  principes  i elle  ne  s’associera  point  à 
l’emploi  de  moyens  coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  Roi  des  Pays-Bas,  par  la  force  des 
armes,  à souscrire  aux  vingt  quatre  articles  (de  la 
Conférence  de  Londres  du  15.  Octobre  1831). 

Mais  considérant  qu’ils  renferment  les  seules  bases 
sur  lesquelles  puisse  s’effectuer  la  séparation  de  la 
Belgique  d’avec  la  Hollande  (sauf  les  amendemens 
admisibles  dans  un  Traité  final  entre  les  deux  Pays), 
S.  M.  J.  reconnaît  comme  juste  et  nécessaire  que  la 
Belgique  reste  dans  la  jouissance  actuelle  des  avanta- 
ges qui  résultent  pour  elle  des  dits  articles,  et  nom- 
mément de  celui  qui  stipule  sa  neutralité,  déjà  re- 
connue en  principe  par  le  Roi  des  Pays-Bas  lui- même. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
S.  M.  J.  ne  saurait  s’opposer  aux  mesures  répressives 


*)  Les  agens  diplomatiques  d’Âutricbe  et  de  Prusse  à la  Haye 
adhérèrent  à cette  déclaration  de  la  part  de  la  cour  de  St. 
Petersbourg.  . 


1832 
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1832  que  prendrait  la  Conférence,  ponr  garantir  et  défen- 
dre cette  neutralité,  si  elle  était  violée  par  une  reprise 
des  hostilités  de  la  part  de  la  Hollande. 

Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il  venait  à se 
réaliser,  S.  M.  J.  se  réserverait  de  se  concerter  avec 
ses  Alliés  sur  le  mode  le  plus  propré  à rétablir  promp- 
tement cette  neutralité  aBn  de  préserver  la  paix  géné- 
rale de  toute  atteinte. 

Telles  sont  les  déterminations  auxquelles  l’Empe- 
reur a cru  devoir  s’arrêter.  Ne  se  trouvant  plus  à 
même,  dans  la  Conjoncture  actuelle,  d’offrir  à S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  des  preuves  d’amitié  et  d’intérêt 
plus  directement  utiles,  il  abandonne  à la  sagesse  du 
cabinet  de  la  Haye  de  considérer  les  conséquences 
d’un  état  de  choses  qu’une  amitié  sincère  et  aésinté- 
ressée  aurait  voulu  lui  éviter. 


xxn. 

Cinquante  - sixième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à Londres  le  5.  Avril,  1832- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence  au  Foreign  Office. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  ont  ouvert  la  Conférence  en  observant  que 
plus  de  2 mois  se  sont  écoulés  depuis  le  31.  Janvier, 

Jour  où  ils  ont  échangé  avec  le  Plénipotentiaire  Belge, 
es  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre, 
1831. 

‘ Que  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à celte 
occasion  avait  été  laissé  ouvert,  pour  des  raisons  indi- 
quées dans  ce  même  Protocole,  afin  de  réserver  aux 
Cours  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  faculté 
d’échanger  également  les  Actes  de  leurs  Ratifications 
sans  porter  atteinte  à l’union  qui  a si  heureusement 
existé  jusqu’à  cette  heure  entre  les  5 Puissances,  et 
de  la  conservation  de  laquelle  dépend  essentiellement 
le  maintien  de  la  paix  de  l’Europe. 

Qu’en  se  décidant  à attendre  jusqu’à  ce  moment 
quelque  communication  de  la  part  du  leurs  Alliés  au 
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sujet  de  la  Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre,  les  1832 
Cours  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  ont  donné 
la  plus  forte  preuve  du  prix  qu’elles  attachent  à cette 
union,  et  de  leur  vif  désir  de  conserver  là  paix  géné* 
raie;  mais  que  des  communications  <jue  les  2 Cours 
ont  reçus  récemment  les  portent  à croire  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Alliés  ont  été  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  échanger  les  Ratifications  du  Traité 
du  15.  Novembre,  et  que  comme  il  est  urgent  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  de  l’Europe  que  les  affaires 
de  la  Belgique  se  terminent  promptement,  les  Pléni- 
potentiaires de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  invi- 
teiit  ceux  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à dé- 
clarer s’ils  sont  prêts  à procéder  à l’échange  des  Rati- 
fications du  Traité  du  15.  Novembre,  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  le  fussent  point,  à faire  connaître  les  circonstan- 
ces qui  les  en  empêchent. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s’empressent  de  répondre  aux  Plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

Ils  déclarent  apprécier  à leur  juste  valeur  les  as- 
surances que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne  leur  ont  réitérés,  et  s’estiment  heu- 
reux d’avoir  été,  depuis  l’ouverture  des  Conférences 
de  Londres,  les  intérprêtes  des  dispositions  non  moins 
pacifiques  des  3 Puissances  qu’elles  représentent,  dis- 
positions qui  ont  engagé  ces  Puissances,  et  qui  les 
engageront  encore,  à ne  négliger  aucun  moyen  de  main- 
tenir la  paix  générale,  et  l’union  des  5 Cours  qui  en 
est  la  meilleure  garantie.  Les  Plénipotentiaires  d’Au-' 
triche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ajoutent  qu’ils  ne  sont 
pas  encore  autorisés  à échanger  les  Actes  de  Ratifi- 
cation du  Traité  du  15.  November,  1831;  que  le  motif! 
des  3 Puissances  en  différant  l’échange  de  ces  Ratifi-  ^ 
cations  avait  été  d’user  de  toute  leur  influence  à la  ^ 
Baye  pour  engager  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à 
accéder  aux  24  Articles  du  15.  Octobre  dernier,  et 
qu’en  s’efforçant  avec  un  zèle  sincère  d’obtenir  cette 
accession,  les  3 Puissances  avaient  donné  la  preuve  la  ^ 
plus  convaincante  de  leur  désir  de  co- opérer  à l’ac- 
complissement des  vues  de  leurs  Alliés,  et  à la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe;  que  les  résultats 
des  dernières  démarches  faites  dans  ce  but  auprès  de 
sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  attestées  par  les.  dé- 

NüU$>.  Série,  J'orne  III.  Bb 
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1832  clarations  qui  viennent  d’étre  remises  de  la  part  d’Au- 
triche, de  la  Prusse,  et  de  la  Russie,  au  Gouvernement 
Néerlandais  sont  encore  trop  récens  pour  avoir  permis 
aux  3 Puissances  d’envoyer  des  ordres  défînitifs  n 
leurs  Plénipotentiaires  à Londres,  mais  que  les  Pléni- 
potentiaires espèrent  recevoir  ces  ordres  incessamment, 
et  s’empresseront  de  les  communiquer  à la  Conférence. 
Wessenberg.  Taleeyraivd.  Bulow.  Lieven. 

' Neumann.  Palmebston.  Matuszewic. 


xxm. 

Cinquante septième  Protocole  de  la  Confèrence 
tenue  à Londres  ^ le  ±%.  Avril,  1832. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  Russie. 

La  Conférence  s’ouvre  par  une  déclaration  des  Pléni- 
potentiaires d’Autriche,  et  de  Prusse,  qui  en  se  réfé- 
rant au  Protocole  No. 56,  du  5 de  ce  mois,  annoncent 
avoir  reçu  les  ordres  définitifs  de  leurs  Cours  dont  il 
avoit  été  fait  mention  dans  le  dit  Protocole.  Ces  or- 
dres les  autorisant  à échanger  avec  le  Plénipotentiaire 
Beige  les  Actes  de  Ratification  du  Traité  du  15.  No- 
vembre, 1831,  les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de 
Prusse  se  déclarent  prêts  à effectuer  cet  échange. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  font  connaître  que 
les  ordres  définitifs  de  leur  Cour  ne  leur  sont  pas  en- 
core parvenus,  mais  qu’ils  s’attendent  à les  recevoir 
' r d’un  jour  à l’autre. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  ex- 
priment alors  le  désir,  vù  l’attente  où  se  trouvent  les 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qu’un ^ delai  de  quelques 
jours  soit  déterminé  afin  que  toutes  les  Cours  repré- 
sentées à la  Conférence  de  Londres  ayent  l’occasion 
de  se  placer  en  même  tems  sur  la  même  ligne  par  rap- 
port au  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

, Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 
Bretagne  témoignent  la  vive  satisfaction  que  leur  cause 
ta  déclaration  faite  par  les  Plénipotentiaires  d’Autriche 
et  de  Prusse,  relativement  à la  faculté  qui  leur  a été 
accordée,  de  procéder  à l’échange  des  Ratifications  du 
Traité  du  15.  Novembre,  1831. 
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Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  1832 
Bretagne  «npprc'cient  et  partagent  les  sentimens  qui 
I ont  porté  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  et  de  Prusse, 
à émettre  le  voeu  d’ajourner  l’échange  des  Ralifi> 
cations  jusqu’à  l’arrivée  des  Instructions  que  les  PlénL 
I potentiaires  de  Russie  attendent  d’un  jour  à l’autre. 

Ces  sentimens  avaient  déjà  été  exprimés  au  nom 
de  la  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  dans  les  Pro- 
I tocole;;.  Nos.  54  et  55.  Mais  guidés  par  les  motifs 
qui  les  avaient  portés  à renoncer  le  31.  Janvier  de  l’an- 
née courante  nu  désir  de  conserver  la  simultanéité  de 
l’échange  des  Ratiücations,  motifs  qui  n’ont  acquis  que 
I plus  de  force  dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  depuis 
cette  époque,  et  convaincus  que  l’échange  immédiat 
des  Ratifications  Autrichiennes  et  Prussiennes  auroit 
I l’influence  la  plus  salutaire  sur  le  maintien  de  la  paix 
I générale,  qui  depuis  l’ouverture  des  Conférences  do 
Londres  a formé  le  constant  objet  de  la  sollicitude 
des  5 Cours,  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne,  demandent  instamment  aux  Plénipo- 
' tentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse,  de  procéder  sans 

^ délai  ultérieur  à l’exécution  des  instructions  qu’ils  ont 

! eux  mêmes  annoncé  avoir  reçues. 

! Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  pé- 

' nétrés  de  la  gravité  des  considérations  développées  par 
les  Plénipotentiaires  de  France,  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  voulant  coopérer  de  leur  côté  par  tous  les 
I moyens  en  leur  pouvoir  au  but  commun  des  5 Puissan- 

I ces  que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande 

I Bretagne  venaient  de  rappeler,  consentent  à efTecluer, 

sans  délai  ultérieur,  l’échange  des  Actes  de  Ratification 
I de  leurs  Cours. 

I Les  Plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  toute 

la  politique  de  leur  Cour  ptouve  à quel  point  elle  par- 
tage avec  ses  Alliés  le  désir  de  maintenir  la  paix  gé- 
nérale, et  de  contribuer,  de  tous  ses  moyens,  à l’af- 
fermissement de  cette  paix  si  essentielle,  mais  que  dans 
la  présente  occasion,  vù  l’absence  d’instructions  défini-  ■ 
tives  ils  ne  peuvent  que  se  réserver,  comme  ils  l’ont 
fait  le  31.  Janvier  de  l’année  courante,  de  laisser  le 
Protocole  ouvert  pour  eux  jusqu’à  la  réception  des  dites 
instructions. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  introduit.  Séance 
, tenante,  les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse 

. ‘ Bb  2 
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1832  ont  procédé  avecdui  à. l'échange  des  Actes  de  Ratifi- 
. cation  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  et  ont  en 
même  tems  consigné  au  présent  Protocole,  d’ordre  ex- 
près de  leurs  Souverains , les  Déclarations  suivantes. 

1.  Déclaration  commune  des  Plénipotentiaires 
cC Autriche  et  de  Prusse. 

En  procédant  à l'échange  des  Ratifications  du  Traité 
du  15.  Novembre,  1831,  les  Plénipctenli<iires  d’Autriche 
et  de  Prusse  sont  chargés  de  déclarer  au  Protocole, 
nu  nom  de  leurs  Cours,  que  les  dites  llafiticatioiis  n’ont 
eu  lieu  que  sous  la  réserve  expresse  des  droits  de  la 
Confédération  Germanique,  rélativement  aux  Articles 
du  Traité  du  15.  Novembre  qui  regardent  la  cession 
et  l’échange  d’une  partie  du  Grand  Duché  de  Luxem-  | 
bourg , formant  un  des  ^tats  de  la  Confédératlun.  | 

. I 

, 2.  Déclaration  des  Plénipotentiaires  d’Autriche.  ! 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  sont  chargés  en 
I même  tems,  de  consigner  au  Protocole  la  Déclaration 
suivante: 

En  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831 , et  | 
prenant  en  considération  la  nécessité  d’une  Négociation 
ultérieure  entre  le  Gouvernement  dè  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  et  delui  du  Royaume  de  la  Belgique, 
pour  la  conclusion  d’un  Traité  comprenant  les  24  Arti- 
cles , arrêtés  le  15.  Octobre,  avec  les  modifications  que 
les  5 Puissances  auront  jugées  admissibles,  Sa  Majesté 
Impériale  propose  de  déclarer  et  déclare  pour  sa  part; 

— que  les  arrangemens  stipulés  de  gré  à gré  entre 
les  deux  Hautes  Parties  susdites,  sous  les  auspices  de 
la  Conférence,  auront  la  même  force  et  valeur  que  les 
Articles  du  Traité  du  15. .Novembre,  et  seront  éga- 
lement confirmés  et  ratifiés  par  les  Cours,  signataires 
de  ce  Traité. 

3.  Déclaration  du  Ministre  de  Prusse.  , 

Sa  Majesté. le  Roi'  de  Prusse  ayant  ratifié  le  Traité 
du  15. Novembre,  purement  et  simplement,  le  Ministre 
de  Prusse  a l’ordre  d’énoncer  et  de  faire  connaître  à 
la  Conférence  les  voeux . légitimes  et  la  juste  attente 
de  ' sa  Cour,  savoir  : 

, - I 
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Que  les  Ministres  des  Puissances  signataires  vont  1832 
avant  tout  s'*occuper  des  modifications  en  faveur  de  la 
Hollande,  qui , sans  porter  atteinte  à la  substance  des 
24  Articles,  pourraient  y être  apportées,  et  qui,  si  1a 
Conférence  en  touchait  d’accord , et  si  le  nouveau  Sou- 
verain de  la  Belgique  consentait  à les  accepter,  pour- 
raient être  érigées  en  Articles  explicatifs  ou  supplé- 
mentaires, et  avoir  ainsi  même  force  et  valeur  que  les 
autres.  '■  ' 

La  Prusse  croit  pouvoir  et  devoir  insister  d’autant 
plus  sur  ce  point,  que  d’après  les  assurances  souvent 
répétées  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  le  moment. 
de>  s’occuper  de  cet  objet  important,  a toujours  dû 
trouver  sa  place  après  celui  de  la  Ratification. 

D’ailleurs,  le  Traité  du  15.  Novembre,  ratifié  et 
signé,  il  faudra  que  les  Alliés  avisent  eux  moyens  de 
l’exécirter  ; or  avant  do  se  concerter  sur  ces  moyens- 
un  préalable  nécessaire,  dicté  par  l’équité  et  la  pru- 
dence, serait  d’essayer  de  parvenir  au  but  en  convenant 
de  quelques  modifications  qui  finiraient  peut-être  par 
placer  les  Parties  Contendantes  sur  la  même  ligne. 


Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  des  Cours  d’Autriche  et  de  Prusse,  re- 
lative aux  droits  de  la  Confédération  Germanique,  a 
fait  la  Déclaration  ci  - annexée. 

Wessenbkbg.  Talleyrand.  BuiiOW..  Lieven.< 
Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 

' ..  V 1 . 1 • V 

• / 

(^Annexe  A.)  — Déclaration  du  Plénipotentiaire 
' Belge. 

Londres,  le  18.  Avril,  1832. 

Le  Plénipotentiaire  Belge,  ayant  pris  connaissance 
de  ia  réserve  faite  par  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  i 
•t  de  Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  Confédé- 
ration Germanique,  se  réfère  purement  et  simplement 
à la  garantie  donnée  à la  Belgique  par  les  5 Puissan- 
ces, garantie  dans  laquelle  le  Plénipotentiaire  Belge 
a une  pleine  confiance  fondée  sur  les  engagemens  con- 
tractés par  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

Sylvain  van  de  Weyer. 


1832 
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XXIV. 

Cinquante— huitième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à Londres^  le  4^  Mai ^ 1832. 

Présens: — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et"  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence. 

A l’ouverture  de  la  Conférence , les  Plénipoten- 
tiaires^ de  Russie  ont  annoncé  avoir  reçu  les  ordres 
déhnitifs  de  leur  Cour  relativement  au  Traité  du  15. 
Novembre,  1831,  et  ont  déclaré  être  prêts  à procéder 
à l’échange  des  Ratifications  de  ce  Traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  Instructions  à déclarer 
de  plus,  en  communiquant  l’Acte  de  Ratification  de  Sa 
Majesté  l Eippereur  de  toutes  les  Rnssies,  que  l^arran- 
gement  définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  dont 
fl  est  question,  dans  la  réserve  que  renferme  l’Acte  de 
Ratification  de  Sa  Majesté  Impériale,  doit  être  à ses 
yeux , un  arrangement  de  gré  à gré. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  été  alors  introduit,  ' 
a fait  ^ la  Déclaration  ci  - jointe , après  quoi  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  d’une  part,  et  le  Plénipotentiaire 
Beigne  de  l’autre,  ont  procédé  a l’échange  dés  Actes 
‘ de  Ratification  respectifs. 

Wessenbebg.  Talleyband.  Bulow.  Libyen.  i 

Neumann.  Palhebston.  Matuszewic. 

{^Annexe?)—  Déclaration  du  Plénipotentiaire  Belge. 

Loodre* , le  4.  Mal , 1832. 

Le  Plénipotentiaire  Belge  ayant  pris  connaissance 
de  la  réserve  insérée  dans  l’Acte  de  Ratification  pro- 
duit par  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  déclare  que, 

. sans  contester  que  les  24  Articles' renferment  des  poin|s 
sur  l’exécution  desquels  la  Belgique  et  la  Hollande  peu- 
vent s’entendre  de  gré  à gré,  et  consulter  leurs  intérêts 
réciproques,  il  s’en  réfère  néanmoins  et  en  tous  cas, 
aux  engagemenr  pris  envers  la  Belgique  par  les  5 
Puissances  *). 

> Sylvain  van  de  Weyer. 


*)  Un  Puhliciste  belge  fait  les  remarques  suirans  sur  les  ratifi- 
' cations  du  Traité  du  16,  Novembre  1831  par  les  différentes 
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XXV. 

Cinquante -^neuvième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à Londres,  le  4.  Mai  1832. 

' Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Après  avoir  terminé  l’échange  des  ' Ratidcations  du 
Traité  du  15.  Novembre,  1831,  les  Plénipotentiaires  se 


Puissances.  i.La  ratification  de  la  Belgique  porte  la  date  du 
22.  Novembre  1831  ; elle  est  pure  et  simple.  La  ratification 
de  la  France  est  datée  du  24.  Novembre  1831  ; elle  est 
également  sans  condition  et  se  termine  par  une  promesse 
absolue  d’exécution.  La  ratification  de  la  Grande  Bretagne 
porte  la  date  du  6.  Décembre  1831.  La  formule  de  garantie 
est  ainsi  conçue:  ^‘Nons  engageant  et  promettant  sur  notre 
parole  royale,  que  nous  exécuterons  et  observerons  sincère- 
ment et  fidèlement  toutes  et  chacune  des  clauses  contenues 
et  exprimées  dans  le  susdit  Traité  ; et  que  nous  ne  souffri- 
rons jamais  qu’elles  soient  violées  par  personne  on  trans- 
gressées d’aucune  manière:  en  tant  qu’il  est  en  notre  pou- 
voir ( as  far  as  it  lies  in  our  power).  Quelques  personnes 
ont  voulu  voir  une  restriction  dans  ces  expressions  de  la 
chancellerie  anglaise. 

Les  ratifications  des  trois  cours  de  l’est  sont  d’une  date 
plus  postérieure.  La  ratification  autrichienne  est  datée  du 
21.  Mars  1832;  elle  porte  que  le  traité  est  pleinement  ap- 
prouvé, sous  la  réserve  cependant  des  droits  de  la  Sérinis- 
sime  Confédération  germanique  quant  aux  articles  qui  con- 
cernent la  cession  et  réchange  d’une  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  (Reservatis  tamen  juribus  serenissimi 
Confederationis  germanicae  intuitu  eorum  articulorum  qui 
concessionem  et  permutationem  partis  magni-ducatus  Luxem- 
burgensis  concernunt,) 

La  ratification  Prussienne  porte  la  date  du  7.  Janvier  1832; 
elle  est  pure  et  simple;  mais  dans  une  déclaration  particulière, 
le  Plénipotentiaire  de  cette  Puissance  reproduisit  la  réserve 
autrichienne. 

La  ratification  Russe  est  datée  du  18.  Janvier  1882,  et 
contient  la  réserve  suivante:  “Après  avoir  suffisamment  exa- 
miné ce  Traité,  nous  Pavons  agréé  et  nous  le  confirmons 
et  ratifions,  sauf  les  modifications  et  amendemens  à ap- 
porter dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  aux  articles  IX,  XII  et  XIII” 

Dans  les  premiers  jours  de  l’année  1832  le  Gouvernement 
Belge  à Bruxelles  avait  acquis  la  certitude  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  deux  cours  seulement  avaient  reçu  les  ordres 
^définitifs  d’échanger  les  ratifications,  dès  que  l’affaire  des 
' forteresses  (conformément  à la  convention  du  14.  Décembre 


1832 
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1832  sont  réunis  à l'effet  ’de  prendre  en  considération  la 
marche  que  les  5 Puissances,  placées  dans  la  même 


1831.)  serait  terminée.  Il  se  trouvait  donc  dans  raltemative 
de  voir,  an  31.  Janvier,  le  terme  prorogé  purement  et  sim-; 
'plement  à l'égard  de  toutes  les  Puissances,  ou  bien  de  re- 
cevoir les  ratifications  de  deux  entre  elles,  et  de  voir  le 
terme  prorogé  pour  les  trois  antres.  “Après  de  mûres  ré- 
flexions, dit  le  Ministre  des  affaires  étrangères  en  Belgique, 
M.  de  Muelenaere,  dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832,  noua 
avons  regardé  le  derpier  parti  comme  préférable.  La  ratifi- 
cation pure  et  simple  de  deux  Puissances  suffisait,  en  liant 
chacune  d’elles,  pour  assurer  au  Traité  ce  caractère  d’im- 
mutabilité qu’on  pouvait  essayer  de  lui  enlever  par  la  proro- 
gation pure  et  simple,  qui  l’aurait  soumis,  à l’égard  de  tontes 
les  Puissances,  à des  éventualités.  Le  doute  ne  portait  plus 
que  sur  trois  Puissances;  il  y avait  certitude  à l’égard  des 
deux  antres.  Tel  fut  le  sens  des  instructions  transmises  à 
nos  Plénipotentiaires.  C’est  pour  ces  raisons  que  le  Gou- 
vernement renonça  au  projet  d’obtenir  des  ratifications  simul- 
tanées. 

D’ailleurs,  par  la  nature  même  du  Traité,  l’échange  des 
ratifications  n’était  pas  un  acte  indivisible;  le  Traité  du  15. 
Novembre  1831  a la  valeur  d’une  convention  conclue  par  la 
Belgique  avec  chacune  des  cinq  Puissances  séparément;  cha- 
cune d’elles  contracte  des  obligations  indépendamment  des 
quatre  autres,  bien  que  ces  obligations  soient  identiques;  et 
la  Belgique  peut  s’adresser  à l’une  de  ceS  Puissances  sans 
s’adresser  aux  autres,  pour  réclamer  l’exécution  de  ces  obli- 
gations. Le  Traité  n’emporte  doue  simultanéité  ni  dans  les 
ratifications,  ni  dans  l’exécution. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande  Bre- 
tagne ayant  procédé  à l’échange  des  ratifications  avec  le 
Plénipotentiaire  Belge,  la  Conférence  de  Londres  ne  fixa 
pas  de  nouveau  délai  pour  les  trois  autres  cours,  mais  il  fut 
déclaré  que  le  protocole  leur  resterait  ouvert. 

Il  n’entrait  pas  dans  les  vues  de  l’Autriche,  de  la  Prusse 
, et  de  la  Russie,  de  ne  pas  ratifier  le  Traité  du  15.  Novem- 
bre 1831  ; mais  pour  rester  fidèles  à certaines  doctrines 
politiques,  ces  cours  auraient  désiré  obtenir  préalablement 
l’adhésion  du  Roi  Guillaume.  Aussi  plus  d’une  fois  les  agens 
de  ces  trois  cours  essayèrent  de  vaincre  les  répugnances  du 
Roi  des  Pays-Bas;  mais  enfin,  les  trois  cours,  ayant  con- 
staté l’impossibilité  d’obtenir  l’adhésion  préalable  du  Roi 
Guillaume,  transmirent  à leurs  Plénipotentiaires  l’ordre  défi- 
o...  .>  nitif  de  procéder  à l’échange  des  ratifications.  Les  Plénipo- 
tentiaires d’Autriche  et  de  Prusse  effectuèrent  cet  échange  le 
18.  Avril  1832,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  le  4.  Mai  1832. 

Dans  son  rapport  du  12.  Mai  1832  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Belgique  rendit  aux  deux  chambres  le 
compte  suivant  des  circonstances  qui  avaient  accompagné 
l’échange  des  diverses  ratifications  : “ Nous  comptions  sur  une 
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attitude  par  la  sanction  commune  dont  cet  Acte  est  1832 
révétu,  auraient  à suivre  pour  en  amener  l’exdcution, 


ratificatiou  pure  et  siinple  de  la  part  de  la  Russie;  et  c est 
dans  cette  prévision  qu’ont  été  conçues  les  instructions  rela- 
tives à l’exécution  du  Traité,  données  à notre  Plénipotentiaire 
pendant  son  dernier  séjour  à Bruxelles.  Dès  son  retour  à 
Londres,  la  conférence  des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puis-  r 

sances  s’est  réunie,  et  les  Plénipotentiaires  russes  ont  pré- 
senté un  acte,  par  lequel  S.  M.  l’Empereur  Mcolas  ratifie 
le  Traité,  sauf  les  modifications  à apporter  aux  «rf.  9, 

12  et  13,  dans  un  arrangement  définitif  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  et  ont  déclaré,  dans  un  acte  séparé,  qu’il 
s’agissait  de  modifications  à faire  de  gré  à gré.  Le  Plé**'” 
potentiaire  belge  n’était  pas  autorisé  à recevoir  de  ratifica- 
tion partielle;  je  regrette  qu’il  n’ait  pas  voulu  courir  les 
cliances  d’un  nouveau  retard,  en  prenant  le  parti  d’en 
au  Gouvernement:  il  a été  dominé  sans  doute  par  cette 
qu’il  importait  au  plus-tôt  de  mettre  1e  Traité  du  15.  Novembre 
1831  à l’abri  de  toutes  les  fluctuations  ministérielles,  et  il  a 
cédé  à des  nécessités  que,  par  sa  présence  aux  lieux,  il  se 
croyait  plus  à même  que  le  Gouvernement  d’apprécier. 

Nul  doute  que  la  Belgique  ne  fût  en  droit  d exiger^  des 
ratifications  pures  et  simples;  les  trois  cours  du  Nord  venaient, 
par  leurs  réserves,  de  consacrer  un  précédent  nouveau  en 
Diplomatie.  La  ratification  d’un  acte  politique  est  subordon- 
née à cette  seule  question;  Le  Plénipotentiaire  ^a-t- il  ^agi 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  oui  ou  nont  En  cas  d af- 
firmative, le  Souverain  est  tenu  d’approuver  l’acte;  en  cas 
de  négative,  le  Souverain  peut  refuser  son  approbation  à 
l’acte  signé  par  son  Plénipotentiaire,  mais  alors  il  desa- 
voue l’agent.  Pas  de  milieu  possible;  ratification  de  l’acte 
ou  désaveu  de  l’agent. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Belgique,  en 
communiquant  le  texte  du  Traité  du  15.  Novembre  1831  aux 
chambres  belges,  avait  dit:  “Le  Traité  ayant  été  conclu 
par  les  Plénipotentiaires  munis  de  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l’échange  des  ratifica- 
tions et  la  ratification  elle -même  ne  sont  plus  que  de  sim- 
ples formalités  diplomatiques”  Et  il  devait  en  être  ainsi. 

Ce  n’est  qn’en  violant  la  loi  des  négociations  qu’on  a donné 
un  démenti  aux  paroles  du  Ministre  belge. 

Ce  qu’il  importe  toute  fois  de  remarquer,  c’est  s;ue  les 
réserves  laissent  subsister  le  Traité  à l’égard  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  et  même  de  l’Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie.  Les  denx  premières  Puissances  ont 
ratifié  purement  et  simplement,  le  31.  Janvier  1832,  et  les 
réserves  subséquentes  leur  sont  totalement  étrangères  ; les 
trois  cours  du  Nord,  en  ratifiant,  n’ont  pas  déclaré  que,  tel  ^ 

cas  échéant,  leurs  ratifications  seraient  caduques;  elles  ont  ’ 

ratifié  le  Traité  en  ce  qui  les  concernait , mais  en  ajoutant  ^ 

une  stipulation  en  faveur  de  tiers,  savoir  de  la  Diète  ger- 
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1832  de  la  manière  la  plus  conforme,  aux  rues  de  paix  dont 
elles  sont-  animées.  - ■ > 

Dans  ce  but  les  Plénipotentiaires  ont  été  unanime- 
ment d’avis,  qu’il  était  du  devoir  de  la  Conférence 
de  Londres  de  ne  pas  se  départir  des  principes  qui 
l’ont  dingé  jusqu’à  présent,  de  consacrer  de  nouveaux 
soins  à l’accomplissement  de  l’oeuvre  auquel  les  érène- 
mens  l’ont,  appelé,  et  en  régardant  le  Traité  du  15. 
Novembre,  comme  la  base  invariable  de  la  séparation, 
de  l’indépendance,  de  la  neutralité,  et  de  l’état  de  pos- 
session territoriale  de  la  Belgique,  de  éhercher  à ame- 
ner entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges  une  transaction  déânitive,  .dans 
la  négociation  de  laquelle  la  Conférence  s’efforcerait 
d’aplanir  par  des  arrangemens  de  gré  à gré  entre  les 
2 Parties,  toutes  les  difHcultés  qui  peuvent  s’élever  rela- 
tivement à l’exécution  du  Traité  mentionné  ci-dessus. 

En  prenant  la  résolution  de  remplir  cette  tâche 
importante,  la  Conférence  a reconnu  qu’avant  de  s’en 
acquitter,  et  pour  en  assurer  le  succès,  elle  avait  à 
rappeler  le  pnncipë  sur  lequel  se  sont  établies  ses  dé- 
libérations dès  le  jour  même  où  elle  s’est  constituée; 
à faire  connaître  encore  une  fois  le  ferme  dessein  des 
5 Cours  de  s’opposer  par  tous  les  moyens  egi  leur 
pouvoir  au  renouvellement  d’une  lutte  entre  la  Hollande 
ét.la  Belgique;  à annoncer  enfin  que  les  5 Cours  con- 
tinuent à être  .garantes  de  la.  cessation  des  hostilités, 
et  à se  croire  obligées  de  n’en  pas  admettre  la  reprise 
en  vertu  des  plus  solennels  engagemens  et  des  intérêts 
d’un  ordre  supérieur  qui  leur  sont  confiés. 


manique  relativement  an  Lnxembonrg,  et  du  Roi  Guiilaorae 
de  Hollande,  an  snjet  de  certaines  modifications,  éventuelles 
à faire  de  gré  à gré,  Ën  droit  civil  on  contracte  souvent 
sauf  les  droits  de  tierces  personnes,  ce  qni  u’empéche  pas 
le  contract  d’étre  parfait  entre  les  parties  principales.  C’est 
aussi  ce  que  la  ^ Conférence  de  Londres  a reconnu  d’nne 
' ' manière  formelle,'  en  déclarant,  à la  suite  de  l’échange  des 

ratifications,  que  le  Traité  se  trouvait  revêtu  de  la  sanction 
' commune  des  cin^  cours,  et  que  leur  tâche  consistait  désor- 
’ ‘ mais  à en  amener  l’exécution.  Or,  on  n’exéente  que  ce 

*'  qni  existe  en  principe.  An  reste  si  la  question  avait  été  : 
s’il  fallait  ou  non’ accepter  une  ratification  conditionnelle? 
’’  le  Gonrernement  de  la  Belgique  aurait  pn  suivre  l’exemple 
des -Etats - Généranx  de  la  Hollande,  qni,  en  1607,  refusè- 
rent  de  recevoir  une  ratification  défectueuse  de  Philippe  111. 
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Pënëtrës  de  cette  obligation , les  Plënipotentiaires  1832 
déclarent,  que  les  de'terminations  des  5 Cours  à l’ëgard 
de  la  cessation  des  hostilités  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  sont  telles  quelles  viennent  d’étre  exprimées 
ci-dessus,  et  arrêtent  les  2 Notes  ci -jointes  pour  com- 
muniquer le  présent  Protocole  aux  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  à celui  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Wessenberg.  Tallevband.  Bulow.  Lieven.  ' 
Neumann.  Palmerston.  . . ‘ Matuszewic. 

{^Annexe  A.)  — La  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas, 

Londres,  ce  L Mai,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  l’honneur  de  communi- 
quer à leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  le  Protocole 
ci -joint,  qui  vient  d’étre  signé  pac  la  Conférence  de 
Londres  à la  suite  de  l’échange  de  tous  les  Actes  de 
Ratification  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831. 

En  leur  adressant  cette  communication,  les  Soussig- 
nés prennent  la  liberté  de  leur  demander  s’ils  ont  reçu 
du  Roi  leur  Auguste  Maître  les  Pouvoirs  et  Instructions 
nécessaires  pour  négocier  et  signer,  sous  les  auspices 
de  la  Conférence  de  Londres,  une  transaction  définitive 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

{^Annexe  B.)  — La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge, 

Londres,  ce  4.  Mai,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  l’honneur  de  communi- 

3uer  à M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
es  Belges,  le  ‘ Protocole  ci -joint , qui  vient  d’étre 
signé  par  la  Conférence  de  Londres  à la  suite  de 
l’échange  de  tous  les  Actes  de  Ratification  du  Traité 
do  15.  Novembre,  1831.  > 

En  lui  fesant  cette  Communication , ils  s’empressent 
de  le  prévenir  qu’ils  ont  adressé  à Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  Bas  une  Note  officielle,  dans 
le  but  de  leur  demander  s’ils  ont  reçu  do  Roi,  leur 
Auguste  Maître,  les  Pouvoirs  et  Instructions  nécessaire» 
pour,  négocier  et  signer  sous  les  auspices  de  la  Con- 
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1^2  férence  de  Londres,  une  transaction  définitive  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique..  , 

Les  Soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

XXVI. 

Soixante  Protocole  de  la  Confèrence  tenue  à 
Londres,  le  11.  Mai,  1832. 

Présens:  ' Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 

France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
ont.  porté  leur  attention  sur  des  Communications  faites 
à la  Conférence  au  nom  de  la  Belgique,  relativement 
à l'enlèvement  et  à l’arrestation  du  Sieur  Thorn,  Gou- 
verneur Belge,  à Arloii',  ainsi  qu’à  sa  remise  entre  les 
niains  du  Général  Goedecke,  qui  commande  dans  le 
Luxembourg  pour  le  Roi  Grand  Duc. 

" Considérant,  que  d’après  les  détails  consignés  dans 
la  Communication  susdite,  et  d’après  les  renseignemens 
dqà  recueillis  à ce  sujet  par  l’Ambassadeur  d’une  des 
5 Cours  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
l*ènlèvement  et  l’arrestation  du  Sieur  Thorn,  n’ont  pas 
eu  lieu  d’après  les 'ordres  du  Roi;  que  de  plus  il  n’a 
pas  été  pns  les  armés  à la  main,  mais  lorsque  les 
transactions  qui  ont  en  Keu  dans  les  aflaires  de  la  Bel- 
gique^ semblaient 'autoriser  de  sa  part  une  pleine  sécu- 
rité; que  de  plus,  sa  remise  entre  les  mains  du  Général 
Néerlandais  n’a  été  effectuée  que  sur  un  Territoire 
déclaré  neutre;  'que  d’après  les  ordres  antérieurs 
de  la  Confédération  Germanique,  ce  Territoire  ne  de- 
vait pas  servir  à des  entreprises  semblables,  et  qu’en 
conséquence  (a  Diète  de  la  Confédération  elle  même 
n’a  pu  approuver  l’acte  qui  a placé  le  Sieur  Thorn 
entre  les  mains  du  Générai  Goedecke;  qu’enfin,  cet 
acte  constitue  un  Acte  de  violence  accompli  sans  l’au- 
torisation de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par 
des.  moyens  qui  ne  peuvent  que  faire  naitre  les  plus 
fâcheux  désordres: 

La  Conférence  de  Londres , pénétrée  de  la  néces- 
sité de  prévenir  tout  différend  qui  pourrait  mener  à 
la  reprise  d’hostilités  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
a jugé  de  son  devoir  de  porter  les  circonstances  rela- 
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tées  ci-dessus  à la  connaissance  des  Ple'nipotentiaires  1832 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  de  les  inviter 
à exprimer  au  Roi  Grand  ünc  la  ferme  confiance,  où 
«Ile  est  que  Sa  Majesté  ne  sanctionnera  point  une  ar- 
restation qu’elle  n’a  pas  ordonnée , et  que  le  Sieur 
Tliorn  sera  remis  en  liberté.  D’un  autre  côté,  la  Con- 
férence a pensé  par  les  mêmes  motifs , <jue  si  des 
représailles  ont  été  exercées  par  les  Autorités  Civiles 
ou  Militaires  de  la  Belgique,  les  Individus  oui  en  ont 
été  l’objet  devaient  également  être  remis  en  liberté,  et 
elle  à résolu  d’en  adresser  la  demande  au  Plénipoten- 
tiaire Belge,  en  lui  communiquant  le  présent  Protocole. 

Finalement,  la  Conférence  ayant  été  informée  à 
cette  occasion  par  les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et 
<le  Prusse , au  nom  de  la  Confédération  Germanique, 
que  plusieurs  Individus  qui  avaient  fait  partie,  il  y a 
quelques  mois,  de  Bandes  militaires,  dont  l’organisa- 
tion dans  le  Luxembourg  n’avait  point  été  avouée  dans 
le  teins  par  le  Roi  Grand  Duc,  ni  par  la  Confédération 
se  trouvaient  aujourd’hui  détenus  à Namur,  est  conve- 
nue de  faire  représenter  au  Gouvernement  Belge,  que 
dans  un  moment  où  les  affaires  de  la  Belgique  sem- 
blent toucher  à leur  terme,  il  serait  conforme  aux  prin- 
cipes politiques  d’oubli  mutuel  du  passé  qui  caractéri- 
sent les  transactions  par  lesquelles  l’existence  de  la 
Belgique  a été  fixée,  de  rendre  ces  Individus  à la  li- 
berté, et  de  les  laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers.  ’ 

Il  a été  arrêté  que  le  présent  Protocole  serait 
communiqué  ^ aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas , et  à celui  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges. 

Wessrnbbrg.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Neumann.  Paumerston.  Matuszewic. 

xxvn. 

Soixante -unième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à Londres j le  IQ.  Mai^  1832- 

Presens:  — Lés  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
à l’effet  de  reprendre  ^urs  Conférences,  interrompues 
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1832  pendant  les  derniers  arrangemens  ministérieis  qui  vien- 
nent d’avoir  lieu  en  Angleterre. 

Leur  premier  soin  a été  de  porter  leur  attention 
' sur  les  2 Notes  ci -jointes,  (A.  B.)  qui  leur  avaient  été 
adressées,  l’une  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  l’autre  par  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  en  réponse  à leurs  Communications 
du  4 du  courant. 

Avant  de  prendre  en  considération  les  voeux  e\- 
' primés  dans  cette  dernière  Pièce,  les  Plénipotentiaires 
des  5 Cours  ont  jugé  nécessaire  de  demander  au  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  s’ils 
n’avaient  pas  reçu  d’instructions  ultérieures  en  consé- 

Îuence  des  Communications  ci  • dessus  mentionnées  du 
.Mai,  qui  leur  avaient  été  faites  par  la  Conférence 
de  Londres. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bays  ayant  été  introduits,  ont  réponduj,  que  des 
Instructions  ultérieures  ne  leur  étaient  pas  encore  par- 
venues, mais  qu’ils  en  attendaient  incessamment. 
Wëssenberg.  Tallbyrano.  Bunow.  Libyen. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszbwic. 

{^Annexe  A.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  à la  Conférence, 

, Londres,  le  7.  Mai,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  la 
Note  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  4 de  ce 
mois,  et  à laquelle  se  trouvait  jointe  une  expédition 
du  Protocole  de  la  Conférence  de  Londres,  No.  59. 

Ces  Pièces  ont  été  aussitôt  transmises  à La  Haye, 
et  les  Soussignés  communiqueront  avec  le  même  em- 
pressement à leurs  Excellences,  la  résolution  qui  sera 
prise  en  conséquence  par  le  Gouvernement  de^  Pays  Bas. 

En  atténuant,  il  est  de  leur  devoir  de  rappeler  la 
protestation,  que  d’après  les  ordres  de  leur  Auguste 
Souverain,  ils  ont  consignée  dans  leur  Note  do  14.  Dé- 
cembre dernier,  relativement  au  Traité  du  15.  Novembre. 

C’est  avec  on  regret  infini,  nu’ils  voyent  la  Confé- 
rence disposée  à regarder  ce  Trasé  comme  la  base  inva- 
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rlahle  de  la  séparation,  de  t indépendance,  de  /a  1832 
neutralité,  et  de  l'état  de  possession  territoriale  de 
la  Belgique,  tandis  que  de  leur  coté,  ils  doivent  per- 
sister à le  considérer,  comme  essentiellement  opposé 
à V Annexe  \.,\d U i2me  Protocole,  et  au  i^me  Pro- 
tocole, qui  ont  fixé  la  position  Boi  vis-à-vis  des 
5 Puissances.  Ce  sont  les  termes  de  la  susdite  pro- 
testation, qu’ils  renouvellent  ici  en  tant  que  de  besoin. 

Un  retour  sur  les  antécédens  est  également  rendu 
nécessaire,  par  cette  partie  du  59me  Protocole,  où  il 
est  dit,  que  les  5 Cours  continuent  a être  garantes 
de  la  cessation  des  hostilités.  Les  Soussignés  pren- 
nent la  liberté  de  faire  observer,  que  d’après  le  34me 
Protocole,  une  suspension  d’hostilités  temporaire  ayant 
été  jugée  préférable  à une  suspension  indéfinie,  la 
Conférence  en  proposa  une  de  6 semaines.  Ce  terme, 
consenti  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas,  fut  en- 
suite prorogé  jusqu’à  un  jour  fixe,  mais  depuis  lors 
(25.  Octobre,  1831)  la  suspension  d’hostilités  n’a  pas 
e'té  renouvellée,  et  sans  examiner  comment  il  peut  être 
question  de  la  garantie  d’un  état  de  choses  qui  n’existe 
plus,  les  Soussignés  se  borneront  à déclarer,  que  leur 
Souverain  n’est  aucunement  entré  dans  les  engagemens 
solennels  dont  le  nouveau  Protocole  fait  mention. 

Finalement,  et  pour  répondre  à la  demande  que 
contient  la  Note  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des 
5 Cours,  les  Soussignés  doivent  se  référer  au  contenu 
de  leurs  Pleins  pouvoirs,  dont  la  Conférence  a été 
mise  en  possession  dès  le  mois  d'Âoùt,  1831,  et  qui 
indique  dans  quel  sens,  et  pour  q^uel  objet,  ils  sont 
chargés  de  négocier  avec  leurs  Excellences.  Cette 
Négociation  ils  s’estimeraient  doublement  heureux  de 
la  reprendre  aujourd’hui,  qu’ils  trouvent  rappelé  dans 
le  Protocole,  dont  ils  accusent  la  réception,  le  principe 
sur  lequel  se  sont  établies  les  délibérations  le  jour 
même  où  la  Conférence  s’est  constituée.  En  efi'et, 
puisque  ce  principe  se  trouve  dans  l’initiative  prise 
alors  par  le  Roi  des  Pays  Bas,  on  ne  peut,  sans  in- 
justice envers  les  Représentans  des  5 Cours,  leur  at- 
tribuer une  autre  pensée,  que  celle  de  régler  définiti- 
vement avec  le  Souverain  même  qui  a invoqué  la  co- 
opération de  ces  Cours,  la  nature  et  l’étendue  des 
changemens  à effectuer  dans  les  Actes  relatifs  à l’éta- 
blissement de  son  Royaume. 
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1832  La  Note  que  la  Conférence  a adressée  aux  Sous- 
signés le  4.  Janvier  dernier,  leur  fournit  un  motif  ad- 
ditionnel pour  croire  à l’heureuse  issue  de  Négociations 
reprises  sur  cette  base.  Elle  admet  des  explications 
favorables  et  des  amendemens  à plusieurs  des  24  Ar- 
ticles que  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  avait  jugés 
inadmissibles,  et  le  même  système  de  modification,  ap- 
pliqué à quelques  autres  points,  conduirait  à la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats,  et  à rairermissemont 
de  la  paix  générale. 

Les  Soussignés,  etc. 

Falck.  h.  de  Zdylen  de  Ntetelt. 

{^Annexe  B.)  — Le  Plénipotentiaire  Belge  à la 
Conférence. 

Londres,  le  7.  Mai,  1833. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  après  avoir  procédé  avec  leurs  Ex- 
cellences les  Plénipotentiaires  d’Autriche , de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à l’échange  des 
Ratifications  du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  a reçu 
dans  la  journée  du  5.  Mai,  le  Protocole,  No.  59,  d’une 
Conférence  tenue  an  Foreign  Office  le  4,  et  la  Lettre 
d’accompagnement  que  leurs  Excellences  lui  ont  fait 
l’hoiHieur  de  lui  adresser.  Le  Soussigné  croirait  man- 
quer an  plus  impérieux  des  devoirs,  s’il  ne  saisissait 
pas  avec  empressement  l’occasion  d’exprimer  dès-à- pré- 
sent la  pensée  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  relativement  à l’exécution  du  dit  Traité. 

Cette  exécution  ouvre,  dans  ses  détails,  la  voie 
à des  négociations  partielles,  dans  lesquelles  les  2 Pays 
séparés  par  le  Traité,  pourront  consulter  leurs  conve- 
nances et  leurs  intérêts  mutuels.  Mais  une  expérience 
récente  que  l’on  pourrait  étayer  encore  d’exemples 
assez  connus,  a montré  que  l’on  ne  doit  compter,  ni 
sur  l’empressement  du  Cabinet  de  La  Haye  à exécu- 
ter les  Conventions  arrêtées,  ni  sur  son  désir  d’appla- 
. nir  les  difficultés  pour  arriver  à une  conclusion  défini- 
tive. En  effet  5 mois,  et  plus,  se  sont  écoulés,  de- 
puis la  Communication  faite  par  la  Conférence  des  24 
Articles  de  Séparation. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  ne  pourrait  donc,  sans 
compromettre  le  sort  du  commerce  et  de  l'industrie 
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en  Belgique,  et  sans  nuire  à tons  les  intérêts  d’une  1832 
Nation  qui  a fait,  au  maintien  de  la  Paix  en  Europe, 
tant  et  de  si  douloureux  sacrifices,  abandonner  à de 
nouvelles  incertitudes,  ni  exposer  à de  nouveaux  délais, 
l’exécution  finale  du  Traité  du  15.  Novembre. 

En  conséquence,  le  Soussigné  pense  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  déclarer,  qu’avant  de  se  concerter 
sur  l’exécution  des  points  ci-dessus  indiqués,  il  con- 
vient que  le  Territoire  irrévocablement  assigné  à la 
Belgique  suit  complètement  évacué,  que  la  Citadelle 
d’Anvers  soit  remise  aux  Autorités  militaires  Belges, 
et  la  libre  navigation  rendue  à la  Meuse. 

Cette  évacuation  rentre  tout- à -fait  dans  les  vues 
des  5 Cours;  d’abord,  parcequ’elle  avait  été  stipulée 
par  la  Conférence  et  consentie  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hollande  dès  le  mois  de  Novembre,  1^0,  époque 
de  la  signature  de  l’Armistice;  et,  en  second  lieu,  par-  \ 

ceque  le  maintien  du  statu  quo  actuel  entretiendrait 
de  fait  un  état  d’hostilités  dont  les  5 Puissances  cher- 
chent cependant  à prévenir  le  retour.  En  conséquence, 
et  pour  que  les  engagemens  contractés  par  sa  Majesté 
le  Roi  de  Hollande  soient  accomplis,  et  que  la  paix 
soit  définitivement  assurée,  le  Soussigné  demande,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  l’évacuation 
des  places,  villes,  et  points  occupées  par  des  troupes 
Hollandaises  sur  le  Territoire  Beige.  Et,  afin  de  lUieux 
en  assurer  l’exécution,  le  Soussigné  joutera  la  propo- 
sition de  la  mesure  suivante,  à savoir;  que  si  au  25. 

Mai  courant,  la  Citadelle  d’Anvers  et  les  autres  points 
occupés  n’étaient  pas  évacués,  et  que  la  navigation  de 
le  Meuse  ne  fût  pas  libre,  la  Belgique  se  trouverait  dès 
lors  entièrement  libérée  de  tous  les  arrérages  de  la 
Dette,  comme  une  compensation  très  incomplète  des 
frais  considérables  auxquels  ce  Pays  a été  entraîné 
par  la  prolongation  d’un  état  de  guerre  incompatible 
avec  les  stipulations  d’un  Armistice  indéfini.  Dans  le 
cas  de  quelque  autre  délai  ultérieur.  Sa  Majesté  pren- 
drait, de  concert  avec  les  5 Puissances,  telles  mesu- 
res que  l’on  jugerait  utiles  pour  arriver  à l’exécution 
du  Traité,  le  tout  sans  préjudice  à la  juste  indemnité 
que  la  Belgique  est  en  droit  de  réclamer  pour  le  passé, 
par  suite  du  refus  prolongé  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hollande  d’adhérer  aux  24  AVticles.  , 

Le  Soussigné  prie,  etc.  Sylvain  van  de  ,'WjBYEa. 

Nouv.  Série.  Tome  Âll  C C 
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xxvm. 

Soixante  - deuxième  Protocole  de  la  Conférence 
■ tenue  à Londres,  le  ^X%Mai,  1832* 

Présens:  — ' Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence.  ' 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  ajesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  ayant  été  introduit,  a déclaré  verhalenient,  en  ré- 
ponse à la  Communication  du  Protocole  du  11.  Mai 
dernier,  que  le  Roi  son  Maître  était  prêt  à donner  son 
consentement  à l’Article  de  ce  Protocole  qui  concerne 
l’élargissement  du  Sieur  Thorn,  à condition  que  la  Par- 
tie adverse  accordât  au  préalable  les  garanties  néces- 
saires pour  la  mise  à exécution  des  propositions  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  même  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  dqs  5 Cours,  après  avoir  dis- 
cuté la  déclaration  verbale  du  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas,  ont  été  d’opinion; 

le.  Que  cette  déclaration  impliquait  la  sanction 
d’un  Acte  que  le  Gouvernement  Néerlandais  n’avait 
pas  avoué  jusqu’à  présent,  et  que  la  Diète  de  la  Con- 
fédération Germanique  avait  désapprouvé;  sanction  ré- 
sultant de  l’assimilation  de  cet  Acte  à des  faits  qui  étaient 
loin  de  porter  les  mêmes  caractères. 

2o.  Que  la  déclaration  du  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas  établissait  entre  la  demande  d’élargissement 
du  Sieur  Thorn  et  les  demandes  que  le  Protocole 
du  4.  Mai,  adressait  au  Gouvernement  Belge,  une  cor- 
rélation qui  n’avait  point  existé,  aux  yeux  de  la  Con- 
férence, et  qu’elle  ne  sauroit  admettre. 

La  Conférence  en  effet,  munie  des  Pièces  qui  con- 
statoient  d’un  côté,  que  l’arrestation  du  Sieur  Thorn 
avoit  été  effectuée  sans  ordre  du  Roi  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  et  qu’elle  n’étoit  point  avouée  par  le 
Gouvernement  Grand  Ducal;  de  l’autr.e,  que  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique  avait  désapprouvé 
cette  arrestation,  ainsi  que  les  moyens  mis  en  oeuvre 
pour  l’accomplir,  la  Conférence  avait  exprimé  sa  ferme 
confiance  que  le  Roi  ne  sanctionnerait  pas  un  acte 
qu’il  n’avait  pas  ordonné  et  que  le  Sieur  Thorn  serait 
mis  en  liberté. 
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Dans  cette  confiance,  dans  la  persuasion  que  sa 
démarche  recevrait  un  accueil  favorable,  et  que  par 
conséquent  le  Sieur  Thorn  serait  remis  en  liberté,  la 
Conférence,  à la  suite  de  son  élargissement  qu’elle 
regardait  comme  assuré,  avoit  consenti  à récia* 
mer  du  Gouvernement  Belge  la  libération  des  Indivi* 
dus  qui  avoient  été  arrêtés  par  représailles  en  Belgique. 

l)e  plus,  la  Conférence,  toujours  dans  la  supposi* 
lion  de  l’élargissement  préalable  et  immédiat  du  Sieur 
Thorn,  avoit  aussi  consenti  à réclamer,  par  de  sim* 
pies  motifs  de  paix  et  d'humanité,  la  libération  de 

3uelques  Individus  appartenant  à des  bandes  armées, 
ont  l’xirganisation  n’avait  été  avouée  ni  par  le  Gouver- 
nement Grand  Ducal  de  Luxembourg,  ni  par  la  Con- 
fédération Germanique. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Plénipotentiaires  des 
5 Cours  ont  résolu  de  communiquer  les  présentes  ex- 
plications aux  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas , et  de 
renouveler,  de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus  sé- 
rieuse, leur  demande  d’élargissement  du  Sieur  Thorn, 
demande  qui  se  fonde  sur  les  circonstances  exposées 
dans  le  Protocole  No.  60,  du  11.  Mai,  ainsi  que  sur 
les  Actes  de  la  Diète  de  la  Confédération  Germanique. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  ajouté  que 
ce  ne  seroit  qu’autant  que  le  Sieur  Thorn  se  trouve- 
rait élargi  au  préalable,  que  la  Conférence  pourrait 
se  charger  d’obtenir  du  Gouvernement  Belge  l’élargis- 
sement des  autres  Individus  auxquels  se  rapportoit  le 
Protocole  No.  60,  du  11.  Mai. 

Wessenberg.  Talleyrand.  Bdlow.  Libven. 
Neumann.  Palmerston.  Matuszewic. 

XXIX. 

Note  du  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
Belgique^  soutenant  la  nécessité  de  V exécution 
de  la  partie  du  Traité  du  15.  Novembre  1831> 
relativement  aux  arrangemens  territoriaux  et 
de  P évacuation  préalable  du  territoire.  {^Pièce 
rédigée  au  mois  de  Mai  à Bruxelles)  *). 

Le  Soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  le  Roi  des  Beiges,  ayant  porté  à la  connais- 

')  Cette  Note  rédigée  ponr  aitui  dire  sous  la  dictée  do  Rel 
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1832  sance  de  son  sonveraln  que  le  Traité  du  15.  Novem- 
bre se  trouve  aujourd’hui  revêtu  de  la  sanction  comr 
mune  des  cinq  Cours,  a été  chargé  par  S.  M.  de 

ftrésenter,  avec  toute  la  précision  possible,  à LL.  EE. 
es  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en 
Conférence  à Londres,  les  considérations  suivantes  sur 
' la  marche  que  son  Gouvernement  se  croit  en  droit 
de. suivre  ultérieurement. 

La  Conférence  en  arrêtant,  au  nom  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  lui  sont  confiés les  vingt- 
quatre  articles  du  15.  Octobre  1831,  a déclaré,  dans 
les  notes  y annexées,  que  ces  articles  étaient  déstinés 
à être  insérés  mot  pour  mot  dans  un  Traité  direct 
avec  la  Hollande,  lequel  ne  renfermerait  en  outre  que 
des  stipulations  de  paix  et  d’amitié;  que  les  cinq  Cours 
se  réservaient  la  tâche  et  prenaient  l’engagement  d’ob- 
tenir l’adhésion  de  la  Hollande  à ces  articles,  quand 
même  elle  commencerait  par  les  rejeter.  Le  Plénipo- 
tentiaire Belge  ayant  appelé  l’attention  de  la  Conférence 
sur  diverses  modifications  que'  son  Gouvernement  dési- 
rait obtenir  dans  les  24  Articles,  LL.  EE.  les  Plénipo- 
tentiaires, dans  une ''note  en  date  du  12.  Novembre 
1831,  déclarèrent  que,  ni  le  fond  ni  la  lettre  des  24 
Articles  ne  sauraient  désormais  recevoir  des  modifications, 
et  qu’il  n’était  plus  même  au  pouvoir  des  cinq  Puissances 
d’en  consentir  une  seule.  C’est  plein  de  confiance  dans 
des  déclarations  aussi  expresses  et  aussi  solennelles, 
que  le  Roi  des  Belges  a consenti  à adhérer  purement 
et  simplement  aux  24  Articles,  dont  plusieurs  sont  si 
onéreux  à son  peuple;  cette  adhésion  pore  et  simple, 
faite  sans  arrière-pensée,  a formé  entre  S.  M.  et 
chacune  des  cinq  Cours  un  lien  indissoluble.  Le  Roi 
des  Belges  n’élève  aucun  doute  que  les  cinq  Cours, 
en  ratifiant  le  Traité  du  15.  Novembre,  n’aient  entendu 
remplir  pleinement  des  engagemcns  solennellement  con- 
tractés et  non  sujets  à rétraction,  et  il  n’hésite  pas  à 


Léopold  ne  fut  pas  remise  à la  Conférence  de  Londres,  mais 
par  la  publicité  qui  lui  fut  donnée,  elle  ne  resta  pas  sans  in- 
fluence. On  peut  considérer  cette  pièce  comme  le  résumé 
des  notes  qui  ont  été  successivement  remises  à la  Conférence 
de  Londres  par  la  Gouvernement  de  la  Belgique  pour  soutenir 
le  principe  de  i’évacuatioi^  préalable  du  territoire. 
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attacher  à chacun  des  actes  qui  ont  sanctionné  le  Traité,  1832 
tout  l’effet  d’une  ratiScation  pure  et  simple. 

.Considéré  en  lui -même,  le  Traité  renferme  deux 
genres  de  dispositions:  les  unes,  à l’abri  de  toute  con- 
testation sérieuse,  et  susceptibles  d’ùne  exécution  im- 
médiate ; les  autres,  sujettes  à de  nouvelles  négociations 
pour  devenir  susceptibles  d’exécution. 

Si  le  Roi  des  Belges  pouvait  se  montrer  disposé 
à ouvrir  des  négociations  sur  ces  derniers  points,  ce 
ne' pourrait  être  qu’après  que  le  Traité  aurait  reçu  un, 
commencement  d’exécution  dans  toutes  les  parties  à 
l’abri  de  controverse;  ce  commencement  d’exécution 
consisterait  au  moins  dans  l’évacuation  du  territoire 
Bel^e;  jusque-là  S.  M.  ne  prendra  part  à aucune  négo- 
ciation nouvelle. 

Elle  doit  en  outre  à la  bonne  foi  qui  a caractérisé 
toutes  ses  rélations  politiques,  de  déclarer  que  dans 
les  négociations  qui  pourraient  s’ouvrir  après  l’éva- 
cuation du  territoire,  son  Gouvernement  ne  pourrait  ‘ 
accepter  des  cbangemens  à quelques  dispositions  du 
Traité  que  d’après  les  principes  q’une  juste  compen- 
sation. 

Persistant  d’ailleurs  à considérer  les  24  Articles 
comme  formant  la  transaction  déGnitive  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  le  Roi  des  Belges  conserve  le 
droit  de  maintenir  purement  et  simplement  les  disposi-' 
lions  qui  seraient  devenues  l’objet  des  négociations, 
si  le  résultat  de  ces  négociations  n’était  pas  de  nature 
à pouvoir  être  accepté  par  son  Gouvernement. 

Que  si  1a  marche  indiquée  dans  la  présente  note 
pouvait  être  réprouvée  par  un  des  derniers  actes  posés, 
par  le  Plénipotentiaire  Belge,  S.  M.,  pour  ne  pas 
perdre  ou  affaiblir  des  droits  irrévocablement  acquis, 
se  verrait  dans  la  pénible  nécessité ’de  désavouer  son 
agent.  .y 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  d’offrir  à LL. 

EE.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  assu- 
rances de  sa  plus  haute  considération. 

Bruxelles,  le Mai  1832. 

Signé,  DE  Muelbnaekb. 
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1832  . XXX. 

Soixante  •troisième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à Londres^  le  Z\>Mai  1832* 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

• Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  réu* 

nis  en  Conférence  pour  prendre  connaissance  de  la 
Note  ci -jointe  (A)  qui  vient  de  leur  être  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  et  que  le  Gouvernement  Néerlandais  déclare  de- 
voir servir  de  réponse  ultérieure  à la  communication 
que  la  Conférence  a faite  aux  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  en  date  du  4 du  courant. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ayant  examiné 
la  teneur  de  la  Note  en  question,  ont  résolu  de  décla- 
rer aux  Plénipotentiaires  Néerlandais , que  la  Note  Ver- 
, baie  jointe  à leur  OfBce  du  29  du  courant,  (B.)  et 
qui  spécifie  les  demandes  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  est  littéralement  la  même 

2 ne  celle  qui,  adressée  il  y a plus  de  2 mois  au  Comte 
>rlotr  à La  Haye,  a motivé  de  sa  part  la  remise  de 
la  Déclaration  du  22.  Mars  dernier  : 

Que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais  auront  à juger 
‘ d’après  cette  circonstance,  si  les  demandes  renfermées 
dans  la  Note  dont  il  s’agit,  peuvent  être  admissibles 
aux  yeux  des  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  sont  re- 
unis en  Conférence  à Londres , et  si  ces  derniers  peu- 
vent y trouver  une  réponse  à leur  Communication  du 
4.  Mai , ou  un  moyen  d’arriver  au  dénouement  des  Né- 
gociations, qu^  intéressent  si  essentiellement  le  bien- 
être  de  la  Hollande  et  la  paix  de  l’Europe:  — qu’ainsi 
il  reste  à la  Conférence  de  Londres  à s’occuper  des 
résolutions  que  la  gravité  des  circonstances  réclame 
de  sa  part.  ' ' 

Wessenbebo.  Talebyrano.  Buiiow.  Libveb. 
Neumann.  PAi.MEBsTo;r.  Matuszewic. 

{^Annexe  A.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays 
Bas  à la  Conférence. 

" ^ " Londres,  le  29.  Mai,  18S2. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas',  en  approuvant 
le  contenu  de  la  Note  que  les  8oussigués  ont  eu  l’hon- 


Digitized  by  Google 


a la  Séparation  de  la  Belgique  d^avec  la  Holl.  407 

neur  d’adresser  à Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 1832 
Cours,  sous  la  date  du  7 de  ce  mois,  les  a chargés 
de  déclarer,  en  réponse  ultérieure  à la  Note  émanée 
de  leurs  Excellences  le  4,  qu’il  reste  disposé  et  prêt  à 
continuer  à négocier  avec  la  Conférence  dans  le  but 
de  s’entendre  sur  les  conditions  auxquelles  la  Belgique 
sera  séparée  de  la  Hollande.  Tant  que  ce  but  n’aura 
pas  été  atteint,  il  ne  pourra  être  question  pour  le  Roi 
des  Pays  Bas  de  reconnaître  l’indépendance  politique 
d’un  nouvel  Etat  Belge,  et  la  Souveraineté  du  Prince 
de  Saxe- Cobourg;  mais  du  moment  où  ces  Plénipo- 
tentiaires auront  conclu  et  signé  le  Traité  de  Sépara- 
tion avec  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours,  Sa  Majesté 
n’objectera  nullement  de  faire  çonclure  et  signer  aveu 
la  Belgique  sur  les  bases  d’un  tel  Traité,  et  elle  fera 
expédier  en  tems  opportun  les  Instructions  et  les  Pleins 
pouvoirs  spéciaux  à ce  requis. 

Les  Soussignés  ont  de  plus  reçu  l’ordre  de  rappe- 
ler à la  Conférence  les  Communications  qui  lui  ont  été 
adressées  le  30.  Janvier  de  cette  année,  et  de  lui  faire 
connaître,  au  moyen  de  la  Note  verbale  ci -jointe,  le 
point  où  1^  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’est  trouvé 
placé,  à l’issue  des  Négociations  que,  depuis  cette 
époque,  la  Cour  de  Russie  a fait  ouvrir  en  Hollande, 
et  auxquelles  lés  Légations  d’Autriche  et  de  Prusse, 
à la  Haye,  ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,  contre  toute  attente,  un  examen  attentif  et 
impartiel  de  ces  Pièces  ne  conduisait  point  l’arran- 
gement désiré,  le  Roi  continuerait  à invoquer  l’etlét 
des  engagemens  que  les  5 Puissances  ont  contractés 
envers  Sa  Majesté  par  l’Annexe  A.  du  12me  Protocole; 
mais  les  Soussignés  aiment  à nourrir  l’espoir  qu’ils 
ne  tarderont  pas  à apprendre  de  la  Conférence,  com- 
ment elle  envisage  les  propositions,  aujourd’hui  modi- 
fiées, de  leur  Gouvernement.  Il  sera  facile  alors  de 
voir  sur  quels  Articles  on  se  trouve  d’accord  tant  pour 
la  rédaction  que  pour  la  substance,  et  quels  autres 
sont  de  nature  à exiger  de  nouvelles  explications. 

Dans  tous  les  cas,  la  réponse  à donner  par  ia  Confé- 
rence parait  être  le|  moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorable  à la  négociation  ; et  en 
attendant  cette  réponse  avec  une  entière  confiance, 
les  Soussignés  prient,  etc. 

Falck.  h.  de  Zuïlen  de  Ntevedt. 

J - .»• 
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1832  (^Annexe  B.)  — Note  Verbale  des  Plénipotentiaires 

des  Pays  Bas. 

Londres,  ce  29.  Mai,  1832. 

1.  La  rectification  de  l’Article  concernant  la  na- 

‘ vigation  intérieure,  le  droit  de  pilotage  et  de  balisage 
dans  l’Escaut,  d’après  les  indications  renfermées  dans  le 
Mémorandum  Néerlandais  du  14.  Décembre  1831 , et 
conformément  à l’Article  VIII.  du  Traité  proposé  le  30. 
Janvier,  1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

> 2.  La  suppression  de  la  servitude  de  route  ou  de 

canal  dans  la  Province  de  Limbourg. 

3.  La  capitalisation  de  la  rente  qui  demeurera  à 
la  charge  de  la  Belgique,  selon  un  taux  équitable, 
même  inférieur  à celui  exprimé  dans  l’Article  IK  du 
Traité  proposé  le  30.  Janvier,  1832,  par  les  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas. 

Jusqu’à  ce  que  la  dite  capitalisation,  d’après  l’ar- 
rangement à intervenir,  aura  été  exécuté,  les  Troupes 
Royales  des  Pays  Bas  continueront  d’occuper  la  Cita- 
delle d’Anvers  et  les  Forts  qui  en  dépendent 

4.  Il  sera  procédé  à la  liquidation  du  Syndicat 
d’ Amortissement  d’après  les  vues  exposées  dans  le  Mé- 
morandum Néerlandais  du  14.  Décembre,  1831,  et  con- 
formément à l’Article  IX  du  Traité  proposé  le  30.  Jan- 
vier, 1832,  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas. 

5.  Afin  d’assurer  au  Royaume  des  Pays-Bas  une 
contignité  de  possession  et  une  libre  communication  entre 
Bois-le-Duc  et  Maestricbt,  dans  le  sens  de  l’annexe  ~ 
A.  du  12me  Protocole,  ainsi  qu’une  compensation  des 
Colonies  cédées  par  la  Hollande  et  de  sa  part  aux  10 
Cantons,  la  question  territoriale  dans  le  Limbourg 
sera  réglée  de  manière  que  le  Territoire  Hollandais, 

. au  lieu  de  s’étendre  sur  les  arrondissemens  de  Maest- 
richt  et  de  Ruremonde  dans  leur  entier,  sauf  le  can- 
ton de  Tongi^es,  comprendra  en  tout  cas  la  Commune  ^ 
de  Lommel,  le  Zuid-Willemsvaart,  avec  les  Communes 
bordant'  le  dit  canal  à l’ouest,  et  on  rayon  nécessaire 
à la  sûreté  de  Maestricbt. 

L’échange  total  ou  partiel  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  si  l’on  continue  à le  désirer,  sera  réser- 
vée  pour  une  Négociation  spéciale  et  prochaine. 

Moyennant  ces  conditions.  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Pays-Bas  reconnaîtra  l’indépendance  politique  du  nou- 
vel Etat  Belge  et  le  Prince  Léopold  de  Saxe  - Cobourg. 
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L’ouverture  actuelle,  ainsi  qu’on  le  réserve  très  ex-  1832 
, presséinent,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
dans  le  cas  ou  l’on  ne  réussit  point  à s’entendre  sur 
les  conditions  précitées. 

XXXI. 

• > 

Hôtes  remises  à la  Conférence  de  Londres 
par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

I 

Londres,  le  1.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi'  des  Belges,  a l’honneur  de  porter  à la  connais- 
sance de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche, dé  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  qu’il  a été  chargé  par  son  Souverain, 
d’appeler  l’attention  de  la  Conférence  sur  l’exécution 
immédiate  dont  le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  est 
susceptible  dans  ses  principales  parties. 

Le  Soussigné  croit  inutile  de  rappeler  les  enga- 

femens  contractés  par  les  5 Puissances  dans  les  Notes 
U 15.  Octobre  annexées  aux  24  Articles  ; si  ces  enga- 
gemens  avaient  eu  besoin  d’une  conhrmation.  Sa  Ma-, 
jesté  le  Roi  des  Beiges  l’aurait  trouvée  dans  la  sanc- 
tion commune  dont  le  Traité  du  15.  Novembre 
est  aujourd’hui  revêtu.  La  Conférence,  remplissant 
la  haute  mission  qui  lui  est  confiée,  et  ne  voulant  pas 
abandonner  à de  plus  longues  incertitudes,  des  ques- 
tions dont  la  solution  immédiate  est  une  nécessité  pour 
l’Europe,  s’est  constituée  Arbitre  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  en  portant  une  décision  finale  et  irrévo- 
cable; ce  serait  méconnaître  ses  intentions,  que.de 
supposer  qu’après  6 mois  d’attente,  les  Négociations 
pussent  être  rouvertes  sans  que  le  Traité  du  15.  No- 
vembre, destiné  à les  clore  definitivement  et  à raffer- 
mir l’ordre  général,  eût  reçu  un  commencement  d’exé- 
cution. 

Le  Soussigné  est  donc  intimement  convaincu  que 
la  Note  remise  par  Monsieur  Van  de  Weyer  sous  la 
date  du  7.  Mai  est  conforme  aux  vues  de  la  Conférence: 
en  se  référant  à cette  Note,  il  est  chargé  d’ajouter, 
que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  croit  en  droit, 
et  (|ue  son  Gouvernement  a pris  la  résolution,  de  de  • 
participer  à aucune  Négociation  sur  les  points  qui  sont  " 
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1832  l’objet  de  réserves,  avant  l’évacuation  du  Territoire 
irrcvocablemenl  reconnu  à la  Belgique. 

Sa  Majesté  le  Iloi  des  Beiges  ne  pense  pas  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipolentiuii  e;  s’il  en  était  au- 
trement, le  Gouvernement  Beige  se  verrait  dans  la 
pénible  obligation  de  désavouer  son  Agent. 

La  Conférence  a dans  le  Protocole  No.  59  du  4. 
Mai,  nettement  défini  la  position  de  la  Belgique,  en 
déclarant  que  l’état  de  possession  territoriale  est  in- 
variablement fixé,  et  en  plaçant  cette  partie  du  Traité  ' 
en  dehors  de  toute  Négociation;  le  Soussigné  s'estime 
heureux  de  pouvoir  invoquer  encore  cette  déclaration  ; 
à l’appui  de  la  demande  présentée  par  son  Gouver- 
nement. 

' Le  Soussigné  saisit,  etc.  Goblet. 

_ _ ' (B  ) . . Londres,  le  8.  Juin,  1832. 

< Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a eu  l’honneur  de  soumettre  à leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
réunis  en  Conférence  à Londres,  une  Note  en  date 
du  1er  Juin,  destinée  à expliquer  et  à compléter  une 
Communication  faite  antérieurement  sous  la  date  du  7. 
Mai  par  Monsieur  Van  de  Weyer. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges ayant  acquis  la  connaissance  des  Notes  adres- 
sées à la  Conférence  par  les  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas , sous  la  date  du  7.  et  du  29.  Mai , et  an- 
nexées aux  Protocoles  Nos.  61  et  63,  ne  peut  s’empé- 
■ cher  de  faire  part  à leurs  Excellences  des  pénibles 
réflexions  que  ces  Communications  sont  de  nature  à 
faire  naître  et  des  nécessités  qui  en  résultent. 

Le  Soussigné  s’empressera  d’exprimer  avant  tout 
le  sentiment  qu’a  fait  éprouver  à son  Gouvernement 
la  déclaration  d’inadmissibilité  dont  la  Conférence  a 
frappé,  dans  son  63me  Protocole,  les  Propositions  des 
Plénipotentiaires  Hollandais;  le  Gouvernement  Belge 
n’aurait  jamais  pù  avoir  le  moindre  doute  à cet  égard, 

. et  il  a dû  apprendre  cette  déclaration  sans  surprise, 
.m^is  non  sans  une  vive  .satisfaction. 

“ Le  Gouvernement  Belge  a puisé  dans  les  Com- 

munications fuites  par  les  Plénipotentiaires  llullandais 
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la  conviction , «ans  doute  partagée  par  la  Conférence  1832 
que  leur  Cour,  en  persistant  à présenter  des  Proposi* 
tiens  non  susceptibles  de  discussion,  a voulu  rendre 
toute  Ne'gociation  impossible. 

Eiv  effet,  en  réproduisant  les  Propositions  du  30. 
Janvier,  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  dénié 
' toute  valeur  politique  aux  Ratifications  qui  sont  ve- 
nues, postérieurement  à cette  époque,  révétir  d’une 
sanction  commune  et  ineOuçable,  le  Traité  du  15. 
Novembre;  en^  n’attribuant  aux  Négociations  d’autre 
objet  que  celui  de  régler  les  Conditions  d’une  Sépara- 
tion entre  les  2 Pays,  ils  ont  dénaturé  le  sens  de  l’An- 
nexe-A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  1831,  et 
se  sont  entièrement  placés  hors  des  voies  suivies  par 
)a  Conférence,  et  tracées  par  tous  ses  Actes  antérieurs, 
même  par  ceux  qui,  dans  le  tems,  ont  été  acceptés 
par  leur  Gouvernement.  Le  Soussigné,  pour  se  dis- 
penser d’entrer  dans  quelques  démonstrations  sur  ces 
derniers  points , se  référera  au  Mémoire  de  la  Confé- 
rence du  4’.  Janvier,  1832. 

La  Conférence  a déclaré,  dans  son  Protocole  No. 

59,  du  4.  Mai,  qu’il  ne  lui  restait  plus  qu’à  s’occuper 
des  mesures  propres  à amener  l’exécution  du  Traité 
du  15.  Novembre. 

Ce  Traité  est  devenu  le  droit  de  la  Belgique,  et 
il  est  du  devoir  de  son  Souverain  de  le  maintenir. 

Le  Gouvernement  Belge  a,  par  sa  Note  du  1er 
Juin,  déclaré  qu’il  ne  pouvait  prendre  part  à aucune 
Négociation  avant  l’évacuation  de  son  Territoire:  par 
sa  Note  du  7. Mai,  il  avait  proposé,  en  cas  de  refus, 

'de  déclarer  la  Hollande  déchue,  à partir  du  25.  Mai, 
de  tous  les  arrérages  de  la  Dette,  sans  préjudice  aux 
moyens  coërcitifs  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
se  réservait  de  provoquer. 

Le  Soussigné  ne  peut  que  réitérer  cette  déclara- 
tion et  celte  proposition.  En  conséquence,  il  a l’hon- 
neur de  demander  que  la  Conférence  veuille  bien  dé- 
clarer formellement,  que  la  Hollande  a perdu,  à dater 
du  25.  Mai,  tout  droit  aux  arréragés  de  la  Dette;  que 
les  frais  de  l’état  de  guerre,  occasionnés  par  le  refus 
du  Gouvernement  des  Pays  Bas  .d'adhérer  aux  24  Ar- 
ticles, sont  mis  à la  charge  de  la  Hollande,,  et  qu’ils 
seront  décomptés  sur  les  sommes  qui  pourraieni  être 
dues  par  la  Belgique. 
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1832  En  demandant  derechef  l’évacuation  immédiate  du 
Territoire  Beige,  le  Soussigné  prendra  la  liberté  d’a- 
jouter, d’après  les  nouvelles  Instructions  reçues  de  sa 
Cour,  que  l’impossibilité  de  Négociations  ultérieures 
étant  constatée  par  les  Communications  des  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  il  y a lieu  de  fixer  l’époque  très 
prochaine  où  le  Traité  du  15.  Novembre  recevra  son 
exécution  dans  tonte  sa  plénitude,'  par  l’emploi  des 
mesures  qui  résultent  des  engagemens  contractés  par 
les  Notes  du  15.  Octobre,  1831,  annexées  aux  24 
Ârficles. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles  déplore  vivement 
les  nécessités  résultant  des  dèrniers  actes  des  Pléni- 
potentiaires Hollandais,  si  peu  conformes  aux  vues  de 
Paix  dont  sont  animées  les  5 Puissances,  et  que  la 
Belgique  a partagées  en  s’imposant  de  si  grands  sa- 
crifices. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

Goblet: 


XXXII. 

Soixante -quatrième  Protocole  de  la  Conférence 
tenue  à Londres  le  10.  Juin  1832. 

Présens:' — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence.  Avant  d’arrêter  la  marche  ultérieure 
qu’ils  auraient  à suivre,  les  Plénipotentiaires  ont  observé 
(|ue  la  Note  qui  leur  a été  remise  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  en  date  du  29  dn  mois  passé, 
se  référait  officiellement,  ainsi  que  la  Note  Verbale 
qui  s’y  trouvait  jointe , à un  Projet  de  Traité  commu- 
niqué le  31.  Janvier  par  les  dits  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  à la  Conférence  de  Londres,  et  imprimait 
par  là  même  un  caractère  officiel  à ce  Projet  dont  la 
communication  n’avait  été  faite  • alors  qüe  confiden- 
tiellement. 

Cette  dernière  circonstance  avait  engagé  les  Plénipo- 
tentiaires des  5 Cours  à ne  point  faire  figurer  le  Projet  en 
question  parmHes  Actes  Ojificiels  de  la 'Conférence  de  ' 
Londres.  Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  n'avaient 
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même  pas  fait  de  réponse,  attendu  que  le  Projet  de  Traité  1832 
dont  il  s’agit  n’était  destiné  à établir  que  la  séparation 
et  l’indépendance  administrative  de  la  Bclgimie,  tandis 
que  toutes  les  Négociations  suivies  avec  la  Cour  de  la 
Haye  depuis  le  mois  de  Juin,  1831,  avaient  eu  pour 
objet  de  faire  agréer  à la  Hollande  les  conditions  de 
la  séparation  et  de  l’indépendance  politique  de  l’Etat 
Belge  et  reconnaître  son  nouveau  Souverain. 

Le  Projet  Néerlandais  du  31.  Janvier  renversait 
tout  à coup  cette  base  des  travaux  de  la  Conférence 
de  Londres,  et  la  renversait  au  bout  de  7 mois  de 
discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avait  protesté,  non  contre  l’établissement  d’une 
Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simplement 
contre  quelques  actes  du  nouveau  Souverain  de  ce 
Pays;  avait  laissé  s’accréditer  aimrês  de  la  Conférence 
sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de  ce 
nouveau  Souverain  ; et  avait  même  fait  recevoir  par  ses 
propres  Plénipotentiaires  les  Communications  que  la 
Conférence  de  Londres  leur  avait  faites  des  proposi- 
tions et  observations  do  Plénipotentiaire  de  la  Belgique, 
agissant  an  nom  du  Roi  des  Belles. 

‘ Voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  chan- 
■ geait  ainsi  au  moment  Où  l'on  devait  le  moins  s’y  at- 
tendre, le  bot  de  tontes  les  Négociations'  qui  avaient 
été  entamées  depuis  6 mois  avec  la  Hollande,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  le  poursuivre,  les  Plénipoten- 
tiaires, réunis  en  Conférence  à Londres,  avaient  pres- 
que tous  été  forcé  de  demander  de  nouvelles  Instruc- 
tions à leurs  Cours,  qui  s’étaient  aussitôt  empressées 
de  faire  connaître  directement  à Sa  Majesté  Néerlan- 
daise la  juste  surprise  et  les  vifs  regrets  qui  leur  avait 
causé  le  Projet  de  Traité  confidentiel  'du  31.  Janvier, 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à leurs  yeux.  ■ 

Cependant  ce  même  Projet  est  aujourd’hui  officiel- 
lement invoqué  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  ; les  Plénipotentiaires  des  5 Cours 
se  voyent  donc  obligés  de  l’annexer  ici  pour  l’intelli- 
gence de  leurs  Actes,  et  pour  prouver  que  les  retards 
qui  sont  résultés  de  la  communication  du  Projet  de 
Traité  Néerlandais  du  31.  Janvier,  1832,  ne  sauraient 
dans  aucun  cas  être  imputés  à la  Conférence  de  Londres. 
Wessenberq.  Talletrand.  Bueow.  Lteven. 

Nedbunn.  Palmerston.  Matuszewic. 
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1832  xxxin. 

Soixante -cinquième  Protocole  de  la  Confèrence 
tenue  à Londres,  le  11.  Juin  1832- 

Prësens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande-Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  se  sont  réunis 
en  Conférence,  et  après  avoir  discuté  d’un  côté  la  Coin- 
niunication  ci -jointe  (A.)  qui  leur  a été  adressée  par 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  en  réponse  à leur  Note  de  ce  mois,  de  l’autre  ' 
plusieurs  démarches  faites  auprès  de  la  Conférence  de 
Londres  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Belges,  dans  le  but  d’accélérer  l’exécution  du  Traité 
du  15.  Novembre  1831 , ils  ont  pris  les  déterminations 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les  Pièces  annexées 
au  présent  Protocole  (B.  C.  D,  E.  F.  G.)  ' ^ 

'Wessenberg.  Taeleyband.  Biieow.  Lieven. 
Neumann.  Palmebston.<  ‘ ...  Matuszewic. 

t 

^ (Annexe  A.)  ~ Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bat 
à la  Conférence, 

Londres,  ce  2.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  ont  reçu  dans  la  soirée  d’hier 
la  Lettre,  que  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5 Cours  ont  bien  voulu 'leur  adresser  sous  la  date 
du  31.  Mai,  <et 'qui  accompagnait  le  Protocole  No.  63. 
Le  contenu  de  cette  dernière  Pièce  exige  impérieuse- 
ment de  la  ' part  des  Soussignés  quelques  explications, 
au  moyen  des  quelles  la  marche,  tenue  par  le  Cabinet 
de  la  Haye  sera,  iis  en  ont  l’intime  conviction,  compiet- 
tement  justifiée. 

La  Note  Verbale  jointe  à leur  Office  du  1^.  Mai, 
est  en  efiét,  comme  le  Protocole  le  dit  littéralement 
la  même  que  celle  qui  fût  adressée  à M.  le  Comte 
^ Orloff  à la  fin  de  son  séjour  à la  Haye,  mais  il  n’est 
pas  moins  certain,  que  l’exposé  en  Conférence  du  con- 
tenu de  cette  Note  Verbale,  n’a  été  retardé,  qu’en  con- 
séquence de  l’opinion  exprimée  par  les  Membres  de , 
la  Conférence,  aussitôt  qu’elle  eut  été  confidentielle- 
' ment  connue  ici,  qu’il  fallait  avant  'tout  que  les  5 Puis- 
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sances  se  fassent  placées  sur  une  même  ligne  — en  IS32 
d’antres  termes,  que  tontes  eussent  ratifié  le  Traité 
du  15.  Novembre.  A la  Haye' comme  ici,  le  langage 
des  Représentans  des  5 Cours  a été  le  même  à cet 
égard  et  le  Gouveinement  des  Pays  Bas  a cru  défé- 
rer au  voeu  de  la  Conférence,  en  suspendant  ses 
ouvertures  jusqu’à  une  époque,  qu’elle  même  semblait 
attendre  comme  prochaine.  Informé  par  la  Communi- 
cation du  4.  Mai,  que  l’évènement  avait  répondu  à cette 
attente,  il  a du  croire,  que  la  transmission  de  la  sus- 
dite  Note  Verbale,  contenant  des  propositions,  qui 
n’avaient  pas  encore  été  officiellement  soumises  h la 
Conférence  offrait  le  moyen  le  plus  simple  et  en  même 
tems  le  plus  régulier  de  reprendre  et  de  continuer  les 
négociations,  et  les  Soussignés  se  persuadent,  que 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours,  en  envi- 
sageant la  question  du  point  de  vue,  qui  vient  d’étre 
indiqué  à leurs  Excellences,  n’hésiteront  pas  à s’occu- 
per, préférablement,  aux  résolutions  que  la  fin  du  Pro- 
tocole semble  annoncer,  de  la  réponse  formelle,  que 
le  Cabinet  de  la  Haye  est  en  droit  d’espérer  de  leur  « 
part.  * 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  ont  l’honneur  etc. 

Fax.ck.  h.  de  Zuyle.n  de  Nyevelt. 

{^Annexe  B.)  — La  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas. 

. ' Londres,  le  11.  Juin,'  1832. 

Les  ' plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  reçu  la 
nouvelle  Communication  que  leurs  Excellences  Messieurs 
les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  .Roi  des  Pays 
Bas  leur  ont  adressée  le  2 de  ce  mois. 

Dans  cette  Communication  le  Gouvernement  Néer- 
landais semble  vouloir  mettre  à la  charge  de  la  Con- 
férence tous  les  délais  qn’a  éprouvés  ta  Négociation. 

Il  suffira  de  rappeler  à cet  égard,  que  le  refus  con* 
stant  du  Gouvernement  Néerlandais  d’accueillir  les 
conseils  et  les  sollicitations  des  5 Cours,  a provoqué  la 
déclaration  du  Comte  Orloff,  et  celle  des  Ministres 
d’Autriche,  et  de  Prusse,  à la  Haye,  déclarations  (|ui 
ont  fait  connoltre  que,  même  aux  yeux  des  3 Puis- 
sances, le  Cabinet  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas  avoit  perdu  sans  retour  une  dernière  occasion  de  . 
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1832  la  plus  haute  importance  pour  scs  intérêts,  et  qu’on 
/ chercherait  vainement  encore  les  moyens  de  lui  être 
utiles. 

En  conséquence  de.  ces  Déclarations,  la  Ratifica- 
tion du  'Fraité  du  15.  Novembre  a eu  lieu  de  la  part 
de  toutes  les  Cours,  dont  les  Plénipotentiaires  avaient 
signé  cet  Acte,  et  aujourd’hui  qu’elle  se  trouve  accom- 
plie, il  est  évident  que  les  5 Cours  ne  sauraient,  dans 
aucune  hypothèse  perdre  de  vue  les  engagemens  qu’el- 
les ont  contractés  envers  la  Belgique  et  son  nouveau 
< Souverain. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses; 

' lo.  Qu’une  Négociation  entre  le  Gouvernement 
Néerlandais  et  la  Conférence,  qui  serait  en  opposition 
avec  les  engagemens  ci -dessus  mentionnés,  est  hors 
^ de  question. 

2o.  Que  les  moyens  de  concilier  encore  les  vues 
des  2 Pays  sur  les  points  que  le  Protocole  No.  59  a 
indiqués  comme  susceptibles  de  Négociations  ultérieu- 
res, ne  peuvent  se  trouver  désormais  que  dans  un 
^ arran^ment  définitif  de  gré- à- gré  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  que  par  conséquent  des  Pouvoirs  pour 
négocier  cet  arrangement  sont  indispensables  aux  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Néerlandaise;  qpe  finale- 
ment en  signalant  la  nécessité  de  l’envoi  de  ces  Pou- 
voirs dans  sa  Communication  du  4.  Mai  dernier,  et 
en  y joignant  le  Protocole  No.  59  qui  fesait  suffisam- 
ment voir  les  seuls  points  sur  lesquels  des  Négocia- 
tions ultérieures  de  gré-à-gré  pourraient  porter,  la 
Conférence  a offert  à la  Cour  de  la  Haye  toutes  les 
facilités  qu’elle  était  à même  de  lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête  du  reste  à joindre  à 
une  transaction  directe  entre  les  5 Cours  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  l’arrangement  définitif  qui 
interviendrait  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  et 
pour  lequel  elle  a demandé  que  les  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majesté  fussent  munis  de  pouvoirs  dont  ils  ont 
besoin. 

Mais  la  Conférence  ne  peut  trop  leur  répéter,  ces 
facilités  sont  les  seules  qu’elle  puisse  offrir  à Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays  Bas,  et  elle  ne  sauroit  lui  dis- 
simuler que  s’il  n’en  aura  pas  été  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à elle  d’empêcher 
que  les  nouveaux  retards  qui  auccéderoient  à tant 
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d’aotres  n’entrainâssent  pour  la  Hollande  les  susdites  1832 
les  plus  graves , parmi  lesquelles  figurerait  en  première 
ligne  le  refus  que  ferait  de  bon  droit  la  Belgique  de 
payer,  à partir  du  1er  Janvier,  1832,  les  arrérages 
de  sa  quote  part  à la  Dette  du  Lloyaume  Uni  des 
Pays  Bas,  forcée  qu’elle  serait  à employer  le  montant 
à la  défense  légitime  de  son  Territoire. 

D’ailleurs  pour  bien  apprécier  l’attitude  où  la  Hol- 
lande se  trouverait  alors,  il  suffit  de  considérer  d’une 
part  les  charges  gratuites  que  feraient  peser  sur  elle 
des  armemens  sans  effet,  et  sans  but,  de  l’autre  la  si- 
tuation de  toutes  les  Puissances  qui  ont  contracté  des 
engagemens  envers  la  Belgique,  et  surtout  de  celles 
qui,  par  leur  proximité  et  leur  position  particulière, 
voyent  leurs  intérêts  les  plus  directs  compromis  dans 
la  question  dont  la  solution  immédiate  est  plus  que  ja- 
mais un  des  premiers  besoins  de  l’Europe. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ne  peuvent  donc 
qu’insister  auprès  du  Gouvernement  Néerlandais  sur 
l'envoi  le  plus  prompt  d’amples  Pleins  - pouvoirs  à ses 
Plénipotentiaires  à Londres,  à l’effet  de  négocier  et 
de  conclure  sans  rétard,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
férence, une  transaction  définitive  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  Plein  - pouvoirs  que  la  Conférence 
s’était  attendue  à voir  arriver  en  réponse  à sa  Commu- 
nication du  4 du  mois  passé. 

Les  Soussignés,  etc. 

(^Annexe  C.)  — Lm  Conférence  aux  Plénipotentiaî^ 
res  des  Pays  Bas, 

Londres,  le  11.  Juin,  1832. 

Les  Soussignés,  pour  mieux  expliquer  la  pensée 
fondamentale  du  Protocole  No.  59,  ont  l’honneur  de 
communiquer  à Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas: 

lo.  Un  Projet  de  transaction  entre  les  5 Cours 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas , que  la  Conférence 
serait  prête  à proposer  à Messieurs  les  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  dès  que  ces  derniers  auraient  reçu  les 
Pouvoirs  qui  leur  manquent  jusqu’à  présent,  et  dont 
la  Conférence  a fait  mention  dans  Sa  Note  du  4.  Mai 
et  dans  celle  de  ce  jour. 

Houv.  Série.  Tome  III,  Dd 
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1832  2o.  Un  ^ojet  de  transaction  directe  entre  la 

Hollande  et  la  Belgique,  que  la  Conférence  serait 
prête  à appuyer  auprès  des  2 Parties  dans  le  même  cas. 

En  communiquant  ces  2 pièces  à Messieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  Bas,  la  Confe'rencc  désire- 
rait obtenir  dans  le  plus  court  délai , une  réponse  pré- 
cise à la  question  suivante: 

Supposé  que  la  Belgicjue  eut  donné  son  assenti- 
ment au  Projet  de  transaction  directe  entre  les  2 Pays 
mentionné  ci-dessus,  ce  Projet  ainsi  que  celui  d’une 
transaction  entre  les  5 Cours  et  le  Roi  des  Pays  Bas, 
^ obtiendraient -ils  l’assentiment  de  Sa  Majesté  Néer- 

landaise? 

Les  Soussignés,  etc. 

{^Annexe  D.)  — La  Conférence  aux  Plénipotentiai- 
I rea  des  Pays  Bas, 

Londres,  11.  Juin,  1832, 

(Note  Verbale.) 

La  Conférence  de  Londres  dans  son  Mémoire  du 
4.  Janvier,  1832,  s’est  expliquée  sur  plusieurs  des  Ar- 
ticles qu’elle  avait  proposés  à Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Pays  Bas,  le  15.  Octobre,  1831.  Il  s’entend 
que  dans  le  cas  où  il  s’élèverait  des  doutes  l’exécti- 
tion  où'  le  sens  des  Articles  dont  il  s’agit,  les  éclair- 
cissemens  contenus  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  renfermeraient  l’opinion  des  5 Cours  sur  les  obli- 
gations réciproques  qui  résultent  des  dits  Articles. 

{^Annèxè'B.')  — Projet  de  Traité  entre  les  5 Cours 
d'une  part,  et  les  Pays  Bas,  de  l'autre. 

- ‘ (Préambule.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui 
ont  constitué  le  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  à déli- 
bérer de  concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs 
, moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  ses  Etats,' et  les  Cours  ci-dessus  nommées 
■ ayant  déféré  à cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires, 
réunis  en  Conférence  à Londres , ont  de  commun  ac- 
cord avec  ceux  de  Sa  dite  Majesté,  reconnu  la  néces- 
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sUé  de  revenir  sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la  1832 
Belgique  à la  Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne 
du  31.  Mai,  1815*),  et  par  l’Acte  du  21.  Juillet,  1814,  qui 
s’y  trouve  annexé , d’arrêter  celles  de  la  séparation  des 
2 Pays. 

A cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

D’une  part; 

8a  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  les  Sieurs  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d’Irlande,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  les 
Sieurs  N.  N. 

Et  d’autre  part; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  les  Sieurs  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins- pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivons: 

Art.  I.  L’union  qui  a existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai, 

1815 , est  reconnue  être  dissoute. 

II.  La  Belgique  formera  un  Etat  indépendant  et 
neutre.  Les  limites  de  son  territoire  et  les  conditions 
de  sa  séparation  d’avec  la  Hollande  sont  détérminées 
par  les  Articles  annexés  au  présent  Traité,  Articles 
qui  auront  la  même  force  et  valeur  que  s’ils  en  fe- 
saient  partie  intégrante,  et  qui  seront  convertis  de 
suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
lequel  sera  signé  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 

i'esté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et  par  un  Plénipotentiaire 
Icige  sous  les  auspices  et  la  garantie  des  Cours  d’Au- 
triclie,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie. 

» '■■  ■ ■ , , I 

"J  Extrait  du  Traité  entra  les  Pays  Bas  ef  la  Prusse , l'yî'ir 
gleterre , P Autriche , et  la  Russie,  — Vienne,  le  31.  éJai^ 

1815.  *■  ' 

ÂBT.  VIII.  Sa  Majestû  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  reconnn 
et  sanctionné,  Sous  la  date  du  21.  Juillet,  1814,  comme  Ba- 
ses de  la  réunion  des  Provinces  Belgiques  avec  les  Provinces 
Unies,  les  8 Articles  reiiferniés  dans  la  Pièce  annexée  au 
présent  Traité,  les  dits  Articles  auront  la  même  force  et  va- 
leur comme  s’ils  étoient  iusérés  de  mot  à mot , dans  la  trans- 
action actuelle.  . ... 

Dd  2 
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1832  III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  Ratifica- 
tions en  seront  échangées  à Londres,  dans  l’cspuce 
de  6 semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

(jénnexe  F.)  — Articles  expUcatiJs  qui  suiveraient 
les  24  Articles,  et  qui  auraient  la  même  force  et 

valeur. 

Art.  1.  L’évacuation  réciproque  des  territoires,  vil- 
les, places  et  lieux,  qui  changent  de  domination,  sera 
terminée  le  20.  Juillet  de  la  présente  année,  au  plus 
tard;  et  conformément  à l’usage  général,  les  troupes 
respectives,  en  évacuant  les  territoires  et  places  qu’elles 
occupent,  emporteront  les  objets  appartenons  à l’Etat 
qu’elles  servent,  excepté  ceux  qui  font  partie  de  la 
dotation  militaire  des  dites  places. 

II.  Immédiatement  après  l’évacuation  des  territoires 
respectifs , les  2 Etats  délégueront  des  Commissaires, 
qui  se  réuniront  à Anvers  pour  y négocier  et  conclure 
lin  Arrangement  de  gré-à-gré,  d’après  les  convenan- 
ces réciproques  des  2 Pays,  relativement  à l’exécution 
des  Articles  IX.  et  XII  de  la  présente  Transaction, 
l’exécution  des  susdits  Articles  IX, et  XII  restant  sus- 
pendue jusqu’à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Toutes  les  modifications  ou  changemens  que  les 
dits.  Commissaires  conviendraient  d’apporter  aux  Arti- 
cles IX  et  XII,  ci-dessus  mentionnés,  auraient  aux  yeux 
des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagné,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s’ils  étaient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2 Parties  regar- 
deront comme  définitivement  adopté  le  principe  d’après 
lequel  les  dispositions . des  Articles  CVIII-CXVII.  in- 
clusivement de  l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
relatives  à la  -libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  ter- 
ritoire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  et  que  pro- 
visoirement la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  terri- 
toire Hollandais  et  le  territoire  Belge,  restera  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  y sont  perçus  maintenant  de  part 
et  d’autre. 
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in.  Si  les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  qui  1832 
‘doivent  se  réunir  à Utreciit,  peuvent  s’entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser,  à un  taux  modéré,  d’après 
les  convenances  réciproques  des  2 Pays,  la  rente  an- 
'nuelle  de  8,400,000  llorins  des  Pays  Bas  dont  la  Bel- 
gique reste  chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seraient 
convenus  relativement  à la  dite  capitalisation,  auraient, 
aux  yeux  des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force 
et  valeur  que  s’ils  faisaient  partie  de  la  présente  Trans- 
action. . ^ 

' {^Annexe  G.)  — La  Conférence  au  Plénipotentiaire 
Belge  {Général  Goblei). 

Londres,  le  11.  Jnin  1B33. 

Les  Soussignés,  etc.  se  font  un  devoir  d’informer 
M.  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 
à la  suite  des  ‘ demandes  qu’il  leur  a adressées , que 
la  Conférence  de  Londres  fait  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas  les  démarches  qu’elle  a jugées 
d’un  commun  accord  les  plus  propres;  lo.  A conduire 
aussitôt  que  possible  à l’évacuation  complette  et  réci- 
proque des  territoires  respectifs  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande;  2o.  A amener  un  état  de  choses  qui  as- 
sure immédiatement  à la  Belgique  la  jouissance  de  la 
navigation  de  l’Escaut  et  de  la  Meuse,  ainsi  que  l’u- 
sage des  routes  existantes  pour  ses  relations  com- 
merciales avec  l’Allemagne  aux  termes  du  Traité  du 
15.  Novembre.  3o.  Enfin  à établir,  quand  l’évacuation 
réciproque  aura  été  effectuée , des  négociations  à’ l’amia- 
ble entre  les  2 Pays  sur  le  mode  d’exécution,  ou  la 
modihcation  des  Articles  au  sujet  des  quels  il  s’est  élevé 
des  difficultés. 

Les  Soussignés,  etc. 

xxxm. 

Soixante  - sixième  Protocole  de  ta  Conférence 
tenue  à Londres  ^ le  15-  Juin  1832- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

' Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  lecture  de  la  Note  ci -jointe. 
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1832  qui  leur  a été  présentée  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  relativement  à la  détention 
prolongée  du  Sieur  Thorn,  et  à l’inutilité  de  toutes  les 
démarches  faites  par  la  Conférence  de  Londres  pour 
obtenir  l’élargissement  de  cet  individu. 

Considérant  qu’en  effet  les  dernières  démarches 
de  la  ConfJrence  de  Londres  auprès  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  restent,  depuis 
plus  de  15  jours,  sans  résultat  ni  réponse;  que,  d’autre 
part,  n’approuvant  ni  la  détention  du  Sieur  Thorn, 
ni  les  conditions  mises  à son  élargissement,  par  le  Roi 

‘ Grand  Duc  de  Luxembourg,  d’après  la  Déclaration 
verbale  de  son  Plénipotentiaire,  relatée  au  Protocole 
No.  62,  la  Confédération  Germanique  a suspendu  ses 
résolutions'  déhnitives  dans  l’attente  de  celles  de  la  Con- 
férence de  Londres;  qu’enfin  la  détention  du  Sieur 
Thorn  a lieu  sur  un  territoire  du  ressort  de  la  Confé- 
dération Germanique,  et  déclaré  neutre  par  elle,  et 
qu’en  se  prolongeant  cette  mesure  qui  avait  été  origi- 
nairement adoptée  sans  aucun  ordre  de  la. part  du  Roi 
Grand  Duc,  menace  d’amener  de  nouvelles  représailles 
de  la  nature  la  plus  fâcheuse,  et  de  compromettre  tout 
à la  fois  la  tranquillité  publique  dans  le  Grand  Duché 
et  la  sûreté  de  la  forteresse  fédérale  de  Luxembourg, 
la  Conférence  de  Londres  s’est  décidée  à consigner 
dans  le  présent  Protocole , les  déterminations  suivantes. 

D’après  les  motifs  énoncés  ci-dessus,  les  Plénipo- 
tentiaires de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Russie,  ont  invité  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  et 
de  Prusse,  en  leur  qualité  d’organes  de  la  Diète  de  la 
Confédération  Germanique,  à appeler  l'attention  de 
cette  Assemblée  de  la  manière  la  plus  pressante,  sur 
la  nécessité  indispensable  de  prévenir  de  graves  compli- 
cations, en  avisant  à l’élargissement  da  Sieur.  Thorn  ; 
et  à représenter  à la  Diète  que  plus  de  1 mois  s’étant 
écoulé  en  réclamations  stériles  auprès  du  Roi  Grand 
Duc,  et  d’un  autre  côté,  le  Sieur  Thorn  ayant  été 
mis  et  se  trouvant  encore  en  état  d’arrestation  sur  un 
Territoire  dont  la  Confédération  Germanique  elle -même 
a déclaré  la  neutralité,  il  ne  reste  évidemment  à la  Diète, 
dans  l’exercice  légitime  du  pouvoir  dont  elle  sait  user 
avec  tant  de  sagesse,  qu’à  investir  le  plus  prompte- 
ment possible  le  commandant  militaire  de  la  Forteresse 
de  Luxembourg,  de  l’autorité  nécessaire  pour  effectuer 
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rélargissement  immédiat  du  Sieur  Thorn.  II  s’entendrait  1832 
de  soi  meme  que  dès  qirii  aurait  été  mis  en  liberté 
la  Conférence  de  Londres  réclamerait  auprès  du  Gou- 
vernement Belge  l’élargissement  de  tous  les  Individus 
mentionnés  dans  les  Protocoles  No.  60  et  62. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  ont 
déclaré  qu’ils  porteraient  sans  aucun  retard,  cette  de- 
mande à la  connaissance  de  la  Diète  de  la  Confédé- 
ration Germanique. 

Wessenbebg.  Talleyband.  Bueow.  Libyen. 

Neumann.  Paemebston.  Matuszewic. 

(^Annexe.')  — Le  Plénipotentiaire  Belge  à la  Con- 
férence. 

Londres,  le  13.  Juin,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi -des  Belges,  pour  satisfaire  aux  ordres  pressons 

3u’il  vient  de  recevoir  de  Sa  Cour,  se  voit,  à regret, 
ans  la  nécessité  d’appeler  de  nouveau  l’attention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande ' Bretagne , de  Prusse;  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres,  sur  une 
affaire  qui  a déjà  fait  l’objet  des  délibérations  de  leurs 
Excellences  dans  leurs  réunions  du  11  et  du  29  Mai 
dernier.  ^ 

Le  Soussigné,  en  commençant  cette  Communi- 
cation, se  plait  à rendre  hommage  à la  sollicitude 
dont  la  Conférence  a fait  preuve  dans  cette  occasipn, 
et  il  s’estime  heureux  de  pouvoir  lui  témoigner  la  satis- 
faction toute  particulière  qu’en  a éprouvé  son  Jbu- 
verain. 

Le  Protocole  du  29  du  mois  de  Mai  dernier,  dans 
lequel  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  après  avoir  expliqué  quelles  avaient  été  leurs 
intentions  en  rédigeant  le  Protocole  No.  60,  ont  re- 
nouvelé de  la  manière  la  plus  instante  et  la  plus 
sérieuse,  la  demande  d’élargissement  de  Monsieur  Thorn, 
avait  fait  espérer  au  Gouvernement  Belge  que  le  Ca- 
binet de  la  Haye,  se  rendrait  immédiatement  à l’invi- 
tation de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  Hollandais  est  resté,  néanmoins, 
sourd  à cette  invitation  comme  à la  voix  de  l’humanité 
et  de  la  justice;  15  jours' se  sont  écoulés  déjà  depuis 


Dlgitized  by  Google 


424  Actifs  et  Docurnens  diplomatiques  relatifs 

18321e  dernier  Protocole,  et  Monsieur  Thorn  violemment 
ararché  à sa  Famille  et  à ses  Administres,  Monsieur 
Thorn  dont  cette  longue  détention  a sensiblement  al- 
téré la  santé,  continue  à languir  dans  les  Prisons  de 
Luxembourg. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  Belge 
croirait  manquer  de  franchise  et  de  loyauté,  s’il  ne 
déclarait  formellement  qu’une  plus  longue  détention  de 
Monsieur  Thorn  serait  de  nature  à amener  une  com- 
\ piication  d’évènemens,  que,  dans  l’intérét  de  la  paix 

Eénérale,  il  s’est  constamment  efforcé  de.  prévenir. 

e Cabinet  de  la  Haye  ne  devrait  alors  attribuer  qu’à 
lui -même  les  fâcheuses  conséquences  qu’il  aurait  pro- 
voquées par  une  conduite  aussi  opposée  à ses  verita- 
tables  intérêts  qu’offensante  pour  la  Belgique. 

Le  Soussigné,  en  prenant  la  liberté  de  recomman- 
der la  présente  Communication  à l’attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Conférence,  saisit  avec  empressement 
cette  occasion  de  uveler  à leurs  Excellences,  etc. 

Goblet. 

xxxiV. 

Note  adressée  aux  Plénipotentiaires  d? Autriche, 
de  Prusse  et  de  ïtussie  de  la  part  des  Plénipo- 
tentiaires Français  et  Anglais. 

Londres,  le  19.  Juin,  1832. 
Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande  Bretagne,  ont  l’honneur  de  déclarer  aux 
Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
que  s’ils  ont  consenti  à signer  les  Articles  explicatifs 
contenus  dans  l’Annexe  F.  du  Protocole  No.  65,  par 
lesquels  la  Conférence  propose  à la  Hollande  et  à la 
Belgique  de  suspendre  l’exécution  des  Articles  IX  et  XII 
' du  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  afin  d’entamer  de  nou- 
velles Négociations  reconnues  désirables,  sans  6xer  le 
terme  auquel  la  suspension  devrait  être  limitée,  ce  n’a  été 
que  dans  le  seul  but  de  conserver  parmi  les  Plénipotentiai- 
res des  5 Puissances  une  parfaite  unité  d’action,  et  parue- 
que  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, ne  se  trouvaient  pas  munis  d’instructions  qui  les 
misent  à même  de  6xer  la  durée  du  terme  en  question. 

Les  Soussignés  croyent  donc  de  leur  devoir  d’a- 
jouter, qu’il  leur  parmtrait  tout  à fait  incompatible  avec 
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l€9  engagemens  contractës  par  les  Puissances  signa- 1882 
taires  du  Traité  du  15.  Novembre , , de  suspendre  in- 
détiniment  l’exécution  d’aucuns  des  Articles  de  ce  Traité, 
sang  le  plein  et  libre  consentiment  de  3a  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  qui  a le  droit  incontestable  de  de- 
mander l’accomplissement  de  la  garantie  stipulée  par 
l’Article  XXV-;  et  comme  les  Cours  respectives  des 
Soussignés  ont  la  ferme  résolution  de  remplir  leurs  pro- 
pres engagemens,  c’est  pour  eux  une  obligation  formelle 
de  déclarer  encore  que  dans  le  cas  même  où  des  Ar- 
ticles explicatifs  seraient  acceptés  par  les  deux  Parties 
de  façon  qu’il  pùt  s’en  suivre  de  nouvelles  négociations  par 
rapport  aux  Articles  IX  et  XII  du  Traité  du  15.  No- 
vembre 1831,  les  cours  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne ne  pourraient  consentir  à suspendre  l’exécution 
des  dits  Articles,  que  pour  le  tems  nécessaire  à la 
conclusion  des  négociations  proposées,  et  que  si  par 
conséquent  elles  ne  se  trouvaient  pas  terminées  au  31. 
Août  prochain  et  que  le  Roi  des  Belges  réclamât  des 
Puissances  garantes  l’exécution  des  Articles  IX  et  XII 
suivant  leur  teneur  actuelle,  les  Cours  de  France  et 
delà  Grande-Bretagne  ne  croiraient  pas  pouvoir  s’y 

refuser.  ...  , . 

Les  Soussignés  ne  peuvent  d ailleurs  qu  exprimer  - 
le  juste  espoir  que , dans  une  telle  occurrence,  ^le 
même  désir  de  conserver  intacte  l’unanimité  des  Puis- 
sances, qui  leur  à inspiré  l’adoption  des  Articles  expli- 
catifs , présidera  aux  déterminations  des  Cours  d’Au- 
triche, 4e  Prusse  et  de  Russie,  et  qu’alors  elle  se 
montreront  prêtes  à concourir  avec  celles  de  France,  et 
de  la  Grande-Bretagne  aux  mesures  actives  que  la  . 
nécessité  des  circonstances  et  la  foi  des  Traités  récla- 
meraient impérieusement.  ' 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Talleyband.  Palmebston. 


XXXV. 

"t^oie  relative  à Vexécution  du  Traité  du  15*  iVb- 
vembre  1831»  adressée  à la  Conférence  de  Lon- 
dres par  le  Plénipotentiaire  de  la  Belgique. 

Londres,  te  29.  Juin,  1832. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a eu  l’honneur  de  recevoir  la  Note 
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1832  qu’ont  bien  voulu  lui  adresser,  sous  la  date  du  11.  Juin, 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres,  et  il  s’est 
empressé  d’en  porter  le  contenu  à la  connaissance  de  > 
son  Gouvernement. 

Il  résulte  de  cette  Note: 

lo.  Que  la  Conférence  considère  comme  un  préa- 
lable indispensable  à toutes  Négociations  ultérieures, 
l’évacuation  complette  des  Territoires  respectifs  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  navigation  de  l’Es-, 

' caut  et  de  In  Meuse,  qt  l’usage  des  routes  existantes 
pour  les  relations  commeroiales  de  la  Belgique  avec 
l’Allemagne: 

2o,  Que  les  Négociations  auxquelles  pourraient  en- 
core donner  ouverture  quelques  dispositions  du  Traité 
du  15.  Novembre,  ne  peuvent  s’entendre  que  de  Négo- 
ciations à l’amiable,  et  de  gré-à-gré,  entre  la  Bel- 
' gique  et  la  Hollande;  Négociations  qui,  si  elles  n’ame- 
naient pas  de  résultat,  de  nature  à pouvoir  être  ac- 
cepté par  la  Belgique,  laisseraient  subsister  le  Traité 
en  son  entier. 

Le  Gouvernement  Belge  aurait  cru  méconnaître 
l’esprit  d’équité  qui  anime  la  Conférence,  en  doutant 
qu’elle  n’approuvàt  entièrement  la  marche  qu’il  s’est 
cru  en  droit  d’adopter  par  suite  de  la  sanction  com- 
mune donnée  par  les  5 Cours  au  Traité  du  15.  Novem- 
bre; cependant  il  lui  tardait  de  recevoir,  de  la  part  de 
ces  Cours,  la  manifestation  formelle  de  cette  approba- 
tion. Il  l’a  trouvée  dans  la  Note  de  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  en  date  du  11.  Juin;  mais  il  n’a 
pii  s’empêcher  de  regretter,  que  dans  cette  Note,  leurs 
Excellences  aient  passé  sous  silence  plusieurs  points 
. importans  traités  par  les  Soussignés  dans  les  Notes 
du  1er  et  du  8me  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d’a- 
près les  ordres  de  son  Souverain,  le  Soussigné  pren- 
dra la  liberté  d’appeler  de  nouveau,  et  de  la  manière 
la  plus  instànte,  l’attention  de  la  Conférence. 

Dans  les  2 Notes  rappelées  ci  - dessus , il  avait  eu 
l’honneur  de  proposer: 

De  fixer  l’époque  à partir  de  laquelle  il  y a lieu 
de  mettre  à la  charge  de  la  Hollande  les  frais  d’arme- 
inens  supportés  par  la  Belgique,  et  de  considérer  celle-ci 
comme  libérée  du  payement  des  arrérages, de  la  Dette; 
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De  fixer  ë;;alement  l’époque  à laquelle  il  serait  1832 
proce'dé  à l’exécution  du  Traité  du  15.  Novembre  par 
l'emploi  de  moyens  coercitifs. 

Le  Soussigné  ne  peut  douter  que  cerPropositions 
ne  soient  conformes  aux  vues  des  5 Cours;  elles  sont 
d'ailleurs  puisées  dans  les  droits  de  la  Belgique. 

Kn  elVet,  il  est  incontestable  que  c’est  à charge 
du  Gouvernement  Hollandais  qu’il  faut  mettre  tous  les 
délais  qu’a  éprouvés  la  Négociation  depuis  le  jour  où 
la  Conférence  s’est  vue,  par  la  volonté  des  Parties  et 
la  force  des  choses,  investie  d’un  arbitrage  suprême: 
c’est  donc  sur  celle  des  Parties  qui  a persisté  à décli- 
ner les  effets  de  l’arbitrage,  que  doivent  retomber  les 
conséquences  de  ces  retards. 

En  adhérant  puren«ent  et  simplement,  dès  le  14.. 
Novembre,  1831,  aux  24  Articles  la  Belgique  devait 
se  croire  pour  l’avenir  placée  hors  de  la  nécessité  de  ■ 
maintenir  ses  arinemens;  et  elle  ne  les  a 'maintenus, 
augmentés  même,  que  par  suite  de  la  non -adhésion  du 
Roi  des  Pays  Bas.  Si  elle  a souscrit  aux  conditions 
onéreuses  que  lui  impose  le  Traité  du  15.  Novembre, 
c’était  surtout  par  la  considération  très  «impie,  que 
l’état  de  Guerre  devait  immédiatement  cesser,  et  lui 
procurer  une  compensation  pour  ses  sacrifices. 

Cette  compensation  est  venue  à manquer,  et  le  • 
Gouvernement  Belge  a continué  à supporter  des  frais 
d’armemens  qui  excèdent  mensuellement  3,000,000  flo- 
rins, et  qui,  par  conséquent,  surpassent  de  beaucoup 
'les  arrérages  de  la  Dette.  La  Belgique  ne  peut  donc 
trouver,  dans  la  seule  libération  de  ces  arrérages,  le 
dédommagement  auquel  elle  a droit. 

Après  le  refus,  maintenant  bien  connu,  du  Gou- 
vernement Hollandais,  d’accéder  aux  dernières  Propo-  - 
sitions  de  la  Conférence,  il  est  hors  de  doute  que  la 
déclaration  de  la  déchéance  des  arrérages  ne  sera  point 
par  elle  seule  une  mesure  de  nature  à amener  l’exécu- 
tion du  Traité  du  15.  Novembre  de  la  part  de  ce  Gou- 
vernement. La  Conférence  doit  être  maintenant  con- 
vainçue  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par 
des  moyens  coercitifs,  auxquels  il  est  d’autant  plus 
instant  d’avoir  recours,  qu’il  est  devenu  indispensable 
de  mettre  un  terme  à des  incertitudes  politiques,  dont 
la  prolongatioD  ne  manquerait  pas  d’avoir,  très  inces- 
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J832  sainment,  les  consëiiaences  les  plus  graves  pour  le  repos 
de  l’Europe. 

Par  suite  des  faits  et  considérations  qui  précèdent 
le  Soussigné  a l'honneur  de  demander  formellement 
à leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  : 

lo.  Qu’à  partir  du  1er  Janvier,  1832  jusqu’à  la 
Paix,  les  frais  d’armemens  supportés  par  la  Belgique, 
. > soient  de  plein  droit  mis  à la  charge  de  la  Hollande 

à raison  de  3,000,000  florins  par  mois,  et  que  la  Bel- 
gique soit  autorisée  à décompter  ces  frais  des  sommes 
qu’elle  doit,  ou  qu’elle  pourrait  devoir,  à la  Hollande. 

2o.  Que  le  Gonvernement  Hollandais  n’ayant  pas 
consenti  à l’évacuation  préalable  des  Territoires  et 
Places  reconnus  à la  Belgique,  ainsi  qu’à  la  jouissance 
de  la  Navigation  de  l’Escaut  et  de  la  Meuse,  et  à 
l’usage  des  routes  existantes  pour  les  relations  com- 
merciales de  la  Belgique  avec  l’Allemagne,  la  Confé- 
rence veuille  bien  arrêter  immédiatement  l’emploi  des. 
moyens  coercitifs  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

' Le  Soussigné  se  flatte  que  ces  demandes  recevront 

un  accueil  favorable  de  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires. Si  contre  toute  attente,  il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  se  verrait  forcé  de  prendre  des  mesures  pro- 
pres à amener  la  fin  d’un  état  de  choses,  que  l’es- 
* poir  seul  d’un  dénouement  prochain  a pu  lui  faire  sup- 
porter aussi  longtems.  Les  sacriGces  auxquels  il  a 
, consenti  en  faveur  du  bien  général,  sont  assez  nom- 
breux pour  qu’il  ne  soit  pas  alors  exposé  au  reproche 
d’avoir  soumis  la  Paix  de  l’Europe  à une  crise  dont 
il  repousse,  dès  à présent,  toute  la  responsabilité. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

, Goblet. 

XXXVI. 

Lettre  circulaire  expédiée  par  Lord  Palmer- 
ston  aux  Envoyés  de  la  Grande  Bretagne  a 
St.  Petersbourgj  Vienne  et  Berlin , en  date  Lon- 
dres le  30.  Juin  1832. 

Your  Excellency  is  instructed  to  state  to  the  Rus- 
sian  (Austrian,  Prussian^,  Government,  that,  although 
no  Answer  bas  yet  been  received  from  the  King  of 
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The  Netherlands  to  the  Propositiona  latelÿ  made  to  1832 
him  by  the  Conférence,  lhere  aeeroa  to  be  little  rea- 
aon  to  doubt,  that  the  Answer  which  wiil  be  received 
front  him,  will  be  either  a refusai,  or  such  a repiy 
as  the  Conférence  hâve  agreed  to  look  upon  as  a re- 
fusai. It  will,  therefore,  become  imediately  nacessary 
for  the  5 Powers  to  consider  what  steps  it  will  be  pro- 
per  for  them  to  take,  in  the  situation  in  which  tbey 
will  hnd  themselves  placed. 

The  Courts  of  Great  Britain  and  France  hâve  al- 
ready  declared,  in  the  Note  which  tbeir  Plenipoten- 
tiaries  in  the  Conférence  hâve  presented  to  their  Col- 
leagues  of  Austria,  Prussia,  ano  Russie,  their  opinions 
as  to  the  nature  and  extent  of  the  engagements  which 
they  hâve  contracted  by  their  Ratification  of  the  Treaty 
of  November,  and  their  intentions  as  to  the  fultilinent 
of  those  engagements. 

The  same  motives  which  led  those  Courts  to  déclaré, 
that,  even  if  the  Proposition  lately  made  to  the  King 
of  the  Nethcriands  were  to  be  accepted  by  that  Sove- 
reign , tbey  could  not , without  the  consent  of  the  King 
of  the  Belgians,  agréé  to  postpone  the  execution  of 
the  suspended  Articles  longer  than  the  30th  of  August, 
must  necessarily  impel  them  to  proceed,  at  an  early 
period,  to  take  steps  for  executing  the  Treaty  itself^ 
if  the  King  of  the  Netherlands  shail  not  hâve  accep- 
ted the  Propositions  made  to  him  by  the  Conférence; 

, because,  in  that  case,  it  will  become  certain,  that  mere 
Négociation  if  not  vigorousiy  enforced  by  measures 
calculated  to  bring  it  to  a speedy  and  successfui  issue, 
will  be  ineflcctual  for  obtaining  the  assent  of  the  King 
of  The  Netherlands  to  the  Treaty  and  for  carrying 
its  provisions  into  execution. 

His  Majesty  therefore  trusts  that,  under  such  cir- 
cumstances,  His  Majesty  the  Emperor  of  Russia  (the 
Emperor  of  Austria,  the  King  of  Prussia)  will  be  pre- 
pared  to  co-operate  in  such  measures  as  may  appear 
to  be  necessary. 

His  Impérial  (Royal)  Majesty,  in  ratifying  the 
Treaty , has  expressed  a wish , that  modifications  might 
be  made  in  the  Articles  11,  12,  and  13,  by  the  uee 
and  mutilai  consent  of  the  Govemments  of  Holland 
and  Belgium. 
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1832  The  last  Propositions  of  the  Conférence  were  cal- 
culated  to  f>;ive  eüect  to  that  wisli,  by  afibrding  to  the 
2 Parties  an  opportunity  of  settiiig  on  foot  Negocia’- 
tions  for  the  piirpose  of  coming  to  an  understaiiding  ‘ 
as  to  such  tnoditications,  with  respect' to  the  Articles 
abovementioned , as  might  be  consistent . with  the  in- 
terests of  the  2 Countries  respectively.  ^ If  the  King 
of  The  Netherlands  shall  refuse  these  Propositions,  it 
wiil  be  his  refusai  which  will  render  impossible  the  ac> 
complishment  of  the  wish  of  His  Impérial  Majesty. 

His  Majesty’s  Government  therefore  confidently 
hope,  that  His  Impérial  Majesty’s  wish  fot  inodiüca-  I 
lions,  if  they  had  been  possible,  will  no  longer  be  an 
obstacle  to  the  co-operation  of  His  Impérial  Majesty 
with  his  Allies , in  carrying  into  execution  the  guarantec 
Gontained  in  the  25th  Article  of  the  Treaty  of  Moveinber. 

It  is  impossible  that  the  afi'airs  of  the  Low  Coun- 
tries can  continue  in  their  présent  position.  Two  Na- 
. tions  placed  in  such  close  contact  with  each  other, 
animated  by  so  much  inutual  resentment,  excited  by  i 
80  many  unsettled  questions  of  the  deepest  interesl,  | 
and  each  in  an  unnatural  posture  of  hjgh  military  pre-  I 
paration,  cannot  long  remain  in  a state  of  exspectation 
and  suspense;  and  a collision  between  them  will  soon 
become  inévitable. 

Such  a collision  cannot  take  place  without  the 
most  imminent  danger  to  the  peacc  of  Europe;  for  a 
slight  attention  to  the  présent  .condition  of  the  western 
parts  of  Gerinany,  of  Swit/.erland , and  of  Italy,  will 
show  that,  if  hostilities  were  to  commence  between  j 
Holland  and  Belgium,  therc  could  exist  no  reasonable  ! 
hope  that  the  disastrous  conséquences  would  be  con- 
fined  to  those  2 Countries. 

His  Majesty  therefore  trusts  that  a regard  for  the 
engagements  of  Treatiès,  the  true  interests  of  ali  the 
Parties  concerned,  and  the  strong  and  earnest  désire 
which  must  be  felt  by  the  Court  of  St.  Petersburgh 
(of  Vienna,  pf  Berlin)  for  the  préservation  of  the 
general  peace,  will  alike  induce  that  Court  to  give  the 
Bussian  (Austrian,  Prussian)  Plenipotentiaries  in  the 
Conterence  Instructions  to  co-operate  cordially  with 
those  of  the  other  Powers,  in  the  employment  of 
whatever ’means  may  be  necessary  , to  bring  to  a dé- 
cisive and  satisfactory  settlement  the  présent  uncertain 
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and  dangerons  state  of  affairs,  by  carrying  tlie  Treaty  1832 
oi'  Noveuiber  speedily  and  efi'ecluàlly  into  execution. 

XXXVM. 

Tsote  adressée  à la  Conférence  de  L/ondres  de 
la  part  du  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  le  7.  Juillet,  1632, 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a eu  l’occasion  de  remarquer  dans 
la  discussion  qui  s'est  élevée  au  sein  de  la  Conférence, 
que  non  seulement  le  but  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  auprès  de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  a été  perdu  totalement  de 
vue,  mais  que  la  Conférence  elle -même  s’est  déjà 
sensiblement  éloignée  de  la  marche  tracée  par  ses 
Actes  antérieurs.  C’est  avec  le  plus  vif  regret  que  le 
Soussigné  a vu  la  tendance  nouvelle  que  l’on  parait 
vouloir  faire  prendre  à la  Négociation;  et  dans  cet  état 
de  choses,  il  éprouve  le  besoin  de  rappeler  à leurs 
Excellences,  quelques  uns  des  actes  posés,  tant  par 
elles  que  par  lui  et  son  Gouvernement,  afin  de  replacer 
la  question  sur  son  véritable  terrein. 

Dans  sa  Note  du  1er  Juin,  le  Soussigné  a eu' 
l’honneur  de  porter  à la  connaissance  de  leurs  J^xcellen- 
ces  les  Plénipotentiaires , qu'il  était  chargé  par  son 
Gouvernement.,  d appeler  l'attention  de  la  Confé- 
rence sur  V exécution  immédiate  dont  le  'Traité  du 
15«  Novembre  était  susceptible  dans  ses  principales 
parties,  et  de  déclarer  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges se'  croyait  en  droit,  et  que  son  Gouvernement 
avait  pris  la  résolution , de  ne  participer  à aucune 
Négociation  sur  les  points  qui  sont  Pobjet  de  réser- 
ves, avant  V évacuation  du  'Territoire  irrévocable- 
ment reconnu  a la  Belgique.  Il  a ajouté,  que  cette 
marche  non  seulement  ne  pouvait  être  réprouvée  par 
aucun  des  actes  posés  par  M.  Van  de  Weyer,  mais 
qu’elle  lui  semblait  être  de  nature  à être  approuvée 
par.  la  Conférence:  ce  sérait , en  effet,  méconnaître 
ses  intentions  que  de  supposer  qu’après  6 mois 
d'attente,  les  Négociations  pussent  être  rouvertes 
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1832  sans  que  le  Traité  du  15.  Novembre^  destiné  à 
les  clore  définitivement  eut  reçu  un  commencement 
d'exécution. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le  Soussigné 
était  destiné  à entretenir  avec  la  Conférence  se  trou- 
vait nettement  définie  par  la  déclaration  qui  vient  d’être 
rappelée;  la  connaissance  des  Notes  des  Plénipotentiai- 
res Hollandais  en  date  du  7 et  du  29.  Mai , lui  a fourni 
' . l’occasion  de  la  réitérer  dans  sa  Note  du  8.  Juin,  dans 
' laquelle  il  a ajouté,  que  le  Traité  du  15.  Novembre 
était  devenu  le  droit  de  la  Belgique  et  qu’il  était 
du  devoir  de  son  Gouvernement  de  le  maintenir, 

La  Réponse  que  leurs  Excellences  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cours  ont  bien  voulu  faire  à ces  deux  No- 
tes, le  11.  Juin  dernier,  est  venue  approuver  la  marche 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges s’était  cru  en  droit  d’adopter,  par  suite  de  la 
sanction  commune  dont  les  5 Cours  avaient  revêtu  le 
Traité  du  15.  Novembre. 

, En  faisant  auprès  du  Cabinet  de  la  Haye  les  dé- 
marches propres  à établir,  quand  l'évacuation  ré- 
ciproque aura  été  effectuée,  des  Négociations  à l’a- 
miable entre  les  deux  Pays,  sur  le  mode  ([exécu- 
tion ou  la  modification  des  Articles,  au  sujet  des- 
quels il  s’est  élevé  des  difficultés , la  Conférence  a 
reconnu  à la  Belgique  le  droit  de  demander  avant 
tout  l’évacuation  de  son  Territoire. 

' Après  un  acte  aussi  positif,  le  Soussigné  n’a  pu 

voir  sans  un  vif  sentiment  de  surprise,  la  Conférence 
élever  des  doutes  sur  des  droits  reconnus  par  elle. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  s’empêcher  ,de  réi- 
térer la  déclaration  formelle  que  son  Souverain  ne  con- 
sentira à aucune  Négociation  sur  ceux  des  24  Arti- 
cles qui  en  sont  susceptibles,  avant  l’évacuation  récipro- 
que des  Territoires  respectifs;  en  s’en  référant  pour 
tous  les  antres  points  à sa  Note  du  29.  Juin,  il  croit 
devoir  informer  leurs  Excellences,  qu’il  se  verrait  dana 
la  nécessité  de  repousser  toute  Proposition  contraire  à 
la  résolution  qu’il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  Roi,  dussent -ils.  même  s’ex- 
poser aux  chances  de  l’avenir  le  plus  incertain,  n’ad- 
mettront jamais  la  possibilité  d’un  manque  de  foi  dans 
les  5 Grandes  Puissances  de  l’Europe.  Les  engage- 
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mens  dont  le  Soussigné  réclame  l’exécation  n’ont  point  1832  ' 
été  concédés  à la  Belgique;  ils  lui  ont  été  imposés 
par  ces  mêmes  Puissances , et  ce  seraient  - elles  main- 
tenant qui  cesseraient  de  les  reconnaître!  Il  rejette  loin 
de  lui  une  telle  pensée  dont  la  réalisation  aurait  sans 
doute  les  conséquences  les  plus  fatales  au  repus  de 
l’Europe. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

xxxvra. 

Bote  ultérieure  adressée  à la  Conférence  de 
' Londres^  par  le  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,  le9.  Jaillet,  1833^ 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  ayant  tout  lieu  de  penser  que,  par 
suite  de  la  Réponse  do  Cabinet  de  la  Haye  aux  der- 
nières Propositions  de  la  Conférence,  celle-ci  va  s’oc- 
cuper sans  delai,  des  mesures  qu’elle  jugera  propres  à 
amener  enfin  la  conclusion  d’une  question  dont  la  so- 
lution immédiate,  comme  elle  l’a  reconnue  elle  même, 
est  plus  que  jamais  un  des  premiers  besoins  de 
t Europe,  a l’honneur  dinformer  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  d’Auti^phe,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  que  leur 
silence  sur  on  point  important  des  Notes  qu’il  leur  a 
remises,  est  de  nature  h amener  des  dilÜcultés  qu'il 
importe  de  prévenir. 

En  conséquence,  le  Soussigné  vient  prier  leurs 
Excellences  de  vouloir  bien  se  rappeler,  que  dès  le  7. 

Mai  dernier,  il  leur  a été  fait  par  M.  Van  de  Weyer 
la  Proposition  de  déclarer  la  Hollande  déchue  de  tous 
les  arrérages  de  la  Dette;  Proportion  que  le  Soussigné  a 
reproduite  dans  ses  Notes  do  1,  du  8,  et  du  29.  Juin, 
et  notamment  dans  cette  dernière,  où  il  croit  avoir 
démontré  les  droits  de  la  Belgique  à être  indemnisée 
des  frais  d’armement  nue  la  non -adhésion  du  Roi  de 
Hollande  aux  24  Articles  lui  a fait  supporter. 

Aux  considérations  relatives  à l’état  de  Guerre 
dans  lequel  la  Belgique  s’est  vue  par  suite  de  ce  refus 
forcée  à rester,  viennent  se  joindre  celles  résultant  de 
la  privation  des  avantages  pour  lesquels  une  plus  forte 
Dette  lui  a été  imposée,  telle  que  la  Navigation  des 

Kuur.  Série,  Tome  IH  Ec  • 
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1832  eaux  intermédiaires,  etc. — considérations  sur  lesquell» 
le  Soussigné  a l'honneur  d’appeler  toute  l’attention  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires. 

11  ne  peut  douter  que  la  Conférence  ne  veuille 
bien,  parmi  les  déterminations  qu'elle  va  arrêter, 
comprendre  la  satisfaction  que  le  Gouvernement  Belge 
est  en  droit  d’attendre  à la  demande  qui  vient  d’être 
rappelée;  cette  confiance  est  d’autant  plus  fondée,  que 
la  Conférence  a reconnu  la  justice  de  la  demande  dont 
il  s’agit,  en  déclarant,  dans  l’Annexe  B.  du  Protocole 
No.  65,  que  s’il  n’était  pas  fait  usage  dans  un  terme 
très  rapproché  des  facilités  offertes  à Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  il  ne  tiendrait  plus  à elle  d' em- 
pêcher que  les  nouveaux  retards  qui  succéderaient 
à tant  dlautresy  n'entrainassent  pour  la  Hollande 
les  suites  les  plus  graves,  parmi  lesquelles  figure- 
rait. en  première  ligne,  le  refus  que  ferait,  de  bon 
droit,  la  Belgique  de  payer , à partir  du  ier  Jan- 
vier, 1832»  ir-s  arrérages  de  sa  quote  part  à la 
Dette  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  forcée 
qu'elle  serait  à en  employer  le  montant  à la  défense 
légitime  de  son  'Territoire. 

En  rappelant  cette  déclaration,  le  Soussigné  pren- 
dra la  liberté  de  prier  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires, de  vouloir  biel  observer  que  le  bon  droit 
de  la  Belgique  ne  date  j^s  du  dernier  refus  du  Cabi- 
net de  la  Haye,  comme  il  semblerait  résulter  des  ter- 
mes dont  ils  se  sont  servis,  mais  qu’il  a pris  naissance 
le  jour  même  où  la  Hollande  a répoussé  les  24  Articles. 

Le  Soussigné  saisit,  etc. 

GoBXiET. 

XXXIX. 

Soixante— septième  Protocole  de  la  Conférence 
de  Londres  du  10*  Juillet  1832* 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis 
en  Conférence,  ont  pris  connaissance  des  Communica- 
tions ci -jointes  (A.  B.)  qui  leur  ont  été  adressées  par 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Après  les  avoir  examinées  dans  plusieurs  Confé- 
rences successives,  ils  sont  convenus  d’adresser  au 
Plénipotentiaire  des  Pays  Bas  la  Réponse  ci -annexée 
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t 

(^Ç.)  et  au  Plénipotentiaire  Belge  la  Note  pareillement  1832 
jointe  (D.)  an  présent  Protocole. 

'Wessenberg.  Marevie.  Beeow.  Lieven. 

Neumann.  Palmerston.  Matuszewtc. 

y 

{^Annexe  A.)  — Xe  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 
à la  Conférence, 

Londres,  le  30.  Juin,  1832. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  la  Note,  nue 
leurs  Excellences  M.  M.  les  Plénipotentiaires  d’Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  bien  voulu  leur  adresser  le  11  de  ce  mois 
sur  la  marche  de  la  Négociation  relative  à la  sépara* 
tion  de  la  Hollande  d’avec  la  Belgique,  et  ils  se  sont 
empressés  de  la  porter  à la  connaissance  de  leur 
Gouvernement. 

Le  Cabinet  de  la  Haye  a jugé,  que  cette  Note, 
pour  autant  qu’elle  concerne  le  cours  de  la  Négocia* 
tion  jusqu’à  ce  jour,  réclamait  les  explications  sui- 
vantes. 

Elle  commence  par  l’observation  *‘que  dans  sa 
dernière  Communication  le  Gouvernement  Néerlandais 
'semblait  vouloir  mettre  à la  charge  de  la  Conférence 
tous  les  délais  qu’a  éprouvés  la  Négociation.’’  Cepen- 
dant, lorsqu’on  relit  la  Note  Néerlandaise  du  2.  Juin, 
ce  reproche  ne  paraît  pas  ihérité.  Les  Plénipotentiai- 
res des  Pays  Bas  y ont  fait  mention  d’une  époque 
déterminée,  à savoir  celle,  qui  a 'suivi  immédiatement  ' 
la  remise  au  Comte  OrloflT,  des  Notes  Verbales,  d’où 
a été  tirée  celle  jointe  à la  Communication  Néerlandaise 
du  29.  Mai.  Dans  ce  sens  limité  on  a pensé,  et  pense 
encore,  que  l’exposé  en  Conférence  des  ouvertures 
contenues  dans  cette  Note,  n’a  été  retardé  que  par 
l’opinion  de  la  Conférence,  ^e  jusqu’au  moment  des 
Ratifications  générales,  les  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais ne  pouvaient  être  utilement  entendus. 

La  Conférence  de  son  côté  mentionne  de  nouveaux 
retards,  qui  succéderaient  à tant  d’autres,  et  entraîne- 
raient pour  la  Hollande  les  suites  les  plus  graves.  Il 
parait  hors  de  doute,  qu’on  a voulu  mettre  les  retards 
à la  charge  de  la  Hollande,  tandis  qu’elle  a accepté 
dans  le  plus  court  délai  possible  l’Annexe  A du  12e  , 

Ee  2 


Digilized  by  Google 


436  Acies  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

1832  Protocole , et  que  quand  les  Plénipotentiaires  Nëerlan* 
dais  se  sont  présentés  pour  s’expliquer  sur  les  24  Articles, 
diamétralement  opposés  sous  beaucoup  de  rapports  à 
cette  Annexe,  on  n’a  pas  témoigné  le  désir  de  les  en> 

' tendre. 

Quant  aux  déclarations  du  Comte  Orlo6f,  et  des 
Envoyés  d’Autriche  et  de  Prusse,  à la  Haye,  elles  fu- 
rent uniquement  provoquées  par  le  refus  du  Cabinet 
des  Pays  Bas  de  signer  les  24  Articles,  et  non  par  le 
contenu  de  la  Note  Verbale,  sur  la  majeure  partie  de 
laquelle  on  était  tombé  d’accord  dans  la  Négociation 
avec  M.  le  Comte  OrlofT,  accord  que  la  Conférence, 
en  argumentant  de  cette  Négociation,  partage  indubi- ' 
tablement,  tandis  que  les  autres  objets  de  cette  Note 
n’ont  pas  été  discutés  à la  Haye. 

Line  assertion  plus  grave  doit  être  relevée.  11  s’a- 
git dans  la  Note  du  refus  constant  du  Gouvernement 
Néerlandais  d’accueillir  les  conseils  et  les  sollicitations 
des  5 Cours.  Cette  inculpation  n’est  pas  fondée.  La 
Conférence  pourrait  - elle  avoir  oublié  qu’après  plus  de 
2^  mois  d’examen,  ce  fut  elle -même  qui  arrêta  dans 
un  Acte  solennel,  fondamental  et  primordial  “les  Ba- 
ses de  la  Séparation,”  et  que  ce  fut  le  Roi  qui,  par 
son  adhésion  formelle  du  18.  Février,  1831 , les  accepta 
sans  délai , et  n’a  cessé  d’en  faire  réclamer  l’exécution  ? 

Lorsque  la  Conférence  au  mois  de  Juin  de  l’An- 
née dernière,  et  plus  tard  crût  pouvoir,  en  parcou- 
rant d’autres  cercles,  arriver  avec  le  Cabinet  de  la 
Haye  aux  résultats  désirés,  ce  Cabinet  n’a  pas  hésité 
à la  suivre  sur  ces  terrains,  moyennant  la  réserve  con- 
stamment et  explicitement  exprimée  de  revenir  toujours 
aux  Bases  de  Séparation  si  les  essais  de  la  Conférence 
dirigés  dans  d’autres  voyes,  n’aboutissaient  pas  à con- 
tenter les  justes  droits  du  Roi  et  ceux  de  la  Nation 
Néerlandaise. 

Les  preuves  en  sont  aussi  frappantes  que  multi- 
pliées, et  les  Pièces  oiBcieiles  depuis  le  18.  Février, 
1831,  jusqu’au  mois  de  Juin,  l’Omce  du  Cabinet  de 
la  Haye  du  12.  Juillet,  celui  du  mois  d’Aoùt,  les  ten- 
. ' tatives  de  Négociation  des  mois  de  Septembre,  et  d’Oc- 
tobre,  la  discussion  des  24  Articles  dans  le  Mémoire 
du  14.  Décembre,  la  réponse  du  30.  Janvier  de  nette 
Année,  et  les  dernières  Notes  des  Plénipotentiaires 
Néerlandais,  prouvent,  et  proclament  avec  la  dernière 
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évidence,  que  le  Oouvernen^ent  des  Pays  Bas  n'a  ja-  1832 
mais  abandonné  le  terrain,  que  lui  ont  assuré  les 
Bases  de  Séparation,  qu’il  les  regarde  au  contraire 
comme  son  droit,  et  comme  le  lien,  qui  depuis 
l’insurrection,  lie  réciproquement  les  5 Cours  et  les 
Pays  Bas,  mais  qu’en  même  temps  il  a concouru,  au* 
tant  qu’il  dépendait  de  lui,  avec  la  Conférence,  à trou* 
ver  une  solution  conforme  aux  voeux  des  Puissances. 
Quand  telle  a été  la  conduite  franche  et  loyale  du  Ca- 
binet de  la  Haye,  quand  tel  est  l’inaltérable  respect  qu’il 
porte  à des  Stipulations  sacrées;  quand  tels  sont  les 
seuls  engagemens  qui  subsistent  depuis  le  18.  Février, 
1831,  entre  le  Roi  et  les  5 Cours,  engagemens  synal* 
lagmatiques,  dont  Sa  Majesté  a été  toujours  prête,  et 
est  prête  encore  à remplir  les  conditions,  la  Hollande 
est  en  droit  de  repousser  loin  d’elle  l’ineulpation  aussi 
malfondée  qu’inattendue,  d’avoir  constamment  refusé 
d’accueillir  les  conseils  et  les  sollicitations  des  5 Cours. 

Il  y en  a une  autre,  que  la  Conférence  a consig* 
née  dans  son  Protocole  du  10.  Juin,  1832,  No.  04 
Protocole  qui,  ayant  évidemment  pour  objet  la 
publicité,  autorise  et  réclame  d’autant  plus  par  cette 
circonstance  une  réplique  du  Gouvernement  des 
Pays  Bas,  qu’il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions 
de  la  Conférence  d’exprimer  des  reproches  sur  son 
système  politique,  sans  lui  laisser  la  faculté  d’y  ré- 
pondre. 

Le  Protocole  No.  64  concerne  le  Projet  de  Traité 
présenté  le  30.  Janvier  par  les  Plénipotentiaires  à la  Con* 
férence.  Ce  Projet,  y est  il  dit,  n’était  destiné  à éta* 
blir  que  la  séparation  et  l’indépendance  administrative 
de  la  Belgique,  tandis  nue  toutes  les  Négociations 
suivies  avec  la  Cour  de  la  Haye,  depuis  le  mois  de 
Juin  1831,  avaient  eu  pour  objet  de  faire  agréer  à la 
Hollande  les  conditions  de  la  séparation,  et  de  l’indé- 
pendance politique  de  l’Etat  Belge,  et  reconnaître 
son  nouveau  Souverain.  Le  Projet  Néerlandais  du  30. 
Janvier,  ajoute -t* on,  renversait  tout  à coup  cette  base 
des  travaux  de  la  Conférence,  et  la  renversait  au  bout  de  7 
mois  de  discussions,  dans  lesquelles  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas  avait  protesté,  non  contre  l’établissement 
d’une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique,  mais  simple- 
ment contre  queltjues  actes  du  nouveau  Souverain  de 
ce  Pays,  avait  laissé  s’accréditer  auprès  de  la  Confé* 
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1832  rence,  sans  protestation  aucune,  un  Plénipotentiaire  de 
ce  nouveau  Souverain,  et  avait  même  fait  recevoir  par 
ses  propres  Plénipotentiaires  les  Communications  'que 
la  Conférence  de  Londres  leur  avait  faites , des  propo« 
sitions  et  observations  du  Plénipotentiaire  de  la  Belgi- 

Îue;  et  les  Plénipotentiaires  réunis  en  Conférence  à 
londres , voyant  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
changeait  ainsi,  au  moment  où  l’on  devait  le  moins 
s'y  attendre,  le  but  de  toutes  les  Négociations,  qui 
avaient  été  entamées  depuis  6 mois  avec  la  Hollande, 
avaient  presque  tous  été  forcés  de  demander  de  nouvel- 
les Instructions  a leurs  Cours. 

Quoique  dans  l’état  actuel  de  la  Négociation,  la 
■ question  qui  précède  ne  soit  plus  en  grande  partie  qu’- 
historique,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  croirait 
manquer  à ses  obligations  envers  lui -mémo,  et  envers 
les  5 Puissances,  en  gardant  le  silence  sur  les  asser- 
tions ci -dessus  citées,  et  a jugé  nécessaire  de  char- 
ger le  Soussigné  de  présenter  à leurs  Elcellènces  les 
rapprochemens  suivons. 

Le  1er  Protocole  du  4.  Novembre,  1830,  men- 
tionne l’invitation  du  Roi  adressée  aux  5 Cours  pour 
délibérer  de  concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs 
moyens  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  avaient 
éclatés  dans  ses  Etats.  La  ligne  de  démarcation,  dit 
le  Protocole  du  17.  Novembre,  laisse  intact  les  que- 
stions politiques. 

Lé  Protocole  No.  5,  ayant  annoncé  que  quant  à 
la  question  du  Pavillon , il  avait  été  convenu  qu’elle  fe- 
rait l’objet  d’une  discussion  ultérieure,  l’Ambassadeur 
du  Roi  exprima  par  une  Note,  que  cette  phrase  avait 
causé  à Sa  Majesté  autant  d’étonnement  que  de  peine, 
qu’elle  ne  concevait  pas  ce  qui  avait  pu  donner  lieu  à 
recevoir,  ou  à mettre  en  défibération , un  écrit  des 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays  Bas,  et  que  Sa  Majesté  ne 
connaissait  ni  ne  reconnaissait  un  tel  Pavillon. 

Dans  le  Protocole  No.  7,  du  20.  Décembre,  1830, 
, la  Conférence  prononça  pour  la  première  fois  le  mot 
d’indépendance  future  de  la  Belgique.  2 jours  après 
l’Ambassadeur  du  Roi  protesta  formellement  contre  ce 
Protocole  **en  tant  que,  soit  par  ses  dispositions,  soit 
par  ses  expressions,  cet  Acte  portait  atteinte  aux  droits 
de  Sa  Majesté.”  Plus  tard  le  Roi  til  encore  répondre 
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aa  même  Protocole  par  fine  Déclaration , dans  laquelle  1892 
Sa  Majesté  contestait  à la  Conférence  l’attribution  de 
démembrer  le  Royaume,  et  se  reservait  expressément 
ses  droits,  et  ceux  de  sa  maison  sur  la  Belgique. 

Le  dernier  Paragraphe  du  Protocole  ISo.  12,  du 
27.  Janvier,  1831,  est  ainsi  conçu;  — “Sans  rien  dé- 
cider sur  la  question  de  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que il  appartient  aux  Puissances  de  déclarer,  qu’à  leurs 
yeux  le  Souverain  'de  ce  Pays  doit  nécessairement 
répondre  aux  principes  d’existence  du  Pays  hii-méme, 
satisfaire  par  sa  position  personnelle  à la  sûreté  des 
Etats  voisins,  accepter  à cet  efl'et  les  arrangemens 
consignées  au  présent  Protocole,  et  so  trouver  à même 
d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.” 

L’Annexe  du  Protocole  No.  12  porte  pour  titre; 

Bases  destinées  à établir  la  Séparation  de  la  Bel^ 
gique  d'avec  la  Hollander  II  n’y  est  question  ni  ,de 
Souveraineté  ni  de  Séparation  poiitiqué.  D'ailleurs  le 
Prince  Léopold  de  Saxe- Cobourg  ayant  accepté  la 
Souveraineté  de  la  Belgique,  sans  accepter  le  Pro- 
tocole No.  12,  ni  l’Annexe  du  27.  Janvier,  1831,  le 
Roi  se  trouva  libéré  par  le  fait,  quant  à ce  Prince,' 
de  tout  engagement  qu’on  chercherait  à déduire  de  son 
acceptation  de  la  dite  Annexe. 

Le  Protocole  du  21.  Mai,  1831,  No.  24,  mentionna 
pour  la  première  fois  le  Prince  Léopold  de  Saxe- Co- 
bourg comme  pouvant  être  appelé  à la  Souveraineté 
de  la  Belgique.  Sous  la  même  date,  les  Plénipoten- 
tiaires du  Roi  déclarèrent  que  Sa  Majesté  s’en  tenait 
au  Protocole  12  et  à son  Annexe. 

Le  6.  Juin,  1831,  ces  mêmes  Plénipotentiaires 
protestèrent  contre  des  décisions  mises  en  avant  à 
liruxeilcs  par  Lôrd  Ponsonby,  concernant  une  cession 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Des  Députés  Belges  étant  venues  à Londres  of- 
frir au  Prince  Léopold  la  Souveraineté  de  la  Belgique, 
les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  présentèrent  le  22. 

Juin,  1831,  une  Note,  où  l’on  trouve  ce  qui  suit:  — 
“Mais  ils  se  rassurent,  en  pensant  que  l’offre  d’une 
telle  Souveraineté,  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince 
élu,  ou  son  acceptation  soit  pure  et  simple,  soit  con- 
ditionnelle, sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protoco- 
les, qui  se  sont  bornés  à tracer  les  conditions  attachées 
à la  reconaissance  du  Souverain,  Il  n’en  est  pas  moins 
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1832  certain,  qa’eiles  sont  étrangères  an  Roi,  qae  ne  peu-, 
vent  concerner  des  arrangemens  entre  les  Belges  et 
un  tiers,  et  quand  même  Tes  autres  conditions  voulues 
par  la  Conférence,  seraient  tout  à fait  remplies,  le 
personnage  qui  accepterait  la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que, sans  avoir  préalablement  souscrit  à l’Acte  de  Sé- 
paration, se  placerait  par  là  seul  dans  une  attitude 
hostile  envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré 
comme  son  ennemi.” 

Les  circonstances  qu’on  vient  de  citer,  eurent  lieu, 
9 est  vrai,  antérieurement  à la  fin  du  mois  de  Juin, 
1831 , mais  elles  se  lient  trop  intimement  à la  marche 
/postérieure  de  la  Négociation  pour  être  passées  sous 
silence,  lorsqu’il  s’agit  d’exposer  la  conduite  tenue  par 
la  Cour  de  la  Baye,  relativement  à la  question  de  la 
Souveraineté. 

Or,  l’OfEce  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
des  Pays  Bas  du  12.  Juillet,  1831,  et  par  conséquent 
d'une  date  postérieure  au  mois  de  Juin,  lève  tout 
doute  qui  existerait  encore  à cet  égard. 

*’La  nouvelle  forme  choisie  de  Préliminaires  d’un 
Traité  de  Paix,”  y -dit -on,  “implique  une  décision 
de  la  question  de  la  Souveraineté,  laissée  intacte  par 
le  12e  Protocole  et  par  son  Annexe  A,  où  il  ne  s’agit 

aue  de  séparation.  Or,  en  supposant  même  que  le 
Loi  pât  consentir  à ce  que  cette  importante  solution 
fût  mise  dans  la  balance  de  l’arrangement  entre 
la  Bollande  et  la  Belgique,  Sa  Majesté  ne  saurait 
s’y  prêter,  que  moyennant  de  justes  équivalons,  c’est-à- 
' dire  des  conditions  que  réclament  l’équité  et  la  bonne 
cause,  et  les  intérêts  de  la  Hollande.” 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’en  remet  avec 
confiance  au  jugement  imparlief  de  l’histoire,  pour  dé- 
terminer si  l’on  pouvait  exprimer  en  termes  plus  expli- 
cites qu’on  n’avait  pas  renoncé  à la  Souveraineté  sur 
la  Belgique,  et  qu’au  cas,  où  jamais  on  y renonçât, 
ce  ne  serait  que  moyennant  de  justes  équivalons,  et  si 
l’assertion  est  fondée  que  le  Roi , qui  jusqu’à  l’heure  n’a 
jamais  dévié  de  cette  marche,  a protesté,  non  contre 
l’établissement  d’une  Souveraineté  nouvelle  en  Belgique, 
mais  simplement  contre  quelques  actes  du  nouveau  Sou- 
verain. 

L’Office  précité  se  termine  par  les  Paragraphes 
suivons  : 


\ 
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“Quant  au  choix  d’un  SouTerain  de  la  Belgique,  1832 
le  Roi  s’en  rapporte  à la  déclaration  des  5 Cours  dans 
les  12e  et  19e  Protocoles:  qu’à  leurs  yeux  le  Souve- 
rain de  ce  Pays  doit  répondre  aux  principes  d’exi- 
stence'du  Pays  lui -même;  satisfaire  par  sa  position 
personnelle  à la  sûreté  des  Etats  voisins  ; accepter  à 
cet  effet  sans  aucune  restriction  les  Arrangemens  con- 
signés aux  Protocoles  11  et  12,  et  se  trouver  à même 
d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.  D’après 
cette  déclaration,  devenue  un  engagement  envers  le 
Roi , par  son  acceptation  des  Bases  de  séparation  * 
consignées  au  I2e  Protocole,  iSa  Majesté  dans  le 
cas  où  un  Prince,  appelé  à la  Souveraineté  de 
la  Belgique,  l’acceptât,  et  en  prit  possession,  sans  ' 
avoir  préalablement  accepté  les  dits  arrangemens,  ne 
pourrait  considérer  ce  Prince,  que  comme  placé  par 
cela  seul  dans  une  attitude  hostile  envers  elle , et  comme 
son  ennemi.” 

La  Note  et  le  Mémoire  des  Plénipotentiaires  des 
Pays  Bas  du  14.  Décembre,  1831,  ne  s’écartèrent  en 
aucune  manière  de  ces  principes,  et  le  Projet  Néer- 
landais du  30.  Janvier,  1832,  se  trouva  rédigé  dans  le 
même  sens.  Bien  loin  de  renverser  aucune  base,  il 
était  la  suite  régulière  du  Cours  de  la  Négociation. 

La  question  de  la  Souveraineté  y demeurait  in- 
tacte, sauf  à cet  égard  moyennant  des  conditions  équi- 
valentes, et  si  la  Conférence  eut  donné  aux  Plénipo- 
tentiaires des  Pays  Bas  l’occasion  de  s’expliquer  sur 
le  dit  Projet,  il  est  possible  et  probable  qué,  dès  le 
commencement  de  Février  l’on  fût  parvenu  par  rapport 
à cette  question  aux  résultats  obtenus  plus  tard  dans 
la  Négociation  spéciale  à la  Haye,  où  l’on  ne  pouvait 
prévoir  ni  supposer,  qu’en  opposition  à l’exemple  con- 
sacré par  l’histoire  de  toutes  les  Négociations  où  il 
s’était  agi  de  la  reconnaissance  de  Provinces  insurgées 
par  le  Souverain  légitime,  l’on  exigerait  que  la  solu- 
tion de  cette  question  primordiale  devrait  être  sousenten- 
due,  et  que  le  Roi  commençât,  par  renoncer  à ses 
droits,  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  conditions 
équitables  pour  la  Ilollande. 

Une  politique  prudente  et  sage  rendant  cette  „ 
marche  inadmissible,  la  question  de  la  Souveraineté  ne 
se  laissa  aborder  que  lorsque  le  Négociateur  Russe  à 
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1832  La  Haye  eût 'pris  l’initiative  dè'rpielqaes  conditions  fa- 
vorables. 

Pour  ce  qui  regarde  les  protestations  du  Cabinet 
‘ Néerlandais,  eile8.se  multiplièrent  aux  différentes  épo- 
ques de  la  Négociation  : elles  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  sur  les  sentimens  do  Gouvernement  des  Pays  Bas, 
et  si,  nonobstant  la  manifestation  si  fréquente  de  ces  senti- 
mens, on  s’est  créé  à cet  égard  quelques  illusions, 
elles  eussent  été  d’abord  détroits,  sans  l’isolement  pres- 
que absolu,  auquel  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas 
se  sont  vus  réduits  dans  les  derniers  temps;  et  qui 
paraît  n’avoir- été  nullement  partagé  par  les  Agens  Bel- 
ges, dont  au'  reste,  l’admission  à la  Conférence  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  acte  entre  tiers, 
et  ne  pas  tirer  plus  à conséquence  que  la  mission 'des 
Agens  envoyés  par  l’Angleterre  et  la  France  à Brux- 
elles, dès  le  commencement  de  l’insurrection  et  dont 
quelques-uns  ont  été  censés  agir  de  la  part  de 
la  Conférence,  et  que  les  rapports  directs,  qui  ont 
existé  entre  la  Conférence  et  le  Gouvernement  insur- 
rectionnel. 

A la  (in  ,dn  64e  Protocole  il  est  dit,  que  plu- 
sieurs Cours  représentées  à la  Conférence  avaient  fait 
connaître  directement  au  Hoi  les  regrets  que  leur  avait 
causés  le  Projet  de  Traité  confidentiel  du  30.  Janvier, 
1832,  Projet  totalement  inadmissible  à leurs  yeux.  Le 
Soussigné  est  autorisé  à déclarer,  qu’une  de  ces  Cours 
a témoigné  sa  satisfaction  de  ce  que  la  Hollande 
avait  pris  l’initiative;  que  deux  autres  ne  se  sont  pas 
expliquées,  et  qu’aucune  ne  lui  a exprimé  que  le  Pro- 
jet était  totalement  inadmissible  à ses  yeux.  Aussi  eut 
il  été  difficile  de  s’expliquer  cette  dernière  circonstance; 
un  grand  nombre  d’Articles  de  ce  Projet  n’ayant  ja- 
mais fait  l’objet  d’aucune  controverse,  plusieurs  autres 
ayant  été  rédigés  conformément  à la  Réponse  de  la 
Conférence  du  4.  Janvier,  1832,  à laquelle  se  réfère 
aujourd’hui  la  Note  Verbale  de  la  Conférence  du  11 
Juin,  et  d’autres  Articles  correspondant  avec  la  Négo- 
ciation de  Monsieur  le  Comte  Orloff  à la  Haye. 

Selon  le  Protocole  No.  64 , le  Projet  de  Traité  en 
question  aurait  été  communiqué  le  31.  Janvier  par  les 

„ Plénipotentiaires  des  Pays  Bas , à la  Conférence  de 
Londres.  On  se  permettra  d’observer  que  la  Lettre, 
par  laquelle  les  Plénipotentiaires  ont  adressé  ce  Pro- 
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jet  à la  Conférence,  porte  la  même  date  que  la  Ré-  1832 
plique  Néerlandaise,  savoir  celle  du  30.  Janvier,  et  que 
les  Plénipotentiaires  eurent  l’iionneur  de  remettre  la 
dite  Lettre,  Projet  et  Réplique,  à son  Excellence  M» 
le  Vicomte  Palmerston,  lundi  le  30.  Janvier,  à une  heure 
après  midi.  Cette  circonstance  a paru  mériter  d’être 
relevée,  par  le  motif  qu’il  en  résulte,  que  la  Commu- 
nication Néerlandaise  était  antérieure  à l’échange  des 
Ratiücations  par  la  France  et  la  Grande  Bretagne  du 
Traité  conclu  avec  la  Belgique,  échange  qui  eut  lieu 
sans  que  les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  trouvèrent 
l’occasion  de  s’expliquer  sur  le  Projet  de  Traité  qu’ils 
venaient  de  présenter,  bien  que  sur  l’invitation  qui  leur 
en  avait  été  faite,  ils  se  fussent  présentés  à cette  fin  au 
Foreign  Office^  le  30.  Janvier,  à 4 heures  après- 
midi. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de'Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s’étant  acquitté  des  ordres  de  son 
Gouvernement,  par  les  explications  qui  précèdent,  sur 
la  marche  que  la  Négociation  a tenue  jusqu’à  ce  jour, 
saisit  cette  occasion,  etc. 

Van  Zoylen  van  Nyepelt. 

{^Annexe  B.)  — Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Sas 
à la  Conférence. 

Londres,  le  30.  Jnin,  1832, 

Par  la  Note  du  11  de  ce  mois  de  leurs  Excellen- 
ces Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie, 'réunis  en  Conférence  à Londres,  les  Plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ont  eu 
l’honneur  de  recevoir  un  Projet  de  Transaction  entre 
les  5 Cours  et  Sa  Majesté,  et  un  Projet  de  Transac- 
tion directe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Ils  y 
ont  en  même  temps  trouvé  proposée  la  question  si, 
supposé  que  la  Belgique  eût  donné  son  assentiment  au 
Piojet  de  Transaction  directe  entre  les  2 Pays,  men- 
tionné ci-dessus,  ce  Projet,  ainsi  que  celui  d’une 
Transaction  entre  les  5 Cours  et  le  Roi,  obtiendraient 
l’assentiment  de  Su  Majesté. 

La  dite  Note  et  les  Pièces  qui  l’accompagnaient 
ayant  été  transmises  au  Gouvernement  Néerlandais,  le 
Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
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1832  Pays  Bas,  se  trouve  chargé  d’exposer  à la  Conférence 
ce  qui  suit: 

Ces  Projets  impliquent  la  signature  des  24  Ârti> 
des,  à laquelle  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a dé* 
claré  ne  pas  pouvoir  se  prêter. 

En  effet,  dans  l’Article  11  du  Projet  de  Traité 
entre  les  5 Cours  et  celle  des  Pays  Bas,  les  24  Ar- 
ticles, avec  3 Articles  explicatifs,  sont  cités  comme  dé- 
terminant les  conditions  de  séparation,  et  comme  de- 
vant avoir  la  même  force  et  valeur,  que  s’ils  faisaient 
partie  intégrante  du  Traité  entre  la  Hollande  et  les 
5 Puissances,  et  selon  le  même  Article  iis  seront 
convertis  de  suite  en  un  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique. 

Les  3 Articles  explicatifs  ne  sont  nullement  de  na- 
ture à lever  les  obstacles  qui  se  présentent  contre  la 
signature  des  24  Articles. 

Le  premier  établit,  nonobstant  le  terme  de  6 se- 
" maines  fixé  pour  l’échange  des  Ratifications,  l’évacua- 
tion des  Territoires  respectifs  avant  le  20.  Juillet, 
évacuation  inadmissible,  avant  qu’on  se  soit  entendu 
sur  lea  conditions  de  la  séparation. 

Selon  le  2nd  Article  explicatif,  des  Commissaires 
se  réuniraient  à Anvers  pour  y négocier  et  conclure 
un  Arrangement  de  gré- à -gré,  d’après  les  convenan- 
ces réciproques  des  2 Pays  relativement  à l'exécution 
des  Articles  IX  et  XI  dont  l’exécution  resterait  sus- 
pendue jusqu’à  la  conclusion  de  cette  Négociation. 

Or,  l’exécution  de  ces  Articles  suppose  leur  ex- 
istence, et  leur  suspension  rend  possible  leur  mise  en 
vigueur  future. 

Au  surplus,  le  Traité  avec  les  5 Puissances  et 
celui  avec  la  Belgique  deviendraient  illusoires,  si  des 
objets  comme  ceux  des  Articles  Df  et  XI,  où  il  s’agit 
de  principes  généraux,  et  non  de  détails  dilhciles  à 
. constater  de  suite,  étaient  renv^és  à une  autre  Négo- 
ciation. — Ouvrir  celle-ci  en  Belgique  serait  encore, 
s’il  pouvait  en  être  question , blesser  la  dignité  du  Gou- 
vernement Néerlandais. 

Cet  Article  se  termine  par  la  Stipulation , cme  pro- 
visoirement la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge  restera  sou- 
mis aux  droits  et  péages  qui  y sont  perçus  maintenant 
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de  part  et  d’autre.  Cette  Stipulation  ne  présente  an-  1832 
cun  résultat  pour  la  Hollande,  le  Roi  ayant  pris  la 
résolution  de  demeurer  provisoirement  spectateur  de  la 
navigation  de  l’Escaut,  lorsqu’un  Janvier,  1831,  il  ne 
lui  resta  que  cette  alternative,  ou  celle  de  s’opposer 
à la  navigation  de  l’Escaut  par  la  force  des  armes,  * 
détermination  qui  a eu  pour  suite  que  maintenant  il 
ne  se  perçoit  point  de  droits  de  navigation  sur 
l’Escaut. 

Le  3e  Article  explicatif  concerne  seulement  la 
capitalisation,  et  non  la  liquidation  du  Syndicat  Le 
renvoi  de  ces  objets  à une  Négociation  future  et  in- 
. déterminée  est  également  inadmissible,  vu  que  la  sig- 
nature d’un  Traité  portant  un  tel  renvoi,  et  de  celui 
des  Articles  IX  et  XI  assurerait  à la  Belgique  la  jouis- 
sance immédiate  des  avantages  q^u’on  lui  desüne,  sans 
offrir  la  moindre  garantie  pour  les  conditions  que  ré- 
, clame  la  Hollande. 

Dans  une  Note  Verbale  do  11.  Juin,  la  Xonfé-  ' 
rence  mentionne  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  où 
elle  s’explique  sur  plusieurs  des  Articles  qu’elle  a pro- 
posés le  15.  Octobre,  1831.  H s’entend,  ajoute*' t- elle, 
que  dans  le  cas  où  il  s’élèverait  des  doutes  sur  l’exé-  , 
cution  ou  le  sens  des  Articles  dont  il  s’agit,  les  éclair- 
cissemens  contenus  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  18'>2, 
renfermeraient  l’opinion  des  5 Cours  sur  les  obligations 
réciproques,  qui  résultent  des  dits  Articles. 

L’opinion  de  la  Conférence , manifestée  dans  cette 
Note  Verbale,  ne  paraît  pas  suffire  pour  tranquilliser 
la  Hollande  sur  l’exécution  dans  le  sens  convenu  des 
Articles,  à l’égard  desquels  le  Mémoire  du  4.  Janvier, 
1832,  s’explique  favorablement,  à savoir  les  Articles  VII, 
VIII,  X,  XVII,  XXIII,  XXIV,  indépendamment  delà 
rectification  de  l’Article  IX , et  la  disparition  de  la  ser- 
vitude dans  leLimbourg,  d’après  les  Articles  XI  et  XII. 

On  se  permettra  de  faire  à cet  égard  les  observations 
suivantes. 

Le!  Traité  devant  être  en  définitive  exécutée  par 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  celle-ci  n’a^ant  pas 
donné  son  assentiment  exprès  aux  divers  élargissemens, 
dans  lesquels  la  Conférence,  par  son  Mémoire  du  4. 
Janvier,  est  entrée,  pourra  a en  tenir  aucun  compte, 
par  la  raison  naturelle  qu'il  n’existerait  à leur  égard 
aucun  engagement  avec  elle. 
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1832  La  Confôrence  ayant  spontan<<ment  offert  des  explica- 
tions aux  Articles  VH,  VIH.  X,  XVII,  XXIII  et  XXIV, 
et  le  Cabinet  de  La  Haye,  par  son  Mémoire  du  30 
Janvier,  les  ayant  acceptées,  cette  transaction  constitue 
entre  le  Cabinet  de  la  Haye  et  les  Représentans  des 
5 Cours,  un  engagement  qui  devra  nécessairement 
V obtenir  une  consistance  légale,  suivant  les  formes  di- 
plomatiques en  usage. 

Les  obligations  réciproques  qui  résultent  des  Ar- 
ticles expliqués,  si  elles  ne  recevaient  pas  cette  forme  lé- 
gale, deviendraient  dans  leur  application  une  source 
intarissable  de  disputes.  Le  Cabinet  de  la  Haye  au- 
' rait  pour  chaque  contestation  à s’adresser  aux  5 Cours, 

afin  d’obtenir  l’application  d’éclaircissemens  qui,  non 
, libelés  en  Articles,  pourraient  même  donner  lieu  à des 
divergences  d’opinion  entre  les  5 Cours  elles  mêmes. 

Enfin  i’opinioit  de  la  Conférence  manifestée  le  4. 
Janvier,  1832,  à l’égard  du  dernier  des  24  Articles, 
, d’aprèr  laquelle  elle  ne  verrait  pas  d’inconvénient  à 

interposer  ses  bons  offices  pour  que  le  terme  de  l’é- 
vacuation réciproque  ; après  l’échange  des  Ratifications 
' fut  prolongé  de  15  jours  à I mois,  se  trouve  en  op- 
position formelle  avec  le  1er  Article  explicatif  qui  fixe 
une  date  déterminée. 

Indépendamment  des  observations  faites  par  la 
. , Cour  de  La  Haye  sur  les  24  Articles,  les  dates  du 
14e  ne  correspondent  plus  aux  payemens  à effectuer, 
' ' attendu  que  la  Hollande  a non  seulement  déjà  payé  le 
semestre  échu  le  1er  Janvier  dernier,  mais  a encore 
' fourni  les  fonds  nécessaires  au  payement  des  rentes 

^ . du  semestre  du  1.  Juillet  de  cette  année. 

D’après  ces  motifs^ la  Réponse  ne  peut-être  que 
négative  à la  question  si,  supposé  que  la  Belgique 
4 eut  donné  son  assentiment  ' au  Projet  de  Transaction 

^ directe  entre  les  2 Pays,  mentionne  ci-dessus,  ce 

Projet,  ainsi  que  celui  d’une  Transaction  entre  les  5 
Cours  et  le  Roi,  obtiendrait  l’assentiment  de  Sa  Ma- 
' jesté,  mais  en  même  temps  la  Cour  de  La  Haye  s’est 
' appliquée  à trouver  une  voie  propre  à concilier  dans 
l’état  actuel  de  la  Négociation  les  positions  respectives. 

Elle  croit  ^ avoir  réussi  par  le  Contre- Projet  ci- 
jointe  d’un  Traité  entre  le  Roi  et  les  5 Cours,  destiné 
à régler  la  séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hol- 
. lande,  et  contenant  le  Traité  à conclure  entre  la 
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Bollande'  et  la  Belgique,  Contre -< Projet  qne  le  1832 
Soussigné  est  chargé  de  présenter  à la  Conférence, 
comme  il  a l'honneur  de  le  faire  par  cette  Noie. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  des  5 Puissances  réu- 
nis en  Conférence  à Londres,  y reconnaîtront  une 
nouvelle  preuve  du  désir  positif  et  sincère  du  Gou- 
vernement des  Pays  Bas,  de  mettre  aux  difficul- 
tés actuelles  dont  on  chercherait  en  vain  un  autre 
exemple  dans  les  fastes  diplomatiques,  un  terme  immé- 
diat , sans  courir  les  chances  des  vicissitudes  de  Né- 
•gociations  futures. 

Le  Soussigné  espère,  que  leurs  Excellences  ap- 
préciant les  dispositions  conciliantes,  qui  régnent  dans 
ce  Projet,  voudront  bien  l’bonorer  d’une  réponse  favo-  ^ 
rable  à une  époque,  aussi  rapprochée  que  le  permet- 
tront leurs  délibérations. 

11  a reçu  l’ordre  d’exprimer  que  le  Roi  a pu  ap- 
porter à la  paix  de  nouveaux  sacrifices,  trop  pénibles 
et  douloureux  pour  ne  pas  être  les  derniers , mais  d’a- 
jouter de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  formelle,' 

3ui  si  les  hautes  Parties  ne  parvenaient  pas  à s’enten- 
re  sur  le  contenu  de  ce  Projet,  il  devra  être  consi-  ' 
déré  comme  nul  et  non  avenu;  que  le  Roi  se  réserve 
très  expressément  le  droit  de  se  maintenir  alors  par 
tous  les  moyens  que  la  Providence  a mis  à sa  dispo- 
sition, sur  le  terrain  d’Annexe  Â du  I2c  Protocole, 
sans  reconnaître,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  des  con- 
ditions acceptables,  l’indépendance  politique  de  la  Bel- 
gique, ni  le  Prince  Léopold  de  Saxe  Cobourg  ; que  le 
Roi  repousse  la  responsabilité  de  complications  éven- 
tuelles auxquelles  la  Conférence  semble  faire  allusion, 
et  que  Sa  Majesté  n’aurait  pas  provoquées,  et  qu’elle 
ne  transigera  jamais  ni  avec  l’honneur,  ni  avec  la  pre- 
Bfiière  loi  du  Code  des  Nations  Indépendantes,  loi  im- 
prescriptible et  sacrée,  dont  aucun  Etat  ne  se  départit 
impunément,  et  qui  n’assigne  à tout  Gouvernement  d’un 
Peuple  libre  d’autre  arbitre  que  sa  propre  détermination. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion,  etc. 

VAN  ZuVLËN  VAN  NyEVECT. 

{^Annexe  B 1.)  — Projet  de  Traité  entre  les  Pays 
Bas,  d’une  part,  et  les  5 Cours  de  Ü autre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  invité  les 
‘Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
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1832  <ic  Prusse,  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pays  Bas,  à délibérer  de 
concert  avec  Sa  Majesté  sur  les  meilleurs  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
Etats,  et  les  Cours  ci-dessus  nommées  ayant  déféré  à 
cette  invitation,  leurs  Plénipotentiaires  réunis  en  Con- 
férence à Londres  ont,  de  commun  accord  avec  ceux 
de  Sa  dite  Majesté,  pris  en|  considération  les  circon- 
stances survenues,  et  reconnu  la  nécessité  de  revenir 
sur  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  à la 
Hollande,  établie  par  le  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai, 
1815,  et  par  l’Acte  du  31.  Juillet,  1814,  qui  s’y  trouve 
r annexé,  et  d'arrêter  celles  de  la  séparation  des  2 Pays. 

' A cet  effet  leurs  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir,  d’une  part  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas,  le  Sieur  N.  N.;  et  d’autre  parL 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  Britannique,  le  Sieur  N.  N. 

. Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  N.  N. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  Russie,  le  Sieur  N.  N. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Plein-pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  dùe  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivons. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  est  prêt 
et  s’engage  à faire  conclure  et  signer  par  son  Plénipo- 
tentiaire autorisé  à cet  effet,  le  jour  où  le  présent 
Traité  aura  été  signé  par  son  dit  Plénipotentiaire,  et 
par  ceux  des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  le  Traité 
mentionné  dans  l’Article  suivant,  négocié  et  parvenu 
à maturité  par  les  médiations,  et  la  co- opération  des 
Plénipotentiaires  de  ses  hautes  Alliés,  réunis  en  Con- 
férence à Londres. 

II.  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  Britannique,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  l’Empereur 
. . de  toutes  les  Russies,  déclarent,  que  le  Traité  men- 
tionné dans  l’Article  précédent,  négocié,  et  parvenu  à 
maturité  par  la  médiation  et  la  co- opération  de  leurs 
Plénipotentiaires  près  la  Conférence  de  Londres,  con- 
tient les  Stipulations  qu’elles  ont  désiré  voir  réaliser 
pour  le  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  et  de 
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la  paix  entre  les  deux  Parties  întdrcssëes,  et  pour  le  1832 
maintien  de  la  paix  de  l’Europe,  lequel  Traité,  ga- 
ranti pur  leurs  dites  Majeste's  est  de  la  teneur  sui- 
vante ; 

(^Annexe  B 2,)  — Projet  de  Traité  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

Art.  1.  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  étt  Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hai- 
nault,  Flandre  occidentale,  Flandre  orientale.  Anvers, 
et  Limbourg”,  telles  qu’elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  constitué  en  1815,  à l’exception 
des  Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés 
dans  l’Article  111. 

Le  Territoire  Belge  comprendra  en  outre  la  partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l’Ar- 
ticle II,  moyennant  l’assentiment  y mentionné. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc 
de  Luxembourg,  consent  sauf  l’assentiment  des  Agnats 
de  la  maison  de  Nassau,  et  de  la  Confédération  Ger- 
manique , à ce  que  les  limites  qui  sépareront  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg  du  Territoire  Belge , soient  tel- 
les qu'elles  vont  être  décrites  ci-dessous. 

A partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange, 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  etAthus, 
qui  appartiendra  à la  Belgique,  il  sera  tiré  d’après  la^ 
Carte  ci -jointe,  une  ligne,  qui,  laissant  à la  Belgique 
la  route  d’Arlon  à Longwy,  la  Ville  d’Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  route  d’Arlon  à Bastogne,  passera  entre 
Mesancy,  qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et  Cle- 
mancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
pour  .aboutir  à Steinfort,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  Grand  Duché.  De  Steinfort  cette  ligne  sera 
prolongée  dans  la  direction  d’Bischen,  de  Hecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
Perlé,  jusqu’à  Martclange;  — Hecbus,  Guirsch , Grende 
Nothomb  et  Parette  devant  appartenir  à la  Belgique, 
etEischen,  Oberpalen,  Parlé,  et  Martelange  au  Grand 
Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra  le  cours 
de  la  Sure  dont  le  thalweg  servira  de  limite  entre  les 
deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange;  d’où  elle  sera 

Erolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
^rentière  actuelle  de  l’Arrondissement  de  Diekirch,  et 
passera  entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu’elle 
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1832  laissera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honvilie, 
Livarchamp  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge:  atteignant  en  suite  aux  environs  de 
Doncols  et  de  Voulez,  qui  resteront  au  Grand  Duché,  ia 
Frontière  actuelle  de  l’Arrondissement  de  Dickirch,  la 
ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu’à  celle 
du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires,  Villes, 
Places  et  Lieux,  situés  à l’ouest  de  cette  ligne,  ap- 
partiendront à la  Belgique,  et  tous  les  «Territoires, 
Villes,  Places  et  Lieux,  situés  à l’est  de  cette  même 
ligne  continueront  d’appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligne,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à ia  description  qui  en 
a été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu’aux  indications  de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article, 
les  Commissaires  - démarcateurs , dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l’Article  IV,  auront  égard  aux  localités  ainsi 
qu’aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuel- 
lement. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  fera  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir l’assentiment  ci  - dessus  mentionné. 

111.  Fn  exécution  de  1a  partie  de  l’Article  1,  rela- 
tive à la  Province  de  Limbourg,  les  Territoires  dans 
la  dite  Province  dont  les  Limites  sont  indiquées  ci-des- 
sous, continueront  de  faire  partie  du  Royaume  des 
Pays  Bas.  ' 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ^ aux  an- 
ciennes Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans 
la  Province  de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts 
de  cette  même  Province,  sur  cette  même  rive,  qui 
n’appartenoient  pas  aux  Etats  Généraux  en  1790,  de 
façon  que  ia  partie  de  la  Province  actuelle  de  Lim- 
bourg située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  com- 
prise entre  ce  fleuve  à l’ouest,  la  Frontière  du  Terri- 
toire Prussien  à l’est,  la  Frontière  actuelle  de  la 
Province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  Hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  toute  entière  à Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  à partir 
du  point  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise 
du  Brabant  Septentrional,  il  sera  tiré  d’après  la  Carte 
ci- jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à la^ Meuse  au  des- 
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BOUS  de  Wcssem,  entre  cet  endroit  et  Stevenswaardt,  1832 
au  point  où  se  touchent  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
les  Frontières  des  Arrondisseinens  actuels  de  Ilure- 
monde  et  de'  Maastricht,  de  manière  que  Bergerat, 
Stamproy,  Neer  Itteren,  Ittervoordt  et  Thorn,  avec 
leurs  banlieues,  ainsi  que  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Territoire  Hol- 
landais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pro- 
vince de  Liinbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à la  Belgique,  a l’exception  de  la  Ville 
de  Mastricht,  laquelle  avec  un  rayon  convenable  de 
Territoire  d’au  moins  1200  toises,  à partir  du  glacis 
extérieur  de  la  Place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve, 
rayon  qui  sera  réglé  ultérieurement  par  les  Commis- 
saires - démarcateurs,  mentionnés  dans  l’Article  suivant, 
continuera  d’être  possédé  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

IV.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrê- 
tés ci-dessus,  chacune  des  2 Parties  renonce  récipro-' 
quement  pour  jamais  à toute  prétention  sur  les  Terri-  . 
toires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  dans  les  limites 
des  possessions  de  l’autre  Partie,  telles  qu’elles  se  trou- 
vent décrites  da,n$  les  Articles  I,  II,  et  III.  Les  dites 
Limites  seront  tracées  conformément  à ces  mêmes 
Articles  par  des  Commissaires -démarcateurs  Néerlan- 
dais et  Belges,  qui  sê  réuniront  le  plutôt  possible  en 
la  Ville  de  Mastricht.  .< 

V.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  III,  formera  un  Etat  indépendant,  et 
perpétuellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d’observer  cette  même  neutralité 
envers  tous  les  autres  Etats. 

Il  est  entendu  que  la  Belgique  ne  pourra  jamais  • 
et  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  Sa  neutralité  pour 
manquer  à ses  obligations  résultant  du  Traité  actuel. 

VI.  La  Hollande  fera  régler  de  fa  manière  la  plus 
convenable  l’écoulement  des  eaux  des  Flandres,  afin 
de  prévenir  autant  que  possible  les  inondations.  Elle 
consent  même,  qu’à  cette  fin  il  soit  fait  usage  sur  ua 
pied  raisonnable  du  terrain  nécessaire  sous  sa  domina- 
tion. Les  écluses  qui  seront  construites  à cet  efl'et 
sur  le  Territoire  Néerlandais,  resteront  sous  sa  Souve- 
raineté, et  il  n’en  sera  construit  dans  aucun  endroit 
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1832  de  son  Territoire  qui  pourroîent  nuire  à la  défense  de 
ses  frontières.  Il  sera  nommé  respectivement,  dans  le 
terme  d un  mois  après  l’échange  des  Ratiheations , des 
Commissaires , qui  seront  chargés  de  déterminer  les 
emplacemens  les  plus  convenables  pour  les  dites  écluses: 
ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à une  régie  commune. 

VII.  Les  dispositions  des  Articles  CVIII-CXVII, 
inclusivement,  de  l’Acte  Générai  du  Congrès  de  Vienne 
relaUves  a la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
Davigables,  seront  appliquées  aux  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  Ter- 
ritoire Néerlandais  et  le  Territoire  Belge. 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’engage  à fixer 
les  droits  et  le  pilotage  sur  l’Escaut  à un  taux  modéré, 
et  à veiller  à la  conservation  des  passes  du  dit  fleuve. 
Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le  commerce 
Néerlandais  et  pour  le  comfnerce  Belge. 

11  adoptera  provisoirement  pour  l’Escaut  les  Tarifs 
de  la  Convention,  sipée  le  31.  Mars,  1831,  à Ma- 
. yence:  relativement  à la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  cette  Convention,  en  autaiit 
qu’elles  pourront  s’.appliquer  à l’Escaut,  mais  cette  assi- 
milation de  la  navigation  de  l'Escaut  à celle  du  Rhin 
pour  devenir  défmilive,  exigera  une  Convention  spé- 
ciale. 

VIII.  L’usage  des  canaux  qui  traversent  à la  fois 
les  2 Pays,  continuera  d’être  libre  et  commun  à leurs 
Habitans.  Il  est  entendu  qu’ils  en  jouiront  réciproque- 
ment et  aux  mêmes  conditions,  et  que  départ  et  d’au- 
tre il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dits  canaux 
tjue  xles  droits  modérés. 

^ !•  Juillet,  1832,  la  Belgique, 

■du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  restera  chargée  d’une  somme  de  8,400.000 
florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles:  Des  Com- 
missaires respectifs  ouvriront  à Utrecht,  dans  le  délai 
de  15  jours  après  la  Ratification '<du  présent  Traité, 
«ne  Négociation  pour  capitaliser  ta  dite  somme.  Dans 
le  cas  où  les  Coirimissaires  des  2 Parties  ne  pussent 
parvenir  à s’entendre  sur  cette  capitalis'ation  dans  l’espace 
de  2 mois,  et  qu’ainsi  la  rente  de  8,400,000  florins 
demeurât  établie,  tous  les  reliquats,  qui  pourraient  ré- 
sulter de  part  et  d’autre  de  la  liquidation  mentionnée 
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au  §.  5.  du  présent  Article,  seront  considérés  comme  1832 
apurés,  et  cette  liquidation  n’aura  lieu,  que  comme 
mesure  d’ordre.  Les  capitaux  de  la  dite  rente  seront 
alors  transférés  du  débet  du  Grand  Livre  à Amster- 
dam, ou  du  débet  du  Trésor  général  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la 
Belgique. 

§.  2.  Dans  le  même  cas  les  Capitaux  transférés, 
et  les  ventes  inscrites  sur  le  débet  du  Grand  Livre 
de  la  Belgique  par  suite  du  §.  précédent,  jusqu’à  la 
concurrence  de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins 
des  Pays  Bas  de  rentes  annuelles,  seront  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et 
la  Belgique  s’engage  à n’admettre,  ni  pour  le  présent, 
ni  pour  l’avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion 
de  sa  Dette  publique,  et  toute  autre  Dette  Nationale 
B^lge  déjà  créée,  ou  à créer. 

§.  3.  L’acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  aura  alors 
lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre,  soit  à 
Bruxelles,  soit  à Anvers,  en  argent  comptant,  sans 
déduction  aucune  de  quelque  nature  que  cé  puisse  être, 
ni  pour  le  présent,  ni  pour  l’avenir. 

4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  ou  de  leur  capi- 
talisation , la  Belgique  se  trouver.^  déchargée  envers  la 
Hollande,  de  toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas. 

§.5.  Les  Commissaires,  mentionnés  au  §.  1.  du 
présent  Article,  procéderont  à la  liquidation  du  fonds 
du  Syndicat  d’Amortisseroent  et  de  la  Banque  de 
Bruxelles,  en  sa  qualité  de  caissier  du  Royaume. 

§.  6.  Le  partage  des  créances  sur  les  domaines 
dites  '^domein  los  renten,”  aura  lieu  en  proportion  du 
gage  situé  sur  chaque  territoire,  soit  en  prix  d’achat 
non  encore  perçu,  de  domaines  déjà  vendus,  soit  en 
domaines  non  aliénés  jusqu’à  ce  jour. 

§.  7.  Les  Commissaires  Néerlandais  et  Belges, 
mentionnés  au  1.  du  présent  Article,  procéderont, 
dans  le  cas  où  la  capitalisation  n’ait  pas  lieu,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des  ca- 
pitaux et  rentes,  qui,  du  chef  du  partage  des  dettes 
publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  doivent  retom- 
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1832  ber  à la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la  concurrence 
de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  proce'deront  aussi  à l’extradition  réciproque 
des  Archives,  Cartes,  Pians  et  Documens  quelconques 
' appartenant  aux  Parties  respectives,  ou  concernant  leur 
administration. 

X.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement  toutes 
les  avances  nécessaires  au  service  de  la  totalité  des 
Dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays  Bas,  depuis 
• l’acquittement  du  premier  semestre  de  1830,  il  est 
convenu,  que  les  dites  avances,  calculées  au  prorata 
de  la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles, 
seront  ajoutées  au  Capital  mentionné  au  1.  de  l’Ar- 
ticle précédent,  ou  bien  remboursées  séparément  en 
termes  égaux,  chacun  du  montant  de  4.200,000  florins 
au  Trésor  Néerlandais  par  le  Trésor  Belge.  Dans  le 
dernier  cas  le  premier  terme  de  ce  rembourscmeTit 
sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor  Néerlan- 
dais, 3 mois  après  la  Ratification  du  présent  Traité, 
et  les  autres  termes  de  3 mois  en  3 mois. 

' Sur  ces  différentes  sommes  il  sera  bonifié  à la 
Hollande  un  intérêt,  calculé  à raison  de  5 pour  cent, 
par  an,  depuis  le  1.  Juillet,  1832,  jusqu’à  parfait  ac> 
quittement  aux  susdites  échéances. 

XL  Le  Port  d’Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l’Article  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d’être  uniquement  un  Port  de  Com- 
merce. 

Xir.  Les  ouvrages  d’utilité  publique,  ou  particu- 
lière, tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable 
nature,  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  appartiendront  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y sont  attachés,  au  Pays  où 
ils  sont  situés. 

Il  reste  entendu,  que  les  Capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont  spécia- 
lement alfectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu’il.s  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  reinboursemens  déjà  efl'ectués  puissent 
donner  lieu  à liquidation. 

XI 11.  Ij«s  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
gique pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur 
des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
levés  sans  nui  retard , et  la  jouissance  des  biens  et 
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domaines  susdits  en  sera  immédiatement  rendue  aux  1832 
légitimes  propriétaires.  , ‘ ' 

Le  présent  Article  s’applique  à tous  les  biens,  que 
la  Maison  de  Nassau  possède  en  Belgique.  La  part 
du  Roi  des  Pays  Bas  dans  la  Banque  de  Bruxelles, 
ainsi  que  la  rente  annuelle  due  à Sa  Majesté  ^>ar  cet 
établissement,  doivent  être  mises  à la  disposition  de 
Sa  Majesté,  pour  en  jouir  conformément  aux  statuts 
de  la  société.  i 

XIV.  Dans  les  2 Pays,  dont  la  séparation  a lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Habitans  et 
Propriétaires,  s’ils  veulent  transférer  leur  domicile  d’un 
Pays  à l’autre,  auront  la  liberté  de  disposer,  pendant 
2 ans,  de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  de  les  vendre,  et 
d’emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement,  ou  acquit* 
tement  de  droits,  autres  que  ceux,  qui  sont  aujourd’hui 
'en  vigueur  dans  les  2 Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent,  et  pour  l’avenir,  à la  perception  de  tout  droit 
d’aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges 
en  Hollande. 

XV.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à la  pro- 
priété, sera  reconnue  et  maintenue. 

XVI.  Les  dispositions  des  Articles  XI  jusqu'à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  rAulriche  et  la 
Russie,  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions  re- 
latives aux  Propriétaires  mixtes,  à l’élection  de  domi- 
cile, qu’ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu’ils 
exerceront  comme  Sujets  de  l’un  ou  de  l’autre  État,  ■ 
et  aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  cou- 
pées par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  Pro- 
priétaires, ainsi  qu’aux  propriétés,  qui,  en  Hollande, 
dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique, 
se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  susdites  dispo- 
sitions des  Actes  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  droits  d’aubaine  et  de  détraction  étant  aboli 
dès  à présent  entre  la  Hollande,  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  et  la  Belgique,  il  est  entendu,  que 
parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui 
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1832  se  rapporteraient  aux  droits  d’aubaine,  et  de  détraction, 
seront  censées  nu)[es  et  sans  elfet  dans  les  3 Pays. 

XVII.-  Personne,  dans  les  Pays  qui  changent  do 
domination,  ne  pourra  être  recherché,  ni  inquiété  en 
aucune,  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 
, tion  directe  ou  indirecte  aux  évènemens  politiques. 


XVIII.  Les  pensions  et  traitemens  d’attente,  de 
non  activité,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à l’avenir 
de  part  et  d’autre,  à tous  les  titulaires  tant  civils  que 
militaires,  qui  y ont  droit,  conformément  aux  Lois  en 
vigueur  avant  le  1er  Novembre,  1830. 

Il  est  convenu,  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  consti- 
tuent aujourd’hui  la  Belgique,  resteront  à la  charge 
du  Trésor  Belge,  et  les  pensions  et  traitemens  des 
titulaires  nés  sur  les  Territoires,  qui  constituent  au- 
jourd’hui la  Hollande,  à celle,  du  Trésor  Néerlandais. 

XIX.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  Etablissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds 
de  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles,  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  est  question  dans  l'Article  IX,  et 
résolues  d’après  la  teneur  des  règlemens,  qui  régissent 
ces  fonds  ou  caisses,  et  conformément  à leur  situation 
financière. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  Ics.vcrse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  seront  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Les  dépôts  judiciaires,  et  les  consignations,  seront 
également  restitues  aux  titulaires  par  les  Autorités  du 
Pays,  où  ils  ont  été  versés,  sans  faire  attention  au 
domicile  du  Consignataire. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  auraient  encore  à faire  valoir  des  droits 
d'inscription , ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Commission,  au  prorata 
des  sommes  disponibles  à cette  fin. 

XX.  Aussitôt  après  l’échange  de»  Ratifications  du 

présent  Traité,  les  Ordres  nécessaires  seront  envoyés 
aux  Commandons  des  Troupes  respectives  pour  l’éva- 
cuation des  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  qui 
changent  de  domination.  . . . 
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Les  Âatorités  Civiles  y recevront  aussi  en  même  1832 
tcms  les  Ordres  nécessaires  poür  la  remise  de  ces 
Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux,  aux  Commissaires 
qui  seront  désignés  à cet  efi'et  de  part  et  d’autre. 

Cette  évacuation  et  celte  remise  s’effectueront  de 
manière  à pouvoir  être  terminées  dans  l’espace  de  4 
semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXL  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à Londres,  dans  l’espace  de  6 semaines^ 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


III.  An  moyen  de  la  signature  et  de  la  Ratifica- 
tion du  présent  Traité,  et  de  celui  mentionné  dans 
l’Article  II,  l’union  qui  a existé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  du  31.  Mai 
1815,  est  reconnu  être  dissoute. 

-IV.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront  ’ 
échangées  à Londres  dans  l’espace  de  6 semaines,  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

{^Annexe  C.)  — Ba  Conférence  au  Plénipotentiaire 
' ’ des  Pays  Bas. 

Londres,  le  10.  Juillet,  1832. 

Les  Soussignés,  etc.  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  ' 
les  Communications  que  son  Excellence  Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  a bien  voulu  leur  adresser 
le  30.  Juin. 

Sans  répondre,  pour  le  moment,  à celles  des 
Notes  de  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nycvelt  qui  n’offre 
qu’un  intérêt  historique,  mais  en  se  réservant  de  rc.- 
venir  dans  une  autre  occasion  sur  plusieurs  des  asser-  / 
tions  quelle  renferme,  et  sur  l’objet  même  qu’elle  tend  * 
à prouver,  les  Soussignés  sont  pénétrés  d’un  trop  vif 
désir  de  paix,  et  attachent  une  trop  juste  importance 
à hâter  autant  que  possible  le  dénouement  des  Négo- 
ciations de  la  Conférence  de  Londres,  pour  ne  pas  ' , 
donner  aujourd’hui  une  attention  exclusive  aux  moyens 
de  parvenir  à ce  but,  et  de  réaliser,  par  la  solution 
de  la  question  Belge,  les  voeux  de  tous  les  Cabinets 
de  l’Europe. 

A cet  effet  ils  ne  discuteront  ici  que  la  Note  de 
son  Excellence  Monsieur  le  Plénipotentiaire  des  Pays 
Bas  qui  se  rapporte  directement  à leurs  propositions 
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1832  du  11.  Juin,  et  les  2, .Projets  de  Transactioa  dont 
cette  même  Note  éuit  accompagnée. 

L’un  d’eux  est  un  Projet  de  Traité  en  4 Articles 
entre  les  5 Cours  et  la  Hollande.  En  ce  qui  le  re- 
garde, la  Conférence  n’aurait  que  peu  d’observations 
à faire,  et  ces  observations  s’appliquent  moins  au  fonds 
des  Stipulations  proposées,  qu’aux  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  les  Soussignés  ne  croyent  pas  né- 
cessaires de  les  développer  dans  le  présent  Office, 
convaincus,  que  si  les  difficultés  ne  tombaient  que  sur 
ces  points,  elles  s’applaniraient  sans  peine  par  une 
explication  avec  son  Excellence  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Quant  an  second  Projet  qu’il  leur  a communiqué 
le  30.  Juin,  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  connaît 
déjà,  à la  suite  des  remarques  qui  lui  ont  été  exposées 
de  vive  voix,  les  motifs  graves  qui  rendent  ce  Projet 
incomplet  et  inadmissible  aux  yeux  des  Soussignés. 

Il  présente  à la  vérité  une  accession  presqu’entière 
aux  Stipulations  territoriales  indiquées  par  la  Confé- 
rence de  Londres  dès  le  15.  Octobre,  1831,  mais 
d’un  autre  côté  il  présente  des  lacune»  sur  des  Arti- 
cles non  moins  essentiels,  prive  la  Belgique  tout  à la 
fois  et  des  communications  commerciales,  dont  l’usage 
d’après  les  dernières  propositions  des  Soussignés  devait 
faire  le  sujet  d’arrangemens  à l’amiable,  fondés  sur 
le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de  celles  que 
des'  Mémoires  antérieures  du  Cabinet  de  la  Haye 
étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  onéreuses, 
arrête  que  la  Belgique,  qui  a vu  entrer  dans  le  calcul 
de  la  rente  annuelle  de  8,400,000  fiorifis  des  Pays  Bas, 
les  passifs  du  Syndicat  d’Amortissement,  ne  participera 
néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  institution,  associe 
aux  propriétés  particulières,  dont  la  restitution  doit 
avoir  lieu,  des  propriétés  d’un  caractère  dUlérent,  et 
sans  parler  d’autres  changemens  qui  n’ont  pas  rapport 
à des  points  fondamentaux,  mais  qui  n’en  tireraient 
pas  moins  à conséquence,  offre  quant  aux  formes  mê- 
mes des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit  de  conci- 
liation ne  saurait  écarter. 

A cet  égard  les  Soussignés  ne  peuvent  donc  que 
se  référer  aux  remarques  faites  verbalement  à son  Ex- 
cellence Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  et 
ils  ne, peuvent  non  plus  qu’exprimer  le  profond  regret 
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avec  lequel  ils  ont  appris  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  1832 
Pays  Bas  avait  rejeté  leurs  proj)ositions  du  11.  Juin.  - 

Si  Monsieur  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  n’a-  ’ • 
vait  été  chargé  de  leur  présenter  que  des  observations 
sur  quelques  détails  des  Clauses  nouvelles  proposées  ^ ' 

Kar  la  Conférence  de  Londres;  sur  des  termes  que  Sa 
lajesté  le  Roi  des  Pays  Bas  aurait  désiré  mettre  plus 
en  rapport  avec  les  époques  probables  de  la  Ratifica- 
tion du  Traité  qu’il  aurait  conclu,  ou  sur  des  droits 
de  navigation  que  depuis  le  mois  de  Janvier,  1831,  >1  r 
avait  jugé  convenable  de  ne  point  percevoir,  les  Sous-  ^ 
signés  auraient  vraisemblablement  trouvé  des  moyens  * 
de  s’entendre  avec  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ^;éer-, 
landais. 

Ils  sont  les  premiers  à convenir  que,  pour  être 
exécutés , les  Traités  demandent  à être  complets,  que 
pour  être  complets , ils  demandent  à être  ratifiés.  Mais 
en  proposant  le  11.  Juin  la  date  du  20.  Juillet  pour  l’é- 
vacuation des  Territoires  respectifs,  ils  avaient  pensé 
que  dans  l’hypothèse  où  leurs  propositions  seraient  ac- 
ceptées par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  le  Traité 
conclu  alors  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  se  trou- 
verait ratifié  bien  avant  le  20.  Juillet  par  les  2 Parties 
Contractantes,  et  que  le  Traité  même  entre  les  5 Puis- 
sances et  la  Hollande,  serait  déjà  revêtu  d’une  , der- 
nière sanction,  par  la  majorité  de  ces  Puissances,  sans  , 
pouvoir  manquer  de  l’étre  par  les  autres  dans  un 
court  délai;  ils  avaient  pensé  qu’en  rapprochant  ce 
terme,  ils  rapprocheraient  l’époque  où  la  Hollande  se 
verrait  aflranchie  des  fardeaux  qui  pèsent  sur  elle;  ils 
avaient  pensé  enfin  qu’en  lui  assurant  par  la  mutuelle 
et  prompte  évacuation  des  Territoires  respectifs  la  fa- 
culté de  commencer  sans  retard  un  désarmement  essen- 
tiellement profitable,  ils  iraient  au  devant  d’un  voeu  que 
le  Roi  devait  former  dans  la  sollicitude  pour  le  bien 
de  ses  Peuples. 

D’autre  part  la  Conférence  de  Londres  n’aurait 
assurément  pas  proposé  que  la  navigation  des  Fleuves 
et  Rivières  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  Ter- 
ritoire Hollandais  et  le  Territoire  Belge,  continuât 
provisoirement  d’être  soumise  aux  droits  qui  y sont 
perçus  aujourd’hui,  si  elle  avait  pu  savoir  qu’il  n’en 
existait  aucun,  et  une  observation  semblable,  exposée 
dans  cet  esprit  par  son  Excellence  Monsieur  le  Baron 
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1832  de  2uy1en  de  Nyèvelt,  aurait  forcément  été  accneiilie 
par  les  Soussignés. 

* Il  en  eut  été  de  même  pour  les  éclaircissemens 

donnés  par  la  Conférence  dans  son  Mémoire  du  4. 

* * Janvier,  1832.  L’autorité  de  ce  Mémoire  a été  invo- 

qué en  plusieurs  circonstances  par  les  2 Parties.  Si 
donc  en  effet  une  mention  formelle  de  ces  mêmes 
éclaircissemens  dans  la  Transaction  directe  qu’elles  ont 
à conclure,  devait  contribuer  à prévenir’ entre  elles  des 
’ discussions  toujours  fâcheuses,  il  n’aurait  pas  été  dif- 
ficile d’atteindre  cet  objet,  bien  que  la  Note  Verbale 

' * du  II.  Juin  semblât  de  nature  à y répondre  pleinement. 

>-  . Mais  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ne  se  Jborne 

pas  aux  objections  qu’on  vient  d’examiner,  et  qui  au- 
raient aisément  disparu;  il  a ordre  de  rejeter  les  der- 
/ nières  propositions  des  Soussignés  par  des  considéra» 
lions  que  la  Conférence  de  Londres  ne  saurait  regar- 
' der  comme  justes  et  concluantes, 
t Selon  le  Gouvernement  Néerlandais,  les  Articles 

explicatifs  et  complémentaires  du  11.  Juin,  ne  lèveraient 
pas  les  obstacles  qui  auraient  empêché,  jusqu’à  présent, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  d’accéder  aux  24  Ar- 
ticles du  15.  Octobre,  1831. 

Or,  ces  obstacles  pour  autant  que  lé  Cabinet  de 
la  Haye  les  à fait  connaître  par  ses  Communications 
, successives,  portaient  les  uns  sur  les  Stipulations  terri- 
‘ toriales , les  autres  sur  celles  qui  font  l objet  des  Arti- 

cles explicatifs  et  complémentaires  dont  il  vient  d’être 
\ fait  mention.  Les  premiers  sont  levés  par  le  Projet 

de  Traité  que  M.  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt  a 
été  chargé  de  communiquer  aux  Soussignés.  Les  se- 
conds n’existent  plus,  car  en  accédant  aux  propositions 
t de  la  Conférence  du  11.  Juin,  ce  ne  serait  pas  aux  24 
Articles  mais  réellement  à 21  d’entre  les  24  Arti- 
cles originaires  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas 
accédérait.  Sa  Majesté  accédérait  en  outre  à 3 Articles 
nouveaux  dont  le  but  serait  d’amener,  soit  dans  le 
mode  d’exécution  des  Articles  originaires  IX  et  XII,  soit 
dans  ces  Articles  mêmes,  soit  enfin  relativement  à la 
capit!\lisntion  possible  de  la  rente  annuelle  que  l’Article 
XIII  met  à la  charge  de  la  Belgique,  des  changemens 
de  gré  à gré  basés  sur  les  Convenances  réciproques. 

Sous  ce  rapport  l’intention  de  la  Conférence  de 
Londres  est  palpable,  le  2d  et  le  3me  des  Articles  nou*' 
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veaux  déclarant,  que  le»  modifications  qit  éprouveront  1832 
les  Articles  anciens  à la  suite  de  Négociations  de  gré 
à gré  entre  les  2 Parties,  Négociations  basées  sur 
leurs  convenances  réciproques^  auront  aux  yeux 
des  5 Cours  ^ la  même  force  et  valeur  cpie  si  ellesi 
entraient  dans  la  'Transaction  à conclure  immé- 
diatement. 

Il  n’est  pas  plus  exact  d’aftirmer  ■ que  par<  ces 
Articles  additionnels,  la  Conférence  de.  Londres  ait 
laissé  indécises  des  questions  de  principe.  Loin  de  là, 
les  seules  questions  qu’elle  laisse  à résoudre  sont  de» 
questions  d’application  et  de  détail.  En  eüet,  elle 
■pose  dans  le  second  des  Articles  dont  il  s’agit,  2 prin- 
cipes  qui  dominent  la  matière,  le  premier  que  les 
dispositions  générales  de  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne 
qu’elle  cite,  seront  appliquées;  le  second  que  l’appli^ 
cation  de  détail  de- ces  dispositions  générales,  qui 
avait  été  déterminée  dans  les  Articles  originaires  du 
15.  Octobre,  selon  ce  que  la  Conférence  croyait  être 
les  convenances  réciproques  des  2 Parties,  sera  selon 
ce  que  les  Parties  elles  mêmes  croiront  être  leurs  con- 
venances réciproques  dans  un  arrangement  de  gré  à gré. 

Après  avoir  ainsi  démontré  que  le  rejet  des  pro- 

frositions  du  11.  Juin  se  fonde  sur  des  objections  dont 
es  unes  sont  faciles  à lever,  et  les  autres  disparaissent 
totalement  devant  un  examen  plus  approfondi  de  ces  . 
propositions  mêmes,  il  ne  reste  aux  Soussignés  qu’à 
les  réitérer  à Monsieur  le  Plénipotentiaire  Néerlandais. 

Ils  le  préviennent  néanmoins  qu’ils  ont  satisfait, 
dans  le  1 des  Articles  additionnels,  à ses  observations 
sur  le  terme  primitivement  indiqué  pour  l’évacuation 
des  Territoires  respectifs,  et  dans  Un  IVe  Ailicle,  à 
sa  demande  relative  aux  éclaircissemens  renfermés  dans 
le  Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,  1832. 

Monsieur  le  Plénipotentiaire-  Néerlandais  termine 
sa  Note  en  rappelant  le  principe  d’après  lequel  toute 
Nation  indépendante  est  libre  de  ses  décisions»  Le 
principe  est  incontestable.  Mais  il  ne  l’est  pas  moins 
que  toute  Nation  indépendante,  en  conservant  de  justes 
égards  pour  les  intérêts  des  autres  Etats,  en  attachant 
une  valeur  réelle  à leur  amitié,  en  fesant  pré.sidcr  à 
la  liberté  de  ses  décisions  un  calcul  prudent  des  évè-  - 
nemens  qu’elle  ferait  naître,  si  elle  provoquait  un  parti 
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1832  extrême,  en  prouvant  qu’elle  sait  apprécier  la  paix, 

^ acquiert  de  vrais  titres  à l’estime  et  à la  considération 
générale. 

Les  Soussignés  se  plaisent  à croire  que  ces  vérités 
ne  seront  pas  méconnus  par  le  Cabinet  de  La  Haye. 

Au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les  proposi- 
tions qu’ils  lui  renouvellent  sont  les  dernières  qui  puis- 
sent émaner  de  la  Conférence  et  réclament  une  ré- 
ponse, dont  le  Roi  sentira  d’autant  plus  la  gravité  et 
l’urgence  qu’elle  doit  décider  de  l’avenir. 

Les  Soussignés , etc. 

{^j4nnexe  C 1.)  — Articles  explicatifs  qui  suivraient- 
les  24  Articles,  et  qui  auraient  la  même  force 
et  valeur,  , 

' Art.  I.  Il  s’entend  qu’en  procédant  à l’évacuation 
réciproque  des  Territoires,  Villes,  Places,  et  Lieux 
qui  changent  de  domination,  évacuation  qui  doit  être 
terminée  15  jours  au  plus  tard  après  l’échange  des 
Ratifications  du  Traité  de  ce  jour,  les  Troupes  re- 
spectives, .conformément  à l’usage  général,  emporteront 
les  objets  appartenans  à l’Etat  qu’elles  servent,  excepté 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  militaire  des  dites 
Places. 

II.  Immédiatement  après  l’évacuation  des  Terri- 
. toires  respectifs,  les  2 Etats  délégueront  des  Commis- 
saires, qui  se  réuniront  à Anvers  pour  y négocier  et 
conclure  un  Arrangement  de  gré -à -gré,  d’après  les 
convenances  réciproques  des  2 Pays,  relativement  à 
l’exécution  des  Articles  IX  et  XII.  de  la  présente 
Transaction,  rcxécution  des  susdits  Articles  IX  et  XII 
restant  suspendue* jusqu’à  la  conclusion  de  cette  Né- 
gociation. 

Toutes  les  modifications  on  changemens  que  les 
dits  Commissaires  conviendroient  de  porter  aux  Articles 
IX  et  XII,  ci-dessus  mentionnés,  auroient  aux  yeux 
des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s’ils  étoient  compris  dans  la  présente  Trans- 
action. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  2 Parties  regar- 
deront comme  définitivement  adopté,  le  principe  d’après 
lequel  les  dispositions  des  Articles  CVIII  — CXVII,  in- 
clusivement, de  l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne, 
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relatives  à la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  1832 
navigables,  seront  applirjuëes  aux  Fleuves  et  Rivières 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  Ter- 
ritoire Belge,  et  que.  provisoirement  les  2 Etats  adopte- 
ront pour  la  libre  navigation  des  Fleuves  et  Rivières 
qui  séparent  ou  traversent  à la  fois  le  Territoire  Hol- 
landais et  le  Territoire  Belge,  les  Tarifs  de  ta  Con- 
vention signée  à Mayence  le  31.  Mars,  1831,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  de  la  dite  Convention,  en 
autant  qu’elles  sont  applicables  aux  Fleuves  et  Rivières 
ci-dessus  mentionnés. 

III.  Si  les  Commissaires  Ilollandais  et  Belges  qui  • * 

doivent  se  réunir  à Utrecht,  peuvent  s’entendre  sur  les 
moyens  de  capitaliser,  à un  taux  modéré,  d’après  les 
convenances  réciproques  des  2 Pays,  la  rente  annuelle 

de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  dont  la  Belgique 
reste  chargée,  les  arrangemens  dont  ils  seroient  con- 
venus relativement  à la  dite  capitalisation,  auroient  aux 
yeux  des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  la  même  force  et 
valeur  que  s’ils  faisaient  partie  de  la  présente  Trans- 
action. 

IV.  Il  est  entendu  que  lés  Articles  VII,  VIII,  X, 

XI,  XVII  et  XXIII,  seront  compris  et  exécutés  dans 
le  sens  des  ëclaircissemens  donnés  à leur  égard  dans  ‘ 
le  Mémoire  de  la  Conférence  de  Londres  en  date  du 
4.  Janvier,  1832.  Il  est  également  entendu  que  le 
payement,  de  la  rente  mentionnée  dans  l’Article  XllI, 
doit  compter  à dater,  qon  du  1er  Janvier,  mais  du 
1er  Juillet,  1832,  et  que  l’Article  XIV  doit  s’exécuter 
ainsi  qu’il  suit: 

La  Hollande  ayaht  fait  exclusivement,  depuis  le 
1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
au  service  de  la  totalité  des  Dettes  Publiques  du  Ro- 
yaume des  Pays  Bas  jusqu’au  1er  Juillet,  1832,  inclu- 
sivement, il  est  convenu  que  les  dites  avances,  calculées 
depuis  le  1er  Novembre,  1830,  jusqu’au  1er  Juillet, 

1832,  Inclusivement,  pour  20  mois  au  prorata  de  la  ‘ 
somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas,  de  rentes 
annuelles,  dont  la  Belgique  reste  chargée,  seront 
remboursées  par  tiers  au  Trésor  Hollandais  par  la 
Trésor  Belge,  le  premier  tiers  de  ce  rembourse-.'  , 
ment  sera  acquitté  par  le  Trésor  Belge  au  Trésor 
Hollandais  3 mois  après  l’échange  des  Ratifications  du  * 
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1832  présent  Traité,  les  2 derniérs  tiers  seront  acquitte's  de 
3 en  3 mois  après  remboursement  du  premiei*.  Sur 
les  2 derniers  tiers  il  sera  bonifié  à la  Hollande  un 
intérêt  calculé  à raison  de  5 pouç  cent  par  an,  jus- 
qu’à parfait  acquittement.  . 

(^Annexe  D.)  — La  Conférence  au  Plénipotentiaire 

Belge, 

Londres,  te  10.  Juillet,  1832. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Au- 
- triche,  de  France,  de  1a  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  l’honneur  d’informer  Monsieur  le 
Piénipotentiairo  Belge,  qu’ayant  reçu  des  Communica- 
tions du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  relativement  aux  démarches  dont  parloit 
leur  Note  du  11.  Juin,  à Monsieur  le  Général  Goblet, 
et  ayant  trouvé  dans  ces  Communications  un  rappro- 
chement sur  la  question  essentielle  du  Territoire,  des 
observations  fondées  sur  quelques  points  compris  dans 
leurs  propositions;  ils  viennent  de  réitérer  leurs  démar- 
chés de  la  manière  la  plus  instante,  dans  le  but  qu’in- 
diquoit  la 'Note  adressée  le  11.  Juin,  à Monsieur  le 
Plénipotentiaire  Belge. 

. ' Les  Soussignés  ont  l’honneur;  etc. 

XL. 

Soixante  — huitième  Protocole  de  la~  Conférence 
tenue  à Londres,  le.  ±3.  Juillet  1832. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant’  réunis 
en  Conférence;  les  Plénipotentiaires  d’’Autriche  et  do 
'Prusse  déclarent  être  chargés. de  faire  part  à la  Con- 
férence de  Londres  de  la  conclusion  qu’a  -prise  la 
Diète  Germanique,  dans  sa  Séance  du  28.  Juin,  ré- 
lativement  à la  détention  du  Sieur  Thorn,  par  suite 
de  la  Communication  qui  lui’  a^-été  transmise  de  la 
part  de  la  Conférence  eh  date  du  15.  Juin.  Cette 
conclusion  porte  ce  qui  suit  : << 

La  Conférence  de  Londres  l’étant  adressée  (voir 
son  Protocole  No.  60  du  11.  ftfai,  1832)  d’une  part 
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au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  à l’effet  d’obtenir  1832 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  la  mise  en  liberté  , 
du  Sieur  Thorn,  et  ayant  d’autre  part,  fait  en  même 
teins  une  démarche  auprès  du  Gouvernement  Belge, 
en  lui  exprimant  le  désir,  que  non  seulement  les  indi- 
vidus qui  ont  été  arrêtés  par  représailles  de  l’enlève- 
ment du  Sieur  Thorn,  mais  encore  les  Sujets  Luxem- 
bourgeois qui  se  trouvent  détenus  à Namur,  fussent 
également  mis  en  liberté,  conformément  au  principe 
politique  d’oubli  nfUtuel  du  passé. 

De  plus,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ayant  dé- 
claré à la  Conférence  de  Londres  (voir  son  Protocole 
No.  62  du  29.  Mai)  que  Sa  Majesté  son  auguste  Maî- 
tre était  prête  à faire  mettre  le  Sieur  Thorn  en  liberté, 
si  la  partie  adverse  accordait  les  garanties  nécessaires 
à l’égard  des  demandes  susmentionnées  adressées  par 
la  Conférence  au  Plénipotentiaire  Belge. 

Il  importe  maintenant  avant  tout  de  savoir  si  la 
' démarche  faite  par  la  Conférence  auprès  du  Plénipo- 
tentiaire Belge,  le  4.  Mai  dernier,  a été  accueillie 
aussi  favorablement  que  l’a  été  (invitation  adressée  au 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Néerlandaise.  Comme 
il  n’est  point  à supposer  que  la  démarche  bienveillante 
en  question  soit  restée  près  de  2 mois  sans  Réponse  satis- 
faisante, ou  sans  Réponse  aucune,  la  Diète  Germanique 
n’attend  à cet  égard  qu'une  communication  de  la  part  de  la 
Conférence,  pour  réaliser  le  désir  qui  l'anime  d’éviter  toute 
collision  entre  les  Autorités  Grand  Ducales  et  les  Employés 
Belges,  en  autorisant  le  Gouverneur  de  la  Forteresse 
Fédérale  à recevoir  le  Sieur  Thorn  des  mains  des 
Autorités  civiles  Grand  Ducales,  et  à avoir  soin  que  sa 
mise  en  liberté  ait  lieu  en  même  tems  que  sera  effec- 
tuée, do  la  part  du  Gouvernement  Belge,  celle  des 
Individus  dont  il  a été  fait  mention  dans  les  Protoco- 
les No.  60  et  62  de  la  Conférence. 

La  Diète  de  la  Confédération  Germanique  qui  à 
constamment  déploré  l’arrestation  du  Sieur  Thorn,  à 
cause  des  complications  que  cet  acte  menaçait  de  faire 
naître,  éprouvera  une  satisfaction  particulière  à conduire 
cette  affaire  au  terme  désiré,  sur  la  base  de  l’Arran- 
gement indiqué  ci-dessus. 

En  réponse  à cette  déclaration,  les  Plénipotentiai- 
res de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie, 
ont  rappelé  aux  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de 

Nouv.  Série.  Tome  III,  G g 
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1832  Prusse,  que  d'après  le  Protocole  No.  62,  cité  par  la 
Dicte  de  la  Confédération  Germanique,  la  Conférence 
de  Londres  avait  annoncé,  qu’aussitôt  que  le  Sieur  Thom 
aurait  été  remis  en  liberté,  elle  s’empresserait  de  faire 
les  démarches  nécessaires  en  Belgique  pour  obtenir 
l’élargissement  immédiat  des  ïndividus  mentionnés  dans 
son  Protocole  No.  60. 

La  Conférence  de  Londres  peut  assurer  aujourd’- 
hui la  Diète  de  la  Confédération  Germanique,  que  ses 
démarches  auront  alors  un  prompt  succès,  lÿlais  la 
Conférence  est  dans  l’obligation  d’insister  de  nouveau 
pour  que  l'initiative  d’une  juste  satisfaction  vienne  du 
même  côté  d’où  est  venu  dans  cette  circonstance  l’ini- 
tiative des  torts , et  en  se  référant  à ses  opinions  énon- 
cées dans  ses  Protocoles  Nro.  60  et  62,  elle  engage 
de  la  manière  la  plus  pressante  les  Plénipotentiaires 
d’Autriche  et  de  Prusse  à obtenir,  sans  le  moindre 
retard,  de  l’équité  de  la  Diète  Germanique  sur  la  foi 
de  l’assurance  renfermée  dans  le  présent  Protocole 
l’expédition  des  ordres  quq  la  Diète  se  proposait  de 
donner  pour  l’élargissement  immédiat  du  Sieur  Thorn, 
dès  qu’elle  aurait  reçu  la  communication  qq'elle  atten- 
dait encore  de  la  part  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  et  de  Prusse  dé- 
clarent qu’ils  vont  porter,  sans  le  moindre  délai,  à la 
connaissance  de  la  Diète  germanique  les  voeux  de  la 
Conférence  de  Londres. 

Wessbnbebg.  Mareuil.  Bülow.  Lieven. 
Neumann.  Pâlhebston.  'Matuszewic. 

XLI. 

Note  du  Plénipotentiaire  Belge  'à  la  Conférence 
de  Londres. 

i 

Londres,  le  9.  Août,  1832. 

Le  Soussigné  a reçu  de  son  Gouvernement  l’ordre 
de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conférence  les  develop- 
pemens  et  explications  qui  vont  suivre,  et  doqt  il  avait 
cru  devoir,  pour  le  moment  s’abstenir  dans  sa  Note 
du  30.  Juillet  ci-dessus  rappelée. 

Il  ose  espérer  que  leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires voudront  bien  les  prendre  en  mûre  considé- 
ration, et  qu’ils  en  reconnaîtront  l’opportunité. 
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Les  circonstances  dans  lesquelles  la  première  suspen-  1832 
sion  d'armes  a été  proposée  en  Novembre,  1830,  par 
la  Conférence,  sur  les  instances  Üu  Gouvernement  Hol- 
landais, sont  de  notoriété  publique:  la  Hollande,  par 
l’ell'et  de  la  séparation  violente  des  2 Peuples,  dont 
l’existence  avait  été  15  années  commune,  avait  vu  son 
Armée  désorganisée  et  en  quelque  sorte  dissoute;  les 
Places  du  Brabant  Septentrional , et  les  Villes  de  la 
Flandre  Zélandaise,  n’étaient  pas  en  état  de  défense; 
la  Belgique  aurait  pu  profiter  de  cet  état  de  choses,  ' 
et  pousser  une  partie  de  sa  Population  en  dehors  des 
limites  des  anciennes  Provinces  Méridionales  du  Royaume 
des  Pays  Bas;  mais,  sur  l’assurance  que  son  indépen- 
dance était  admise,  elle  déféra  à la  demande  des  5 
grandes  Puissances,  et  marqua  son  début  dans  le 
monde  politique  par  un  sacrifice  à la  Paix  générale. 

Cette  première  suspension  d’armes,  accordée  avec 
tant  de  générosité,  sauva  la  Hollande  en  même  tems 
qu’elle  sauva  peut-être  l’Europe. 

La  cessation  des  hostilités,  subitement  obtenue  le 
21.  Novembre,  1830,  devait  être  en  quelque  sorte 
régularisée  pdr  l’Armistice , objet  du  Protocole  No.  2, 
du  17  du  même  mois,  acceptée  par  le  Gouvernement 
Belge  le  15.  Décembre,  et  par  le  Gouvernement  Néer- 
landais le  30.  Novembre.  L’Armistice  par  lui  - même 
devait  entraîner  l’évacuation  de  la  Citadelle  d’Anvers, 
résultat  sur  lequel  la  Belgique  avait  compté  en  s’arrê- 
tant au  milieu  de  scs  succès.  Cependant  le  Protocole 
qui  stij)ulait  l’Armistice  à ces  conditions  resta  sans  exé- 
cution, bien  que  l’adhésion  réciproque  des  2 Parties 
l’eût  converü  en  un  contrat  synallagmatique. 

La  Belgique  ne  retira  pas  même  de  la  suspension 
d’armes  tout  le  fruit  qu’elle  pouvait  en  attendre:  d’après 
le  Protocole  No. 2,  du  17.  Novembre,  1830,.  le  blocus 
des  côtes  et  des  fleuves  devait  être  levée,  et  la  liberté 
des  communications  rétablie.  L’Escaut  ne  fut  ouverte 
que  le  20.  Janvier  1831,  après  de  longues  réclamations 
et  sous  des  réserves,  et  la  Meuse  est  restée  fermée. 

Bien  que  ces  premiers  engagemens  eussent  été 
imparfaitement  remplis,  la  Belgique  n’hésita  pas  à en 
contracter  de  nouveaux,  qui  recevaient  un  caractère 
plus  solennel  encore  par  l’évènement  qui  en  fut  la 
suite,  et  qui  était  l’objet  des  voeux  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

«g  2 
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Par  son  Protocole  No.  24,  du  21.  Mai,  1831,  la 
Conférence  avait  manifesté  l’intention  d’aplanir  les 
difficultés  (jui  entraveraient  l’acceptation  dé  la 
Souveraineté  de  la  Belgique  par  Son  Altesse  Royale 
le  Prince  de  Saxe  - Cobourg , dans  le  cas  où  cette 
Souveraineté  lui  serait  offerte.  Elle  ouvrit  les  Né- 
gociations avec  les  Commissaires  envoyés  à Londres 
par  le  Régent  de  la  Belgique,  et  arrêta  les  18  Articles 
préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin,  1831,  destinés  à 
remplacer  les  Bases  de  Séparation  du  27.  Janvier. 

Par  son  Décret  du  9.  Juillet,  1831,  le  Congrès 
National  adhéra  aux  propositions  de  la  Conférence,  et 
peu  de  jours  après,  le  Prince  que  la  Belgique  avait 
élu,  se  rendit  dans  la  nouvelle  Patrie  dont  les  destinées 
lui  étaient  confiées. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  Néerlandais, 
méconnaissant  à la  fois  les  engagemens  qui  résultaient 
de  la  suspension  d’armes  indéünie,  et  les  principes  qui 
régissent  les  Peuples  modernes,  reprit  subitement  les 
hostilités  sans  déclaration  préalable,  se  ménageant  ainsi 
tous  les  avantages  de  la  surprise. 

Le  Soussigné  empiétrait  sur  le  domaine  de  l’histoire, 
et  s’écarterait  de  l’objet  de  la  présente  Note,  s’il  re- 
cherchait les  causes  diverses  qui  ont  pu  influer  sur 
les  désastres  du  mois  d’Août^  1831.  il  en  est  une, 
cependant,  qu'il  ne  passera  pas  sous  silence,  et  dont 
la  Conférence  appréciera,  sans  doute,  toute  l’impor- 
tance: si  les  armemens  en  Belgique  s’étaient  ralentis, 
si  l’organisation  militaire  était  incomplète,  c’est  que  le 
Gouvernement  Provisoire  et  le  Gouvernement  du  Ré- 
gent avaient  eu  foi  dans  la  suspension  d’armes  déclarée 
indéfinie  et  placée  sous  la  garantie  des  Puissances,  et 
qu’il  n’avait  pu  adnlettre  la  possibilité  d’un  renouvelle- 
ment d’hostilités'  sans  dénonciation  ; la  postérité  pourra 
blâmer  cët  excès  de  confiance' qui  a eu  des  suites  si 
fatales,  mais  la  Conférence,  dans  la  conscience  des 
engagemens  existons,  ne  serait  pas  recevable  à en 
faire  un  grief. 

Aux  termes  des  Protocoles  30,  31  et  32,  du  6 et 
12.  Août,  1831,  les  choses  devaient  être  rétablies  sur 
le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  l’attaque,  et 'les 
Troupes  Hollandaises  se  retirer  derrière  la  ligne  de  la 
suspension  d’armes;  néanmoins,  elles  se  refusèrent  à 
abandonner  le  Verlaet  et  le  Capitalendam  y 2 posi- 
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lions  qu’elles  avaient  occup<?es  par  snrprise  dans  la  1832 
matinée  du  2.  Août,  et  qui  étaient  au  pouvoir  des 
Belges  le  21.  Novembre,  1830,  jour  de  la  sigualure 
de  la  suspension  d’armes. 

Déjà,  avant  la  reprise  des  hostilités,  la  Conférence, 
par  une  Note  du  25.  Juillet,  avait,  bien  que  le  Cabinet 
de  la  Haye  n’eùt  pas  adhéré  aux  18  Articles  Préli- 
minaires die  Paix,  invité  la  Belgique  à ouvrir  de  nou- 
velles Négociations,  aux  termes  de  l’Article  18  des 
Préliminaires. 

11  avait  paru  convenable  nu  Cabinet  de  Bruxelles, 
avant  de  reprendre  les  Négociations,  d’exiger  l’adhésion 
préalable  de  la  Hollande;  et  par  une  première  Note 
du  28.  Juillet,  il  déclara  qu’il  consentirait  à l’envoi  de 
Plénipotentiaires  chargés  do  négocier  le  Traité  Défi- 
nitif, dès  que  le  Gouvernement  Néerlandais  aurait  ac- 
cepté les  Préliminaires  destinés  à servir  de  bases  à ce 
Traité.  Néanmoins,  sur  les  nouvelles  instances  de  la 
Conférence,  il  consentit  le  29.  Août,  à rouvrir  immé-  < 
diatement  les  Négociations. 

Sur  ces  entrefaites,  la  suspension  d’armes  limitée 
fut,  par  le  Protocole  No.  37  du  31.  Août,  1831,  sub- 
stituée à la  suspension  indéfinie;  et  le  premier  terme 
étant  expiré  le  10.  Octobre,  elle  fut,  de  commun  ac- 
cord, prorogée  au  25  du  même  mois;  et  ce  2ème  * 
terme  expira  sans  prorogation  nouvelle. 

C’est  sous  l’iniluence  des  malheurs  du  mois  d’Août 
et  de  la  suspension  d’armes  limitée,  que  se  poursuivi- 
rent les  nouvelles  Négociations;  la  Conférence  perdant  ' 
de  vue  les  JÎrticles  Préliminaires  de  Paix  du  26 
Juin,  s’attacha  exclusivement  à mettre  en  application 
les  Bases  de  Séparation  du  Tl ‘Janvier  y 1831»  aussi 
dans  le  Mémoire  justificatif  du  4.  Janvier,  16â2,  n’est-il 
fait  aucune  mention  de  l’Acte  du  26.  Juin,  et  le  Traité 
du  15.  Novembre,  n’y  est -il  présenté  que  comme  dé- 
veloppement Ael’jinne.xe  ti.  du  Protocole  du  27.  Janvier. 

La  Conférence,  en  arrêtant  les  24  Articles  du 
14.  Octobre,  en  vertu  de  l’arbitrage  dont  elle  était 
investie  par  la  force  des  choses,  déclara,  dans  les 
Notes  y annexées,  quelle  ne  pouvait  ahandonner  a 
de  plus  longues  incertitudes , des  questions  dont  la 
solution  immédiate  était  devenue  un  besoin  pour 
r Europe;  que  ces  ylrticles,  considérés  comme  déci- 
sion finale  et  irrévocable , étaient  destinés  à être 
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insérés^  mot  pour  mot,  dans  un  Traité  direct  auec 
la  Hollande,  lequel  ne  renjernierait  en  outre  que 
' des  Stipulations  de  Paix  et  d' Amitié',  et  que  les 
6 Cours  se  réservaient  la  tâche,  et  prenaient  Ven- 

Sement,  cPobtenir  l’adhésion  de  la  Hollande,  quand 
•te  elle  commencerait  par  rejeter  les  Articles. 
li  fallait  des  assurances  aussi  positives,  des  enga> 
gemens  aussi  solennels,  pour  porter  le  Roi  des  Belges 
à ne  pas  se  prévaloir  des  Articles  Préliminaires  de 
Paix  du  26.  Juin,  et  à demander  aux  Corps  politiques 
avec  lesquels  il  partage  l’exercice  du  pouvoir  législatif, 
l’autorisation  d’adhérer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre. 
Sa  Majesté  ayant  reçu  cette  autorisation,  chargea  d’abord 
son  Plénipotentiaire  d’appeler  l’attention  de  la  Confé> 
rence  sur  diverses  modibeations  qu’elle  désirait  obtenir 
dans  les  24  Articles.  Leurs  Excellences  les  Plénipo- 
tentiaires des  5 Cours,  dans  line  Note  en  date  du 
14.  Novembre,  déclarèrent  que  ni  le  fond  ni  la  lettre 
des  24  Articles  ne  sauraient  désormais  rteevoir  de 
modifications,  et  qu’il  n’est  plus  au  pouvoir  des  5 
Puissances  d'en  consentir  une  seule.  En  conséquence, 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
donna  une  adhésion  pure  et  simple,  et,  le  15.  Novem- 
bre, les  24  Articles  furent  convertis  en  un  Traité  so- 
lennel, conclu  avec  chacune  des  5 Cours,  et  sujet  à 
être  ratifié  dans  2 mois. 

Ce  terme  expira  le  15.  Janvier  sans  qu’aucune 
ratibeation  fut  intervenue;  le  31  du  même  mois,  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne 
échangèrent,  avec  le  Plénipotentiaire  Belge,  des  Rati- 
fications , qui , conçues  dans  un  sens  inconditionnel, 
conformément  aux  engageméns  existans,  imprimèrent 
dès  lors  au  Traité,  un  caractère  d’incommutabilité,  in- 
dépendant de  tous  les  actes  ultérieurs,  et  à l’abri  de 
toutes  les  vicissitudes  politiques.  Les  Ratifications  des 
3 autres  Cours,  si  longtems  attendues,  n’intervinrent 
que  le  18.  Avril  et  le  4.  Mai,  et  si  le  Roi  des  Belges 
en  accepta  l’échange,  il  eut  soin  d’exprimer  le  sens  et 
la  valeur  de  ce  dernier  acte. 

Le  Soussigné  a eu  l’honneur  de  déclarer,  dans  une 
Note  en  date  du  l.  Juin,  1832,  que  son  Gouvernement 
considérait  le  Traité  du  15.  Novembre,  à la  suite  de 
la  sanction  commune  des  5 Cours,  comme  susceptible 
d’une  exécution  immédiate  daqs  ses  principales  parties; 
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que  le  Roi  se  croyait  en  droit,  et  que  son  Gouverne-  1832 
nient  avait  pris  la  résolution,  de  ne  participer  à aucune 
Négociation  avant  l’évacuation  du  Territoire  irrévoca- 
blement reconnu  à la  Belgique.  D’après  les  ordres 
formels  de  son  Souverain  le  Soussigné  ajouta  à cette 
Déclaration  les  mots  suivons: 

“Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ne  pense  pas  que 
cette  marche  puisse  être  reprouvée  par  aucun  des 
actes  posés  par  son  Plénipotentiaire;  s'il  en  était  autre- 
ment, le  Gouvernement  Belge  se  verrait  dans  la  pénible 
obligation  de  désavouer  son  Agent.” 

Dans  une  2me  Note  du  8.  Juin,  le  Soussigné,  en 
demandant  derechef  l’évacuation  préalable  du  Territoire 
et  l'emploi  prochain  de  mesures  coërcitives , rappela 
une  proposition  déjà  faite  antérieurement,  et  tendant 
à ce  quë  la  Hollande  fut,  à partir  d'une  certaine  épo- 
que, tenue  de  supporter  les  frais  des  armemens  Bel- 
ges, et  déchue  de  tout  droit  aux  arrérages  dç  la  Dette. 

Le  Gouvernement  Belge  eut  la  satisfaction  de  voir 
la  marche  qu’il  avait  adoptée  à la  suite  de  l’échange 
de  toutes  les  Ratifications,  pleinement  approuvée  par 
les  Plénipotentiaires  des  5 Cours;  la  Conférence,  par 
une  Note  qu’elle  voulut  bien  adresser  au  Soussigné 
sous  la  date  du  11.  Juin,  lui  donna  l’assurance,  qu’elle 
faisait  les  démarches  propres  à obtenir  t évacuation 
des  'Territoires  respectifs,  et  h établir,  quand  cette 
ÉVACUATION  RÉCIPROQUE  AURA  ÉTÉ  EFFECTUÉE,  des 
^Négociations  à l'amiable  entre  les  2 Pays,  sur  le 
mode  d'exécution  oii  la  modification  des  Articles, 
au  sujet  desquels  il  s’est  élevé  des  difficultés.  Par 
une  Note  en  date  du  même  jour,  la  Conterence  déclara 
aux  Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  c'est  de  bon 
droit  que  la  Belgique  refuserait  de  payer,  h partir 
du  1er  Janvier,  1832,  les  arrérages  de  sa  quote 
part  de  la  Dette,  forcée  qu'elle  serait  à en  employer 
le  montant  a la  défense  légitime  de  son  Territoire. 

C’est  avec  un  profond  sentiment  de  peine  que  te 
Gouvernement  Belge  n remarqué  depuis,  dans  plusieurs 
actes,  une  déviation,  ou  du  moins  une  tendance  à 
dévier,  de  ces  premières  déclarations,  par  lesquelles 
la  Conférence  s’était  placée  au  même  point  de  départ 
que  la  Belgique. 

Le  Soussigné  n’entrera  point  dans  un  examen  dé- 
taillé des  divers  projets  et  contre -projets  qui  se  sont 
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1832  si  rapidement  saccëdës  dans  ces  derniers  tems,  sans 
avoir  été  toutefois  notifiés  au  Gouvernement  Belge; 
il  lui  suffira  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  caractères 
distinctifs  du  Traité  du  15.  Novembre,  pour  établir 
l’inadmissibilité  de  toutes  les  Propositions  nouvelles. 

Le  Traité  du  15.  Novembre  repose  sur  un  système 
de  compensation  ; toutes  les  dispositions  se  tiennent, 
s’expliquent,  et  se  corrigent,  mutuellement:  pour  cha- 
que concession  il  y a un  dédommagement;  pour  cha- 
que sacrifice  un  palliatif.  C’est  ainsi  qu’il  y a con- 
nexité entre  le  question  du  Limbourg  et  celle  du  Lux- 
embourg; le  Roi  des  Pays  Bas  n’obtient  un  accroisse- 
ment de  Territoire  dans  le  Limbourg  qu’en  cédant 
une  partie  du  Luxembourg;  de  même  il  y a connexité 
entre  le  partage  des  Dettes  et  les  Stipulations  relatives 
aux  communications  commerciales:  si  la  Belgique  se 
! charge  d’un  surcroit  de  Dette,  c’est  qu’elle  doit  obte- 
nir des  avantages  commerciaux  particuliers.  i 

La  Conférence  a,  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, 1832,  fait  ressortir  avec  force  le  vice  de  toute 
Proposition  conçue  en  dehors  de  ce  système  de  com- 
pensation. Elle  se  flatte,  y est-il  dit,  que  le  Roi 
des  Pays  Bas  reconnaîtra  pour  impossible,  dans 
un  arrangement  du  genre  de  celui  dont  la  Confé~ 
rence  s’est  occupée,  de  concilier  des  demandes  es- 
sentiellement contraires,  de  rapprocher  des  opinions 
essentiellement  divergentes,  sans  établir  un  système 
de  compensation  et  que,  par  conséquent , il  regar- 
dera comme  équitable',  non  de  juger  isolement  de 
chaque  Article  qui  lui  a été  communiqué,  mais 
d' apprécier  l’ensemble  des  Articles  ; non  de 
détacher  d’une  combinaison  quelques  charges 
partielles,  et  de  les  aggraver  en  les  détachant, 
mais  de  voir  si  cette  combinaison  entière  n’ojff^re 
pas  des  avantages  bien  ^périeurs  aux  inconvéniens 
dont  aucune  transaction  diplomatique  n’a  jamais 
été  totalement  exempte. 

Déjà  la  Conférence,  dans  sa  Note  du  15.  Octobre, 
1831 , avait  délaré  que  les  24  Articles  formaient  un 
ensemble,  et  réadmettaient  pas  de  séparation. 

Il  sera  facile  au  Soussigné  d’appliquer  ces  princi- 
pes à toutes  les  tentatives  par  lesquelles  on  a cherche, 
I ou  l’on  voudrait  chercher,  à dénaturer  le  Traité  du 
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15.  Novembre,  et  même  à méconnaître  le  sens  de  1832 
l’Annexe  A.  du  Protocole  No.  12,  du  27.  Janvier,  base 
de  toutes  les  prétentions  Hollandaises. 

Dans  le  partage  territorial,  le  Gouvernement  Néer- 
landais ne  pouriait  revendiquer  que  les  Territoires, 

Villes,  Places,  et  lieux,  qui  appartenaient  à la  Répu- 
blique des  Provinces  Unies  en  1790;  par  conséquent, 
d’une  part  il  n’aurait  droit,  dans  la  Province  actuelle 
du  Lirnbourg,  qu’à  une  part  indivise  dans  la  Souve-  . 
raineté  de  Maestricht,  à la  Possession  de  Venlo  et  de* 

52  Villages  dits  de  la  généralité ^ le  tout  f'oi  mant  une 
Population  d’environ  ()0,000  Habitans;’  d’autre  part,  ' 
il  se  dessaisirait,  dans  le  Brabant  Septentrional  et  la  ’ 
Gueldre,  de  toutes  les  Enclaves  que  la  République  ne 
possédait  pas  en  1790;  et  c’est  ce  que  la  Conférence' 
a formellement  reconnu  dans  son  Mémoire  du  4.  Jan- 
vier, où  on  lit  ce  Passage;  Comme  le  sens  littéral 
fait  état,  on  pouvait  soutenir  qu'il  n'est  assigné  à 
la  Hollande  que  strictement  ce  qu’elle  possédait  en 
'1790,  et  que  la  Belgique  devait  obtenir  dans  le 
Jioyaume  Uni  des  Pays  Bas  tout  ce  que  la  Hol~  . 
lande  n'y  possédait  point  en  1790.  Cette  interpré-~ 
tation  eût  donné  h la  Belgique  les  Enclaves  j4lle~ 
mandes  que  la  Hollande  ne  posssédait  pas  en  1790, 

'et  ceux  des  droits  que  la  Hollande  n'exerçait  pas 
en  la  Ville  de  Maestricht  en  la  même  année.  C’est 
l.à  l’interprétation  qui  avait  été  solennellement  consacrée  ' .. 
par  les  18  Articles  Préliminaires  de  Paix  du  26.  Juin, 

1832.  La  Conférence  s’arrêta  par  la  suite  à l’inter- 
prétation contraire,  et  supposa,  nonobstant  le  principe 
du  postliminii  de  1790,  que  la  Hollande  avait  droit 
à toutes  les  Enclaves  Allemandes  du  Brabant  et  de  la 
Gueldre,  et  à la  Souveraineté  exclusive  de  la  Ville  de 
Maestricht.  Voulant,  de  plus,  assurer  à la  Hollande 
les  avantages  d’une  parfaite  contiguité  de  Territoire, 
la  Conférence  lui  assigna,  par  les  24  Articles  du  14. 
Octobre,  l’extrémité  Septentrionale  du  Limbourg,  et 
la  rive  droite  de  la  Meuse  jusqu’aux  Frontières  de  la 
Province  de  Liège;  ainsi  se  trouva  réalisé  .un  projet 
que  l’ancienne  République  des  Provinces  Unies  avait 
conçu  aux  jours  de  sa  grandeur,  et  quelle  avait  en 
vain  cherché  à accomplir.  Pour  toute  compensation, 
la  Belgique  reçut  la  partie  la  moins  fertile  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  Territoire  sans  aucune  iinpor- 
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1832  tance  politique  pour  la  Hollande,  et  oue  la  Belgique 
• pouvait  revendiquer  comme  Province  Belge. 

Sous  le  rapport  commercial,  cet  arrangement  pré- 
sentait ce  grand  inconvénient,  que  la  Belgique  cessait 
d’étre  en  contact  avec  une  partie  d’Allemagne,  tandis 
que  le  rétablissement  du  statu  quo  de  1790  eût,  sur 
plusieurs  points,  procuré  à la  Belgique  la  contiguïté 
de  Territoire  avec  la  Prusse;  inconvéniènt  que  la  Con- 
férence à cherché  à pallier,  en  attribuant  à la  Belgi- 
^que  la  faculté  d’user  dans  le  Limbourg  des  communi- 
cations existantes,  ou  d’en  établir  de  nouvelles. 

Si  quelque  chose  a lieu  d’étonner,  c’est  qu’une 
* combinaison  conçue  au  profit  de  la  Hollande  est  au- 

I'ourd’hui  méconnue  par  elle , et  que  voulant  lui  enlever 
e caractère/  d'un  échange,  elle  prétende  s’attribuer 
proprio  jure  tout  ce  qui  lui  est  assigné  dans  le  Liin- 
bourg,  faisant  de  la  cession  d’une  partie  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg  une  espèce  de  libéralité  gra- 
tuite et  tout-à-fait  éventuelle. 

Les  dernières  Propositions  méconnaissent  de  même, 
la  corrélation  qui  existe  entre  le  partage  des  Dettes 
et  les  Stipulations  relatives  aux  communications  com- 
merciales. 

Le  Soussigné^  s’estime  heureux  Je  pouvoir  encore 
sur  ce  point,  citer  l’opinion  de  la  Conférence,  qui, 
dans  son  Mémoire  du  4.  Janvier,  1832,  déclare  que, 
d’après  des  calculs  rigoureux,  indépendant  de  toute 
autre  considération , la  quote  part  de  la  Belgique  dans 
le  payement  des  Dettes  n’eùt'été  que  de^5,800,000 
florins,  au  lieu  de  8,400,000. 

IJintérêt  de  toutes  les  Dettes  exclusivement 
Belges^  y est -il -dit,  et  le  service  de  la  partie  dif- 
- férée  de  ces  mêmes  Dettes,  et  l’intérêt  des  Dettes 
comniunes,  reparties  dans  la  proportion  suivant 
laquelle  \cliacun  îles  2 Pays  avait  contribué  à 
leur  acquittement  pendant  la  communauté,  ne  se 
montaient  en  nombres  ronds  qu’à  une  somme  an- 
nuelle de  ,5,800,000  florins.  Cette  même  somme  a 
été  élevée  a 8,400,000  yZo/’f/j s.  Toute  la  différence 

de  2,600,000,  allège  donc  d'autant  le  fardeau  de  la 
Dette  Hollandaise. 

Le  Soussigné  n’ignore  pas  que  d’après  les  expli- 
cations renfermées  dans  le  Protocole  N'o.  48,  du  6. 
Octobre,  1831,  la  Conférence  a cherché  à faire  revi- 
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vre  à la  charg«  de  la  Belgique  une  prétendue  Dette  1832 
Française  de  2,000,000  ; il  lui  serait  lacile  de  démon- 
trer que  cette  opinion  repose  sur  un  erreur  de  fait; 
en  supposant  dévaluation  de  la  quote  part  de  la  Dette 
dériiiitive,  il  doit  nécessairement  considérer  ces  2,000,000, 
de  même  que  les  600,000  florins  qui  complettent  l’ex- 
cédent, comme  le  prix  d’acquisition  des  avantages  com- 
merciaux aux  termes  du  même  Protocole  No.  48,  d’au- 
tant plus  que  le  Mémorandum  du  7.  Octobre  tend 
à fermer  même  la  ^oie  à toute  rectification. 

Le  Soussigné  sè  croit  dispensé  de  démontrer  que  « 
les  anciennes  entraves  commerciales  que  la  Hollande 
voudrait  rétablir  pour  gêner  et  anéantir  autant  que 
possible  le  commerce  Belge,  sont  incompatibles  avec 
le  droit  nouveau  reconnu  par  l’Europe  entière,'  et  au-  • 
quel  il  serait  impossible  de  déroger  dans  l’intérêt  du 
monopole  d’un  seul  Peuple  ; sanctionner  une  pareille 
dérogation  serait  tromper  les  efforts  des  générations 
nouvelles,  et  faire  rétrogarder  le  droit  public.  Le 
Soussigné  se  réfère  encore  aux  développemcns  que  ces 
principes  ont  reçii*  dans  le  Mémoire  du  4.  Janvier,  en 
répétant  toutefois  que  ce  n’est  pas  gratuitement  que  la 
Belgique  a été  admise  à jouir  du  .bénéfice  du  droit 
IDoderne. 

Si  la  Conférence  a,  par  le  2èmc  de  l’Article 
IX  du  Traité,  établi  des  garanties  particulières  pour 
la  Navigation  de  l’Escaut,  en  stipulant  une  commu- 
nauté de  ^pilotage,  de  ballisage,  et  de  surveillance 
des  passes,  c’est  que,  comme  elle  l’a  fait  remarquer 
dans  le  même  Mémoire,  les  précédens  anciens  et  les 
intentions  nouvelles  de  la  Hollande  étant  connus,  il 
était  nécessaire  d’avoir  recours  à des  précautions  spé- 
ciales, et  d'empêcher  que  le  défaut  même  d’entretien 
et  de  police  ne  finit  par  rendre  la  navigation  du  fleuve 
dangereuse  sinon  impossible.  Que  si  l’Article  IX  du 
Traité,  relatif  à la  Navigation,  renfermait,  comme  on 
l’a  souvent  prétendu,  quelque  chose  d’exorbitant,  on 
ne  doit  pas  méconnaître  ce  qu’il  y a d’exorbitant  dans 
l’Article  Xll,  qui  impose  à un  Peuple  une  partie  des 
Dettes  d’un  autre  Peuple;  et  si  les  bénéfices  de  l’Ar- 
ticle IX  pouvaient  être  restreints,  les  charges  de  l’Ar- 
ticle XÏI  devraient  l’être  également  C’est  pour  mieux 
rompre  la  connexité  qui  existe  entre  ces  2 Articles, 
que  le  Gouvernement  Néerlandais,  changeant  de  tac- 
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» 

1832  tique,  vendrait  anjourd’hni  rendre  l’Article  XII  suscep- 
tible d’une  exécution  immédiate,  en  renonçant  même  à 
la  capitalisation  dont  il  faisait  d’abord  une  condition 
de  rigueur,  en  même  tems  que  l’exécution  de  l’Article 
IX  serait  suspendue,  et  subordonnée  à des  Négociations  ^ 
ultérieures. 

Si  le  Soussigné  a cru  devoir  exposer  quelques 
, uns  des  Principes  qui  ont  présidé  à la  rédaction  du 
Traité  du  15.  Novembre,  ce  n’est  pas  qu’il  ait  pensé 
qu’une  discussion  fût  encore  possible;  le  Gouvernement 
Belge  tenait  seulement  à prouver  qu’au  besoin  il  ne  ^ 
redoutait  pas  l’examen;  mais  le  refus  même  de  discu- 
ter est  devenu  un  de  ses  droits. 

Les  motifs  qui  empêchent  le  Gouvernement  Belge 
‘ de  participer  à aucune  Négociation  et  à aucune  con- 
clusion nouvelle,  avant  l’évacuation  du  Territoire  irré- 
vocablement reconnu  à la  Belgique,  ont  été  déjà  si 
fréquemment  exposés,  que  le  Soussigné  ne  se  per- 
mettra pas  de  les  reproduire;  il  insistera  seulement 
sur  la  réponse  qu’il  a faite  dans  sa  Note  du  30.  Juillet 
à l’objection  tirée  de  l’Article  iXIV  du  Traité  du  15. 
Novembre,  objection  qui  tendrait  à subordonner  l’éva- 
cuation des  Territoires,  à l’échange  des  Ratifications- 
d’un  Traité  à intervenir  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 
cet  Article  ne  peut  s’entendre  que  de  l’acceptation 
pure  et  simple  du  Traité  des  24  Articles,  et  non  d’une 
acceptation  partielle  subordonnée  à de  nouvelles  Né- 
gociations. Ce  n’est  pas  la  Belgique,  mais  la  Hol- 
lande, qui  veut  des  Négociations  ultérieures  sur  quel- 
ques points  ; il  est  donc  juste  que  la  Hollande  rem- 
plisse le  préalable  dont  la  Belgique  est  en  droit  do 
faire  une  condition  sine  qud  non;  si  la  Belgiqu® 
agissait  autrement’,  elle  manquerait  de  nouveau  de 
point  d’arrêt,  et  serait  exposée  à parcourir  le  cercle 
de  toutes  les  concessions  imaginables. 

En  remontant  jusqu’au  premier  Acte  du  mois  àe 
Novembre,  1830,  qui  a marqué  le  commencement  des 
Négociations,  en  énumérant  les  engagemens  succes- 
sivement contractés  par  la  suspension  d’armes,  p^^ 
l’Armistice,  par  l'acceptation  des  Articles  Préliminaires 
de  Paix,  et  enfin  par  le  Traité  du  15.  Novembre; 
rappelant  que  la  première  suspension  d’armes  a pr®' 
servé  la  Hollande,  et  probablement  l’Europe,  d’un® 
grande  catastrophe;  que  cet  acte  de  générosité  ®t  d® 
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condescendance  a été  presque  sans  profit  pour  la  Bel-  1832 
gique;  que  l’Armistice  est  resté  sans  exécution  que 
les  Articles  Préliminaires  de  Paix  ont  été  mis  à l’écart  ; 
en  rappelant  surtout  que  la  Hollande  a rompu  sans 
dénonciation  préalable  la  prémière  suspension  d’armes,  . * 
{Provoquée  et  acceptée  par  elle  comme  un^bienfait;  en  '' 
énumérant  tant  de  concessions,  tant  de  sacrifices,  la 
Bel'çique  a voulu  prouver  par  tous  ces  antéccdens, 
que  sa  conduite  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difTiciles  a constamment  été  droite  et  loyale,  que  ses 
titres  à l’estime  des  Nations  de  l’Europe  sont  nombreux, 
que  pour  elle  c’est  un  droit,  aussi  bien  qu'un  devoir, 
de  s’arrêter  dans  cette  carrière  do  concessions  et  de 
sacrifices,  et  qu’il  lui  est  permis  de  rejeter  loin  d’elle- 
la  résponsabilité  des  évènemens  que  peut  entraîner  sa 
résistance  actuelle. 

Si,  depuis  la  rupture  de  la  suspension  d’armes 
du  mois  d’Aoùt,  1831,  un  nouveau  fait  avait  été  néces- 
saire pour  irriter  les  esprits  et  blesser  riionneur  natio- 
nal, l’arrestation  d’un  Citoyen  Belge,  membre  d’un 
des  2 grands  Corps  de  l’Etat,  et  premier  Magistrat 
d’une  Province,  arrestation  accompagnée  des  circonstan- 
ces les  plus  odieuses,  et  suivie  d’une  détention  pro- 
longée au  mépris  des  réclamations  des  5 grandes  Puis- 
sances, était  bien  propre  à mettre  la  Nation  et  le 
Gouvernement  dans  l’impossibilité  d’oublier  le  passé, 
et  de  persévérer  dans  un  système  de  paix  et  de  mo- 
dération. La  Conférence  a senti  qu’il  était  de  sa 
dignité  de  ne  pas  admettre  la  mise  en  liberté  d’indivi- 
dus saisis , les  armes  à la  main , et  en  flagrant  délit, 
comme  la  condition  préalable  et  nécessaire  de  l’élar- 
gissement d'un  homme  honorable  et  inoffensif  enlevé 
par  surprise.  Le  Gouvernement  Belge  a vu,  avec  un 
sentiment  de  satisfaction,  ces  dispositions  de  la  Con- 
férence; mais  il  ne  peut  s’empêcher  de  regretter  que 
ses  représentations  soient  restées  frappées  d'impuis- 
sance. Si,  en  Décem[)re  et  en  Janvier  dernier,  il  s’est 
cru  dans  la  nécessité  d’arrêter  des  Individus  qui,  dans 
la  partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  que  le 
Traité  du  15.  Novembre  sépare  de  la  Belgique,  ont  , 
troublé  l’ordre,  en  usant  des  prétextes  politiques  pour 
porter  atteinte  aux  personnes  et  aux  propriétés,  c’est 

au’il  était  de  son  devoir,  dans  l’intérêt  même  du  repos 
es  Pays  voisins,  de  continuer  à protéger  des  Popu- 
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1832  iatlons  paisibles  et  dévouées,  et  à les  jjréserver  de 
l’anarchie:  en  prenant  cette  mesure,  il  a servi  la  cause 
de  l’ordre  et  des  loix,  et  ne  s’est  pas  rendu  coupable 
d’un  lâche  guet<à-pens  auquel  il  lui  répugnerait  d’as- 
similer ses  actions. 

Le  Soussigné  croit  avoir  démontré  {ràr  tout  ce 
qui  précède,  que  la  conduite  des  divers  Gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  en  Belgique,  depuis  l’établissement 
des  premiers  rapports  avec  les  5 grandes  Cours,  ne 
s’est  démentie  en  aucune  circonstance;  il  croit  avoir  * 
exposé,  de  manière  à ne  laisser  subsister  aucun  doute, 
les  engagemens  résultant  pour  la  Conférence  du  Traité 
du  15.  Novembre,  1831,  et,  par  conséquent,  les  droits 
de  la  Belgique.  Lorsque  telle  a été  cette  conduite, 
lorsque  tels  sont  ces  engagemens,  le  Gouvernement 
de  Majesté  le  Roi  des  Belges,  pourrait-il  aujourd’hui 
prendre  d’autres  déterminations  que  celles,  dont  la 
Conférence  a reçu  communication  par  les  Notes  du 
Sou.ssigné  en  date  des  1,  8,  et  29.  Juin?  ' 

Il  ne  peut  être  question  pour  la  Belgique  de  s’im- 
poser de  nouveaux  sacriSces:  par  l’acceptation  des 
24  Articles  -la  somme  en  a été  épuisée.  Un  Peuple 
ne  peut  s’oflrir  en  holocauste  aux  autres  Peuples,  et 
si  de  nouveaux  moyens  de  conciliation  pouvaient  être 
essayés  sous  prétexte  de  maintenir  la  Paix  générale,  . 
il  serait  même  impossible  de  compter  sur  le  résultat 
de  Négociations  qui,  succédant  à de  premières  Négo- 
ciations réputées  délinitives,  pourraient  n’être  aussi  à 
leur  tour  que  provisoires. 

D’après  les  ordres  de  son  Souverain,  en  insistant 
de  nouveau  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  sur 
l’évacuation  préalable  du  Territoire,  comme  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  du  Traité  du  15.  Novembre, 
le  Soussigné  ne  peut  donc  que  reproduire  ici  les  de- 
mandes qui  terminent  sa  Note  du  29.  Juin,  et  aux- 

Juelles  il  s’est  borné  à s’en  référer  dans  celle  du  30 
uillet;  à savoir,  lo.  De  mettre  à la  charge  de  la 
Hollande  les  frais  d’armement  supportés  par  la  Belgi- 
que, et  d’autoriser  celle-ci  à décompter  ces  frais  des 
' sommes  qu’elle  doit,  ou  qu’elle  pourrait  devoir  à la  ' 
Hollande:  — 2o.  D'arrêter  immédiatement  l’emploi  de 
mesures  coërcitives. 

Quoique  la  Belgique  n’eût  pas  cessé  de  compter 
sur  la  résolution  prise  d’un  commun  accord  par  les  5 
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Pnissances , d’nmener  elles  - mêmes  l’exécution  pleine  1832 
et  entière  des  24  Articles  par  la  Partie  adverse;  ce- 
pendant, ayant  vu  la  2ème  suspension  d’armes  expirer 
sans  prorogation,  elle  a dû  se  jiréparer  à l’éventualité 
d’une  reprise  d’hostilités;  et  maintenant  elle  ne  pour- 
rait vouloir  éloigner  la  possibilité  ou  l’époque  d’une 
lutte  avec  la  Hollande,  que  par  l’unique  motif  qu’elle 
serait  de  nature  à compromettre  la  Paix  générale; 
motif  qui  doit  nécessairement  devenir  bien  moins  puis- 
sant, que  le  besoin  de  sortir  enfin  d’un  slatu  quo 
intolérable. 

Le  Soussigné  ose  espérer  que  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  sentiront  combien, 
dans  une  telle  situation,  ii  importe  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  recevoir  des 
éciaircissemens  sur  leurs  intentions  relativement  aux 
demandes  qui  viennent  d’ètre  rappelées;  et  il  saisit  avec 
empressement,  etc. 

Goblet. 


XLII. 

Soixante  — neuvième  Protocole  de  la  Conjèrence 
tenue  à Londres  ^ le  30-  Septemhre  1832* 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis 
en  Conférence,  sont  co’nvenus  d’annexer  au  présent 
Protocole,  pour  faire  partie  des  Actes  de  la  Confé- ‘ 
rence  de  Londres,  les  Pièces  énumerées  ci -après. 

lo.  La  Note  ci -jointe  (A)  du  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  portant  la  date  du  20.  Septembre,  adres- 
sée à la  Conférence  de  Londres. 

2o.  Le  Rapport  ci  joint  (B)  du  Plénipotentiaire  Bri- 
tannique sur  une  Communication  confidentielle  et  par- 
ticulière qu’il  a faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais. 

3o.  Le  Mémorandum  ci -joint  (C)  sur  la  situation 
où  la  Note  ci-dessus  mentionneé  (A)  place  la  Confé- 
rence de  Londres. 

4o.  La  Série  ci -jointe  (D)  des  Questions  adres- 
sées par  laConférence  de  Londres  au  Plénipotentiaire 
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1832  Néerlandais,  les  Réponses  de  celui-ci,  les  Explications 
verbales  qu’il  y a ajoutées,  et  les  Observations  auxquel- 
les elles  ont  donné  lieu. 

Pour  compléter  les  Actes  de  la  Conférence,  les 
Plénipotentiaires  des  5 Cours  sont  convenus  d’y  ajouter 
en  outre: 

La  Note  ci -jointe  (E)  du  Plénipotentiaire  Néer- 
landais, portant  la  date  du  25.  Juillet  dernier. 

La  Note  ci-jointe  (F)  de  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  près  Sa  Majesté  Britannique,  adressée  a la 
Conférence  de  Londres,  relativement  à la  Navigation 
des  Eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin; 
Note  portant  la  date  du  5.  Août. 

La  Note  ci -jointe  (G)  du  Plénipotentiaire  Belge, 
en  date  du  31  Août,  réclamant  l’exécution  immédiate 
du  Traité  du  15.  Novembre. 

L’oflice  ci -joint  (FI)  du  Général  Goblet,  en  date 
du  18.  Septembre,  annonçant  à la  Conférence  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  de  Plénipotentiaire,  et  sa  no- 
mination au  poste  de  Ministre  des  affaires  Etrangères 
de  Belgique. 

La  Note  ci -jointe  (I)  de  M.  Van  de  Weyer  en 
date  du  20.  Septembre,  annonçant  qu’il  a reçu  des 
Pouvoirs  pour  négocier  et  signer  un  Traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 

Là  Note  ci-jointe  (K)  de  M Van  de  Weyer,  an- 
nonçant que  les  Pouvoirs  ci-dessus  mentionnés  expi- 
reront le  10.  Octobre  prochain. 
nWëssenbkrg.  Mareuil.  Bulow.  Lieven. 
Neumann.  Palmerston.  Matuskbwic. 

{^Annexe  A.)  — Le  Plénipotentiaire  des  Pays  Bas 
à la  Conférence. 

■ ’ Londres,  le  20.  Septembre,  1832. 

Par  leur  Protocole  du  27.  Janvier,  1831,  No.  12, 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres,  fixè- 
rent les  Bases  destinées  à établir  la  séparation  de  la 
Belgique  d’avec  la  Hollande.  Ils  arrêtèrent,  que  les 
5 Cours,  unanimement  d’accord  sur  ces  Bases,  les 
communiqueraient'  aux  Parties  directement  intéressées. 
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et  qu’elles  s’entendraient  sur  les  meillenrs  moyens  de  1832 
les  taire  adopter  et  mettre  à exécution.  Le  Roi.  des 
Pays  Bas,  ayant  adhéré  à ces  Bases,  les  considéra 
depuis  cette  adhésion  comme  un  Acte  déterminant  les  , 
obligations  réciproques  entre  Sa  Majesté  et  les  5 Puis- 
sances, et  réclama  leur  mise  à exécution  en  Belgique, 
où  elles  avaient  été  rejetées. 

La  Conférence  (Te  Londres  ne  donna  point  de 
suite  à cette  réclamation.  Le  14.  Octobre,  1831,  elle 
convint  d’une  nouvelle  Base  de  Séparation  en  24  Arti- 
cles, lesquels,  comme  on  pouvait  s’y  attendre,  furent 
acceptés  par  la  Belgique.  Le  15.  Novembre,  1831, 
on  les  consigna  dans  un  Traité  entre  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cours  et  la  Belgique,  ratifié  plus  tard 
par  les  Parties  Contractantes  sous  des  réserves  de  la 
part  de  3 Puissances,  admises  par  les  2 autres.  Le 
Roi  des  Pays  Bas,  sans  renoncer  en  aucune  manière 
aux  droits  acquis  par  son  accession  aux  Bases  du  27 
Janvier,  1831,  consentit  à suivre  autant  que  possible 
la  Cpnférence  sur  le  nouveau  terrain  qu’elle  venait  de 
choisir,  et  Sa  Majesté,  en  adoptant  les  dispositions  de 
la  majeure  partie  des  24  Articles,  se  borna  à réclamer 
des  modifications  dans  le  contenu  de  quelques  uns  de 
ces  Articles. 

Le  désir  du  Gouvernement  Néerlandais  de  co- 
opérer à une  solution,  propre  à afiermir  le  maintien 
de  la  paix  générale,  l’engagea  à rétrécir  successive- 
ment dans  le  cours  de  la  Négociation,  le  cercle  des 
modifications  réclamées.  Par  une  Note  du  30.  Juin, 

1832,  le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  eut  l’honneur  de  présenter  à la 
Conférence  un  Projet  de  Traité,  dans  lequel  Sa  Ma- 
jesté consentit  à aplanir  les  difficultés,  qu’avaient  fait 
naitre  les  2 questions  spécialement  liées  aux  droits  du 
Roi,  et  aux  intérêts  de  la  Nation;  celle  du  Territoire, 
et  de  la  Dette  Publique.  L’impression  que  ce  Projet 
produisit  à Londres,  parut  favorable.  Sur  quelques 
observations  faites  de  la  part  de  la  Conférence  dans 
la  réunion  tenue  au  Foreign  Office  le  6.  Juillet,  et 
dans  sa  Note  du  10  du  même  mois,  le  Soussigné, 
d’après  des  Instructions  additionnelles  de  sa  Cour, 
offrit  dans  une  Note  du  25.  Juillet,  de  nouveaux  avan- 
tages par  rapport  à la  Navigation  des  Ëaiix  intérieures, 
et  des  communications  commerciales  avec  l’Allemagne 

Nouv,  Série,  Tome  Tl/. 
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1832  à travers  le  Limbourg.  D’autres  remarques  lui  avaient 
été  «xprimëes  concernant  plus  partrculièrement  la  ré- 
daction du  Projet  Néerlandais,  rédaction  dont  la  Con- 
férence s’était  en  même  temps  occupée.  Elles  devinrent 
également  l’objet  d’un  examen  scrupuleux  à La  Haye, 
où,  bien  que  plusieurs  modibeations  proposées  dans 
les  termes  du  Projet  fussent  jugées  présenter  de  graves 
inconvéniens , on  s’appliqua  a trouver  les  moyens  d’en 
adopter  la  majeure  partie.  Par  suite  de  ce  désir  de 
lever  les  derniers  obstacles,  le  Soussigné  fut,  entre 
autres,  autorisé  à consentir,  avec  un  leger  changement, 
à 2 nouveaux  paragraphes  proposés  relativement  au 
pilotage,  aux  passes  et  au  balisage  de  l’Escaut,  et  à 
l’intercalation  dans  le  Traité  avec  les  5 Puissances, 
d’un  Article  sur  l’assentiment  des  Agnats  de  la  Maison 
de  Nassau  et  de  la  Confédération  Germanique  aux 
Arrangemens  territoriaux;  additions,  auxquelles  à Lon- 
dres on  avait  annoncé  attacher  la  plus  haute  importance. 

D’après  cette  marche  conciliante,  les  propositions 
du  Cabinet  de  La  Haye  furent,  dans  leurs  principes 
et  leur  tendance,  accueillies  avec  empressement  et 
jugées  propres  à amener  une  6n  heureuse.  Aussi  dès 
le  26.  Juillet  les  réunions  diplomatiques  s’ouvrirent  dans 
ce  but,  et  se  succédèrent  avec  assiduité.  Un  résultat 
' auquel  le  Roi  dut  attacher  une  haute  importance,  fut 
d’abord  obtenu.  Le  Traité  direct  entre  Sa  Majesté 
et  les  5 Puissances,  dont  le  Projet  remis  le  30.  Juin, 
avait  déjà,  aux  termes  de  la  Réponse  de  leürs  Excel- 
lences eu  date  du  10. Juillet,  reçu  l’assentiment  mutuel, 
quant  à sa  substance,  l’acquit  également  en  ce  qui  con- 
cerne sa  rédaction,  et  le  Soussigné  se  félicita  d’avoir 
à transmettre  à sa  Cour,  l’avis  d’un  succès,  qui  de 
commun  accord  replaça  la  Négociation  sur  le  terrain, 
dont  elle  n’aurait  jamais  dû  s’écarter,  à savoir,  celui 
de  la  médiation. 

Par  r.apport  au  Traité  à intervenir  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  les  Conférences  du  Soussigné,  soit 
avec  Son  Excellence  M.  le  Principal  Secrétaire  d'Etat 
- pour  les  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, soit  chez  Son  Excellence  M.  le  Baron  de  Wes- 
senberg,  ne  furent  pas  moins  fructueuses.  Tout  sem- 
blait ainsi  présager  dès  les  premiers  jours  d’Aoùt,  le 
dénouement  de  la  Négociation,  et  les  Stipulations  re- 
spectivement consenties  par  la  Cour  de  La  Haye  et 
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par  la  Conférence  de  Londres , se  trouvent  aujourd’hui  1832 
tellement  rapprochées,  qu’aucune  considération  ne  pa-  '■ 
rait  pouvoir  en  retarder  la  signature.  Cependant  lé 
Roi  a à regretter  de  voir,  que  jusqu’ici  la  Conférence 
a ajourné  cet  acte  si  impérieusement  réclamé  dans  l'in- 
térét  de  la  paix  générale. 

En  même  temps  le  Gouvernement  Néerlandais  n’a 
pu  ignorer  un  fait,  qui  pour  ne  pas  être  consigné 
dans  des  communications  officielles  et  diplomatiques, 
n’en  est  pas  moins  de  notoriété  publique;  c’est,  que  la 
Belgique  révolutionnaire,  à mesure  qu’à  La  Ba^e  on 
s'est  prêté  à des  démarches  conciliatrices,  au  heu  de 
sqivre  cet  exemple,  s’est  montré  plus  éloignée  de  tout 
arrangement,  a refusé  toute  négociation,  a commencé 
à hausser  ses  prétentions  et  multiplié  journellement  de 
nouvelles  exigences,  au  point  non  seulement  de  re- 
pousser ce  que  la  Conférence  a déjà  estimé  juste  et 
équitable,  mais  d’abandonner  jusqu'aux  Stipulations 
mêmes  des  24  Articles,  convertis  en  Traité  entre  elle 
et  les  5 Puissances. 

Le  Cabinet  des  Pays  Bas,  sans  examiner  si  cet 
étrange  phénomène  est  du  au  principe  primordial  de 
l’insuireclion , qui  née  du  désordre,  craint  de  trouver 
dans  un  système  établi,  quel  qu’il  soit,  le  germe  de 
sa  propre  destruction,  ou  à d’autres  causes,  ne  s’est 
point  caché,  qu’uh  plus  long  silence  de  sa  part,  l’ex- 

fioserait  à voir  mettre  sur  le  compte  de  la  foiblesse 
es  sacrifices,  que  son  amour  sincère  de  la  paix  a 
. seul  dictés. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Soussigné  a ordre 
de  réclamer  de  la  Conférence  de  Londres,  dans  un 
terme  aussi  rapproché  que  comporte  la  matière,  la 
signature  du  Traité  de  Séparation  de  la  Hollande 
d’avec  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes  Néerlan- 
daises du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet,  et  des  modifications 
dans  la  rédaction  aux  quelles  le  Soussigné  se  trouve 
autorisé,  et  de  déclarer  en  même  temps  au  nom  de 
Son  Auguste  Souverain , que  Sa  Majesté  ne  possédant 
pas  seule  les  moyens  de  maintenir  le  droit  public  Eu- 
ropéen, a pu  subir  la  loi  de  la  nécessité,  en  multipliant 
ses  offres,  mais  que  la  mesure  des  concessions  se 
trouve  désormais  comblée,  et  que  le  Roi  ne  tran- 
sigera jamais,  ni  sur  les  droits  territoriaux  et  de 
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1832  Souveraineté  de  la  Hollande^  ni  sur  les  principes  vi- 
taux de  l’existence  de  ses  Habitans.  Les  orages 
^ politiques  ont  passé  sur  la  tète  de  Sa  Majesté, 
comme  sur  celle  de  ses  Augustes  Ayeux,  la  Hol> 
lande,  sous  leurs  auspices,  a traversé  des  siècles 
de  crise,  d’épreuve,  et  de  gloire,  et  son  expérience 
chèrement  achetée,  a mis  en  évidence,  qu’une  Nation 
se  relève  même  des  plus  grands  revers,  aussi  long 
temps  qu’elle  ne  manque  pas  à soi -même.  Le  Roi 
veillera  à ce  que  les  fruits  de  cette  expérience  ne 
soyent  point  perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec  con- 
fiance le  résultat  des  délibérations  de  la  Conférence 
de  Londres,  d’après  le  degré  de  maturité  au  quel  la 
Négociation  est  parvenue  entre  elle  et  le  Gouvernement 
Néerlandais , Sa  Majesté  écarte  toute  résponsabilité  des 
complications  que  produiraient  de  nouveaux  retards, 
et  proclame  hautement,  qu’elle  ne  sacrifiera  jamais  au 
' fantôme  révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et  les  droits 
de  la  Hollande;  que  le  Peuple  libre,  aux  destinées 
duquel  elle  est  appelée  à présider,  s’en  remettant  à 
la  Providence,  saura  tenir  tète  à tout  ce  que  les  en- 
nemis de  l’ordre  public  et  de  l’indépendance  des  Na- 
tions pourraient  vouloir  lui  prescrire,  et  que  si,  à la  der- 
nière extrémité,  une  cruelle  destinée  décevait  sa  reli- 
gieuse attente , cette  funeste  issue  entraînerait  à la  fois 
le  système  Européen  et  le  répos  du  monde. 

Le  Soussigné  profite,  etc.  ' * 

H.  DE  ZOYLEN  DE  NyEVELT. 

i^Annex  B.)  — The  British  Plenipotentiary  to 
the  Conférence. 

24th  September,  1838. 

(Statement.) 

Te  British  Plenipotentiary  stated  , that  he  wished  to 
report  to  the  Conférence  a communication  which  had 
recently  taken  place  between  himself  and  the  Plenipo- 
tentiary of  the  King  of  the  Netherlands.  But , in  or- 
der  to  explain  more  fully  the  motives  which  had  indu- 
ccd  him  to  make  this  Communication , it  was  neces- 
sary  to  take  a review  of  the  state  of  the  Négociation 
at  the  lime  w'hen  that  Communication  was  made. 

On  lOth  of  .luly  the  Conférence  proposed  to  the 
' Dutch  Plenipotentiary,  for  the  second  time,  a Pla» 
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of  a Treaty,  calculated,  as  the  Conférence  hoped,  to  1832 
reconcile  tiie  views  and  to  consult  the  interests  both 
of  Holland  and  of  Belgium.  In  its  prcviuus  Note  of 
the  llth,of  June,  the  Conférence  had  asked  whether, 
if  Belgiuin  had  consented  to  such  an  Arrangement 
between  the  2 Countries,  as  that  therewith  transmitted, 
the  King  of  The  Netherlands  would  agréé  to  it  also. 

In  the  Note  of  the  lOth  of  Joly,  the  Conférence  repeated 
its  Propositions  of  the  lith  of  June,  and  further  ad- 
ded,  that  the  Propositions  which  is  thus  again  adres- 
sed  to  the  King  of  The  Netherlands,  were  the  last 
which  could  emanate  froin  the  Conférence. 

These  Propositions  were  rejected  by  the  Dutch 
Government. 

The  sevcral  Parties  conccrned  in  this  Negotlatlon 
were  then  placed  in  the  following  situations. 

The  Conférence  had  made  its  final  arbitra tion  between 
Holland  and  Belgium  by  the  24  Articles  of  the  14th 
of  October,  1831,  and  could  make  no  change  in  those 
Articles,  except  with  the  free  consent  of  both  Parties. 

The  King  of  the  Belgians  had  accepted  those  Articles, 
and,  by  the  Treaty  into  which  they  had  been  converted, 
had  acquired  a right  to  demand  their  complété  exe- 
cution. The  King  of  the  Netherlands  still  persisted 
in  hrs  refusai  to  accept  those  Articles , and  to  sign  a 
Treaty  in  conformity  with  them. 

The  King  of  The  Netherlands  required  that  cer- 
tain Articles  of  the  Treaty  should  be  modified;  the 
Conférence  could  not  modify  them  without  the  con- 
sent of  the  King  of  the  Belgians,  and  that  consent 
could  only  be  obtaincd  by  Negotiation.  The  King 
of  the  Belgians  declared  that  he  would  not  ne- 
goliate  upon  such  modifications,  until  the  Cita- 
del  of  Antwerp  was  evacuated  by  the  Dutch;  'and 
the  King  of  the  Netherlands  retused  to  evacuate 
that  Citadel,  till  the  modifications  should  hâve  been 
agreed  upon,  and  the  Treaty  in  which  they  were  to 
be  embodied  should  hâve  been  signed  and  ratified. 

The  Conférence,  in  order  to  sprmount  these  diiricullies, 
had  made  their  Proposition  of  the  llth  of  June,  and 
lOth  of  July,  which  appeared  to  présent  a mode  of 
arrangement,  consistent  with  the  honour  and  interests 
of  both  Parties;  that  Proposition  had  been  refused 
by  the  Dutch  Government,  and  ail  hopes  of  settling 
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1832  t!ie  diflerences  between  Holland  and  Belgium  by  Ne- 
guciation  seemcd  to  bave  almost  entîreiy  vanished. 

In  tbis  State  of  tbings  tbe  Britisb  Plenipotentlary 
conccived  tbat  be  migbt,  as  an  individual  Member  ot' 
tbe  Conférence,  tnake,  witb  advantage,  ohe  more  at- 
tempt  at  an  amicable  adjustmcnt,  and  tbat  tbe  relations 
uf  tbe  Britisb  Government  both  witb  Holland  and 
Belgium , autbori/ed  bim  to  endcavoiir,  by  a Contiden- 
tial  Communication,  to  remove  tbe  obstacles  wbich 
prerentcd  a seulement  of  tbe  rcmaining  différences 
' between  tbose  2 Countries. 

Witb  tbis  view,  having  attentively  considered,  on 
tbe  one  band,  tbe  objections  wbicb  at  various  times  bad 
been  made  to  tbe  24  Articles  by  tbe  Dutch  ; and , on 
tbe  other,  thc  arguments  put  forward  by  tbeBelgians, 
un  tbose  points  wbicb  tbey  consider  tbe  most  impor- 
tant to  tbeir  iiUerests,  be  prepared  tbe  Draft  of  a 
Treaty  between  Holland  and  Belgium,  wbich  be  now 
lays  before  tbe  Conférence;  and  on  tbe  6tb  of  tbis 
montb  be  placed  it  in  tbe  bands  of  tbe  Dutch  Pleni- 
potentiary,  rcquesting  bim  to  transmit  it  to  tbe 
Hague  for  tbe  considération  of  tbe  Netberland  Govern- 
ment; and  stated  bis  own  belief  not  formed  upon  ligbt 
grounds,  tbat  tbis  Arrangement,  or  sometbing  ciosely 
resembling  it,  if  assented  to  by  tbe  King  of  tbe  Ne- 
tberlands,  would  afford  tbe  means  of  an  amicable  seu- 
lement between  Holland  and  Belgium. 

On  tbe  20th  inst.  tbe  Netberland  Plenipotentiary 
delivered  to  tbe  Britisb  Plenipotentiary  tbe  Note  of 
tbat  date,  wbich  has  been  laid  before  tbe  Conférence; 
saying,  at  tbe  same  time,  tbat  tbe  Netberland  Govern- 
ment bad  not  instructed  him  to  make  to  tbe  Britisb 
Plenipotentiary  any  observations  upon  tbe  Draft  of 
tbe  6th  of  tbis  montb,  nor  to  give  any  other  repiy 
to  tbat  proposition  than  what  tbe  Note  in  question 
contained. 

In  communicating  tbis  Draflt  to  tbe  Conférence, 
tbe  Britisb  Plenipotentiary  is  désirons  of  pointing  ont, 
in  what  respects  tbe  Arrangements  wbich  it  proposes 
are  calculated  to  remove  many  of  tbe  objections , wbich 
tbe  Government  of  tbe  Netberlands  has  raised  to  tbe 
Treaty  of  November,  while  at  tbe  same  time  tbose 
Arrangements  preserve  to  Belgium  securities  and  ad- 
vantages,  wbich  are  necessary  for  ber  commercial 
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prosperity,  and  which  are  conseqoently  indispensable  1832 
t'or  her  political  independence. 

f'or  this  purpose,  the  Sritish  Plenipotcntiary  wiH 
make  a short  comparison  of  the  Articles  ol  the  Treaty 
of  November,  1831,  with  those  proposed  by  him.  ' 

It  wili  be  observed,  that,  in  the  first  7 Articles  of 
the  Treaty  of  November,  no  change  whatever  is  pro- 
pused;  because  the  limita  of  Belgium,  such  as  tbey 
are  dehnitively  fixed  by  the  Treaty,  could  not  be  at-  4’ 
fected  by  any  verbal  alteration  which  might  be  sug- 
gested  in  those  Articles,  with  regard  to  the  Arrange- 
ments to  be  made  between  Holland  and  Luxembourg, 
as  to  the  Districts  in  Liinbourg,  which  are  to  be  given 
up  by  Belgium  in  exchange  for  a portion  of  Luxem- 
bourg. 

In  Article  VIII,  the’wording  proposed  by  the 
Dutch  Government  bas  bcen  adopted. 

Article  IX  régulâtes  important  matters,  which  do 
not  simpiy  relate  to  the  conditions  of  séparation  between 
Belgium  and  Holland,  but  which  are  directiy  connected 
w-fth  some  of  the  general  Arrangements  of  the  Treaty 
of  Vienna,  and  which  aflect  the  rights  conferred  by 
that  Treaty  upon  ali  commercial  Nations. 

, The  British  Pienipotentiary  then,  in  drawing  up 
the  alterations  which  he  proposed  in  this  Article,  Jiad 
the  following  objecta  in  view: 

Ist.  To  obviate  the  objections  made  by  the  Dutch 
Government,  that  some  parts  of  this  Article  trenched 
vnnecessarily  upon  the  sovereign  rights  of  Holland. 

2dly.  To  give  to  Belgium  the  substantial  enjoyment 
-of  the  advantages  which  the  Article  was  intended  to 
secure  to  her. 

3dly.  To  protect  the  rights  of  other  Nations  from 
any  attempt  at  constructive  infringement. 

4thly.  To  seule,  definitively , ail  the  principal  Ar- 
rangements to  which  this  Article  relates,  in  compliance 
with  the  opinion  expressed  in  the  Note  of  the  Dutch 
Pienipotentiary  of  the  BOth  of  June,  1832,  that  the 
Treaty  would  be  illusory,  if  matters  like  those  con- 
tained  in  Article  IX , and  which  involve  general  prin- 
ciples,  and  not  simpiy  details  requiring  future  investi- 
gation, should  be  postponed  for  a subséquent  Nego- 
tiation. 

it  will  be  seen  that  alm'ost  ail  the  objections,  made 
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1832  in  the  Dutch  Mémorandum  of  the  14tb  of  December, 
to  Article  IX,  are  obviated. 

The  joint  superintendence  of  the  Pilotage  and 
Buoys  of  the  Scheldt  is  omitted. 

The  necessity  for  a common  agreement  between 
Belgium  and  Holland,  for  fixing  the  Pilot  dues  on 
that  River,  is  no  longer  required. 

Those  expressions,  with  regard  to  the  navigation 
of  the  intermediate  channels,  are  omitted,  upon  which 
the  Dutch  Government  founded  the  objection,  that 
the  right  of  Dutch  Subjects  to  navigate  their  own 
waters  was  to  be  made  to  dépend,  as  it  were,  upon 
the  Treaty,  and  that  the  Dutch  Flag  was,  upon  its 
own  waters,  to  hâve  ils  privilèges  limited  by  the  mea- 
sure  of  those  which  might  be  granted  to  the  Flags  of 
Foreign  Nations:  objections  indeed,  only  to  be  sup- 

I)orted  by  a strained  interprétation  of  words,  and  which 
lad  no  foundation  in  the  true  spirit  and  meaning  of 
the  Treaty.  Moreover  the  Article,  as  now  proposed 
to  be  worded,  would  leave  the  Dutch  Government  at 
liberty  to  exempt  its  own  Subjects  from  duties  on  those 
' intermediate  waters  to  any  extent  which  it  might  tbink 
proper. 

§.  1,  of  the  proposed  Article,  having  been  agreed 
to  by  ail  Parties,  remains  unaltered. 

§§.  2 and  3,  lay  down  the  principle  of  free  navi> 
gation  on  the  Scheldt  for  the  Sbips  of  ali  Nations, 
subject  to  a hxed  and  equalized  duty.  The  Bcigian 
Government  maintains  that  the  CXIth  Article  of  the 
Treaty  of  Vienna  exempts  the  Scheldt  from  any  navi- 
gation duty  wbatever,  because  it  déclarés  that  the 
Duties  to  be  levied  on  the  Rivers  therein  referred  to, 
among  which  the  Scheldt  is  included,  shall  in  no  case 
exceed  the  amount  in  existence  at  the  time  when  the 
Treaty  was  signed;  and  because  it  is  well  known  that 
at  that  time  no  duties  at  ail  were  levied  on  the  Scheldt. 
The  Dutch,  on  the  other  hand,  endeavour  to  explain 
away  that  interprétation,  and,  on  the  contrary,  wish 
to  attach  to  the  Treaty  of  Vienna  a construction, 
under  which  they  daim  a right  to  prevent  any  Ship 
from  passing  from  the  Eligh  Sea  into  the  Scheldt,  or 
from  the  Scheldt  into  tUe  Migh  Sea. 

The  British  Plenÿotentiary  has  endeavoured  in 
this  § to  take  a middie  term  between  these  opposite 
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pretensions , and  to  reconcile  the  territorial  rights  of  1832 
sovereignty  claimed  by  Holland,  with  the  commercial 
rights  which  were  cont'erred  upon  other  Nations  by 
the  Treaty  of  Vienna,  and  which  those  Nations  cannot 
permit  to  be  abrogated  or  impaired. 

§.  4,  proposes  that  the  scale  of  Pilot  Dues  which 
the  Dutch  Government  has  thought  sufbcient  for  the 
mouths  of  the  Rhine  should  be  applied  to  those  of  the 
Scheldt;  recognizes  that  option  as  to  taking  Pilots  of 
either  Country,  which  is  understood  to  be  at  présent 
practically  in  existence;  and  in  order  to  rcnder  that 
option  available,  authorizes  the  Pilots  of  either  Country 
to  tender  their  services  within  a speciBed  portion  of 
the  waters  of  the  other;  in  conformity  with  what  is 
understood  to  bave  bcen  the  practice  of  the  Dutch 
Pilots  upon  the  Coasts  of  the  Dritisb  Isles. 

§.5,  provides  an  Arrangement  for  the  conserva- 
tion of  the  channels  of  the  Scheldt,  *to  which  the 
Dutch  Government  is  understood  to  be  willing  to  agréé, 
and  which  seems  calculated  to  accomplish  its  purpose. 

§.  6,  places  the  navigation  of  the  intermediate 
Waters  by  the  Belgians  upon  a footing,  to  which, 
aller  the  Protocol  of  Mayence,  of  the  30th  of  July 
last,  it  is  not  to  be  supposed  that  the  Dutch  Govern- 
ment could  objéct. 

§.  7,  provides  an  arrangement  for  establishing  the 
renuisite  régulations  for  the  navigation  of  the  Meuse, 
and  for  securing'to 'the  Belgians  the  permission  to  lish 
in  the  mouths  of  the  Scheldt.  This  permission  the 
Dutch  Government  hâve  not  withheld,  even  during  the 
State  of  hostility  which  has  existed  since  the  end  of 
1830,  and  therefore,  they  could  not  be  supposed  dési- 
rons of  refusing  it,  when  peace  shall  hâve  been  esta* 
blished  between  the  2 Countries. 

In  Article  X,  a verbal  omission  has  been  supplied. 

In  Article  XI,  a commercial  road  through  Venloo, 
free  from  Transit  Duty , ' is  proposed  to  be  given  to 
the  Belgians,  in  addition  to  the  2 roads  of  the  same 
kind  through  Maestricht  and  Sittard,  as  a compensa- 
tion for  the  proposed  abandonment  of  the  contingent 
right  of  making  a canal  or  rail-way  through  Sittard; 
and  consequently,  Article  XII,  by  which  that  contin- 
gent right  was  given,  is  struck  out  of  the  altered  Droft. 
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1832  Article  XIII,  which  becomes  XII,  remains  unal- 
^ tered,  excepting  the  substitution  of  July  for  January, 
in  the  first  line. 

Article  XIV,  now  become  XIII,  is  altered  with 
the  view  of  selting  oft'  the  arrears  of  Interest  due  by 
-Belgium  to  Holland, -against  the  share  which  Belgium 
would  receive,  according  to  the  preceding  Article,  out 
of  the  assets  rcsiilting  from  the  seulement  of  the  aflairs 
of  the  Syndicat  d’Amortissement. 

As  the  ainount  of  interest  due  by  Belgium  to  Hol- 
land is  a known  sum,  and  the  amount  which  Belgium 
would  he  entitled  to  receive,  upon  the  settlement  of 
the  allairs  of  the  Syndicat,  is  an  unknown  sum,  it  is 
impossible  to  draw  an  exact  équation  betwecn  tbem; 
but  this  Article  is  intended  to  establish  the  principle, 
that  the  one  should  be  set  against  the  other;  and  if 
that  principle  wcre  mutually  adopted , the  2 Parties 
woulcf  probably  find  the  means  of  applying  it  practi- 
cally,  so  as  to  superscdc  the  necessity  of  a detailed 
examination  of  the  aflairs  of  the  Syndicat. 

In  the  remaining  Articles  no  alterations  hâve  béen 
'‘proposed,  except  some  verbal  corrections  in  the  con- 
cluding  Articles , to  adapt  them  to  a direct  Transaction 
bctween  Holland  and  Belgium. 

It  is  ’needless  for  the  British  Plenipotentiary  to 
remind  the  Conférence,  that  the  Note  ^hi ch  has  been 
presented  by  the  Netherland  Plenipotentiary  makes  no 
mention  whatever  of  this  Draft  of  Treaty,  or  of  any 
of  the  Arrangements  therein  proposed. 

Palmerston. 

{^jinnexe  B 1.)  — Nouveau  Projet  de  Traité  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique. 

' (Les  passages  altérés  sont  imprimés  en  italiques.) 

, Art.  I.  Le  Territoire  Belge  se  composera  des 
Provinces  de  Brabant  Méridional,  Liège,  Namur,  Hai- 
nault,  Flandre  Occideniple,  Flandre  Orientale,  Anvers> 
et  Limbourg,  telles  qu’elles  ont  fait  partie  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas  constitué  en  1815,  à l’exception  des 
Districts  de  la  Province  de  Limbourg  désignés  dans 
FActicle  IV. 
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Le  Territoire  Belge  coni|)rendra  en  outre,  la  1832  * 
partie  du  Grand  Duché  de  Luxembourg  indiqué  dans 
l’Article  II. 

II.  Dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  les 
limites  du  Territoire  Belge  seront  telles  qu’elles  vont 
être  décrites  ci-dessous;  < " 

>.  A partir  de  la  Frontière  de  France  entre  Rodange, 
qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Alhus, 
qui  appartiendra  à la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après 
la  Carte  ci -jointe,  une  ligne, qui,  laissant  à la  Belgi- 
que la 'route  d’Arlon  à Longwy,  la  Ville  d’Arlon  avec 
sa  banlieue,  et  la  route  d’Arlon  à Bastogne,  passera 
entre  Mesancy , qui  sera  sur  le  Territoire  Belge,  et 
Clémancy,  qui  restera  au  Grand  Duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à Steinfort,  lequel  endroit  restera 
également  au  Grand  Duché.  De  Steinfort,  cette,  ligne 
sera  prolongée  dans  la  direction  d’Eischen,  de  Ilecbus, 
Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Parette,^  et 
Perlé,  jusqu’à  Martelange:  Ilecbus,  Guirsch,  Grende, 
Nothomb,  et  Parette,  devant  appartenir  à la  Belgique,  ' 
et  Eischen,  Oberpalen,  Perlé,  et  Martelange,  au 
Grand  Duché.  De  Martelange  la  dite  ligne  descendra 
le' cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg  servira  de  limite 
entre  les  2 Etats,  jusque  vis-à-vis  l^ntange,  d’où  elle 
sera  prolongée  aussi  airectement  que  possible  vers  la 
Frontière  actuelle  de  l'Arrondissement  de  Diekirch.  et 

[tassera  entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu’elle 
aisscra  au  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  Honvilie, 
Livarchamp,  et  Loutremange,  qui  feront  partie  du 
Territoire  Belge;  atteignant  ensuite,  aux  environs  de 
Doncols,  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand  Duché,  , 
la  Frontière  actuelle  de  l’Arrondissement  de  Diekirch, 
la  ligne  en  question  suivra  la  dite  Frontière  jusqu’à 
celle  du  Territoire  Prussien.  Tous  les  Territoires, 

Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à l’ouest  de  cette  ligne, 
appartiendront  à la  Belgique,  et  tous  les  Territoires, t 
Villes,  Places,  et  Lieux,  situés  à l’est  de  cette  même 
ligne,  continueront  d’appartenir  au  Grand  Duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligné,  et  en  se 
conformant  autant  que  possible  à la  description  qui  en 
a été  faite  ci-dessus,  ainsi  qu’aux  indications 'de  la 
Carte  jointe,  pour  plus  de  clarté,  au  présent  Article, 
les  Commissaires  - démarcateurs  dont  il  est  fait  mention 
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1832  dans  l’Article  V,  auront  ^gard  aux  localités,  ainsi  qu’aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

III.  Pour  les  cessions  faites  dans  l’Article  précé- 
dent, il  sera  assigné  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  une  indemnité  ter- 
ritoriale dans  la  Province  de  Limbourg. 

IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l’Article  I,  rela- 
tive à la  Province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  ces- 
sions indiquées  dans  l’Article  11,  il  sera  assigné  à Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  soit  en  sa  qualité  de 
Grand  Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à 
la  Hollande,  les  Territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci -dessous: 

lo.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  anciennes 
Enclaves  Hollandaises  sur  la  dite  rive  dans  la  Province 
de  Limbourg,  seront  joints  les  Districts  de  cette  même 
Province  sur  cette  même  rive,  qui  n’appartenaient  pas 
aux  Etats  Généraux  en  1790,  de  façon  que  la  partie 
de  la  Provipce  actuelle  de  Limbourg  située  sur  la 
' rive  droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  Fleuve 
à l’ouest,  la  Frontière  du  Territoire  Prussien  à l’est, 
I.  la  Frontière  actuelle  de  la  Province  de  Liège  au  midi, 
et  la  Gueldre  Hollandaise  au  nord,  appartiendra  désor- 
mais toute  entière  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas, 
soit  en  sa  qualité  de  Grand  Duo  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunie  à la  Hollande. 

2o.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à partir  du 

Eoint  le  plus  méridional  de  la  Province  Hollandaise  du 
Irabant  Septentrional,  il  sera  tiré,  d’après  la  Carte 
ci -jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à la  Meuse  au  des- 
sous de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Stevcnswardt, 
au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  Arrondissemens  actuels  de 
Ruremonde  et  de  Maestricht,  de  manière  que  Berge- 
rot,  Stamproy,  Neèr  Itteren,  Ittervoord,  et  Thorne, 
• avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous  les  autres  endroits 
, situés  au  nord  de  cette  ligne  feront  partie  du  Terri- 
toire Hollandais. 

Les  anciennes  Enclaves  Hollandaises  dans  la  Pi*0' 
vince  de  Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
appartiendront  à la  Belgique,  à l’exception  de  la  Ville 
de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon  de  Territoire 
de  1,200  toises,  à partir  du  glacis  extérieur  de  la 
Place  sur  la  dite  rive  de  ce  Fleuve,  continuera  d’étre 
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possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  Sa  1832 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas. 

V.  Il  sera  réservé  à sa  Majesté  le  Roi  des  Pays 
Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  s’entendre  avec 
lu  Confédération  Germanique  et  les  Agnats  de  la  Mai- 
son de  Nassau , sur  l’application  des  Stipulations  ren- 
fermées dans  les  Articles  III  et  IV,  ainsi  que  sur  tous 
les  Arrnngemens  que  les  dits  Articles  pourraient  rendre 
nécessaires,  soit  avec  les  Agnats  ci-dessus  nommés  de  la 
Maison  de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  Ger- 
manique. 

A VI.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  ar- 
rêtés ci-dessus,  chacune  des  2 Parties  renonce  réci- 
proquement pour  jamais  à toute  prétention  sur  les  Ter- 
ritoires, Villes,  Places  et  Lieux,  situés  dans  les  limi- 
tes des  Possessions  de  l’autre  Partie,'  telles  qu’elles  se 
‘trouvent  décrites  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées  conformément  à 
ces  mêmes  Articles  par  des  Commissaires  - démarca- 
teurs  Belges  et  Hollandais,  qui  se  réuniront  le  plutôt 
possible  en  la  Ville  de  Maastricht. 

VII.  La  Belgique , dans  les  limites  indiquées  aux 
Articles  I,  II,  et  IV,  formera  un  Etat  indépendant  et 
perpétuellement  ne, litre.  Elle  sera  tenue  d’observer 

cette  même  Neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

VIH.  La  Hollande  fera  régler  de  la  manière 
la  plus  convenable  l' écoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres , afin  de  prévenir  autant  que  possible  les  inon- 
dations. Elle  consent  au’ à cette  fin  il  soit  fait  usage, 
sur  un  pied  raisonnable  du  terrein  nécessaire-  sous 
sa  domination:  les  écluses  qui  seront  construites  à 
cet  effet  sur  le  Territoire  Néerlandais  resteront 
sous  sa  Souveraineté,  et  il  ri  en  sera  construit  dans  , 
aucun  endroit  de  son  Territoire  qui  pourraient  nuire 
à la  défense  de  ses  Frontières. 

Il  sera  nommé  respectivement  ,<  dans  le  terme 
d’un  mois  après  l’échange  des  Eatijîcations  du 
présent  Traité,  des  Commissaires  de  part  et  d'au- 
tre qui  seront  chargés  de  déterminer  les  emplace- 
mens  les  plus  convenables  pour  les  dites  ecluses. 

Ils  conviendront  ensemble  de  celles  qui  devront  être 
soumises  à une  régie  commune. 

IX.  §.  1.  Les  dispositions  des  Articles  •CVIII  — 
CXVIl  inclusivement,  de  l’Acte  Général  du  Congrès 
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1832  de  Vienne,  relatives  à la  libre  navifçation  des  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables,  seront  a|>pliquées  aux  Fleuves  et  Ri- 
vières navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la  fois 
le  Territoire  Belge  et  le  Territoire  Hollandais.  • 
§.  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  F Elscnut, 
la  navigation  de  ce  Fleuve  dans  tout  son  cours, 
tant  dans  sa  branche  orientale  que  dans  sa  branche 
occidentale  restera  libre  au  Commerce  et  aux  Navi- 
res de  toutes  les  Nations;  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
]*ays  Ras  s'engage  a ne  faire  prélever  sur  les 
Navires  qui  remontent  ou  qui  descendent  ce  Fleuve, 
soit  en  allant  de  la  pleine  mer  en  Belgique , soit 
en  allant  de  Belgique  en  Pleine  mer , quel  que  soit 
le  Pavillon  qu'ils  portent,  qu'un  droit  de  tonnage 
calculé  sur  ta  capacité  des  dits  Navires,  sans  que 
ces  Navires  puissent  jamais,  soit  en  remontant, 
soit  en  descendant , soit  à cause  de  ce  droit,  ou  sous 
tout  autre  prétexte,  être  assujettis  à aucune  visite, 
ou  à aucun  examen  de  leur  Cargaison. 

§.  3.  Ce  droit , qui  ne  pourra  jamais  et  en  au- 
cun cas  excéder  ± jlorin  par  tonneau,  la  remonte 
et  la  descente  comprises , sera  provisoirement  fixé 
à 6o  cents  par  tonneau  pour  les  Navires  qui,  de 
pleine  mer,  remontent  l'Escaut,  se  rendant  en  Bel- 
gique par  Bathz,  et  h 40  cents  'pour  ceux  qui  de- 
' scendent  l’Escaut,  se  rendant  de  Belgique  par  Bathz 
en  pleine  mer. 

Quant  aux  Navires  qui  se  rendent  de  la  pleine 
mer,  ou  de  la  Belgique,  par  l'Escaut  au  Canal 
de  Ter  rieuse,  ou  vice -versa  du  Canal  de  Terneuse 
'en  Belgique,  ou  en  pleine  mer,  ils  ne  seront  as- 
sujettis qu'a  la  moitié  des  droits  fixés  ci-dessus 
pour  la  remonte  et  pour  la  descente,' 

Ce  droit  de  tonnage  sera  annuellement  acquitté, 
par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  Bas,  moyennant  une  somme  de 
ibO,QOO  florins , qui  servira  d’acquit  pour  tous  les 
Navires  indistinctement , et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  aura  en  outre  la  faculté  de  se  libérer 
pour  toujours  de  ce  payement  au  moyen  d'une  ca- 
pitalisation, 

• 4.  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’engage 

à fixer  les  droits  de  pilotage  pour  les  bouches  de  l’Es- 
caut, depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Flessin g ue,  et  de 
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Flessingue  h Jiathz^  et  vice-persâ,  d'après  le  Ta~  1832 
rif  existant  en  1829  pour  les  bouches  de  la  Meiiscy 
depuis  la  pleine  nier  jusqiûà  Helvoet  et  de  Helvoet 
à Rotterdam  en  proportion  des  distances. 

Ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les  Naoires 
de  toutes  les  Nations,  Le  dit  Gouvernement  s'en- 
gage aussi  à baliser  ses  côtes  aux  embouchures  ■ de 
l'Lscaut,  et  à assurer  la  conservation  des  passes 
navigables  de  ce  Fleuve  jusqu'à  V extrémité  de  son 
'l'erriloire. 

Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement 
pareil,  pour  la  partie"' de  l'Escaut  qui  traverse  la 
Belgique. 

De.  part  et  d'autre , le  taux  des  droits  de  pilo- 
tage sur  r Escaut  sera  publié  immédiatement  après 
la  Ratification  du  présent  Traité. 

Il  sera  toujours  facultatif  à tout  Navire  re-* 
montant  ou  descendant  P Escaut,  de  prendre  tel  pi- 
lote qu'il  voudra,  et  il  sera  loisible,  d'après  cela, 
aux  2 Pays  d'établir,  dans  tout  le  cours  de  l'Es- 
caut et  sur  les  Côtés  des  2 Pays  entre  Ostende  et 
V lie  de  Schouen  les  services  de  pilotage  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  pouvoir  fournir  les  pilotes. 

§.  5.  Chacun  des  2 Gouvernemens  désignera, 

Lun  à Flessingue , l'autre  à Anvers,  des  Fonction- 
naires ou  des  Commissaires , ad  hoc,  qui  seront  , 
chargés  de  se  concerter  sur  toutes  les  mesures 
qu’exigeront  la  conservation  des  passes  de  PEscaut, , 
et  le  placement,  ainsi,  que  P entretien  des  balises 
qui  les  indiquent.  • . 

Ces  mesures  seront  immédiatement  mises  eu 
exécution,  le'  cas  échéant,  par  les  Fonctionnaires 
ou  Commissaires  Néerlandais  ou-  Belges , pour  les 
parties  du  Territoire  qui  les  concernent  respecti- 
vement-, ' . i * ' 

§.  6.  Il  est  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin , pour 
arriver  d Anvers  au  Rhin,  et  vice-versd,  restera 
libre  pour  le  commerce  Belge,  et  qu'elle  ne  sera  as- 
sujettie qu’à  des  péages  qui  ne  pourront  -jamais 
excéder  ceux  établis  pour  la  navigation  du  Rhin, 
proportion  des  distances  gardée.  Il  est  convenu  en 
outre  que  les  Belges  seront  toujours  admis-  à.  la 
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1832  navigation  de  ces  eaux , sur  le  pied  de  la  Nation 
la  plus  favorisée, 

§.  7.  Des  Commissaires  se  réuniront  de  part  et 
d'autre  à Anvers  dans  le  délai  d’un  mois,  afin  de 
convenir  d'un  réglement  général  pour  compléter 
tout  ce  qui  a rapport  à V application  des  Articles 
I CVlll  a CX.VII  de  l'Acte  Général  du  Congrès 
de  P~ienne,  a la  navigation  de  la  Meuse,  et  de 
comprendre  dans  ce  reglement  Pexercice  du  droit 
de  pêche  et  de  commerce  de  pêcherie,  dans  toute 
l'étendue  de  VEscaut,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
réciprocité  en  faveur  des  Sujets  des  2 Pays. 

En  attendant , et  jusqu’à  ce  que  le  dit  régie- 
ment  soit  arrêté,  la  navigation  de  la  Meuse  et  de 
ses  embranchemens , restant  libre  au  commerce  des 
2 Pays,  sera  assujettie  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention signée  à Mayence,  le  31.  Mars,  1831  pour 
la  navigation  du  Ehin,  en  autant  que  ces  disposi- 
tions pourront  s'appliquer  à la  dite  rivière. 

X.  L’usage  des  canaux  qui  traversent  à ia  fois 
les  2 Pays,  continuera  d’étre  libre  et  commun'  à leurs 
Habitons.  Il  est  entendu  qu’ils  en  jouiront  récipro- 
quement et  aux  mêmes  conditfonsj  et  que  de  part  et 
d’autre,  il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  dites 
canaux  que  des  droits  modérés. 

XI.  Les  communications  commerciales  entre  la 
Eel^ique  et  V Allemagne  par  le  Limhourg,  resteront 

i entièrement  libres,  et  ne  pourront  être  entravées 

sous  aucun  prétexte. 

L’usage  des  routes  qui,  en  traversant  les  Vil- 
les de  Maestricht , de  Sittdrd,  et  de  Venloo,  con- 
^ duisent  aux  Frontières  de  l’Allemagne,  ne  sera  assu- 
jetti qu’au  payement  de  droits  de  barrière  modérés 
pour  fentretien  de  ces  routes,  de  telle  sorte  que  le 
commerce  de  transit  n’y  puisse  éprouver  aucun  obstacle, 
et  que  moyennant  les  droits  ci -dessus  mentionnés,  ces 
< routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres  à fa- 
ciliter ce  commerce. 

.XII.  §.  1.  A partir  du  1er  Juillet,  1832,  la  Bel- 
gique, du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  restera  chargée  d’une 
somme  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas  de  rentes 
annuelles,  dont  les  capitaux  seront  transférés  du  débet 
du  Grand  Livre  à Amsterdam,  ou  du  débet  d»  Trésor 
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général  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  sur  le  débèt  1832 
du  Grand  Livre  de  la  Belgique. 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites 
sur  le  débet  du  Grand  Livre  de  la  Belgique,  par 
suite  du  Paragraphe  précédent,  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  totale  de  8,400,000  florins  des  Pays  Bas 
de  rentes  annuelles,  seront  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  Dette  Nationale  Belge,  et  la  Belgique 
s’engage  à n’admettre,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l’avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion  de  sa 
Dette  publique  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hol- 
lande, et  toute  autre  Dette  Nationale  Belge  déjà  créée' 
ou  à créer. 

3.  L’acquittement  de  la  somme  de  rentes  an- 
nuelles ci-dessus  mentionnée  de  8,400,000  florins  des 
Pays  Bas , aura  lieu  régulièreirtent  de  semestre  en 
semestre,  soit  à Bruxelles,  soit  à Anvers,  en  argent  . 
comptant,  sans  déduction  aucune  de  c|Uélqne  nature 
que  ce  puisse  être,  ni  pour  le  présent  m pour  l’avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de 
rentes  annuelles  de  8,400,000  florins,  la  Belgique  se 
trouvera  déchargée  envers  la  Hollande,  de  toute  obli- 
gation  du  chef  du  partage  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas. 

5.  Des  Commissaires  nommés  de  part  et  d’autre 
se  réuniront  dans  le  délai  de  15  jours  en  la  Ville 
«i’Utrecht,  afin  de  procéder  à la  liquidation  du  Fonds  ^ 
du  Syndicat  d’Amortissement  et  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles, chargés  du  service  du  Trésor  Général  du  Ro- 
yaume Uni  des  Pays  Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de 
cette  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Bel- 
gique, la  somme  de  8,400,000  florins  de  rentes  an- 
nuelles çomprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s’il 
découlait  un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique 
et  la  Hollande  le  partageront  dans  la  proportion  des 
impôts  acquittés  par  chacun  des  2 Pays  pendant  leur 
réunion,  d’après  les  Budgets  consentis  par  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas.  ' 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  Syndicat  d’Amortisse-, 
ment,  seront  comprises  les  créances  sur  les  Domaines»' 
dites  Domein  los  renten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le 
présent  Article  que  pour  Mémoire. 

§.  7.  Les  Commissaires  Hollandais  et  Belges  men- 
tionnés au  §.3.  du  présent  Article,  et  qui  doivent  se 

Noup.  Série,  Tome  HT.  li 
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1832rëanir  en  la  Ville  d’Utrecht,  procéderont,  outre  la 
liquidation  dont  ils  sont  chargés,  au  transfert  des 
capitaux  et  rentes  qui , du  chef  du  partage  des  Dettes 
Publiques  du  Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  doivent 
retomber  à la  charge  de  la  Belgique,  jusqu’à  la  con- 
currence de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à l’extradition  des  Archives, 
Cartes,  Plans,  et  Documens  quelconques  appartenant 
à la  Belgique,  ou  concernant  son  Administration. 

XIII.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis 
le  1er  Novembre,  1830,  toutes  les  avances  nécessaires 
au  service  de  la  totalité  des  Dettes  publiques  du 
Royaume  des  Pays  Bas,  il  est  convenu  que  les  dites 
avances^  calculées  depuis  le  ier  Novembre,  1830. 
jusqu'au  ier  Juillet,  1832,  pour  20  mois  au  pro- 
rata de  la  somme  de  8,400,000  florins  des  Pays 
Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée,  seront  remboursées  au  'Trésor  Hollandais 
par  le  Trésor  Belge,  et  que  ce  remboursement  aura 
lieu,  lorsque  la  liquidation  du  Syndicat  d' Amortis- 
sement sera  completlée , et  en  même  tems  que  la 
Belgique  recevra  sa  part  de  l'actif  qui  découlera 
de  cette  liquidation, 

XIV.  Lo  Port  d’Anvers,  conformément  aux  Stipu- 
lations de  l’Article  XV  du  Traité  de  Paris,  de  30.  Mai 
1814,  continuera  d’être  uniquement  un  Port  de  com- 

’ merce. 

XV.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  na- 
ture, construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du 
Royaume  Uni  des  Pays  Bas,  appartiendront,  avec  les 

' avantages  et  les  charges  qui  y sont  attachés,  aù  Pays  < 
où  iis  sont  situés. 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour 
la  construction  de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont  spécia- 
lement affectés,  seront  compris  dans  les  dites  charges, 
pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas  encore  remboursés,  et 
sans  que  les  remboursemens  déjà  effectués  puissent 
.donner  lieu  à liquidation. 

XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Bel- 
^ gique,  pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur 

des  biens  et  domaines  patrimoniaux  quelconques,  seront 
"levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens  et 
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domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  légi-  1332 
times  Propriétaires. 

XVII.  Dans  les  2 Pays  dont  la  séparation  a lieu 
en  conséquence  des  présens  Articles,  les  Ilabitans  et 
Propriétaires,  s’ils  veulent  transférer  leur  domicile  d’un 
Pays  à l’autre,  auront  la  liberté  de  disposer  pendant 
2 ans,  de  leurs  propriétés  meubles  ou  immeubles,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  de  les  vendre,  et  d’em- 
porter le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numéraire, 
soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquitte- 
ment de  droits,  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd’hui 
en  vigueur  dans  les  2 Pays  pour  les  mutations  et 
transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir  à la  perception  de  tout  droit 
d’aubaine  et  de  détraction  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  des  Hollandais  en  Belgique,  et  des  Belges  en 
Hollande. 

XVIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à la 
propriété,  sera  reconnue  et  maintenue. 

XIX.  Les  disp^ositions  des  Articles  XI  jusqu’à  XXI 
inclusivement  du  Traité  conclu  entre  l’Autriche  et  la 
Russie  le  3.  Mai,  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l’Acte  Général  du  Congrès  de  Vienne,  dispositions 
relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à l'élection  de  domi- 
cile qi}’ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu’ils  exer- 
ceront comme  Sujets  de  l’un  et  de  l’autre  Etat,  et 
aux  rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées 
par  les  Frontières,  seront  appliquées  aux  propriétaires 
ainsi  qu’aux  propriétés  qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  ou  en  Belgique,  se  trouveront 
dans  le  cas  prévus  par  les  susdites  dispositions  des 
Actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d’aubaine  et 
de  détraction  étant  abolis  dès  à présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  et  la  Belgi- 
que, il  est  entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient  aux  droits 
d’aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et  sans 
elfet  dans  les  3 Pays. 

XX.  Personne  dans  les  Pays  qui  changent  de 
domination,  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en 
aucune  manière,  pour  cause  quelconque  de  participa- 

. tion  directe  ou  inuirecte  aux  évènemens  politiques. 

li  2 
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1832  XXI.  Les  pensions  et  traiteinens  d’attente,  de 
non-activitd,  et  de  réforme,  seront  acquittés  à i’avenir 
de  part  et  d’autre,  à tous  les  titulaires,  tant  civils  que 
militaires,  qui  y ont  droit  conformément  aux  Loix  en 
vigueur  avant  le  1.  Novembre,  183Ü. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitemens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  Territoires  qui  constituent 
aujourd’hui  la  Belgique,  resteront  à la  charge  du 
Trésor  Belge,  et  les  pensions,  et  traitemens  des  titu- 
laires nés  sur  les  Territoires  qui  constituent  aujourd’hui 
la  Hollande,  à celle  du  Trésor  Hollandais. 

XXII.  Toutes  les  réclamations  des  Sujets  Belges 
sur  des  établissemens  p.'irticuliers,  tels  que  fonds  de 
veuves,  et  fonds  connus  sous  la  dénomination. de  fonds 
des  leges,  et  de  la  caisse  des  retraites  civiles  et  mili- 
taires, seront  examinées  par  la  Commission  Mixte  de 
Liquidation,  dont  il  es|  question  dans  l’Article  XII, 
et  résolues  d’après  la  teneur  des  réglemcUs  qui  régis- 
sent ces  fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis,  ainsi  que  les  verse- 
mens  faits  par  les  comptables  Belges,  les  dépôts  judi- 
ciaires, et  les  consignations,  seront  également  restitués 
aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Si  du  chef  des  liquidations  dites  Françaises,  des 
Sujets  Belges  avaient  encore  à faire  valoir  des  droits 
d’inscription,  ces  réclamations  seront  également  exami- 
nées et  liquidées  par  la  dite  Coôimission. 

XXTii.  Aussitôt  après  l’échange  des  Rati6cations 
du  présent  Traité,  les  ordres  nécessairejs  seront  en- 
voyés aux  Commandans  des  Troupes  respectives , pour 
l’évacuation  des  Territoires,  Villes,  Places  et  Lieux, 
qui  changent  de  domination.  Les  Autorités  Civiles  y 
recevront  aussi,  en  même  tems,  les  ordres  nécessaires 

Eour  la  remise  de  ces  Territoires,  Villes,  Places  et 
tieux,  aux  Commissaires  qui  seront  désignés,  à cet 
eflet,  de  part  et  d’autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s’effectueront  de 
manière  à pouvoir  être  terminées  .dans  l’espace  de  15 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

XXIV.  A la  suite  des  Stipulations  ' du  présent 
Traité,  il  y aura  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  le 
Moi  (les  Pays  Bas  d’une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  de  l’autre  part,  leurs  Héritier»  et  Succes- 
seurs, leurs  Etats  et  Sujets  respectifs,  à perpétuité. 
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XXV.  Le  présent  Traité  sera  rati^é,  et  les  Ra-  1832  > 

tiiications  en  seront  échangées  à Londres  dans  l’espace 
d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l’ont  signé,  et  y ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  Armes.  , 

Fait  à Londres, ,'1’An  de  Grâce,  1832. 

{^Annexe  C.)  Mémorandum  fait  par  la  Confé- 
rence, le  24.  Septembre,  1832. 

y 

La  dernière  Communication  faite  par  la  Confé- 
rence au  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  en  date  du 
10.  Juillet  La  Conférence  y étoit  allée  encore  une 
fois  au  devant  des  voeux  du  Gouvernement  Néerlan- 
dais, en  modifiant,  autant  qu’il  dépendoit  d'elle,  ses 
propositions  du  11.  Juin."  Mais  elle  s’est  vue  obligée 
de  déclarer  en  même  tems: 

Qu’au  bout  de  20  mois  de  négociations,  les 
propositions  qu’elle  venoit  de  renouveler  étoient  les 
dernières  qui  pussent  émaner  de  son  sein,  et  que  par  ' 
conséquent  elles  réclamaient  une  réponse  dont  Sa  Ma- 
jesté Néerlandaise  sentiroit  d’autant  plus  la  gravité  et 
l’urgence  qu’elle  devoit  décider  de  l’avenir.’’ 

Ces  propositions  ont  été  déclinées  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Par  sa  Note  du  25.  Juillet,  il  persiste  à 
réclamer  l'adoption  pure  et  simple  du  Projet  qu’il 
avait  présenté  le  30.  Juin,  déjà  reconnu  pour  inadmis- 
sible par  la  Note  de  la  Conférence  du  10.' Juillet,  s’ap- 
puyant principalement  sur  les  inconvéniens  et  les  lon- 
gueurs qu’une  négociation  ultérieure  pourroit  rencontrer; 
et  il  insiste  sur  un  réglement  définitit  des  points  dont  l’a- 
journement avait  été  proposé. 

La  Conférence  étoit  déterminée  à ne  plus  pour- 
suivre officiellement  une  polémique  que  le  Cabinet  de 
La  Haye  paraissait  s’appliquer  à rendre  interminable:  — 

Néanmoins,  le  désir,  toujours  subsistant  d’arriver 
par  des  voies  conciliantes  à l’arrangement  d’un  litige 
qui  intéresse  à un  si  haut  point  toute  l’Europe,  àvoit 
conduit  les  Membres  de  la  Conférence  à essayer,  dai\^ 
des  conversations  particulières,  de  rapprocher  les  2 ^ 

Parties.  L’entreprise  ofTroit  des  difficultés.  La  Bel- 
gique, armée  du  Traité  conclu  avec  elle,  en  réclamait 
l’exécution;  ou  ne  vouloit  entendre  à aucune  Négotia- 
Uou  nouvelle  qu’après  l’évacuation  de  la  Citadelle  d’An- 

/ 


Digitized  by  Google 


502  Acta  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

\ 

1832  vers.  De  son  côté  le  Roi  des  Pays  Bas  ne  sortoit 
point  du  cercle  dans  lequel  il  s’étoit  retranché.  Cepen* 
dant,  comme  son  Plénipotentiaire  s’étoit  annoncé  pour 
avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs,  et  montroit  la  dispo- 
sition d’apporter  des  facilités  au  règlement  des  points, 
que  la  Conférence  ne  pouvoit  s’empêcher  de  regarder 
comme  exigeant  des  changemens,  celle-ci  se  Hattoit 
d’étre  enfin  parvenue  au  point  de  n’avoir  plus  à vain- 
cre que  des  difficultés  secondaires  et  de  rédaction. 
Pour  les  appl^nir  dédnitivement,  le  concours  direct 
des  Plénipotentiaires  Belles  devint  indispensable.  On 
en  représenta  la  nécessité  au  Gouvernement  Belge; 
et  aGn  de  le  convaincre  des  chances  favorables  qu’of- 
froit  aldf's  la  Négociation,  on  lui  Gt  conGdentiellement 
part  des  modiGcations  auxquelles  le  Plénipotentiaire 
Néerlandais  s’étoit  déjà  prêté,  ou  sembloit  être  prêt, 
à souscrire.  Cette  représentation  n’eut  toutefois  pas 
encore  l’efTet  désiré.  Le  Gouvernement  Belge  déclina 
de  se  prononcer  sur  ces  modiGcations , alléguant  que  le 
rejet,  du  67me  Protocole  par  le  CaÛnet  de  la  Haye, 
annonçait  de  sa  part  des  vues  qui  rendaient  toute  Né- 
gociation impossible  avec  la  Belgique. 

En  attendant,  les  2 Gouvernemens,  Hollandais 
'et  Belge,  donnaient  chaque  jour  à leurs  Arméniens  un 
développement  et  une  activité  qui  fesoit  craindre  une 
explosion  prochaine. 

Les  journaux  des  2 Pays  s’emparèrent  des  que- 
stions où  des  intérêts  rivaux  se  rencontroient ; et,  en 
les  agitant,  dévoilèrent  de  telles  intentions  du  Cabinet 
de  La  Haye,  par  rapport  à la  Navigation  de  l’Escaut, 

Ïu’on  ne  peut  guères  être  surpris  de  voir  s’élever  en 
ielgique  des  réclamations  contre  l’exécution  de  pareil- 
les intentions,  et  nommément  contre  l’application  pro- 
visoire du  Tarif  de  Mayence  à l’Escaut.  Cette  Stipu- 
lation se  trouvant  néanmoins  consignée  dans  le  IXme 
Article  du  Traité  du  13.  Novembre , elle  auroit  dù  être 
subie  par  la  Belgique,  si  le  Roi  des  Pays  Bas  avait 
accepté  ce  dernier  Traité.  En  s’y  refusant  constam- 
ment, et  en  invoquant  des  modiGcations  du  Traité  nom- 
mément de  l’Article  IX,  Sa  Majesté  Néerlandaise  avoit 
elle -même  fourni  l’occasion  au  Gouvernement  Belge 
d’invoquer  à son  tour,  le  changement  d’une  stipulation 
de  ce  même  Article  jugée  contraire  aux  intérêts  de  la 
Belgique.!  Tandis  que  par  conséquent  dans  cet  Etat 
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on  réclama  la  libre  Navigation  de  l’Escaut  sans  être  1832 
assujettie  à des  droits  quelconques,  on  entendit  soute- 
nir le  contraire  en  Hollande.  , 

Ce  fut  dans  ces'  circonstances,  et  ailii  de  consta- 
ter les  véritables  intentions  du  Cabinet  de  la  Haye, 
et  de  pouvoir  alors  combattre  avec  conviction  les  dou- 
tes ou  les  prétentions  du  Gouvernement  Belge,  que 
le  Plénipotentiaire  Britannique,  placé  naturellement 
comme  intermédiaire  entre  les  2 Parties,  à la  suite  de 
plusieurs  conversations  séparées,  tantôt  avec  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  tan- 
tôt avec  les  Membres  même  de  la  Conférence,  tira  de 
son  propre  fond , et  présenta  confidentiellement  à M. 
le  Baron  de  Zuylen,  une  rédaction  nouvelle  des  points 
litigieux  sur  lesquels  les  2 Parties  paroissoient  les  plus 
éloignées  de  s’entendre. 

Lord  Palmerston  étolt  parti  évidemment  du  point 
de  vue  de  se  rapprocher,  autant  qu’il  lui  a paru  pos- 
sible, pour  la  forme  et  pour  le  fond,  des  voeux  énon- 
cés à cet  égard  par  le  Gouvernement  Néerlandais. 

Ce  qu’il  proposoit  maintenant  difl'éroit  essentiellement 
des  24  Articles;  et  n’étant  destiné  à être  signé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  qu’après  avoir  été  arrêté 
entre  la  Hollande  et  les  5 Puissances,  devoit,  q^uant 
à la  forme,  entièrement  satisfaire  Sa  Majesté  Néer- 
landaise. 

Si  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  entré  dans  dif- 
férens  détails  que  la  Conférence,  pour  faciliter  le  dé- 
nouement, avoit  cru  devoir  renvoyer  à une  Négociation 
directe  entre  les  parties  intéressées,  c’est  pareeque 
le  Cabinet  de  la  Haye,  dans  sa  Note  du  30.  Juin, 
s’étoit  opposé  formellement  à un  tel  ajournement  pour 
les  objets  indiqués  dans  les  Articles  IX  et  XII,  et 
qu’en  effet  les  dernières  expériences  avaient  mis  au 
grand  jour  la  nécessité  d’entrer  dans  des  détails  sur 
l’application  des  principes  généraux  indiqués  dans  l’Ar- 
ticle IX,  afin  de  prévenir  les  plus  graves  complications 
lors  de  l’exécution  du  Traité  même  à conclure  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 

Il  a paru  de  bonne  augure  à la  Conférence^  de 
voir  que  dans  cette  proposition  presque  tous  les  (ioints 
indiqués  dans  la  Note  des  Plénipotentiaires  Néerlan- 
dais du  14.  Décembre,  comme  ayant  empêché  leur 
Souverain  d’accepter  les  24  Articles,  points  qui,  aux 
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1832  yeux  de  quelques  Cours,  rendoient  quelques  modidca* 
lions  désirables,  ont  été  ou  écartés  ou  amendés  de  ma- 
nière à ne  plus  former  matière  à objection. 

Ën  effet  la  surveillance  commune  des  passes  de 
l’Escaut  n’est  plus  stipulée;  le  commun  accord  pour  la 
fixation  des  droits  de  pilotage  n’est  plus  exigé;  l’assi- 
milation des  Belges  aux  Hollandais  pour  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin  n’est 
plus  réclamée;  et  il  reste  au  Gouvernement  Néerlan- 
dais toute  faculté  de  favoriser  pour  cette  navigation  les 
Sujets  Hollandais;  enfin,  la  servitude  d’une  nouvelle 
route  à construire,  ou  d’un  nouveau  canal  à creuser 
par  le  Canton  de  Sittard,  énoncé  dans  l’Article  XII 
du  Traité  du  \ô.  Novembre,  se  trouve  supprimée.  La 
stipulation  relative  à la  capitalisation  facultative  de  la 
rente  de  8,400,000  florins,  dont  la  Belgique  se  trouve 
grèvée,  devoit  trouver  sa  place  dans  le  Traité  entre 
les  5 Puissances  et  le  Roi  des  Pays  Bas. 

Toutes  ces  modiâcations  sembloicnt  ne  pas  pou- 
voir rencontrer  des  difficultés  de  la  part  du  Gouver- 
nement Belge;  mais  il  étoit  autrement  de  la  proposi- 
tion de  substituer  le  payement  d’un  florin  par  tonneau 
pour  tous  les  Navires  venant  de  la  mer  et  se  rendant 
à Anvers.  Cette  Proposition  sembloit  dure  aux  Bel- 
' ges,  qui  réclamoient  la  libre  navigation  de  l’Escaut 
dans  tonte  la  force  du  terme,  sur  le  fond  des  dispo- 
sitions des  Articles  CVIII  — CXVII,  de  l’Acte  du  Con- 
grès do  Vienne. 

. La  Hollande  de  son  côté  voulût  maintenir  l’appli- 
cation provisoire  du  Tarif  de  Mayence;  en  s’étayant 
de  l’argument,  qu’elle  n’avait  jamais  fait  des  difficultés 
à adhérer  au  passage  y relatif  du  IXme  Artiçie  du 
Traité  du  15.  Novembre. 

La  difficulté  n’a  pas  manqué  de  se  présenter.  Elle 
existe,  et  il  s’agit  de  trouver  les  moyens  de  mettre 
les  2 Parties  d’accord  sur  cette  question. 

Sous  ce  rapport  un  pas  essentiel  vient  d’être  fait. 
Le  Gouvernement  Belge,  confidentiellement  mis  en 
connaissance  du  Projet  de  Traité  de  Lord  Palmerston, 
a cru  devoir  ne  plus  se  refuser  à munir  le  Sieur  Van 
de  Weycr  des  Pleins  Pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
clure et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande.  Ce  Plénipotentiaire  vient  d’en  faire 
l’annonce  officielle. 
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Pendant  qa’une  démarche  aussi  positive  avoit  lieu  1832 
de  ia  part  du  Gouvernement  Belge,  celui  des  Pays 
Bas,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  rédactions 
confidentielles  qui  lui  avoient  été  transmises  de  la  part  ' 
du  Plénipotentiaire  Britannique,  sans  même  en  taire 
aucune  mention,  adressoit  à la  Conférence,  qui  ne 
l’avoit  point  provoquée,  une  nouvelle  Note,  plus  acerbe 

au’aucune  des  précédentes , plus  éloignée  qu’aucune, 

U bon  esprit  de  conciliation , et  par  laquelle  il  réclame 
hautement , sans  délai,  la  signature  immédiate  du  Traité 
qu’il  a proposé  à 1a  Conférence  par  sa  Note  du  30. 

Juin,  renouvelée  par  celle  du  25. Juillet. 

Le  premier  effet  de  cette  Note,  qui  a tout  l’air 
d’un  manifeste  contre  la  Conférence,  a dû  donner  a 
celle* ci  la  pensée  que  toutes  les  voies  de  conciliation 
ëtoient  épuisées;  qu’il  n’y  avait  plus  aucun  moyen  de 
rapprocher  les  Parties,  et  que  ses  propres  délibérations 
dévoient  prendre  une  autre  marche,  porter  sur  un  au- 
tre objet. 

Cependant,  toujours  remplie  du  désir  unanime  de 
s’interposer  dans  une  lutte  si  animée,  pour  en  éloigner  les, 
périls,  elle  a résolu  de  faire  encore,  auprès  du  Baron 
deZuylen,  une  dernière  tentative,  dans  la  vue  de  s’as- 
surer si,  nonobstant  le  silence  peu  convenable  de  son 
Cabinet,  sur  les  propositions  confidentielles  que  lui- 
même  lui  a transmises , il  n’a  pas  reçu  des  Instructions 
et  Pouvoirs  suffisans  pour  discuter,  ^ous  les  auspices 
de  la  Conférence,  et  avec  le  Plénipotentiaire  Belge 
les  rédactions  proposées,  de  manière  à en  faire  sortir 
un  arrangement  définitif. 

En  lui  faisant  cette  première  question,  il  paroit 
indispensable  que  la  Conférence  rappelé  à M.  de  Zuy- 
len,  que  le  Traité  du  15.  Novembre  donne,  aux  yeux 
des  5 Puissances,  un  droit  acquis  à la  Belgique,  sa‘uf, 
pour  quelques  unes  d’entre  elles,  la  valeur  des  réser- 
ves qui  ont  accompagné  leurs  Ratificatioris , et  que  ces 
réserves  obtiendroient  leur  effet  dans  les  rédactions 
proposées. 

Si  donc,  M.  de  Zuylen  a des  Pouvoirs  suffisans 
pour  négocier  et  pour  conclure,  sur  des  termes  sem- 
niables  ou  analogues  à ceux  qu’il  a communiqués  à sa 
Cour,  et  que  la  Belgique  paroit  disposée  à admettre, 
il  sera  possible  encore  d’espérer  le  dénouement  de  cette 
grande  affaire. 
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! Mais  si  M.  âe  Zuylen  se  déclare  sans  Pouvoirs 
sufUsans,  .on  si,  prétendant  les  avoir,  il  se  réserve 
encore  d’en  référer  à sa  Cour,  ou  si  même  il  n’en 
fait  usage  oue  pour  proposer  des  chosea  inadmissibles 
pour  la  Belgique,  tout  espoir  de  conciliation  semble 
pour  le  moment  devenir  illusoire,  et  il  ne  resteroit 
plus  à la  Conférence  que  d’envisager  la  question  Belge 
sous  ce  point  de  vue,  et  de  se  concerter  sur  la  marche 
ultérieure  à adopter. 

{^Annexe  D.  1.)  — Questions  adressées  au  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais,  dans  la  Conférence  du 
25.  Septembre,  1832. 

lo.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est -il  muni 
de  Pleins  - pouvoirs  et  Instructions  nécessaires  pour 
négocier  et  signer  arec  le  Plénipotentiaire  Belge,  sous 
les  auspices  de  la  Conférence,  un  Traité  Dédnitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique? 

' 2o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est -il  prêt  à 

signer,  avec  les  5 Puissances  et  avec  la  Belgique,  un 
Traité  qui  contiendrait  les  24  Articles  du  14.  Octobre, 
1831? 

3o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  est-il  autorisé 
à adopter  les  Arrangemens  territoriaux,  tels  qu’ils  se 
trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles  du  14.  Octobre? 

4o.  Dans  le  Traité  que  le  Plénipotentiaire  Néer- 
landais serait  prêt  à signer  avec  la  Belgique,  admet- 
trait-il en  principe,  que  la  navigation  de  l’Escaut 
serait  libre  pour  les  Navires  de  toutes  les  Nations,  et 
que  ces  Navires  ne  seraient  assujettis  à aucune  relâche, 
à aucune  visite  ni  examen  de  cargaison,  mais  seule- 
ment, sans  distinction  de  Pavillon,  à un  droit  de  ton- 
nage modéré  ? ' 

5o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  serait-il  prêt 
à assurer  dans  le  dit  Traité  aux  Belges  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin,  à 
un  taux  qui  n’excéderait  pas  celui  des  Tarifs  fixés,  du 
consentement  des  Etats  riverains,  pour  la  Navigation 
du  Rhin,  proportion  des  distances  gardée? 

6o.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais,  adopterait  - il 
la  rédaction  de  l’Article  XI  des  24  Articles  du  14.  Oc- 
tobre ? 
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7o.  Si  l’Article  XII  des  24  Articles  venait  à être  1832 
supprimé  dans  le  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Bel<;i- 
que,  quelle  serait  la  compensation  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  offrirait  en  retour  à la  Belgique? 

8o.  Le  Gouvernement  Néerlandais,  adopte -t- il  les 
Articles  XIII  et  XIV,  concernant  la  dette,  tels  qu’ils 
se  trouvent  rédigés  dans  les  24  Articles,  sauf  lesiChan- 
gemens  de  date  reconnus  nécessaires? 

9o,  Si  la  liquidation  du  Syndicat  d’Amorlissement 
ne  devait  avoir  lieu  que  comme  mesure  d’ordre,  quelle 
serait  la  compensation  que  le  Plénipotentiaire  Néerlan- 
dais serait  autorisé  à proposer  à la  Belgique,  pour  sa 
part  dans  l’actif  qui  résulterait  de  la  liquidation  si  elle  j 
avait  lieu?  i • 

{^Annexe  D.  2.)  — Réponses  du  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  lues  et  conimu~ 
niquées  en  Conjérence,  le  26.  Septembre , it<32- 

Ad  1.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays  Bas  est  muni  de  Pleins -pouvoirs  et  Instruc- 
tions nécessaires  pour  signer  avec  un  Plénipotentiaire 
Belge  un  Traité  de  Séparation,  négocié  et  conclu  par 
la  médiation  des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Ad  2.  Le  Cabinet  de  La  Haye  ayant  fait  coqnaitre 
dès  le  14.  Décembre,  1831,  franchement  et  explicite- 
ment, les  objections  qu’offrait  à ses  yeux  l’adoption 
compiette  des  24  Articles  du  14.  Octobre,  et  la  Con- 
férence ayant,  dans  sa  Réponse  du  4.  Janvier,  1832, 
fait  droit  à quelques  unes  de  ces  objections,  s’ést 
trouvé  dès  lors,  par  ce  consentement 'mutuel,  hors  du 
cas  d’une  adoption  littérale.  Le  cours  ultérieur  des 
Négociations  ayant  fait  rétrécir  de  plus  en  plus  le 
cercle  des  difficultés,  et  le  Cabinet  de  La  Haye  ayant, 

Sar  ses  propositions  officielles  du  30.  Juin,  et  du  25. 
uiliet  dernier,  rempli  les  conditions  que  la  Conférence, 

[>ar  son  Protocole  No.  59,  et  par  sa  Note  du  10.  Juil- 
et,  avait  déclarées  invariables  ou  les  équivaloir,  le 
Plénipotentiaire  susdit  ne  peut  se  trouver  autorisé  à 
signer  avec  les  5 Puissances  susdites  et  avec  la  Belgi- 
que, un  Traité  qui  contiendrait  purement  et  simplement 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

Ad  3.  Le  Plénipotentiaire  susdit,  en  remettant  à 
la  Conférence  le  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  à prouvé 
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1832  par  là  même  d'étre  autorisé  à adopter  les  Arrangemens 
territoriaux  désirés  par  la  Conférence,  en  supposant 
que  la  faculté  laissée  au  Roi  Grand  Duc  par  rapport 
au  Limbourg,  dans  ses  limites  nouvelles,  mène  positi- 
vement à l’annexation  de  cette  Province  à la  Hollande. 

u4d  4.  Une  mesure  provisoire  quant  à la  Naviga- 
tion de  l’Escaut  ayant  été  proposée  par  les  5 Cours 
' susdites  dans  le  dernier  alinéa  du  9me  des  24  Articles, 
le  Cabinet  de  La  Haye  y a acquiescé;  et  cette  me- 
sure provisoire  n’ayant  fait  depuis  lors  l’objet  d’aucune 
‘ controverse  officielle,  le  Plénipotentiaire  Néerlandais 
ne  se  trouve  autorisé  qu’à  reproduire  la  même  Stipu- 
lation, comme  il  a eu  l’honneur  de  s’en  acquitter  dans 
son  Projet  tle  Traité  du  30.  Juin,  Stipulation  d’ailleurs 
surabondamment  confirmée  dans  la  Note  de  la  Confé- 
rence du  10.  Juillet  dernier. 

jid  5.  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  est  prêt, 
conformément  à sa  Note  complémentaire  du  25.  Juillet 
dernier,  et  aux  explications  auxquelles  ont  donné  lieu 
' subsequemment  les  ententes  diplomatiques,  à assurer 
aux  Belges  le  passage  des  eaux  intérieures. 

lo.  Immédiatement  après  l’échange  des  Ratifications: 

2o.  Sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée: 

3o.  D’après  les  Tarifs  existans: — fesant  observer, 
que  dès  le  mois  de  Février,  1831,  et  à l’occasion  de 
l’adhésion  du  Roi  aux  Bases  de  séparation , le  Cabinet 
de  La  Haye,  soigneux  à écarter  tout  mésentendn  à 
l’égard  des  rivières  et  des  eaux  intérieures,  et  trouvant 
quelque  ambiguité  dans  la  rédaction  du  3me  Article 
de  ces  Bases,  n’a  consenti  à leur  adoption  que  moyen- 
nant la  déclaration  conservatrice  donnée  par  Myiord 
Palmerston  ap  nom  de  la  Conférence,  et  destinée  à 
prévenir  toute  assimilation  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut 
avec  les  eaux  intérieures,  lesquelles  eaux  intérieures 
formant  un  Territoire  exclusivement  Hollandais,  restent 
assujettis  à la  Législation  du  Pays  auquel  elles  appar- 
tiennent sans  partage. 

Ad  6.  La  Conférence,  dans  sa  Note  du  10.  Juillet 
,, dernier,  ayant  fait  ressouvenir  le  Cabinet  de  La  Haye, 
*'que  des  Mémoires  antérieurs  de  sa  part,  avaient  été 
loin  de  refuser  les  communications  commerciales,  dont 
l’usage  devait  faire  l’objet  d’arrangemens  à l’amiable,” 
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le  dit  Cabinet  s’est  montré  empresse,  conformément  à 1832 
son  Mémoire  du  14.  Décembre,  1831,  auquel  la  Con- 
férence fesait  allusion,  d’od'rir  pour  les  communications 
à travers  le  Liinbourg,  l’Article  rédigé  comme  il  suit. 

“Il  sera  assuré  à la  Belgique  toutes  les  facilités  dési- 
rables pour  rétablir  ses  communications  commerciales 
avec  l’Allemagne  à travers  le  Liinbourg,  notamment 

t>ar  les  Villes  de  Maestricht  et  de  Çiittard,  exceptés 
es  cas  d’empêchement  majeur.  Les  droits  de  barrière 
sur  les  routes,  qui,  en  traversant  ces  2 Villes,  con- 
duisent aux  Frontières  de  l’Allemagne,  et  lesquelles 
routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  seront  perçus’ 
que  d’après  un  Tarif  modéré.” 

7.  Le  susdit  Plénipotentiaire  n’a  pas  d’instruc- 
tions à cet  égard;  il  est  prêt  à en  demander. 

8.  Le  dit  Plénipotentiaire  adopte  en  général 
les  Articles  concernant  la  Dette,  sauf  les  altérations 
de  rédaction,  que  les  changemens  de  date^  la  capita- 
lisation de  gré -à' gré,  la  liquidation  pour  ordre  du 
Syndicat,  et  une  disposition  plus  explicite  à l’égard  '' 
des  los  renten  (bons  remboursables)  rendront  néces- 
saires. Quant  à l’Article  concernant  l’arriéré,  il  doit 
renouveler  sa  réclamation  contre  une  erreur  matérielle, 
nui  s’est  introduite  sur  ce  point  dans  les  calculs  de  la 
Conférence  en  partant  de  la  date  du  1er  Novembre, 

1830,  comme  d’une  époque  jusqu’à  laquelle  le  Trésor 
Royal  aurait  été  intégralement  rempli  des  impôts  en 
Belgique,  tandis  que  les  Plénipotentiaires  Néerlandais 
ont  cité  cette  date  comme  l’époque  à laquelle  le  re- 
couvrement des  dits  impôts  avait  intégralement  cessé. 

jdd  9.  La  demande  d’une  compensation  pour  ré- 
duire la  liquidation  du  Syndicat  à une  mesure  d’ordre, 
ayant  jailli  des  ententes  diplomatiques  qui  ont  suivi  la 
remise  de  la  Note  du  25.  Juillet,  et  la  proposition  ayant, 
été  faite  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  que  cette 
compensation  fût  trouvé  dans  la  défalcation  d’une  partie 
des  arrérages,  ce  principe  a été  adopté  par  le  Cabinet 
de  La  Haye.  Si  on  n’est  pas  convenu  encore  de  la 
quotité  de  la  défalcation,  c’est  que  la  Négociation  que 
le  Plénipotentiaire  Néerlandais  poursuivait  avec  empres- 
sement, s’est  trouvée  tout  à coup  paralysée  par  la 
communication  du  refus  de  la  Belgique  d’y  concourir. 
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1832  ( Annexe  D.3.)  — Résumé  des  éclaircissemens  donnés 
verbalement  par  le  Plénipotentiaire  Néerlanilais, 

dans  la  Conférence  du  26.  Septembre^  1832. 

Ad  l.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n’est  autorisé 
à signer  avec  le  Plénipotentiaire  Belge  qu’un  Traité 
qu’il  auroit  conclu  d’abord  avec  les  5 Cours,  et  il  n’a 
pas  des  Pleins -pouvoirs  pour  négocier  directement 
avec  le  Plénipotentiaire  Belge  sous  les  auspices  de  la 
Conférence. 

Ad  2,  Le  Cabinet  de  La  Haye  se  refuse  à signer 
un  Traité  qui  comprendroit  purement  et  simplement 
les  24  Articles  du  14.  Octobre. 

Ad  3.  Le  Cabinet  de  La  Haye  n’est  prêt  à adopter 
les  Arrangemens  territoriaux  consignés  dans  les  24 
Articles,  qu'avec  la  réserve  d’une  garantie  par  rapport 
à l’union  de  l’indemnité  assignée  dans  le  Limbourg  pour  | 
les  cessions  faites  dans  le  Luxembourg,  à la  Hollande. 

, Ad  4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n’est  pas 
autorisé  à accéder  à un  Arrangement  définitif  par  rap- 
port à la  Navigation  de  l’Escaut,  ni  même  à admettre 
le  principe  d’un  tel  arrangement,  et  quant  au  provi- 
soire, ses  Instructions  ne  lui  permettent  que  d’adopter 
l'application  du  Tarif  de  Mayence. 

Ad  5.  Le  Gouvernement  Néerlandais  ne  vent  ac- 
corder aux  Belges  la  navigation  des  eaux  intermédiaires 
entre  l’Escaut  et  le  Rhin,  qu’à  des  droits  qu’il  se  re- 
serve de  changer  selon  les  circonstances. 

Ad  6.  Le  Gouvernement  Néerlandais  entend  as- 
sujettir le  passage  par  les  routes  de  Maestricht  et  de 
Sittard  à des  droits  de  transit,  et  non  uniquement  à 
des  droits  de  barrière. 

Ad  7.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  n’est  point 
autorisé  à offrir  une  compensation  pour  la  suppression 
de  la  servitude  d’une  nouvelle  route  ou  d’un  canal  à 
travers  le  Canton  de  $ittard,  stipulée  par  l’Article  XII 
des  24  Articles. 

Ad  8.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  est  encore 
chargé  de  réclamer  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d’Amortissement  ne  soit  stipulée  que  comme  mesure 
d’ordre  et  en  retour  de  cette  concession. 

Ad  9.  Il  est  autorisé  à offrir  une  défalcation  d’une 
partie  des  arrérages  dûs  par  la  Belgique,  mais  sans 
pouvoir  énoncer  un  chifl're  à' cet  égard. 
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{^Annexe  D.  4.)  — Observations  faites  par  la  Cort-  J832 
férence  sur  les  Réponses  données  par  le  Plénipo- 
tentiaire ^Néerlandais  aux  Questions  qui  lui  ont 
été  adressées  le  25.  Septembre , 1832. 

Ad  1.  La  Conférence  a demandé  aux  Plénipoten- 
tiaires Ne’erlandais,  dans  sa  Note  du  4.  Mai,  annexée 
au  Protocole  59,  “s’ils  avaient  reçu  du<  Roi  leur  Au- 
guste Maître,  les  Pouvoirs  et  Insliuclions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer,  sous  les  auspices  de  la  Con- 
férence de  Londres,  une  transaction  définitive  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique.’’ 

Cette  demande  a été  réitérée  par  la  Conférence  dans  , 
sa  Note  aux  dits  Plénipotentiaires  du  11.  Juin.  La  Con- 
férence y ajouta;  “que  les  moyens  de  concilier  encore 
les  voeux  des  2 Pays  sur  les  points  que  le  Protocole 
No.  59  avait  indiqués  comme  susceptibles  de  Négocia- 
tions ultérieures,  ne  pourvoient  se  trouver  désormais 
que  dans  uq  Arrangement  délinitif  de  gré  à gré  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  et  que  par  conséquent 
des  Pouvoirs  pour  négocier  cet  Arrangement  étaient 
indispensables  aux  Plénipotentiaires  Néerlandais.’’ 

Le  Cabinet  de  La  Haye  n’a  jamais  donné  une  ' 
Réponse  officielle  à ces  demandes. 

yJd  2.  La  Conférence  a cru  devoir  adresser  au 
Plénipotentiaire  Néerlandais  la  question  s’il  était  auto- 
risé à signer  un  Traité  qui  comprendrait  les  24  Arti- 
cles, non  parcequ’elle  avoit  oublié  que  Sa  Majesté 
Néerlandaise  avait  décliné  jusqu’à  présent  leur  adop- 
tion, mais  parcequ’elle  avait  cru  possible  que  de  mû- 
res considérations  avaient  pu  porter  le  Cabinet  de  La 
Haye  à envisager  ces  Articles  sous  un  point  de  vue 
plus  favorable,  et,  par  conséquent,  à le  disposer  à / 
accepter  aujourd’hui  ce  qu’il  avoit  rejeté  précédemment. 

Ad%.  Dans  sa  Note  du  25.  Juillet,'  le  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais  avait  observé  avec  raison,  qu’une 
cession  dans  le  Luxembourg,  sans  le  consentement  de 
la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  serait  nulle  par  sa  nature.  Or,  comme 
arrangemens  territoriaux  reposent  en  général  sur  la 
cession  mentionnée  dans  le  Luxembourg,  il  en  résulte, 
que  leur  exécution  dépend  également  de  l’assentiment 
de  la  Confédération  Germanique  et  des  Agnats,  et  c’est 
à l’efiTet  de  s’assurer  de  ce  consentement  si  important 
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V 

1^2  et  si  indispensable,  que  la  Conférence  a eu  soin  d’of- 
frir au  Grand  Duc  et  à ses  Agnals  une  indemnité  ter- 
ritoriale. Passer  celle-ci  sous  silence,  ce  seroit  faire 
disparaître  le  moyen  le  plus  puissant  d’obtenir  ce  con- 
sentement tant  désiré,  et  e\poser  la  Conférence  à de 
justes  reproches  d’avoir  négligé  les  droits  des  tiers,  et 
d’avoir  manqué  aux  égards  dûs  à la  Confédération 
Gcrmaiiique.  Vouloir  aller  plus  loin,  et  réclamer  de 
la  Conférence  une  garantie  formelle,  par  rapport  à 
runion,  de  l’indemnité  assignée  dans  le  Limbourg  à 
la  Hollande,  ce  seroit  vouloir  imposer  aux  5 Puissan- 
ces une  obligation  qui,  nullement  nécessaire  au  but, 
se  trouve  en  dehors  de  leurs  engagemens. 

4.  Le  Plénipotentiaire  Néerlandais , en  récla- 
mant l’adoption  provisoire  du  Tarif  de  Mayence . à 
l'Escaut,  comme  ressortant  du  dernier  alinéa  du  9me 
des  24  Articles,  a évidemment  perdu  de  vue  que  sa 
Cour  a non  seulement  rejeté  l’ensemble  de  ces  24  Ar- 
ticles , mais  qu’elle  a protesté  spécialement  contre  ce 
même  Article  IX,  dont  il  invoque  aujourd’hui  en  sa 
faveur  l’application  partielle. 

Le  ^’arif  de  Mayence,  réclamé  par  le  Plénipoten- 
' tiaire  Néerlandais,  n’olTrant  que  des  chiffres,  ne  sau- 
rait servir  de  réponse  qu’à  la  question  relative  à la 
perception  d’un  droit  de  tonnage,  mais  non  à d’au* 
t*'es  qui  s’y  rattachent  essentiellement,  telles  que  celles 
sur  la  liberté  de  *la  navigation  de  l’Escaut  pour  les 
navires  de  toutes  les  Nations,  et  sur  l'affranchissement 
de  ceux-ci  de  toute  visite,  relâche  forcée,  et  examen 
de  cargaison. 

Ad  b.  Lorsque,  dans  sa  Note  du  25.  Juillet,  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  avait  proposé  un  Article 
relativement  à la  navigation  des  eaux  intermédiaires, 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  qu’il  vient  de 
faire,  il  lui  a été  observé  que  la  promesse  de  trai- 
ter les  Belges  comme  la  Nation  la  plus  favorisée  n’a- 
voit  aucune  valeur,  attendu  que,  de  son  propre  aveu, 
il  n’existait  pas  encore,  quant  aux  eaux  intermédiaires, 
une  telle  Nation , en  Hollande.  On  lui  a égalément 
observé  que  l’ofl’rc  de  traiter  les  Belges  d’après  les 
Tarifs  existans,  ne  seroit  guères  moins  illusoire,  si 
l’on  n’y  ajoutoit  pas  la  promesse  de  ne  pas  les  chan- 
ger unilatéralement. 

Le  Plénipotentiaire  Néerlandais  ne  tint  aucun 
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compte  de  ces  observations  et  se  retrancha  an  contraire  1832 
dans  le  cercle  vicieux  des  controverses  sur  l(S  Stipu-» 
lations  fluviales  du  Traité  de  Vienne,  faisant  entière- 
ment abstraction  des  réserves  que  les  Etats  riverains 
du  Rhin  ont  faites  à Mayence  pour  s’assurer,  sur  la 
base  de  ces  Stipulations , le  passage  par  les  embranche- 
mens  navigables  qui  unissent  l’Escaut  à la  Meuse  et 
au  Rhin,  réserves  qui  encore  dernièrement  ont  été 
rappelées  et  recommandées  à l'aftention  de  la  Confé- 
rence par  une  Note  Offlcielte  du  Ministre  do  Bavière 
à Londres. 

u4d  6.  Il  est  peut-être  à propos  de  rappeler  ici 
que  le  Canton  de  Sittard  et  diflerens  Districts  de 
Liinbourg  étoient  déstinés  originaii  ement,  comme  n’ay- 
ant pas  fait  partie  de  la  Hollande  en  1790,  à rester 
à la  Belgique.  La  Conférence  ayant  plus  tard,  pouu 
faciliter  l’arrangeUient  général , insisté  sur  la  cession 
de  ces  Districts,  a dû  tenir  compte  à la  Belgique  du 
sacriflee  que  ces  cessions  lui  imposoient  en  la  privant 
sur  des  points  importans  des  Communications  directes 
avec  l’Allemagne.  C’est  dans  ces  vues  que  la  Confé- 
rence a jugé  équitable  de  stipuler  la  liberté  de  transit 
par  les  routes  existantes  de  Maestricht  et  de  Sittard.  , 

u4d  7.  La  servitude  d’une  nouvelle  route  ou  d’un 
nouveau  canal  à travers  le  Canton  de  Sittard  a été 
motivée  par  les  mêmes  raisons.  En  offrant  à la  Hol- 
lande de  proposer  la  suppression  de  cette  servitude, 
c’étoit  aller  évidemment  au  devant  des  voeux  du  Gou- 
vernement Néerlandais,  et  la  Conférence  se  croyoit  en 
droit  d’attendre  que  le  Plénipotentiaire  du  Roi  se  trou- 
verait à même  d’offrir  en  retour  quelques  facilités  pour 
le  commerce  Belge. 

^d  8.  Demander  que  la  liquidation  du  Syndicat 
d’Âmortissement  soit  seulement  une  mesure  d’ordre, 
tandis  qu’il  est  notoire  que  la  moitié  du  passif  de  cet  \ 
établissement  a été  mise  à la  charge  de  la  Belgique, 
et  que  par  le  Traité  du  15.  Novembre,  il  lui  a été 
assuré  en  retour  une  part  proportionnelle  dans  l’actif, 
entraine  la  difflculté  de  trouver  une  juste  compensation. 

ytd9.  Quant  an  moyen  de  compensation,  que  le 
Plénipotentiaire  Néerlandais  dit  lui  avoir  été  suggéré 
dans  ses  conversations  avec  les  Membres  de  la  Con- 
férence, le  motif  qui  l’a  fait  proposer  n’a  été  autré 
que  de  venir  autant  que  possible  au  devant  des  voeux 

N»up.  Série.  Tome  III.  K k 
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1832  du  Cabinet  de  la  Haye.  Ces  voeux  dans  cette  cir- 
constance, sembloient  pouvoir  être  réalisés  le  plus  fa- 
cilement, moyennant  une  compensation  qui  se  trouverait 
dans  les  arrérages  dûs  par  la  Belgique.  Le  Plénipo- 
tentiaire Néerlandais  s’est  refusé  jusqu’à  présent  d’énon- 
cer un  <diiirre,  sous  le  prétexte  que  la  Belgique  s’étoit 
refusé  jusqu’à  présent  d’entrer  en  négociation.  Main- 
tenant cette  dilBculté  retombe  sur  le  Plénipotentiaire 
Néerlandais,  car  aujourd’hui  c’est  lui  qui  refuse  d’entrer 
en  négociation  avec  le  Plénipotentiaire  Belge. 

En  résumant  ces  observations,  on  arrive  à la  con- 
viction que  le  Cabinet  de  La  ^laye  ne  veut  pas  ac- 
cepter les  24  Articles  dans  leur  ensemble,  et  que  son 
relus  porte  même  sur  des  Stipulations  essentielles.  Il 
commence  par  attacher  une  réserve  importante  aux 
Articles  I,  jusqu’à  VI,  inclusivement,  relatifs  aux  arran- 

Semens  territoriaux;  il  proteste  contre  la  m^eure  partie 
es  Stipulations  de  l’Article  IX,  sur  la  navigation  de 
l’Escaut,  et  sur  celle  des  eaux  intermédiaires  entre  ce 
Fleuve  et  le  Rhin;  il  entend  changer  le  XIme  Article 
de  manière  à rendre  son  effet  illusoire;  il  demande 
sans  compensation  la  suppression  de  l’Article  XII  ; enfin, 
sans  faire  mention  d’autres  modifications  moins  impor- 
tantes qu’il  réclame,  il  altéré  les  Stipulations  des  Arti- 
cles Xlil  et  XIV,  relatifs  aux  arrangemens  financiers, 
en  refusant  à la  Belgique  la  part  dans  l’actif  qui  ré- 
sulteroit  pour  elle  de  la  liquidation  du  Syndicat  d’Amor- 
lissement. 

{^Annexe  E.)  — Lie  Plénipotentidire  des  Pays  Bas 
à la  Conférence. 

Londres,  le  25.  Juillet,  1832. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  Bas,  s’étant  empressé  de  transmettre  à 
sa  Cour  les  remarques  que  la  Conférence  de  Londres 
lui  a exposées  de  vive  voix  sur  les  dernières  proposi- 
tions du  Glouvernement  Néerlandais , dans  la  réunion 
au  Foreign  Office  le  6 de  ce  mois,  et  la  Note  de 
leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  du  10.  Juillet,  le  Cabinet  de  La  Haye 
a cru  ne  pouvoir  mieux  répondre  aux  voeux  de  la 
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Conférence,  qu’en  bornant,  à son  exemple,  son  atten-  1832 
tion  aux  moyens  de  parvenir  le  plutôt  possible  au  dé- 
nouement de  la  Négociation,  et  en  s'expliquant  exclu- 
sivement sur  les  objets  qui  ont  donné  lieu  à des 
observations.  > 

La  Conférence  a témoigné  n’en'  avoir  que  peu  à ' 
faire  sur  le  Projet  de  Traité  en  4 Articles  entre  les  5 ' 

Cours  et  les  Pays  Bas,  et  que  ccs  observations  s’ap- 
pliquant moins  au  fond  des  Stipulations  proposées 
qu’aux  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues,  elle 
ëtoit  convaincue  que  si  les  difHcultés  ne  tong^boient  <me 
sur  ces  points,  elles  s’aplaniroient -sans  peine.  Le 
Gouvernement  des  Pays  Bas  croit  pouvoir  en  inférer, 

2ue  sauf  la  révision  de  la  rédaction,  on  est  tombé 
’accord  sur  ce  Projet. 

Quant  à l’Article  II,  du  Projet,  contenant  le  Traité 
avec  la  Belgique,  leurs  Excellences  observent  que  le 
Soussigné  connait  déjà,  à la  suite  des  remarques  qui 
lui  ont  été  exposées  de  vive  voix,  les  motifs  qui  ren- 
dent ce  Projet  incomplet  et  inadmissible  à leurs  yeux. 
Leurs  Excellences  ont  sans  doute  ici  en  vue  leur  réu- 
nion du  6.  Juillet  au  Foreign  Odice,  à laquelle  le 
Soussigné,  d’après  une  invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  Son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston 
eut  l’honneur  d’assister.  Dans  cette  Conférence,  mar- 
quée par  un  véritable  esprit  de  conciliation,  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  bien  loin  de  chercher  à démontrer 
l’inadmissibilité  du  Projet  de  Traité  du  30.  Juin,  vouè- 
rent leurs  soins  à présenter  Article  par  Article  les  ob- 
servations les  plus  propres  à faire  disparaître  les  lacunes 
qu’ils  croyaient  y remarquer,  et  à rendre  complet  ce 
qui,  à leurs  yeux,  ne  l’était  pas.  Ils  convinrent  qu’il 

Îj  avait  des  Articles  dans  le  Projet  Néerlandais  dont 
a rédaction  leur  paraissait  préférable  à celle  des  Ar- 
ticles correspondans  du  14.  Octobre,  et  qu’ils  désiraient 
conserver.  Arrivé  à la  fin  du  Projet  après  en  avoir 
parcouru  tous  les  Articles,  on  fit  ressortir  dans  les 
termes  .les  plus  concilians  la  nécessité  d’une  prompte 
réponse,  ce  qui  donna  occasion  au  Soussigné  d’expri- 
mer que  le  Roi,  eu  égard  aux  nouveaux  sacrifices  > 
offerts  dans  le  Projet  de  Traité,  s’était  pénétré  de 
l’idée  que  ce  Projet  serait  accepté  tout  de  suite,  et 
que  dans  ce  sens  le  Soussigné  était  prêt  à conclure 
et  à signer,  mais  qu’il  se-,fesait  fort  d’obtenir  prompte- 
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1832  ment  des  instructions  au  sujet  des  résultats  que  renoit 
d’oflrir  la  réunion. 

Cette  réunion  a été  suivie  de  la  Note  de  la  Con- 
férence du  10.  Juillet,  selon  laquelle  le  Projet  Néer- 
landais du  Traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ren- 
ferme des  lacunes  sur  des  Articles  non  moins  essentiels 
que  les  Stipulations  territoriales,  prive  la  Belgique  tout 
à la  fois  et  des  communications  commerciales  dont  - 
l’usage,  d’après  les  dernières  Propositions  de  la  Con- 
férence, devait  faire  le  sujet  d'Arrangemens  à l’amiable 
fondés  sur  le  principe  des  intérêts  réciproques,  et  de 
celles  que  des  Mémoires  antérieurs  du  Cabinet  de  La 
Haye  étaient  loin  de  refuser,  ajoute  des  Clauses  oné- 
reuses, arrête  que  la  Belgique,  qui  a vu  entrer  dans 
le  calcul  de  la  rente  annuelle  de  o,400,000  florins  des 
Pays  Bas,  les  passifs  du  Syndicat  d’Amortissement, 
ne  participera  néanmoins  pas  aux  actifs  de  cette  insti- 
tution, associe  aux  propriétés  particulières,  dont  la 
restitution  doit  avoir  heu,  des  propriétés  d’un  caf’actère 
différent,  et  sans  parler  d’autres  changemens  qui  n’ont 
pas  rapport  à des  points  fondamentaux,  mais  qui  n’en 
tireraient  pas  moins  à conséquence,  offre,  quant  aux 
formes  mêmes,  des  obstacles  que  le  plus  sincère  esprit 
de  conciliation  ne  saurait  écarter. 

Le  Cabinet  de  la  Haye,  en  examinant  ces  obser- 
vations, a cru,  d’après  le  désir  de  la  Conférence,  de- 
voir les  mettre  en  rapport  avec  les  remarques  faites 
verbalement  au  Soussigné  dans  la  réunion  du  6 de  ce 
mois,  auxquelles  M.  M.  les  Plénipotentiaires  se  réfèrent 
dans  leur  Note.  Dans  cet  examen  il  a été  de  nouveau 
guidé  par  le  même  esprit  de  conciliation,  qui  n’à  cessé 
de  diriger  sa  marche  dans  tout  le  cours  de  la  pré- 
sente Négociation,  mais  il  n’a  pu  remarquer  sans  un 
profond  regret,  qu’on  parait  n'avoir  presque  tqnu  au- 
cun compte  >des  inmenses  sacrifices  auxquels  le  Roi  a 
consenû,  que  ces  concessions  territoriales  n’y  sont  ci- 
tées qu’en  passant,  et  seulement  pour  faire  ressortir  le 
besoin  de  nouvelles  concessions,  et  que  l’offre  de  reb- 
dre  la  capitalisation  facultative,  le  second  point  majeur 
de  la  Négociation,  n’à  trouvé  que  l’accueil  du  silence. 

Les  explications  qui  vont 'suivre,  mettront  de  nou- 
veau en  évidence,  le  haut  prix  que  le  Gouvernement 
des  Pays  Bas  attache  à parvenir  aux  termes  des  Com- 
plications actuelles;  mais  si  le  principe  du  Traité  de 
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Séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande  devait  1832 
être  l’ac(]uièsceaient  à toutes  les  exigences  de  la  première, 
et  la  mise  de  tous  les  sacrifices  faits  par  le  Roi  au 
rang  des  non -valeurs,  jusqu’à  ce  que  Sa  Majesté  se 
fut  soumise  à parcourir  jusqu’au  bout  le  cercle  de  tou- 
tes les  concessions  imaginables,  alors  assurément  la 
base  même  de  la  Négociation  l’empêcherait  d’arriver  à 
une  heureuse  issue. 

La  rédaction  proposée  dans  l’Article  II  dn  Projet 
de  Traité ^entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  inséré  dans 
celui  du  Traité  avec  les  5 Cours,  que  le  Soussigné 
a eu  l’honneur  de  présenter  le  30.  Juin , parait  régler 
la  question  territoriale  d!gne  manière  précise  et  analo- 
gue aux  'circonstances.  Comme  il  serait  contraire  aux 
obligations  du  Roi  Grand  Duc,  de  céder  une  .‘partie 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sans  l’assentiment 
des  Agnats  de  la  maison'  de  Nassau,  et  de  la  Con- 
fédération Germanique,  et  qu’une  cession  sans  le  dit 
assentiment,  de  la  dite  partie,  dont  le  Roi  Grand  Duc 
ne  peut  librement  disposer,  serait  nulle  par  sa  nature, 
cette  cession  a été  proposée  sous  la  réserve  de  l’assen- 
timent des  Agnats  de  la  Maison  de  Nassau,  et  de  la 
Confédération  Germanique;  mais  le  Roi  Grand  Duc 
s’engage  à faire  les  démarches  nécessaires  pour  l’ob- 
tenir. Sa  Majesté  contracte  ainsi , par  rapport  à la  ces- 
sion de  la  partie  en  question  du  Grand  Duché  de 
Luxembourg,  tous  les  engagemens  qui  dépendent  d’elle. 

Ce  motif  explique  la  réserve  proposée  au  2nd  Article  du 
Projet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique. 

Le  3me  des  24  Articles  a été  jugé  avoir  perdu 
son  application  par  la  réunion  à la  Hollande  du  Ter- 
ritoire dans  le  Limbourg.  Sans  mentionner  nue  le 
Roi  ne  .saurait  considérer  comme  indemnité  un  Terri- 
toire fesant  partie  de  ses  Etats,  la  détermination  que 
ce  Territoire  continuera  de  faire  partie  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  exclut  l'idée  d’indemnité.  S’il  en  était 
autrement,  le  dit  territoire  devrait  être  censé  réuni 
à celui  de  la  Confédération  Germanique,  comme  in- 
demnité d’une  cession  faite  par  un  de  ses  Membres, 
et  il  faudrait  de  nouveau  une  cession  de  la  part  de 
la  Confédération  pour  réunir  ce  Territoire  au  Royaume 
des  Pays  Bas. 

Le  1er  alinéa  du  4me,.  et  le  5me,  des  24  Articles, 
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1832  ont  également  perdu  leur  application  par  le  principe, 
dont  on  est  parti,  que  le  Territoire  en  question  dans 
le  Litnbourg  continuera  de  faire  partie  du  Royaume 
des  Pays  Bas,  principe  qui  assigne  au  Grand  Duché 
de  Luxembourg  une  part  proportionnelle,  dans  les  per- 
tes qu’essuyent  les  Etats  de  Sa  Majesté,  et  rend  la 
Confédération  Germanique  étrangère  aux  arrangemens 
territoriaux  dans  'le  Limbourg. 

Du  reste,  la  rédaction  proposée  le  30.  Juin,  peut 
être  considérée,  quant  à la  Belgique,  comme  entière- 
ment neutre,  et  lui  assurant  les  mêmes  résultats  qne 
celle  des  Articles  II,  111,  IV  et  V,  des  24  Articles. 

Il  s’est  glissé  une  erreur  d’écriture  dans  l’Article 
VII  du  Prrqet  Néerlandais  de  Traité  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  où,  au  lieu  des  mots  'Mes  droits  et  le 
pilotage,”  il  convient  de  lire,  d’après  le  texte  du  Mé- 
moire Néerlandais  du  14.  Décembre:  “les  drbits  de  pi- 
lotage.” 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  Néerlandais,  et  pour  venir  au  devant 
des  voeux  de  la  Conférence,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  la 
Hollande  et  la  Betgi(]^ue,  le  Soussigné  est  autorisé  à 
ofiVir  la  rédaction  suivante  de  cet  Article,  rédaction 
qui  se  rapproche  davantage  du  9me  des  24  Articles. 

“Les  dispositions  des  Articles  CVIII,  jusqu’au 
CXVII  inclusivement  de  l’Acte  Général  du  Congrès  de 
Vienne,  relatives  à la  libre  navigation  des  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  seront  appliquées  aux  Fleuves  et 
Rivières  navigables,  qui  séparent  ou  traversent  à la 
fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Territoire  Belge. 

“ Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  s’engage  à fixer 
les  droits  de  pilotage  sur  l’Escaut  Néerlandais  à un  taux 
modéré,  et  à veiller  à la  conservation  des  passés  du 
dit  Fleuve.  Les  dits  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
Commerce  Néerlandais,  et  pour  le  Commerce  Belge. 
Le  Gouvernement  Belge  prend  un  engagement  pareil 
pour  la  partie  de  l'Escaut  qui  traverse  son  Territoire. 

En  attendant  qu’on  soit  convenu  d’un  Réglement 
pour  la  navigation  des  Fleuves  et  Rivières  navigables 
ci-dessus  mentionnés,  cette  navigation  restera  libre  au 
commerce  des  2 Pays,  qui  adopteront  provisoirement 
à cet  égard  les  Tarifs  de  la  Convention  signée  le  31. 
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Mars,  1831,  à Mayence,  pour  la  libre  Navigation  1832 
du  Rhin,  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette 
Convenüon,  en  autant  qu’elles  pourront  s’appliquer 
aux  Fleuves  et  Rivières  navigables  qui  séparent  oa 
traversent  à la  fois  le  Territoire  Néerlandais  et  le  Ter* 
ritoire  Belge.’' 

Par  rapport  aux  relations  commerciales,  la  Cour 
des  P^s  Bas  consent  à l’insertion  au  Traité  de  l’Ar- 
ticle suivant:  • 

*'II  sera  ouvert  le  plutôt  possible  une  Négociation 
entre  les  Pays  Bas  et  la  Belgique,  a6n  de  Régler 
leurs  relations  commerciales  par  un  Traité  de  Naviga- 
tion et  de  Commerce. 

*‘Dnns  l’entre -tems  les  Hollandais  seront  admis  à 
la  navigation,  tant  des  eaux  intermédiaires,  que  des 
autres  eaux  de  la  Belgique,  et  les  Belges  à celle  des 
dites  ea(ix  de  la  Hollande.  Cette  admission  aura  lieu 
sur  le  pied  de  la  Nation  la  plus  favorisée,  d'après  la 
législation  respective  des  2 Pays. 

“Il  sera  assuré  à la  Belgique  toutes  les  facilités 
désirables  pour  établir  ses  communications  commercia- 
les avec  l’Allemagne  à travers  le  Limbourg,  no- 
tamment par  les  Villes  de  Maestricht  et  de  Sittard, 
exceptés  les  |cas  d’empêchement  majeur.  Les  droits 
de  barrière  sur  les  routes,  qui,  en  traversant,  ces 
2 Villes,  conduisent  aux  Frontières  de  l’Allemagne, 
et  lesquelles  routes  seront  tenues  en  bon  état,  ne  se- 
ront perças  que  d’après  un  Tarif  modéré.” 

Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  n’est  jamais  en- 
tré dans  les  détails  des  calculs , qui  ont  porté  la  jCon- 
férence  à fixer  la  part  de  la  Belgique  dans  la  Dette 
publique  à une  rente  de  8,400,000  tiorins,  et  n’aurait 
pu  se  départir  des  Bases,  fixées  par  rapport  au  par- 
tage de  la  Dette  publique  dans  l’Annexe  A.  du  12eme 
Protocole,  sans  la  perspective  d’une  capitalisation  à 
un  taux  avantageux,  et  de  la  liquidation  du  Syndicat, 
seulement  comme  mesure  d’ordre.  Il  se  croit  'donc 
fondé  à insister  sur  la  liquidation  du  Syndicat  comme 
mesure  d’ordre,  qui  d’ailleurs  ne  serait,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  Négociation,  qu’une  juste  compensation  du  prin- 
cipe, que  la  capitalisation  de  la  dite  rente  sera  facul- 
tative, et  des  avantagé  offerts  au  commerce  et  à la 
navigation  de  la  Belgique..  Elle  est  d’autant  plus  dé- 
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I832sirable,  qu’une  autre  liquidation  offrirait  pour  les  2 
, Parties  des  complications  presqn’inextricnbles. 

La  Cour  des  Pays  Bas  se  félicite  d’étre  complet- 
teinent  d’accord  arec  la  Conférence  sur  un  point  es- 
sentiel, savoir,  que  la  demande  de  l’évacuation  des 
Territoires  avant  f’éclinngo  des  Ratifications  d'un  Traité 
avec  le  Roi , serait  contraire  aux  intentions  de  la  Con- 
férence, et  que  la  fixation  hypothétique  d’une  date, 
n’avait  eu  nullement  ce  résultat  pour  but. 

Pour  ce  qui  regarde  la  forme  du  Projet  Néerlan- 
dais, elle  parait  être  entièrement  neutre,  et  répondre 
au  principe  d’un  arrangement  de  gré- à -gré  entre  la 
liollande  et  la  Belgique.  Le  Cabinet  de  la  Haye, 
restant  dans  la  conviction  déjà  exprimée  sur  la  néces- 
sité de  faire  entrer  dans  le  texte  de  chaque  Article 
les  explications  données  par  la  Conférence  dans  son 
Mémoire  du  4.  Janvier,  est  heureux  de  trouver  dans 
la  réunion  du  G.  Juillet  le  gage  d’une  conformité  de 
vues,  dont  la  réalisation  lui  semble  désirable  pour  la 

filus  grandé  clarté  dans  la  rédaction  des  Articles.  Sur 
a forme  le  Soussigné  n’entendit  exprimer  d’autre  désir 
que  de  voir  l’insertion  du  Traité  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique  changée  en  Annexe,  changement  qui  n’é- 
prouvera point  de  difficultés  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Pays  Bas,  pourvù  que  cette  Annexe  soit  déclarée 
partie  intégrante  du  Traité  avec  les  5 Cours. 

Les  motifs  qui  l’empêchent  de  signer  les  24  Arti- 
cles du  15.  Octobre',  ont  été'  déjà  si  fréquemment 
exposés,  qu’on  ne  se  permettra  pas  d’y  revenir.  Aussi 
, le  Cabinet  de  La  Haye,  depuis  les  déclarations  récen- 
tes de  la  Conférence,  à dù  croire  qu’elle  partageait  à cet 
égard  son  opinion.  En  etfet,  d’après  ces  déclarations,  la 
Conférence  regardait  comme  invariablement  arrêté  la 
séparation,  l’indépendance,  la  neutralité,  et  l’état  de 
possession  Territoriale  de  la  Belgique,  et  donnait  à 
connaître  que  sur  les  autres  points  les  négociations 
resteraient  ouvertes.  Dès  lors  le  Gouvernement  Néer- 
landais, en  supposant  l’admission  éventuelle  des  4 points 
principaux,  qu’on  vient  d’énumérer,  a cru  franchement 
entrer  dans  les  vues  de  la  Conférence,  par  la  présen- 
tation d’un  Projet  de  Traité  qui  embrassait  ces  autres 
. points,  et  sembloit  ainsi  devoir  concilier  tous  les  in- 
térêts. L’idée  que  la  Continence  ne  demande  que 
l’adoption  de  21  Articles,  et  non  pas  l’acceptation  des 
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24,  parolt,  aax  yeux  do  Cabinet  de  La' Haye,  une  1832 
abstraction  qui  disparoit  devant  la  réalité.  Il  seroit 
contraire  à la  loyauté  du  Gouvernement  Néerlandais  de 
s’engager  à la  négocier  d’après  des  principes , qu’il  ne 
sauroit  rcconnoitre.  Une  semblable  marche  seroit  d’ail- 
leurs si  compliquée,  qu’au  bout  de  quelques  mois,  et 
pour  peu  qu’il  y eut  des  changemens  dans  le  person-  * 
nel  des  hommes  qui  auraient  à s’en  occuper,  ou  pour- 
roit  di (Bellement  se  reconnoUre  ou  fixer  les  positions 
respectives.  Dès  lors  la  sagesse  exige  de  laisser  aussi 
peu  que  possible  aux  chances  de  futures  Négociations. 

Le  Soussigné  se  flatte  d’avoir  aplani  par  la  pré- 
sente Note  les  dernières  obstacles  qui  pourroient  re- 
tarder la  signature  du  Traité;  et  il  saisit  cette  oc- 
casion, etc. 

H.  DE  ZUTLEN  DE  NyEVEDT. 

N 

{^Annexe  F.)  — Le  Ministre  Bavarois  au  Vicomte 
Palmerston. 

t 

Londres,  le  S.  Août,  1832. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  s’ac- 
quitte des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis  à cet  effet 

8ar  le  Roi,  son  Maître,  en  appelant  l’attention  de 
lonsienr  le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Secrétaire 
d’Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires 
Etrangères,  sur  les  droits  que  les  Etats  Riverains  du 
Rhin  ont  à la  libre  navigation  des  eaux  intermédiaires 
qui  sont  formées  par  le  Rhin  et  l’Escaut. 

Ces  droits  qui  reposent  sur  les  Stipulations  ex- 

{iresses  de  l’Acte  du  Congrès  de  Vienne,  ont<déj’à  fait 
e sujet  de  pourparlers  entre  les  Membres  de  la  Com- 
mission de  Mayence.  U en  fut  question  lors  de  la 
conclusion  du  Recès  relativement  à la  navigation  du 
Rhin.  A cette  époque  les  Commissaires  do  France, 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Hesse,  et  de  Bade,  avaient 
été  d’avis  qu’on  s’entendit  aussi  sur  on  arrangement 
pour  la  libre  communication  avec  le  Port  d’Anvers; 
mais  le  Commissaire  Néerlandais  ayant  témoigné  le 
désir  qu’on  remit  à traiter  de  cet  objet  jusqu'après  la 
solution  de  la  question  Territoriale  pendante  entre  la 
Hollande  et  Id  Belgique,  les  Cours  intéressés  consen- 
tirent à déférer  au  voeu  du  Commissaire  de  Sa  Ma- 


Digitized  by  Google 


522  Actes  et  Documens  diplomatiques  relatijs 

t 

1832jestë  le  Roi  de«  Pays  Bas,  en  prenant  tontefois  là 
précaution  de  re'server  expressément  leurs  droits,  et  la 
faculté  de  les  faire  valoir  lorsque  l’époque  indiquée  se 
présenterait. 

Le  Soussigné  est  chargé  d’avoir  l’honneur  de  por- 
ter cet  état  de  choses,  et  l’existence  de  la  réserve 
dont  il  s’agit  plus  haut,  à la  connaissance  de  Monsieur 
le  Vicomte  Palmerston,  dans  le  but  que  Son  Excel- 
lence veuille  bien  y rendre  la  Conférence  de  Londres 
attentive,  afin  que  dans  les  Arrangemens  <jui,  sous  les 
, auspices  des  5 Puissances,  pourront  avoir  lieu  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  les  intérêts  des  Etats  Ri- 
verains du  Rhin  soient  pris  en  considération,  et  qu’il 
ne  soit  rien  stipulé  de  dérogatoire  aux  droits  que  ces 
Etats  continuent  à revendiquer  en  vertu  des  Traités. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

Le  Baron  de  Cetto. 

{^Annexe  G.)  — Les  Plénipotentiaires  Belges  à la 
X Conjérence. 

Londres,  le  31.  Août,  1832. 

’ Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 

le  Roi  des  Belges,  ayant  exposé  à leur  Gouvernement 
que  les  dernières  Cominunicalions  faites  par  l'un  d’eux 
à leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres,  étaient  restées 
jusqu’à  présent  sans  réponse^  ont  reçu  l’ordre  de  faire 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  leurs  Excellences  les 
Plénipotentiaires  des  5 Cours,  et  de  leur  adresser  la 
déclaration  suivante. 

Par  les  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831,  la  Con- 
férence a prononcé  définitivement  sur  les  différends  qui 
existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande;  et,  en 
souscrivant  à cet  Acte,  la  Belgique  en  a fait  son  droit 
public.  La  Conférence,  dès  lors,  a cessé  d’avoir  la 
faculté  d’imposer  de  nouveaux  > engagemens  à la  Bel- 
, gique,  sur  laquelle  son  action  se  trouvait  épuisée. 

Les  obstaclés  ne  viennent  que  de  la  Hollande;  il 
appartient  donc  à la  Conférence  de  les  faire  disparaître, 
et  d’employer  tous  les  moyens  qui  pourront  amener 
le  Cabinet  de  La  Haye  à l’adoption  de  l’Acte  auquel 
le  Cabinet  de  Bruxelles  s’est  déjà  soumis. 
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Le  Traité  du  15.  Novembre,  1831,  a été  revêtu  1832 
de  la  sanction  commune  des  5 Grandes  Puissances; 
et  ces  Ilatiücations  successives  ont  irrévocablement  fixé 
la  position  tle  la  Belgique.  Le  Gouvernement  du  Roi 
s’est  trouvé  autorisé  ainsi  à demander  qu’on  le  mît  en 
possession  des  parties  de  Territoire  dont  l’occupation 
par  les  Troupes  Hollandaises  constitue  un  acte  perma-  > 
lient  d’hostilités.  Juge  des  garanties  dont  il  croit  avoir 
besoin,  appréciateur  des  précautions  qu’il  est  obligé 
d’adopter,  le  Cabinet  de  Bruxelles  a résolu  de  ne 
prendre  part  aux  négociations  sur  les  points  secon>  ^ 

daires,  qui  en  sont  susceptibles,  qu’après  cette  évacua- 
tion Territoriale:  et,  en  cela,  il  a usé  d’un  droit  in- 
contestable. 

Il  n’est  pas  moins  certain  que,  des  le  31.  Janvier, 

1832,. la  Belgique  avoit  le  droit  d’exiger  inexécution 
du  Traité  signé  le  15.  Novembre.  Cependant,  depuis 
lors , elle  est  restée  privée  de  tous  les  avantages  de 
ce  Traité:  elle  continue  à être  forcée  de  maintenir  les 
armemens,  et  même  de  les  augmenter,  par  suite  du 
refus  du  Gouvernement  Hollandais.  Le  Cabinet  de  la 
Haye  se  trouve  donc  placé,  à l’égard  de  la  Belgique, 
dans  la  position  que  la  'Conférence  avait  en  vue  lors- 
qu’elle déclara,  par  la  Note  du  11.  Juin,  aux  Plénipo-  . 
tentiaires  Hollandais,  que  c*est  à bon  droit  que  la 
Belgique  refuserait  de  payer,  à partir  du  1er  Jan-  ' 
vier,  1832,  les  arrérages  de  sa  quote  part  de  la 
Dette  du  Royaurtie  Uni  des  Pays  Bas,  forcée  qu’elle 
serait  d’en  employer  le  montant  à la  défense  légi~  < 

time  de  son  Territoire. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  Soussignés  sont 
chargés  de  déclarer  à leurs  Excellences  les, Plénipo- 
tentiaires des  5 Cours,  que  le  Gouvernement  de  Sa  ‘ 
Majesté  le  Roi  des  Belges  se  considère  comme  libéré, 
à partir  du  lcr  Janvier,  1832,  du  paiement  des  arré- 
rages de  sa  quote  part  de  la  Dette,  et  que  les  sommes 
qu’il  est  forcé  d’employer,  dans  le  but  indiqué  parvla 
Conférence  elle- même,  étant  bien  supérieures  au  mon- 
tant de  ces  arrérages,  le  Cabinet  de  Bruxelles  se  ré- 
serve de  s'indemniser  d’une  ntanière  plus  complète  en 
les  imputant  sur  le  capital  de  la  rente  annuelle. 

Les  Soussignés  sont,  en  outre,  chargés  d’insister 
de  nouveau  sur  la  nécessité  de  l’exécution  immédiate 
du  Traité  du  15.  Novembre,  par  l’emploi, de  moyens 
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1832  coercitirs.  SI,  contre  tonte  attente,  cette  réclamation 
restait  vaine,  comme  celles  qui  sont  précédées,  on  ne 
saurait  contester  à la  Belgique  le  droit  de  prendre 
elle -même  les  mesures  propres  à amener  un  résultat 
depuis  si  long  • tems  attendu. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

Sylvain  tan  de  Wbybs. 

Goblbt. 

(Annexe  H.)  — la  Plénipotentiaire  Belge  à la 
Conférence. 

Bruxelles,  le  18.  Septembre,  183S!. 

Le  Roi  vient  de  mettre  fin  à la  Mission  que  > j’a- 
vais l’honneur  de  remplir  auprès  de  vos  Excellences, 
en  me  chargeant  de  la  direction  du  Département  des 
Aflfaires  Etrangères. 

N’ayant  aucun  motif  pour  oser  espérer  ce  nouveau 
témoignage  de  la  confiance  de  mon  Souverain,  je  n’ai 
dû,  à mon  départ  de  Londres,  prendre  congé  de  vos 
Excellences.  Je  viens  remplir  cette  lacune,  en  vous 
exprimant  les  regrets  que  je  ne  puis  manquer  d’éprou- 
ver  en  voyant  cesser  des  relations  qu’elles  avaient  su 
rendre  si  agréables  par  les  sentimens  bienveillant'  dont 
elles  m’ont  sans  cesse  honoré.  J’y  mets  trop  prix 
pour  ne  pas  en  demander  la  continuation  à vos  Bx- 
’ cellences,  et  je  les  prie  toutes,  et  chacune  en  particu- 
lier, d'agréer  les  assurances,  etc. 

Goblbt. 

(Annexe  I.)  — Le  Plénipotentiaire  Belge  à la 
Conférence. 

t 

Londres,  le  20.  Septembre,  1832. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a l’honneur  de  porter  à la  connaissance 
de  leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
’ de  Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres,  qu’il  vient 
d’être  muni  par  son  Gouvernement  de  Pleins -pouvoirs, 
pour  entamer  une  Négociation  directe  avec  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  et 

Sour  conclure  et  signer  un  Traité  Définitif  entre  la 
lelgique  et  la  Hollande.  Leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5 Cours  verront  dans  cette  démarche, 


Digitized  by  Google 


4 


à Ut  Séparation  de  Ui  Belgique  égayée  la  Holl.  525 

une  preuve  nouvelle  et  éclatante  des  efforts  que  fait  1832 
sans  cesse  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  pour  écarter 
de  l’Europe  le  iléau  de  la  guerre,  et  terminer,  par 
' des  voies  amiables,  des  différends  qu’une  disposition 
analogue  dans  l’autre  partie  eût  depuis  long  temps 
aplanis.  Cependant/  tout  en  consentant  à ouvrir  avec 
la  Hollande  une  Négociation  définitive  et  de  courte 
durée.  Sa  Majesté  entend  bien  ne  porter  par  là  aucune 
atteinte  ni  aucun  préjudice  à ses  droits;  en  conséquence, 
le 'Soussigné  a reçu  l'ordre  de  déclarer,  comme  il  le 
fait  par  les  présentes,  que  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Beiges  se  réserve  la  faculté  de  >rompre,  quand  il  le 
jugera  convenable,  les  Négociations  directes  avec  la 
Hollande;  de  maintenir  le  Traité  du  15.  Novembre, 
1831,  qui,  par  rapport  aux  5 Puissances,  demeure 
complet  et  irrévocable;  et  de  réclamer  de  la  Confé- 
rence l’exécution  des  engagemens  contractés  par  les 
Cours  qu’elle  représente. 

Le  Soussigné,  en  transmettant  à leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  l’expression  de  ces 
réserves  expresses  et  formelles,  les  prie  d’agréer,  etc. 

I ' Sylvain  van  de  Wbyer. 

(jânnèke  K.)  — Le  Plénipotentiaire  Belge  à la  ' 
Conférence.  - • 

. A . 

Londres,  le  28.  Septembre , 1832. 

Le  Soussigné,  'Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  a 'éu  l’honneur,  par  sa  Note  du  20 
Septembre  dernier,  de  porter  à la  connaissance  de 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  qu’il  avait  été  muni  de  Pleins  pouvoirs  pour 
entamer,  sous  les  auspices  de  la  Conférence,  une  Né- 
gociation directe  avec  la  Hollande.  Le  Soussighé 
montait,  dans  cétte  même  Note,  que  si  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  avait,  dans  l’intérêt  de  la  paix,  con- 
senti à ce  que  cette  Négociation  fût  ouverte,  c’est 
pareeque  tout  semblait  annoncer,  qu’elle  amènerait  un 
résultat  définitif,  et  qu’elle  serait  de  courte  durée. 

Aujourd’hui,  le  Soussigné  se  croit  obligé  d’annoncer 
officiellement  à leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires 
des  5 Cours,  réunis  en  Conférence  à Londres,  une 
circonstance  qu’il  ne.  leur  a point  laissé  ignorer,  à 
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1832  savoir,  qu’il  n’est  autorisé  à entrer  en  rapport  avec  le 
Plénipotentiaire  Hollandais , que  jusqu’au  10  du  présent 
mois,  et  qu’après  cette  époque,  les  réserves  qu’il  a 
faites  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  seraient 
immédiatement  invoquées. 

Le  Soussigné  prie,  etc. 

Sylvain  tan  de  Weybb. 

XLIII. 

Soixante -dixième  et  dernier  Protocole  de  la 
Conférence  tenue  à Londres  ^ le  ±er  Octobre^ 

1832. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s’étant  réunis  en  Conférence  au  Foreign  Office, 
le  Plénipotentiaire  de  France  a dit: 

Que  dans  la  réunion  précédente  i|  avait,  d’après 
les  ordres  de  sa  Cour  et  par  suite  de  l’inutilité  reconnue 
de  toute  tentative  ultérieure  de  Négociation  entre  la 
Hollande  ët  la  Belgique,  demandé  que  la  Conférence, 
s’occupant  exclusivement  des  moyens  de  procurer  à la 
Belgique  l’exécution  du  Traité  conclu  avec  elle,  recon- 
nût comme  nécessaire  l’emploi  dés  voies  coercitives 

3ui,  seules,  étaient  susceptibms  de  vaincre  la  résistance 
U Gouvernement  Hollandais. 

Que  cette  demande,  de  sa  part,  appuyée  par  le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  avait  donné 
lieu  aux  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  sans  entrer  dans  la  discussion 
des  motifs  qui  lui  servaient  d’appui,  d’exprimer  le  dé- 
sir que  quelque  rao^en  fût  trouvé  d’arriver  au  but 
proposé  sans  recourir  immédiatement  à l’èmploî  des 
forces  matérielles. 

Que  le  Plénipotentiaire  Britannique  ayant  alors 
suggéré  qu’il  serait  possible  d’employer  d’abord  les 
< mesures  énoncées  dans  la  Note  de  la  Conférence  du 
II.  Juin,  lui.  Plénipotentiaire  de  France  en  avait  ad- 
mis la  proposition;  se  réservant  d’en  réclamer  le  dé- 
. veloppement  de  façon  à ce  qu’il  préjugeât  l’emploi  de 


by  Google- 


à laS^paration  de  la  Belgique  iVavec  la  Holl.  527 

mesures  plus  énergiques,  si  celles-ci  ne  sufüsa<ent  léS2 
point.  Qu’en  conséquence  de  la  discussion  précédente, 
il  pressentait  aujourd’hui  à la  Conférence,  d’accord 
avec  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  le 
Projet  suivant  de  résolution. 

“Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours,  réunis  en 
Conférence,  ont  de  nouveau  pris  en  considération:  — 

“lo.  Le- Rapport -qui  leur  a été  fait  dans  la  réu- 
nion du  24  Septembre  par  le  Plénipotentiaire  Britan- 
nique, de  Sa  Communication  conhdentielle  et  particu- 
lière à M.  le  Baron  de  Zuylen,  des  circonstances  et 
des  motifs  qui  la  lui  avaient  dictée,  et  du  silence  ab- 
solu gardé  à son  égard  par  le  Gouvernement  des 
Pays  Bas. 

“2o.  La  Note  en  date  du  20.  Septembre,  par  la- 
quelle le  Plénipotentiaire  Hollandais,  sans  répondre  en  ' 
aucune  manière  aux  Communications  confidentielles  que 
lui-mè^e  avait  reçues  et  transmises,  renouvelle,  au 
nom  de  sa  Cour,  toutes  ses  récriminations  précédentes, 
et  réclame  la  signature  d'un  Traité  de  Séparation  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  sur  le  pied  des  Notes 
Néerlandaises  du  30.  Juin  et  du  25.  Juillet. 

“8o.  Le  Mémorandum  du  24.  Septembre,  explica- 
tif de  la  situation  où  se  trouvait  placée  la  Conférence, 
à la  suite  des  refus  dans  lesquels  le  Cabinet  de  La 
Haye  avait  persisté. 

«“4o.  La  série  des  Questions  adressées  au  Pléni- 
potentiaire Néerlandais  dans  la  Conférence  du  25. 
Septembre,  avec  les  Réponses  qu’il  remit  le  lendemain 
par  écrit,  le  Résumé  des  éclaircissemens  qu’il  y ajouta 
verbalement,  et  les  Observations  qui  ont  été  faites  au 
sujet  de  ces  mêmes  Réponses. 

- “Après  un  examen  approfondi  de  ces  Documens,^ 
les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  sont  demeurés  con- 
vaincus que,  si  déjà  le  refus  du  Cabinet  de  la  Haye 
d’adhérer  au  !67eme  Protocole  du  10.  Juillet,  avait  néces- 
sairement suspendu  toute  action  oflicieile  de  la  part 
de  la  Conférence  pour  la  Négociation  d'un  Traité 
Définitif  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  le  silence 
gardé  par  rapport  aux  Communications  confidentielles 
et  particulières  du  Plénipotentiaire  Britannique,  la  pré- 
sentation itérative  par  le  Gouvernement  des  Pays  Bas 
d’un  Projet  de  Traité  que- la  Conférence  avoit  déclaré 
inadmissible,  et  les  Réponses  faites  en  dernier  lieu 
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18â2  par  le  Plënlpotenliaire  Hollandais  aax  QoesUons  que  la 
Conférence  avait  cru  encore  devoir  lui  adresser,  — 
ont  également  fermé  la  porte  à toute  démarche  confi- 
dentielle, et  ne  laissent  plus  agcun  espoir  que  le  Gou- 
vernement des  Pays  Bas  puisse  être  amené  par  les 
voies  ordinaires  de  la  Négociation,  à iin  rapproche- 
"ment  direct  de  la  Belgique;  après  même  qu’il  a eu 
la  preuve  que  celle-ci  ne  se  serait  point  refusée  à 
négocier  sur  les  modifications  qui  ont  été  l’objet  des 
premières  réclamations  de  la  Hollande,  ainsi  que  des 
réserves  et  des  voeux  des  Cours  de  Russie,  de  Prusse, 
et  d’Autriche. 

''Ayant  donc  reconnu,  en  suite  de  cette  convic- 
tion, qu’il  leur  restait  un  devoir  à remplir,  celui  de 
procurer  à la  Belgique  l’exécution  du  Traité  conclu 
avec  elle,  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  résolu 
d’abord  de  donner  effet  à la  déclaration  comminatoire 
que  renfermait  leur  Note  du  11.  Juin,  laquelle  s’expri- 
mait en  ces  termes.  . * 

'“La  Conférence  ne  peut  trop  le  répéter:  ces 
facilités  sont  les  seules  qu’elle  puisse  offrir  à Sa  Ma- 
’ jesté  le  Roi  des  Pa^s  Bas,  et  elle  ne  saurait  lui  dis- 
simuler que,  s’il  nen  était  pas  fait  usage  dans  un 
terme  très  rapproché,  il  ne  tiendrait  plus  à elle  d’em- 
pêcher que  les  nouveaux  retarde,  qui  succéderaient  à 
tant  d’autres,  n’entrainàssent  pour  la  Hollande  les  sui- 
tes les  plus  graves,  parmi  lesquelles  figurerait ^n 
première  ligne  le  refus  que  ferait  de  bon  droit  la  Bel- 
gique de  payer,  à partir  du  1er  Janvier,  1832,  les 
arrérages  de  sa  quote  part  à la  Dette  du  Royaume 
Uni  des  Pays  Bas,  forcée  qu’elle  serait  à en  employer 
le  montant  à la  défense  légitimé  de  son  territoire.”  ’ 

“Comme  il  est  évident  que  le  refus  d’adhérer 
aux  propositions  du  11.  Juin,  renouvelées  le  10.  Juillet, 
mais  déclarées  en  même  temps  les  dernières  qui  pussent 
' émaner  de  la  Conférence;  et  l’attitude  menaçante  gar- 
dée par  la  Hollande  vis-à-vis  de  la  Belgique,  ont  mis 
celle-ci  dans  le  cas  de  faire,  pour  la  défense  légitime 
de  son  Territoire,  des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à 
poursuivre  l’indemnité,  la  Conférence  ne  serait  pas  con- 
séquente à elle- même,  si  elle  ne  déclarait  point, 
comme  elle  fait  par  la  présente  résolution,  — “que 
la  Belgique  est  en  droit  de  se  refuser,  à partir 
du  1er  Janvier,  1832,  et  jusqu’à  la  conclusion  d’un. 


à la  Séparation  de  la  Belgique  dlavec  la  Iloll.  529 

Traité  DéBnitif  avec  la  Hollande,  au  payement  de  1832 
sa  quote  part  dans  la  Dette  de  l’ancien  Royaume  Uni 
des  Pays  Bas.” 

“De  plus,  et  comme  la  base  fondamentale  du 
Traité  conclu  avec  la  Belgique  le  15.  Novembre  der- 
nier, est  la  fixation  de  son  Territoire,  la  Conférence 
ne  peut  pas  se  refuser  à chercher  les  moyens  de  la 
mettre  en  possession  de  la  Citadelle  d’Anvers,  et  des 
points  environnants  qui  lui  appartiennent.  Le  premier 
qui  se  présente,  sans  préjudice  des  mesures  plus  gra- 
ves que  la  Note  du  11.  Juin  a indiquées,  et  dont  il  est 
nécessaire  de  faire  expressément  la  réserve,  serait  dè 
compenser  encore , par  un  dédommtigément  pécuniaire, 
les  frais  d’une  défensive  que  l'occupation  de  la  Cita- 
delle d’Anvers  par  les  Hollandais  rend  chaque  jour 
plus  dispendieuse,  en  même  tems  qu’elle  demeure  la 
cause  principale  de  cette  agitation  qui,  se  propageant 
de  la  Belgique  dans  les  Pays  voisins,  tient  l’Europe  , 
en  suspens,  et  la  prive  des  avantages  qu’elle  s’était 
promis  d’un  désarmement  général. 

“En  coséquence,  et  par  suite  de  ces  considérations, 
les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  déclarent,  que  si  le 
15  du  présent  mois  la  Citadelle  d’Anvers,  les  Points 
adjacents,  et  autres  Lieux  faisant  partie  du  Territoire 
Belge,  tel  qu’il  est  défini  dans  le  Traité  du  15.  No- 
■vembre,  ne  sont  point  évacués  par  les  Troupes  Hol- 
landaises, ils  reconnaissent  à la  Belgique  le  droit  de 
déduire,  pour  chaque  semaine  de  rétard  dans  l’évacua- 
tion, 1,000,000  de  florins,  sur  les  arrérages  de  la  Dette 
dûs  par  elle  au  1er  Janvier,  1832,  et  ultérieurement 
sur  le  capital  même  de  la  portion  de  Dette  qui  a été 
mise  à sa  charge;  étant  d’ailleurs  entendu,  qu’aussitôt 
que  l’évacuation  susdite  aura  été  consommée,  la  Bel- 

£îque,  évacuera  pareillement  Venloo,  et  les  autres 
lieux  occupés  par  elle,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  >- 
le  Territoire  qui  lui  a été  assigné.” 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  déclare  qu’il  ap- 
prouve entièrement  la  proposition  que  vient  de  faire  le 
Plénipotentiaire  Français,  et  qu’il  la  trouve  tout  à' fait 
conforme  à la  suggestion  que  lui -même  a faite  dans 
la  dernière  réunion  de  la  Conférence. 

En  réponse  au  Projet  de  résolution , proposé  par 
les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bre- 

üouv.  Série,  Tome  111,  L I 
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1832tagne,  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent: 

lo.  Qu’ils  improuvent  hautement  les  dernières  dé- 
terminations du  Gouvernement  des  Pays  Bas,  comme 
se  référant  à des  propositions  que  la  Conférence  de 
Londres  avait  jugées  inadmissibles,  comme  répoussant 
aujourd’hui  les  éclaircissemens  que  des  explications 
conSdentielles  avoient  démontré  être  indispensables,  et 
au  sujet  desquelles  un  complet  accord  semblait  déjà  s'être 
établi  avec  le  Plénipotentiaire  Néerlandais  lui -même; 
comme  insistant  sur  des  Stipulations  qui  seroicnt  évi- 
demment illusoires;  comme  enfin,  prouvant,  par  les  Ré- 
ponses du  Plénipotentiaire  Néerlandais  aux  Questions 
qui  lui  ont  été  adressées,  qu’il  ne  possède  au  fond  ni 
pouvoirs  réels,  ni  instructions  suffisantes,  pour  résou- 
dre les  dilficultés  qui  arrêtent  le  dénouement  des  Né- 
gociations de  la  Conférence. 

2o.  Que  par  ces  motifs,  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche, de  Prusse,  et  de  Russie,  sont  prêts  à se  join- 
dre aux  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  de  libé- 
rer la  Belgique  du  payement  des  arrrérages  qu’elle 
doit  à la  Hollande  depuis  le  1er  Janvier,  1832,  sauf 
à faire  'dater  l’effet  de  cette  décision  du  15.  Octobre 
prochain,  pour  que  la  Hollande  ait  encore  le  tems  d’en 
apprécier  les  conséquences,  et  d’adopter  une  marche 
propre  à réaliser  les  intentions  de  paix  dans  lesquel- 
les la  Conférence  de  Londres  s’est  réunie. 

3o.  Que  pour  le  moment,  les  Plénipotentiaires  des 
Cours  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  possè- 
dent pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent,  soit  à deman- 
der au  Gouvernement  des  Pays  Bas  l’exécution  par- 

• tielle  d’un  Traité  auquel  il  n’a  pas  encore  accédé, 
en  réclamant  l’évacuatrou  préalable  de  la  Citadelle 
d’Anvers,  soit  à consentir  à la  défalcation  hebdoma- 
daire proposée  à l’égard  de  la  Hollande,  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 

4o.  Que  dans  le  cas  où  des  mesures  coercitives 
seroient  mises  à exécution  par  le  Gouvernement  Fran- 
çais et  le  Gouvernement  Britannique,  les  Pléuipoten- 
ti.aires  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  pour- 
roient  s’y  associer,  et  se  reserveroient  de  développer, 
chacun  pour  ce  nui  le  concerne,  les  motifs  de  cette 
détermination  de  leurs  Cours. 
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5o.  Que  smvant  eux,  la  marche  qui,  d’après  les  1832 
indications  de  l’expdrience,  semblerait  devoir  con- 
duire avec  le  plus  de  certitude  au  but  que  la  Con- 
férence se  propose,  et  le  mieux  convaincre  la  Cour 
de  La  Haye  de  sa  vraie  position,' des  dangers  qui 
l’environnent,  et  du  ferme  désir  de  l’Autriche,  de  la 
Prusse,  et  de  la  Russie,  d’arriver  le  plutôt  possible 
à une  conclusion  qui  satisfasse  aux  voeux  de  la  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  ainsi  qu’aux  justes  intérêts 
de  la  Belgique,  consisterait: 

A mettre  sous  les  yeux  des  Cours  de  Vienne,  de 
Berlin,  et  de  St.  Petersbourg,  l'état  actuel  des  choses, 
en  les  engageant,  d’un  côté,  à user  une  dernière  fois  ' 
de  leur  influence  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  Bas,  afin  d’obtenir  son  assentiment  immédiat  à ' 
un  arrangement  équitable,  de  l’autre,  à adopter,  si- 
ces  nouveaux  efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  mesures 
financières  signalées  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne,  mesures  qui  seraient  d’autant 
plus  efficaces  que  leur  sanction  unanime  par  les  5 
Cours  elles -mêmes,  ne  laisserait  au  Cabinet  deMa 
Haye,  ni  doute,  ni  espérance. 

Considérant,  néanmoins,  que  les  distances  qui  sé- 
parent Vienne  et  St.  Petersbourg  de  Londres,  pour- 
raient causer  de  trop  long  délais  dans  cet  instant  de 
crise,  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse,  et 
de  Russie,  déclarent  qu’il  leur  paraîtrait  suffisant  de 
consulter  la  Cour  de  Berlin,  et  de  l’inviter  à se  pro- 
noncer; premièrement^  sur  une  décision,  par  laquelle 
elle  ferait  connaître  au  Cabinet  de  la  Haye  la  néces- 
sité absolue  où  il  se  trouve,  soit  de  proposer  dans  un 
temps  donné  un  Projet  de  Traité  Définitif  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique,  qui  résoudrait  par  l’affirma- 
tive, d’une  manière  claire  et  complètement  satisfaisante,  ' 
toutes  les  questions,  sans  exception  aucune,  qui  ont 
été  adressées  en  dernier  lieu  par  la  Conférence  de 
Londres  au  Plénipotentiaire  Néerlandais,  soit  d’adhé-  ' 
rer  aux  24  Articles  du  14.  Octobre,  1831  ; secondement 
sur  l’obligation  qu’un  rejet  de  l’une  où  de  l’autre  de 
ces  demandes  imposerait  à l’Autriche,  à la  Prusse, 
et  à la  Russie,  d’abord  de  libérer  la  Belgique  des 
arrérages  qu’elle  doit  à la  Hollande  depuis  le  1er  Jan- 
vier, 1832,  ensuite  de  défalquer  1,000,000  de  florins 
par  semaine  des  Dettes  de  la  Belgique  envers  la  Hol- 
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1832 lande,  dans  le  cas  où,  au  bout  d’un  tcms  donnd,  la 
radiation  des  arrerages  depuis  le  1er  Janvier,  1832, 
ne  produirait  pas  l’eiVet  qu’il  serait  permis  d’en  atten- 
dre, sans  préjudice  dés  mesures  spéciales  que  la  France 
et  l’Angleterre  pourraient  juger  indispensables,  en  ce 
qui  les  concerne,  si  la  défalcation  hebdomadaire  clle- 
' même  restait  sans  résultat. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  et  de  Russie,  ont 
observé,  que  vù  l’urgence  du  moment,  ils  consentiraient 
• à se  conformer  aux  décisions  que  la  Cour  de  Berlin 
ferait  connaître. 

Les  Plénipotentiaires  des  3 Puissances  ont  ajouté 

3ue  ces  décisions  pourraient  être  connues  à Londres 
ans  un  espace  de  10  à 12  jours,  et  qu’elles  olIViraient 
à leurs  yeux  2 avantages  de  la  plus  haute  importance:  — 
On  se  ménagerait  un  dernier  moyen  de  terminer  les 
Négociations,  par  un  arrangement  pacifique  qui  conci- 
lierait les  intérêts  et  les  désirs  de  toutes  les  Parties: 
et  quand  même  cette  chance  ne  se  réaliserait  pas  de 
suite,  le  Cabinet  de  La  Haye,  voyant  l'accord  établi 
enfre  les  5 Cours  elles- mêmes,  sur  les  mesures  pécu-^ 
niaires  qui  seraient  prises  envers  la  Hollande,  et  dé- 
pouillé des  illusions  dont  trop  souvent  il  s’environne, 
ne  pourrait  larder  à adopter  les  résolutions  qu’exigent 
de  sa  part  le  bien  de  la  Hollande  et  le  bien  de  l'Eu- 
ropé.  Les  questions  qui  occupent  la  Conférence  se 
résoudraient  ainsi  sans  secousse  et  sans  danger  pour  la 
paix  générale. 

Afin  d’obtenir  avec  plus  de  célérité  des  réponses 
de  Berlin,  et  d’y  mieux  faire  sentir  l’importance  de\ 
ces  Communications,  le  Plénipotentiaire  Prussien  a 
annoncé  qu’il  en  chargerait  le  Premier  Secrétaire  de 
la  Légation  de  Prusse,  lequel  partirait  pour  Berlin 
’ aujourd’hui  même,  à bord  du  Paquebot  à vapeur  qui 
BC  rend  à Hambourg. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  exprime  son  regret 
de  n’ètre  pas  à même  de  consentir  à la  proposition 
faite  par  les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse, 
et  de  Russie.  Il  est  profondément  convaincu  des  avan- 
tages qui  résultemient  d’une  unanimité  d’action  de  la 
paît  des  5 Puissances,  s’il  était  possible  de  l’obtenir, 
et  il  se  flatte  d’avoir  donné  une  preuve  de  l’importance 
qu’d  attache  à cette  unanimité  par  la  manière  dont  il 
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a snggt'rë  à la  précédente  réunion  de  la  Conférence,  1832 
l’idée  de  recourir  en  premier  lieu  à des  mesures  pé- 
cuniaires, préférahleinent  à des  mesures  d’un  caractère 
plus  vigoureux,  idée  (pii,  il  l’avait  espéré,  obtiendrait 
le  concours  actif  de  lu  Conférence. 

Mais  le  Plénipotentiaire  Britannique  est  convaincu, 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  Négociation'  il  est  néces- 
saire pour  le  maintien  de  lu  paix  de  l’Europe,  que 
(luelques  mesures  décisives  soient  adoptées  par  les 
Puissances  qui  ont  ratifié  le  Traité  de  Novembre,  et 
qui  ont  garanti  l’exécution  des  dispositions  de  cet  Acte; 
et  il  regrette  de  ne  voir  dans  la  proposition  des  Pléni- 
potentiaires des  3 Cours  aucune  mesure  qui  répond  à 
l’exigence  du  cas.  La  tendance  de  cette  proposition 
est  de  Venotiveler  des  Négociations  que  l’expérience  de 
beaucoup  de  mois,  et  l’aveu  de  la  Conférence  elle- 
inéme,  ont  démontré  être  stériles,  de  les  renouveler 
non  avec  le  poids  réuni  des  5 Cours  répresentées  en 
Conférence,  mais  par  l’action  séparée  de  quelques  unes 
de  ces  Cours,  et  cela  après  l’expérience  laites  par  ces 
Cours  elles-mêmes  de  l’ineflicacité  de  leurs  efforts  pour 
entraîner,  par  l’influence  de  leurs  conseils,  les  déter- 
minations du  Cabinet  de  La  Haye. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  ne  saurait,  par 
conséquent,  consentir  à une  proposition  dont  un  nou- 
veau délai  semblerait  devoir  être  le  seul  résultat  cer- 
tain; et  en  réservant  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  la  décision  qu’il  jugera  convenable  de 
prendre  en  exécution  des  Engagemens  contractés  par 
Sa  Majesté,  il  se  borne,  pour  le  moment,  à l’expres- 
sion de  son  regret  de  ce  que  les  Plénipotentiaires 
d’Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ne  so'rent  pas 
préparés  à concourir  à des  mesures  etBcaccs,  dans  le 
but  de  mettre  à exécution  un  Traité,  qui,  depuis  tant 
de  mois,  a été  ratifié  par  leurs  Cours,  et  dont  Hnac- 
complissemcnt  prolongé  expose  à des  dangers  continuels 
et  croissons  la  paix  de  l’Europe. 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français,  adhérant  en  tous  points  à la  déclaration  qui 
vient  d’étre  faite  par  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  exprime,  comme  lui,  son  regret  de  ne 
pouvoir  accepter  la  proposition  des  Plénipotentiaires  . 
d’Autrièbe,  de  Prusse,  et  de  Russ’O,  et  persistant  dans 
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1832  celle  qn’ii  a pr<îsentée  lui -même  à la  Conrérence,  re- 
serve d’ailleurs  à son  Gouvernement  la  pleine  faculté 
d’agir  pour  l’exécution  du  Traité  conclu  avec  la  Bel- 
gique, ainsi  que  le  droit  lui  en  est  acquis,  et  suivant 


5. 


Traité  cV amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  conclu  entre  Sa  Majesté  le 
lioi  de  Prusse  et  les  Etats -unis  du 
Mexique  le  18.  Février  1831. 


(Publication  olBcielle  faite  en  Prusse.) 

Au  nom  de  la  Très  - Sainte  Trinité î 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
quelque  tems  entre  le  Royaume  de  Prusse  et  les 
Rtats-unis  du  Mexique,  il  a paru  utile  au  main- 
tien et  à l'avancement  des  intérêts  réciproques,  de 
consolider  et  de  protéger  ces  relations  au  moyen 
d’un  Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce. 

Dans  ce  but  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs , savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henry 
Baron  de  Bùlow,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, Chevalier  de  V ordre  de  l'aigle  rouge 
de  la  troisième  Classe  etc.  etc.,  et  < 

le  Président  des  Etats-unis  du  Mexique,  le  Sieur 
Manuel  Edouard  de  Gorostiza,  leur  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique, 
lesquels,  après  s'étre  communiqué  mutuellement  leurs 
.pleins-pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans. 

Art.  1.  Il  y aura  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  Ses  sujets  d'une  part,  et  les  Etats- unis 
du  Mexique  et  leurs  citoyerts  de  l'autre,  une  amitié 
perpétuelle. 

Art.  2.  Une  liberté  réciprocque  de  commerce  aura 
lieu  entre  la  Prusse  et  les  Etats-unis  du  Mexique. 
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ce  que  la  teneur  de  ses  engagemens  et  l’intérêt  de  la  1832 
France  pourront  exiger. 

Wessenbebg.  Mareuil.  Bulow.  Lieven. 
INëumajnn.  Palmerston.  Matuszewic. 


5. 

Freundschafts- , Schifffahrts-  und 
Handelsvertrag  zwischen  Seiner  Ma- 
j estât  dem  Fwnige  von  Preussen .und 
den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko. 
Vom  18.  Februar  1831. 

Ini  N amen  der  hochlieiligen  Breieinigheit  ! 

Naclulem  zwischen  dem  Konigreiche  Preussen  und 
den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  bereits  seit  einiger 
Zeit  Handelsverbinüungen  begründet  worden  sind,  bat 
es  zur  Ërhaltung  und  Forderung  der  gegenseitigen 
Inleressen  zweckmiissig  gesebienen,  diese  Verbindun- 
gen  durch  einen  Freundschafts-,  SchiflTahrts - und 
Handelsvertrag  zu  befestigen  und  zu  beschützen. 

Zii  dem  Énde  haben  bevollmachtigt: 

Se.  Majestat  der  Kdnig  von  Preussen  : den  Herrn 
Heinrich  Freiherrn  v.  Bülow,  Allerhochst- Ihren 
ausserordentlichen  Ge^andten  und  bevollmachtigten 
Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Kôiiige  von  Grossbri- 
tannien,  des  rothen  Adler -Ordens  dritter  Klasse 
Ritter  etc.  etc.,  und 

der  Président  der  vereinigten  Staaten  von  Mexiko: 
den  Herrn  Manuel  Eduard  von  Gorostiza,  de- 
ren  ausserordentlichen  Gesandten  und  beyollmachtig- 
ten  Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Gross- 
britannien, 

welche  Bcvollmachtigte  nach  gegenseitiger  Mittheilung 
ihrer  Vollmachten  die  folgenden  Artikel  verabredet  haben:  » 

Art.  1.  Es  soll  bestandige  Freundschaft  zwischen 
Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Preussen  und  Allerhochst- 
Ihren  Ünterthanen  einerseits,  und  den  vereinigten  Staa- 
ten  von  Mexiko  und  deren  Bürgern  andererseits  bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  Preussen  und  den  vereinigten 
Staaten  von  Mexiko  soll  eine  gegeuseitige  Handelsfrei- 
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IjCs  hahitans  respectifs  des  deux  pays  jouiront  â!iine 
pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs 
navires  et  leurs  cargaisons  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières,  où  d'autres  étrangers  ont  en  ce 
moment  ou  obtiendront  par  la  suite  la  permission 
I d’entrer. 

Pareillement , les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
nations  auront,  de  part  et  d’autre,  la  liberté  d’abor- 
der\'$ans-  empêchement  et  sûrement , dans  tous  les 
ports,  rivières  et  lieux , où  les  vaisseaux  de  guerre 
U-,  juehnie  autre  nation  ont  ou  obtiendront  à'l’ave- 
ni?'  la  ^liberté  d'entrer,  en  se  soumettant  toutefois 
respectivement  aux  lois  et  ordonnances  des  deux 
jLitats. 

Dans  le  droit  d^ entrer  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières,  mentionné  au  présent  article,  com- 
pris celui  de  pouvoir  faire  le  commerce  aéclielle, 
mais  non  le  privilège  de  faire  celui  de  cabotage, 
qui  est  réservé  aux  navires  nationaux. 


j4rt.  3-  hes  navires  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  assujettis , sur  le  terri- 
toire de  Vautre,  du  chef  de  droits  de  laat  ou  ton- 
nage, de  Janal,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine, de  sauvetage  en  cas  d’avarie  ou  de  naufrage, 
ou  d’autres  charges  semblables , soit  générales,  soit 
locales , à aucun  droit  autre  ou  plus  élevé , que 
ceux  que  les  navires  nationaux  y payent  actuelle- 
ment , ou  y payeront  par  la  suite. 

Art.  4.  Il  ne  sera  payé  dans  les  ports  du  Mexi- 
que pour  l'importation  ou  l'exportation  de  quelque 
marchandise  que  ce  puisse  être,  par  les  bâtimens 
, prussiens,  ni  dans  le  Rtyaume  de  Prusse,  pour 
l’importation  ou  Vexportation  de  marchandises  par 
des  bâtimens  mexicains,  aucuns  droits  autres  ou 
plus  élevés,  que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises 
ont  ou  auront  à payer  dans  les  pays  respectifs, 
lorsqu’elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  na- 
vires de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  marchandise  qui  peut  être  également 
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helt  Sfatt  finden.  Die  Einwohner  dcr  belden  Lânder 
sellen  gegenseitîg  vollkommener  Freiheit  und  Sicher- 
lieit  gentessen,  um  sich  mit  ihren  Schiflen  und  Ladan- 
gen  nach  alien  dcnjenigen  Orten,  Qaf'en  und  Flüssen 
zu  begeben,  wo  einzulaiifcn  anderen  Fremden  gegen- 
wiirtig  gestattet  isl  oder  künftig  geslattet  werden  wird. 

Desgleichen  solien  die  Kriegsschifle  der  beidea 
Nationen  gegenseilig  die  Befugniss  haben,  sicher  und 
ohne  Hindcrniss  in  allen  denjenigen  Hîifen,  Flüssen 
und  Orten  zu  landen,  wo  den  KriegascinHen  anderer 
Nationen  das  Einlaufen  gegenwartig  gestattet  ist  oder 
künftig  wird  gestattet  werden , jedoen  mit  ünterwer- 
lung  unter  die  dascibst  bestehenden  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen. 

Unter  dcr  Befugniss  znm  Einlaufen  in  die  in  ge- 
genwartigem  Artikel  erwahnten  Orte,  Hafen  und  Flüsse 
ist  zwar  das  Recht,  die  mitgebrachte  Ladung  theil- 
weise  in  verschiedenen  Hafen  fiir  den.  Handel  zu  lo- 
seben  {commerce  d'échelle').,  nicht  aber  das  den  Na- 
tionalschilfen  vorbehaltene  Recht,  an  einem  Küsten* 
nnnkte  Güter  einzunehmen  und  sie  nach  einem  anderen 
Küstenpunkte  desselben  Gebiets  zu  verfiihren  {cahotage\ 
einbegrifl’en. 

Art. 3.  Die  jedem  der  kontrahirenden  Theile  zuge- 
horigen  SchifFe  solien  in  dem  Gebiete  des  anderen . 
Thens  hinsichtlich  der  Lasten  - oder  Tonnengelder,  der 
Leucht-,  Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaînegelder , fer- 
rer des  Bergelobns  im  Falle  von  Havarie  oder  Schiff- 
bruch,  so  wie  hinsichtlich  anderer  ahniiehen,  seien  es 
allgemeine  oder  ortliche  Lasten,  keinen  anderen  oder 
hoiieren  Abgaben  unterworfen  werden,  aïs  denen,  welche 
die  nationalen  Schitfe  doré  gegenwartig  entrichten  oder 
künftig  entrichten  werdeiv 

Art.  4.  Es  solien  in  den  Mexikanischen  Hafen  fiir 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr"von  Waaren  jeder  Art  auf 
Preussischen  Schiffen^  und  eben  so  in  dem  Konigreiche 
Preossen  für  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  von  Waaren 
auf  Mexikanischen  Schilfen,  keine  andere  oder  hohere 
Abgaben  erhoben  werden , als  diejenigen , welcbe  von 
denselben  Waaren,  wenn  solche  auf  Schiflen  der  be- 
günstigtesten  Nation  dort  ein-  oder  ausgeführt  werden, 
gegenwartig  zu  entrichten  sind,  oder  Künftig  zu  ent- 
richten sein  werden. 

Jede  Waare,  welche  gesetziieh  auf  den  Sohiffen 
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importée  par  des  hâtimena  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dans  les  ports  des  Parties  contractantes, 
ou  qui  peut  être  exportée  de  ces  ports  par  les  dits 
hâtiniens,  pourra  être  également  et  réciproquement 
importée  ou  exportée  par  des  bdtimens  prussiens  et 
mexicains  quelque  soit  leur  destination  ou  le  lieu 
d'où  ils  sortent. 

ylrt.  5.  Les  deux  Parties  contractantes  sont 
convenues  de  considérer  et  de  traiter  réciproquement 
comme  navires  prussiens  ou  mexicains , tous  ceux 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  JËtats 
Auxquels  ils  appartiennent  respectivement,  d’après 
les  lois  et  règleinens  existans  ou  à promulguer  par 
la  suite,  de  cjuelles  lois  et  règlemens  tune  Partie 
donnera  à tenis  communication  à Vautre  ^ bien  en- 
tendu, que  les  commandans  des  dits  navires  pour- 
ront toujours  prouver  leur  nationalité  par  des  let- 
tres de  mer,  rédigées  dans  la  Jorme  usitée  et  mu- 
nies de  la  signature  des  autorités  compétentes  du 
pays  auquel  le  navire  appartient. 

Art\êi.  Dana  le  Royaume  de  Prusse  il  ne  sera 
'imposé  sur  les  productions  naturelles  ou  industriel- 
' les  du  Mexique,  ni  dans  les  Etats-unis  du  Mexique 
sur  les  productions  du  sol  ou  de  Vindustrie  de  la 
:Pr  usse,  aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés  d’im- 
portation, que  ceux,  que  sur  ces  niênies  articles, 
d'autres  nations  payent  en  ce  moment,  ou  payeront 
par  la  suite,  avec  observation  du  même  principe  à 
.V égard  de  V exportation. 

Pareillement  il  ny  aura  aucune  prohibition 
d’importation  ou  d’exportation  de  quelques  articles 
.dans  le  commerce  réciproque  des  deux  Parties  con- 
tractantes, qui  ne  s’étende  également  à toutes  les 
autres  nations. 

Art,  7.  Tous  les  commerçans , patrons  de  na- 
’ vires , et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  jouiront  dans  les  Etats -unis  du  Mexique 
d'une  pleine  liberté  d’y  résider,  louer  des  maisons 
et  magasins,  voyager,  commercer , transporter  des 
productions , des  métaux  et  des  monnaies i de  traiter 
eux -mêmes  leurs  propres  affaires,  ou  d'en  conjier 
le  soin  à qui  bon  leur  aemùlera,  soit  commission- 
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der  begunstigtésten  Nation  in  die  Hafen  der  kontra- 
hirenden  Theile  eingeführt  oder  von  dort  ausgeführt 
werden  darf,  soll  in  gleicher  Weise  gegenseilig  auch 
auf  Preussischen  und  Mexikanischen  Schiflen , welches  - 
auch  deren  weitere  Bcstiminung  oder  der  Ort  ihres 
Ausiaufens  sein  mag,  in  )ene  Hafen  ein-  oder  ausge- 
führt  werden  dürfen. 

Art.  5.  Die  beiden  kontrahirenden  Theiie  sind  uber- 
elngekommen,  gegenseilig  ais  Preussische  oder  Mexi- 
kaniscbe  Schiüe  aile  diejenigen  anzusehen  und  zu  be- 
handeln,  welche  als  solche  in  den  Landern  und  Staa- 
ten,  denen  sie  angehdrcn,  zufolge  der  dort  besteiien- 
den  oder  künftig  noch  ergehenden  Gesetzc  und  Be- 
stimmungen  — von  welchen  Gesetzen  und  Bestimmun- 
gen  ein  jeder  Theii  dem  andern  zur  gehorigen  Zeit 
Kjittheilung  roachen  «ird  — anerkannt  sind;  vorausge- 
setzt,  dass  die  Führcr  jener  Scbilfe  deren  Nationalitat 
durch  Seebriefe,  welche  in  der  gcbriiuchiichen  Porm 
abgefasst,  und  mit  der  Unterschrift  der  betreflenden 
heiinathlichen  Behdrde  versehen  sind,  nacbzuweisen  im 
Stande  sind. 

Art.  6.  Es  sollcn  in  dem  Kdnigrelche  Preussen 
auf  die  Mexikanischen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder 
des  Kunstfleisses,  und  eben  so  in  den  vereinigten  Staa- 
ten  von  Mexiko  auf  die  Erzeugnisse  des  Bodens  und 
des  Kunstfleisses  Preussens  keine  andere  oder  hdhere 
Eingangsabgaben , als  die,  welche  von  anderen  Natio* 
nen  fur  dieselben  Gegenstande  gegenwartig  zu  entrich- 
ten  sind,  oder  künftig  zu  entrichten  sein  werden,  ge- 
legt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  in  Betretf  der  Aus- 
fuhr  beohachtet  werden. 

Imgieichen  soll  bel  Gegenstanden  des  gegenselti- 
gen  Handels  der  beiden  kontrahirenden  Theile  kein 
Ëinfuhr  oder  Ausfuhrverbot  Statt  finden,  welches  nicht 
gleichmassig  auf  aile  andere  Natronen  erstreckt  wird. 

Art.  7.  Aile  Handeltreibende,  SchifTspalrone  und 
andere  üntcrthanen  Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Preu- 
ssen sollen  in  den  vereinigten  Staaten  von  Mexiko  voil- 
kommene  Freilmit  haben,  sicb  dort  aufzuhalten,  Hau- 
ser und  Magazine  zu  miethen,  zu  reisen,  Handcl  zu 
treiben,  Produkte,  Metaile  und  Münzen  zu  verführen, 
und  ihre  eigenen  Geschafte  entweder  selbst  zu  betrei- 
ben,  oder  dei'en  Führung  nach  Gutfinden  einem  An- 
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184.L  nàire,  courtier^  agent  ou  interprète , et  ils  ne  se- 
ront point  tenus  d'employer  à cet  ej]'et  d'autres  per- 
sonnes, ou  de  leur  donner  un  plus  grand  salaire 
ou  rémunération,  que  n’en  ernployent  ou  ne  leur 
payent  les  nationaux  eux-mêmes. 

I 

Pareillement  il  appartiendra  à chaque  vendeur 
ou  acheteur  une  pnrjaite  liberté  de  régler  et  de 
Jixer  dans  tous  Ips  cas,  comme  bon  leur  semblera, 
le  prix  des  marchandises  importées  ou  à exporter, 
sans  égard  à leur  nature,  en  se  conjormant  aux 
lois  et  coutumes  du  pays. 

Les  citoyens  du  Mexiquë  jouiront  des  mêmes 
prérogatives,  et  aux  mêmes  conditions , dans  les 
Ltnts  de  Sa  Majesté  le  liai  de  Prusse. 

Dans  la  Jaculté  d’introduire  et  de  vendre  en 
gros,  n’est  pas  comprise  là  faculté  d’introduire  ou 
de  vendre  les  articles  de  contrebande  militaire  ou 
de  quelque  autre  marchandise  prohibée  par  les  tarijs 
respectifs.  » 

Quoique  par  le  présent  article  les  citoyens  et 
sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  ne  puis- 
sent exercer,  que  le  commerce  en  ÿros  ou  à porte 
’jermée , le  gouvernement  mexicain  déclare  cepen- 
’dant , qu’il  accorde  {jeu  outre  et  pour  tout  le  teins 
que  sa  législation  y consentira^)  la  faculté  d’ouvrir 
boutique  et  d'exercer  le  commerce  de  détail  à tous 
les  sujets  prussiens,  qui  amènent  avec  eux  leur 
J ami  lie,  ou  qui  depuis  leur  arrivée  dans  la  répu- 
blique acquièrent  Jamille,  soit  en  se  mariant,  soit 
en  y Jaisant  venir  celle,  qu’ils  ont  dans  V étranger. 

Le  gouvernement  prussien  déclare'  à son  tour, 
que  les  citoyens  et  sujets  mexicains , jouiront,  eu 
ce  qui  regarde  le  commerce  de  détail,  de  toute  la 
latitude,  que  les  lois  et  règlemens  locaux  'accordent 
aux  naturels  des  nations  les  plus  Javorisées. 

u4rt.  8.  En  tout  ce  qui  est  relatif  à la  police 
des  ports,  au  chargement  et  au  déchargement  des 
. navires,  et  à la  siireté  des  marchandises  et  efjets, 
les  sujets  et  citoyens  des  Parties  contractantes  se- 
tont  soumis  respectivement  aux  lois  et  ordonnances 
locales  du  pays,  où  ils  résident. 
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deren,  er  seî  Kommissionair , Kourtier,  Agent  oder  184*. 
Dulmetscher , aii/aivertrauen , ohne  gezwungen  zu  sein, 
zu  dicscin  Beliufe  andere  Personen , als  dii-jenigen, 
deren  die  Inlander  sich  bedicnen,  zu  gebrauclien  oder 
dafür  mehr  Luiin  oder  Vergütung  zu  entrichten,  als 
dié  Inliinder  bezahlen. 

Desgleicben  soll  es  jedem  Verkanfer  oder  Kiiufer  voH- 
kounoien  IVei  steben,  in  allen  Fiilien,  unter  Bcobachtiing 
der  Gesetze  und  Gebrauebe-  des  Landes,  den  Preis 
der  eingefùhrten  oder  anszufiilirenden  Waaren  aller 
Ârt  nacii  Belieben  zu  bestiinmen  und  festzuselzen. 

Derselben  Redite^  sollcn  unter  gleichen  Bedingun- 
geii  die  Mexikaniscbeii  Bürger  in  den  Staaten  Sr.  Ma- 
jestiit  des  4idnigs  von  Preussen  theilbaftig  sein. 

In  der  Belugniss,  Waaren  iin  Grossen  einzufiih- 
ren  und  zu  verkauten,  ist  diejënige,  Gegenstiinde  der 
Kriegskontrebande  oder  andere  durch  die  beiderseili- 
gen  Tarife  verbotene  Waaren  einzurûhren  oder  zu 
verkaufen , nicht  mit  einbegrifl’en. 

Obgleich  durch  gegenwarligen  Artikel  die  Bürger 
und  Untertiianen  eines  jeden  der  kontraliirenden  Theile 
nui^ zum  Betriebe  des  Grosshandcis,  oder  dçs  Handels- 
betriebs  oline  oflcnen  Laden  bcfâhigt  werden,  so  er- 
kiart  dennoch  das  Mexikanisebe  Gouvernement,  dass  es 
ausserdem , und  fur  so  lange  als  seine  Gesetzgebung 
es  zuliisst,  die  Befugniss,  oOënen  Laden  zu  haKeii 
und  den  Kleinbandel  zu  treiben  allen  denjenigen  Preus- 
sischen  Unterthanen  bewilligt,  welcbe  ibre  b'umilie  mit 
sich  bringen,  oder  welcbe  nach  ihrer  Ankunft  in  der 
Republick  sich  daseibst  verheirathen  oder  ibre  in  der 
Fremdé  gebliebene  Familie  nachkommen  lassen. 

Bas  Preussische  Gouvernement  erklart  seiner  Seits, 
dass  die  Mexikaniseben  Bürger  und  Unterthanen  in, 
Bezug  aut  den  Kleinbandel  in  den  ganzen  Umfang.  der 
Rechte  treten  sollen,  welcbe  die  Gesetze  uiid  Réglé* 
inents  den  Eingebornen  der  begünstigtesten  Nation  zii- 
gestehen. 

Art.  8.  In  Allem , was  auf  die  Hafen  - Polizei , auf 
Ladung  und  Loschimg  derSebiOe,  und  auf  Sicherung 
der  Waaren  und  EHecten  Bezng  bat , sollen  die  Un- 
tertbanen  und  Bürger  der  kontraliirenden  Theile  gegen- 
seitig  den  Gesetzen  und  Lokal  - Verordnungen  des 
Landes,  wo  sie  sich  aufbalten,  unterworfen  seim 
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Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire 
forcé  de  terre  et  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé  ne 
leur  sera  imposé  en  particulier , et  leur  propriété 
ne  sera  sujette  a aucunes  autres  charges^  réquisi- 
tions ou  impositions,  que  celles  exigées  des  indi- 
gènes du  pays  même. 

Art.  9.  Les  sujets  et  citoyens  des  Parties  con- 
tractantes jouiront  de  part  et  d'autre  pour  leurs 
personnes,  leurs  maisons  et  leurs  biens,  de  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  constante.  Ils 
auront  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits  un  accès  libre  et  facile  auprès  des  tribunaux  ^ 
ils  auront  la  liberté  d'employer  les  avocats,  pro- 
cureurs ou  agens,  qu'ils  jugeront  convenables,  et  en 
général  dans  l'administration  de  la  justice,  comme 
aussi  dans  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux 
propriétés  personnelles  par  testament,  ou  autrement, 
et  jiar  rapport  et  la  faculté  de  disposer  de  la  pro- 
priété personnelle  par  vente,  donation,  échange, 
dernière  volonté  ou  de  quelque  autre  manière,  ils 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  libertés,  que  les 
indigènes  du  pays,  où  ils  résident,  et  dans  aucun 
de  ces  cas  ou  circonstances , ils  ne  seront  assujettis 
à de  plus  fortes  impositions  et  droits,  que  ne  le 
sont  les  indigènes. 

Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne  possé- 
dant des  biens-fonds  sur  le  territoire  de  lune  des 
Parties  contractantes , ces  biens-fonds  venaient  a 
passer  selon  les  lois  du  pays  à un  citoyen  ou  sujet 
de  l'autre  Partie,  celui-ci,  dans  les  cas  où,  en  sa 
qualité  d' étranger,  il  serait  inhabile  à les  posséder, 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du  gouverne- 
ment des  Etats  respectifs. 

Art.  10.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  qui  se  trouvent  dans  les  Etats -unis  du 
Mexiq^ue,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière  a l'égard  de  leur  religion , bien  entendu, 
qu'ils  respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  con- 
stitution, les  lois  et  les  coutumes  du  pays.  Ils 
jouiront  du  privilège,  qui  leur  a déjà  été  accordé, 
d'inhufher  dans  les  lieux  destinés  à cet  effet,  les 
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Dieselben  sollcn  von  jedem  unfreiwilligen  militairî-  185.1 
schen  Dienste  zu  Wasscr  iind  zu  Lande  frei  sein. 

Kein  gezwangenes  Aniehen  soll  auf  sie  besonders  ge- 
legt,  und  ihr  Eigenthum  soll  keinen  anderen  Lasten, 
Requlsitionen  oder  Auüagen  unterworfen  werden,  als 
denen,  welche  von  den  Landes- Eingeborenen  seibst  ge- 
fordert  werden. 

Art.  9.  Die  Unterthanen  und  Biirger  der  kontrahi- 
renden  Theile  sollen  gegeiiseUig  fiir  ihre  Personen, 
ihre  Hauser  und  Güter  des  volUtandigslen  nnd  unver- 
anderlichsten  Schutzes  geniessen.  Sie  sollen  zur  Ver- 
fulgung  und  Vertheidigung  ihrer  Gerechtsame  freien 
nnd  leichten  Zngang  vor  den  Gerichtsiiofen  liaben, 
sich  der  Advocaten,  Procuratoren  oder  Agenten,  wel- 
clic  zu  erwahlen  sie  angeinessen  fînden,  frei  bedlenen 
dürt'en,  und  überhaupt  in  Angelegenheiten  der  Rechts 
pllege,  so  wie  in  Allem,  was  die  testamentarische  oder 
andere  Erbfolge  in  personliches  Vermogen,  ingleichen 
was  die  Befngniss,  über  personliches  Vermogen  durch 
Verkauf,  Schenkung,  Tausch,  letztwillige  Bestimmung 
oder  auf  irgend  eine  andere  Weise  zu  verl'ügen,  an- 
belangt,  mit  den  Eingeborenen  des  Landes,  wo  sie 
sich  aufhalten,  gleiche  Prorogative  und  Freiheitcn  haben, 
und  in  keineni  dieser  Fiille  oder  Verhiiltnisse  stilrkeren' 
AuHagen  und  Abgaben  unterworfen  werden,  als  es  die 
Eingebornen  sind.  ^ 

' Wenn  durch  den  TodeinerPerson,  die  in  dem  Gebiete 
eînes  der  kontrahirenden  Theile  Grundstücke  besitzt,  diese 
Grundstiicke  nach  den  Landesgesetzen  einem  Bürger 
oder  Untei  than  des  anderen  Theils  etwa  zufallen,  dieser 
aber  wegen  seiner  Eigenschaft  als  Fremder  sie  zu  besi- 
tzen  niclit  fahig  sein  solite,  so  soll  ihin  eine  angemessene 
Frist  bewilligt  werden,  tiin  dieselben  zu  verkaulen,  und 
den  Ertrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei  von  allem  Ab- 
zuge  von  Seiten  der  Regicrung  des  betreffenden  Staa- 
tes  zu  beziehen. 

Art.  10.  Die  in  den  vereinigten  Staaten  von  MeNiko 
befindlichen  Unterthanen  seiner  Majestat  des  Konigs. 
von  Preussen  sollen  auf  keine  Weise  wegen  ihrer  Re- 
ligion belastigt  oder  beunruhigt  werden,  vorausgesetzt, 
dass  sie  die  Religion,  so  wie  auch  die  Verfassung, 
die  Gesetze  und  Gebrauche  des  Landes  achten.  Die- 
selben sollen  des  ihnen  bereits  bewilligten  Vorrechts 
theilhaftig  bleiben,  die  in  deu  genannten  Staaten  mit 
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18|.^  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  viendraient  a décéder 
dans  les  dits  Etats,  et  les  enterremens  ou  tombeaux 
ne  seront  d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte 
troublés  ou  endommagés. 

Les  citoyens  mexicains  auront  dans  tous  les 
Etats  du  Roi  le  libre  exercice  de  leur  religion  eu 
public  ou  en  particulier,  dans  leurs  maisons  ou 
dans  les  édifices  destinés  au  -culte. 

.Art,  11.  Pour  la  plus  grande  sûreté  du  com- 
merce entre  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Parties 
contractantes,  il  est  convenu  de  plus  que,  si  tôt  ou 
' tard  les  relations  d'amitié  qui  existent  actuellement 
entr' elles  venaient  à être  rompues,  un  terme  de  six 
mois  sera  accordé  aux  conunerçans , qui  se  trouve- 
raient alors  sur  les  côtes,  et  d'une  année  entière, 
à ceux-  qui  se  trouveraient  alors  dans  V intérieur 
du  pays,  pour  régler  leurs  afaires,  et  pour  dis- 
poser de  leurs  propriétés , et  qu'en  outre  un  sauf 
conduit  leur  sera  accordé  pour  s’embarquer  dans 
tel  port  qu’ils  choisiront  à leur  propre  gréi 

\ 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens,  qui  auraient 
un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs,  pour  L exercice  de  quelque  profession  ou 
occupation  particulière,  jouiront  de  l’avantage  de 
pouvoir  rester  et  continuer  cette  profession,  sans 
qu'on  les  inquiète  d'aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  aussi 
longtems  qu’ils  se  conduisent  paisiblement , et  ne 
commettent  aucune  offense  contre  les  lois  du  paysi 
leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  ne  seront  sujets  à aucune  saisie,  sé- 
questre, ni  à d’autres  charges  ou  impositions , que 
celles  exigées  des  indigènes. 

De  même  ni  les  deniers  dus  par  les  particu- 
liers, ni  les  fonds  publics,  ni  les  actions  de  sociétés, 
ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés , ou  con- 
fisqués. 

■Art.  12.  S’il  arrive  que  l’une  des  Parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  quelque  Puissance, 
Elation  ou  Etat,  les  sujets  de  Vautre  pourront 
continuer  leur  commerce  et  'navigation  avec  les 
mêmes  Etats,  excepté  avec  les  villes  ou  ports. 
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Tode  abgebenden  Unterthanen  Selner  Majestat  an  den  18|^ 
hierzu  beslimaiten  Orten  beerdigen  zn  dürfen,  und  die 
Beerdigungen  und  Graber  sollen  in  keineriei  Art  und 
unter  keinem  Vorwande  gestdrtoder  beschadigt  werden. 

Die  Mexikaniscben  Bürger  soilen  in  den  ^esamm- 
ten  Koni^iichen  Staaten  ibre  Religion  sowohl  diTentlich 
als  privatim,  in  ibren  Hâusern  oder  in  den  zum  Got- 
tesdienste  bestimmten  Gebauden  frei  ausiiben  dürfen. 

Art.  11.  Zur  grdsaeren  Sicherung  des  Handels 
znrischen  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden 
kontrahirenden  Theile  ist  ferner  verabredet  worden, 
dass , wenn  jemals  die  gegenwartig  zwischen  den  ietz> 
teren  bestehenden  freundschaftlichen  Beziebnngen  ab- 
gebrochen  werden  soilten,  den  aisdann  an  den  Kiisten 
be6ndüchen  Handeltreibenden  eine  Frist  von  6 Mona* 
ten,  und  denjenigen,  weiche  sich  im  Innern  des  Lan-  ' 
des  aufhaiten,  eine  Frist  von  einem  ganzen  Jahre  zur 
Berichtignng  ihrer  Geschâfte  -und  zur  Verfügung  âber 
ihr  Eigenthum  gewâhrt,  ferner  auch  denselben  ein 
Geleitsbrief  zur  Einschiffung  in  dem  hierzu  nach  ei- 
genem  Gutbnden  ausgewabiten  Hafen  ertbeilt  wer- 
den soll. 

Aile  anderen  Unterthanen  und  Bürger,  Melche  sich 
in  den  resp,  Staaten  Behufs  der  Ausübung  eines  Hand- 
werks  oder  anderen  Nahrungszweigs  fest  und  dauernd 
niedergelassen  haben,  sollen  den  Vortheil  geniessen, 
daseibst  bleiben  und  ihr  Geschaft  fortsetzen  zu  dürfen, 
ohne  irgendwie  in  dem  vollen  Genusse  ihrer  Freibeit 
und  ihres  Vermogens  beunruhigt  zu  werden,  so  lange 
aie  sich  friedlicb  betragen  und  die  Landesgesetze  nicht 
verletzen;  ihr  Eigenthum  oder  ihr  Vermogen,  von 
welcber  Bescbaffenheit  es  auch  sein  mag,  soll  weder 
einer  Beschlagnahme , einem  Sequester,  noch  anderen 
Lasten  oder  Audagen  unterliegen,  als  solcben,  weiche 
Yon  den  Eingeborenen  gefordert  werden. 

Eben  so  sollen  weder  Privât -Schuldforderungen, 
noch  offentliche  Fonds,  oder  Geselischafts  - Aktien  ja- 
mais mit  Beschlag  belegt,  sequestrirt  oder  confiscirt 
werden  dürfen.  > 

Art  12.  Sollte  der  Fali  eintreten,  dass  einer  der 
kontrahirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macbt,  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  ware,  so  dürfen 
die  Unterthanen  des  anderen  Theils  ihren  Handel  und 
ihre  SchiOTahrt  mit  eben  diescn  Staaten  fortsetzen,  aus- 
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18^  J qui  seraient  bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par 
mer. 

* Vu  cependant  l’éloignement  des  pays  respectifs 

'des  deux  Parties  contractantes , et  l'incertitude ^ qui 
en  résulte  sur  les  divers  évènemens,  qui  peuvent  avoir 
lieu:  il  est  convenu.,  qu’un  bâtiment  marchand  ap- 
partenant à l’une  d'elles,  qui  se  trouverait  destiné 
pour  un  port,  supposé  bloqué  au  moment  du  départ 
de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  ou 
condamné  pour  avoir  essayé  une  première  J'ois  d' en- 
trer dans  le  dit  port,  à moins  qu’il  ne  puisse  être 
prouvé,  que  le  dit  bâtiment  avait  pu  et  du  ap- 
prendre en  route,  que  l'état  de  blocus  de  la  place 
' ,en  cpiestion  durait  encore;  mais  les  bâtimens  qui, 
apres  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeraient, 
pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une  seconde  fois 
dans  le  même  port  bloqué  durant  la  continuation 
■de, ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à être  déte- 
nus et  condamnés.  Bien  entendu  que  dans  aucun 
cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  réputés 
contrebande  de  guerre,  tels  que  canons,  mortiers, 
fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  affûts,  bau- 
driers, poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  instru- 
mens  quelconques  fabriqués  à l'usage  de  la  guerre. 


yfrt.  13.  Chacune  des  Parties  contractantes 
pourra  nommer  des  consuls,  vice-consuls  et  agens 
commrrciau.x , afin  de  résider  sur  le  territoire  de 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce.  Mais 
avant  que  quelqi^e  consul  exerce  ses  fonctions  comme 
tel,  il  devra  être  approuvé  et  admis  dans  la  forme 
usitée  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
il  devra  résider,  tandis  que  chacune  des  deux  Par- 
, ^ ties  se  réserve  le  droit,  d'.excepter  dé  la  - résidence 

des  consuls,  tels  points  panliculiers , où  elle  ne  juge 
pas  expédient  de  les  admettre.  Les  agens  diplv- 
matiques , et  consuls  du  Mexiqi/e,  dans  les  Etats 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prus.se ,, jouiront  de  toutes 
les  prérogatives , exemptions  et  immuuités^,  qui  sont 
'OU,  seront  uc-cordées  ultérieurement  aux'  agens  du 
même  rang  de  la  ualioa  la  plus  f avorisée } et  réci- 
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* 

genommen  mit  tien  Slâdten  oder  Hâfen , welche  zur 
oee  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  waren. 

Aus  llücksicht  jedoch  auf  die  Eiitfernung  der  re- 
spektiven  Lande  der  beiden  kontrahirenden  Theile,  und 
auf  die  daraus  bervorgehende  Ungewissheit  über  die 
mogliclier  Weise  Slatt  findenden  Begebenbeiten , ist 
Tcrabredct  worden,  dass  ein  dem  einen  von  ibnen  zu<i 
gehorendes  Handeissebift’,  welcbes  nach  einem  zur  Zeit 
seiner  Abfahrt  voraussetziieb  blockirten  Hafen  bestii^mt 
ist,  dennoch  nicht  wegen  eines  ersten  Versuebes,  in 
den  fraglicben  Hafen  einzulaufen,  genommen  oder 
verurtheiit  werden  soit;  es  sei  denn,  dass  bewiesen 
werden  konnte,  dass  gedacbtes  SchUf  wabrend  der 
Fabrt  die  Fortdauer  der  Blockadc  des  in  Rede  ste- 
henden  Platzes  babe  in  Erfabriing  bringen  konnen  und 
müssen;  dagegen  sollen  diejeni^en  tSebiife,  welcbe, 
naebdem  sic  bercits  einmal  zurückgewiesen  worden,  es 
wabrend  dcrselben  Reise  zum  zweiten  Male  versueben 
sollten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wabrend  der  Fort- 
setzung  dieser  Blockade  einzulaufën,  der  Anballung 
und  Kondeinnation  unterworfen  sein.'  Es  versteht  sicb, 
dass  in  keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegenstanden, 
welcbe  fur  Kriegs-,Kontrebande  geltcn,  erlaubt  sein 
soll  ; zutn  Beispiel  mit  Kanonen,  Mdrscrn,  Gewebren, 
Pistolen,  Granaten,  Zündwürsten , Lafetten,  Webrge- 
hangen . Pulver,  Salpeter,  Helmen  und  anderen  zum 
Gebrauebe  im  Kriege  verfertigten  Werkzeugen  irgeild 
einer  Art. 

Art.  13.  Jeder  der  kontrabirenden  Theile  soll  Kon- 
suln,  Vice-Konsuln  und  Handels- Agenten  in  dem  Ge- 
bicte  des  andern  Tbeils  zum  Sebutze  des  Handels  er- 
nennen  dürfen.  Bevor  aber  irgend  ein  Konsuiar-Be> 
amter  seine  konsularischen  Functionen  ausiiben  darf, 
muss  derselbe  von  demjenigen  Gouvernement,  in  des- 
sen  Gebiet  er  residiren  soll,  in  der  bergebracbten  Form 
anerkannt  und  zugelassen  worden  sein,  wobei  von  bei- 
den Theilen  die  Befugniss  vorbebalten  wird , von  der 
Niederlassung  der  Konsuin  einzcine  Platze  auszunebmen, 
woselbst  cr  dergleichen  zuzulassen  nicht  angemessen 
findet.  Die  diplomatischen  Agenten  und  Konsuin  Mexi- 
kos  in  den  Staaten  Seiner  Majestat  des  Konigs  von 
Preussen  werden  aller  derjenigen  Prarogative,  Frei- 
heiten  und  Vorrechte  theilnaftig  sein,  welcbe  den  in 
gleichem  Range  stehenden  Agenten  der  begünstigtestcn 
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pra<^uement,  les  agens  diplomatiques  et  consuls  du 
Jloi,  jouiront  sur  le  territoire  des  Etals -unis  du 
Mexique,  de  toutes  les  prérogatives , exemptions  et 
immunités , dont  les  agens  diplomatiques  et  consuls 
mexicains  jouiront  dans  le  Royaume  de  Prusse. 


Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  conimerciaux 
respectifs  pourront  au  décès  de  chacun  de  leurs 
nationaux  croiser  de  leurs  scellés,  soit  à la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  soit  d'office,  ceux 
apposés  par  l'autorité  compétente  sur  les  effets, 
mobilier  et  papiers  du  défunt  et  dèslors  ces  doubles 
scellés  ne  seront  levés  ^ue  de  concert.  Ils  assiste- 
ront à l'inventaire  qui  sera  fait  de  la  succession 
lors  de  la  lévée  des  scellés,  et  copie  leur  sera  déli- 
vtée  par  V autorité  compétente  tant  de  cet  inventaire, 
que  des  dispositions  de  dernière  volonté,  qu'aurait 
laissées  le  défunt.  Si  les  consuls,  vice -consuls  et 
agens  commerciaux  sont  munis  de  pleins -pouvoirs 
en  forme  légale  par  les  héritiers  dûment  légitimés, 
le  délaissé  leur  devra  être  remis  de  suite,  excepté 
le  cas  d'opposition  subsistant  de  quelque  créancier 
national  ou  étranger. 


Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux 
auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de  juges  et 
darbitres  dans  les  différends,  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  équi pages  des  bâtimens 
de  la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans 
que  les  autorités  locales  puissent  y intervenir , h 
' moins  que  la  conduite  des  équii>ages  ou  du  capi- 
taine ne  troublât  l'ordre  ou  la  Iranquilité  du  pays, 
ou  que  les  dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  com- 
merciaux ne  requissent  leur  intervention  pour  faire 
exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Rien  entendu 
que  celte  espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne 
saurait  pourtant  priver  les  parties  contendantes  du 
droit  quelles  ont,  à leur  retour,  de  recourir  aux 
autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Les  dits  consuls,  vice-consuls  ou  agens  com- 
merciaux seront  autorisés  à requérir  l'assistance 
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Nation  zustehen  oder  noch  ferner  eingeraumt  werden  18?^ 
mochten  ; umgekehrt  werden  die  diplomatifichen  Agen* 
ten  und  Konsuin'  Seiner  Majestât  dea  Kônigs  in  dem^ 
Gebiete  der  vereiniglen  Staaten  von  Mexiko  aller  dcrr 
jenigen  Prorogative,  Freibeiten  und  Vorreclite  genieaa'en,' 
welche  den  mexikanischen  diplomatischen  Agenten  und 
Konsuin  in  dem  Konigreiche  Preussen  zustehen. 

Die  beiderseitigen  Konsuin , Vice-Konsuin  und  Han- 
delsagenten  sollen  bei  dcm  Absterben  eines  ihrer  Na- 
tionalen  berechtigt  sein,  auf  Ansuchen  der  betheiligten 
Parteien  oder  aucli  von  Amts  wegen,  den  von  der 
kompetenten  Behorde  auf  die  Eflekten,  Meubein  und 
Papiere  des  Verstorbencn  gelcgten  Siegein  die  ihrigen 
hinzuzurdgen , in  welchem  t*\ille  diese  ooppelten  Siegel, 
nicht  anders  als  im  gemeinscbaftUchen  Ëinverstandisse 
geldset  werden  konnen,  Dieselben  werden  der  nach 
Abnatime  der  Siegel  erfolgenden  Inventarisation  desNacb- 
lusses  beiwohnen,  und  es  soll  ihnen  durch  die  betref-  , 
fende  Behorde  cine  Abscbrift  sowohl  des  Inventars,  als 
der  etwa  hinterlassenen  letztwilligen  Disposition  des  Ver- 
storbenen  ertheilt  werden.  Wenn  die  Konsuin,  Vice- 
Konsuln  und  Handelsagenten  von  Seiten  der  gehorig  ' 
legitimirten  .Erben  mit  Vollmacht  in  gesctziichcr  Form 
versehen  sind,  so  soll  ihnen  der  Nachlass  sofort  aus- 
geliefert  werden , den  Fall  der  Einsprache  eines  einhei- 
mischen  oder  fremden  Glaubigers  ausgenommen. 

Die  Konsuin,  Vice -Konsuin  und  Handelsagenten' 
sollen  als  solche  das  Recht  haben,  bei  Streitigkeiten 
zwischen  den  Kapitaincn  und  der  Mannschaft  von  Schif- 
fen  derjenigen  Nation,  dercn  Interessen  sie  wahrneh- 
men,  als  Richter  und  Schiedsm'ânner  zu  dicnen,  ohnc  dass 
die  LokaI  - Behorden  dabei  einschreiten  dürfen,  sofern  . 
nicht  das  Betragen  der  Mannschaft  oder  des  Kapitains  ^ 
etwa  die  Ordnung  oder  Riihe  des  Landes  stbrt,  oder 
wenn  nicht  die  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Handels- 
agenten zur  AusHibrung  oder  Aufrechthaltung  ihrer 
EJntschcidungcu  das  Einschreiten  jener  Behorden  nach- 
suchen.  Es  versteht  sich , dass  diese  Art  von  Ent- 
sebeidungen  oder  schiedsrichterlichen  Ausspruchen  die 
streitenden  Parteien  nicht  des  ihnen  zustehenden  Rechts 
beraubt,  nach  ihrer  Heimkehr  den  Rekurs  an  die 
Gericbtsbehorden  ihres  Landes  zu  ergreifen. 

Die  gedachten  Konsuin,  Vice -Konsuin  oder  Han- 
delsngcnten  sollen  ermdchtigt  sein,  zum  Zwecke  der 


Oigitized  by  Google 


550  Traité  xV amitié,  de  navigation  et  de 

des  autorités  locales , pour  la  recherche , P arresta- 
tion, la  détention  et  V emprisonnement  des  déser- 
teurs des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur 
pays,  et  ils  s'adresseront,  h cet  ejfet,  aux  tribunaux, 
juges  et  ojfficiers  compétens,  et  réclameront , par 
écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en  prouvant 
par  la  communication  des  régis  très  des  navires  ou 
rtles  de  l'équipage , ou  par  d'autres  docurnens  ojR- 
ciels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  dei  dits 
équipages^  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'ex- 
tradition en  sera  point  refusée.  De  tels  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis  à la  dis- 
position des  dits  consuls,  vice -consuls  ou  agens 
commerciaux,  et  pourront  être  enfermés  dans  les 
prisons  publiques,  à la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament , pour  être  envoyés  aux  na- 
vires, auxquels  ils  appartenaient , ou  h d’autres  de 
la  même  nation;  mais  s’ils  ne  sont  pas  renvoyés 
dans  l'espace  de  trois  mois  à compter  du  jour  de 
leur  arrestation , ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne 
seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

/ 

Toutefois  si'le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
Tiiis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition , jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi 
de  l’affaire  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

' Art.  14-  Si  l’une  des  Parties  contractantes  ac- 
corde par  la  suite  h d'autres  nations  quelque  fa- 
veur particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navi- 
gation, cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune 
et  Vautre  Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la 
• concession  est  gratuite,  ou  en  accordant  la  même 
compensation  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  15.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur 
pendant  douze  années  a compter  du  jour  de  l’échange 
des  ratifications , et  si,  douze  mois  avant  l’expira- 
tiXfn  de  ce  terme,  ni  l’une  nj  Vautre  des  Parties 
contractantes  n'annonce  à l'autre,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  V ef- 
fet, le  dit  Traité  restera  obligatoire  pendant  un 
an  au  de  là  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'il 
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Ausmittelang,  Ergreifung,  Festnalime  nnd  Verhaftung  18|  * 
der  Deserteure  von  Kricgs*  und  flandelschilTen  ihres 
Landes  den  Beistand  der  Ortsbehdrden  anzurufen;  sie 
werden  zu  dem  Ende  an  die  kompetenten  Gcrichtsbe- 
iiorden,  Richter  und  Beamten  sich  wenden  und  diu 
erwâhnten  Deserteure  schriftiich  reclamiren,  wobei  sie 
durch  Mittheilung  der  Schiflsregister  oder  - Muster- 
rollen,  oder  durch  andere  amtliche  Documente  den  Be- 
weis  711  führen  haben,  dass  diese  Individuen  zu  der 
betreflenden  Schidsinannschaft  gehbrt  haben  nach  wd- 
cher  Beweisfulirnng  die  Âiislieferung  nicht  rerweigert 
werden  soll.  Solche  Déserteurs  soilen  nach  ihrer  Er- 
greifung  zur  Disposition  der  Konsuin,  Vice-Konsuln 
oder  liandelsagenten  gestellt,  konhen  auch  auf  An- 
suchen  und  Kosten  des  reklamirenden  Theils  in  den  of* 
fentlichen  Getangnissen  festgehalten  werden,  nm  so- 
dann  den  Schifi'en,  dencn  aie  angehorten,  oder  ande- 
ren  Schiifen  derseiben  Nation  zugesendet  zu  werden. 
Würdc  aber  diese  Ucberscndung  nicht  binnen  dreien 
Monaten  vom  Tage  ihrer  Verhaftung  an  gerechnet, 
crfolgcn,  80  solIen  sie  in  Freiheit  gesetzt,  und  wegen 
derseiben  CJrsache  nicht  wieder  verhaftet  werden  diirfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder 
Vergehen  begangen  haben,  so  kann  seine  AusUefe- 
rang  ausgesetzt  werden,  bis  der  betreffende  Gerichts- 
hof  sein  IJrtheil  ausgesprochen  haben  und  dieses  volU 
streckt  sein  wird. 

Art.  14.  Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theile  in  der 
Folge  andern  Nalionen  irgend  eine  besondere  Begünsti- 
gunginBeziehnng  auflLandel  oderSchiflTahrt  zugestehei#, 
so  soll  diese  Begünstigiing  fofort  auch  dem  andern  Theile 
mit  zu  Gute  kommen , welcher  derseiben  ohne  Gegenlei- 
stung,  wenn  das  Zugestandniss  ohne  eine  solche  erfoigt 
ist,  oder  aber  untcr  Gewahrung  derseiben  Vergeltung, 
an  welche  das  Zugestandniss  geknüpft  ist,  geniessen  soll. 

Art.  15.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  zwolf  Jahre 
liindurch,  angerechnet  vom  Tage  der  Ratifications- Aus' 
wechselung,  giiltig  sein,  und  wenn  zwolf  Monate  vor 
dem  Ablaufe  dieses  Zeilraums  keiner  von  beiden  kon- 
trahirenden Theilen  dem  anderen  mitteist  einer  officiellen 
Erkiarung  seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Vertrags 
auflioren  zu  lassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letzlercr 
iioch  eih  Jahr  über  diesen  Zeitraum  hiiiaus,  und  so 
Ibrtdauernd  bis  zum  Ablaufe  von  zwolf  Monaten  nach  ' 
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^expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  telle 
déclaration,  à quelque  époque  qu’elle  ait  lieu. 

. jirt.  16.  Le  présent  Traite  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à Londres  dans 
le  terme  de  douze  mois,  ou  ]fiutàt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  nommés 
ci-dessus  Pont  signé,  et  y ont  apposé  les  cachets 
de  leurs  armes,  à Londres  le  dixnuit  Février  mil- 
luàit-cent  trente -un. 

HstiRi  Baron  de  Büt.ou>. 
(X(.  Si) 

...  Makvsz.  Ed.  job  Gobostiza. 

{L.  S.) 

■■  iZJ  . 
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eîner  solchen  Erkiârung,  za  weicher  Zeit  ancb  diese  er- 
folgen  mag,  verbindlicli  blelben. 

Art.  16.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  ratiScirt,  and 
die  RatiBcationen  desselben  sollen  innerhalb  zwolf  Mo- 
naten,  oder  wo  moglich  noch  früher,  za  London  aus- 
gewechselt  Mcrden. 

Zur  Urkunde  deasen  haben  îhn  die  obengenann- 
ten  Bevollmâchtigten  nnterzeichnet  and  mit  ihren  Wap- 
pen  besiegelt  zu  London  den  acbtzèhnten  Februar 
Eintausend  Achtbandert  und  Ein  and  Dreiasig. 

. ..  . , Heinbicu  Freiherr  von  Bülow. 

■ , (L.S.) 

'•  - Manuel  Ed.  von  Gorostiza. 

(L.S.) 

Publication  dit  Ministère  des  relations  étran- 
gères en  Prusse. 

Vorstebender  Vertrag  wird  mit  der  Bemerkong 
zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht,  dass  in  Gemliss- 
heit  einer  zwischen  beiden  Theilen  unter  dem  16.  Mai 
1832  bei  Verlângerung  der  .Raüficationsfrist  desselben 
getroffenen  Uebereinkunft:  ' 

1)  die  Anwendung  der  Verabredungen  des  dritten 
Absatzes  des  zweiten  Artikeis,  ingleicben  des  dritten 
Absatzes  des  dreizebnten  ÀrtikelS  auf  so  lange  ausge- 
setzt  sein  soll,  als  in  den  Gesetzen  des  einen  oder 
des  anderen  Landes  Bestimmungcn , welche  diesen 
Verabredungen  zuwiderlaufen , besteben  sollten,  von 
denen  auch  nicbt  zu  Gunsten  einer  anderen  Nation 
eine  Ansnabme  gemacbt  worden  wâre; 

21  binsicbtiich  der  im  ersten  Absatze  des  siebenten 
Artikeis  festgesetzten  Verkehrs-Befugnisse  der  bei- 
derseitigen  Ûnterthanen  einem  Jeden  der  kontrahiren- 
den  Tbeile  vorbebalten  bleibt,  diese  Befugnisse,  soweit 
aie  sieb  auf  die  Versendung  und  Ausluhrung  von  MetaU 
len  beziehen , nacb  Belieben  zu  beschranken  oder  aucl^  , 
aufzubeben,  in  welchem  Falle  jedocb  auch  nicht  zu 
Gunsten  einer  anderen  Nation  eine  Ausnabme  hiervon 
gemacht  werden  darf. 

Die  Auswechselung  der  Ratifications -Urkunden  bat 
zu  London  am  6.  December  1834  Statt  gefunden. 

Berlin , den  27.  Februar  1835.  ' ' 

Der  Minister  der  auswartigen  Angclegenheiten. 

AmcHiLon. 
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6. 

Convention  entre  la  Prusse,  V Electorat 
de  Hesse,  les  Saxes -JVeirnar, — Mei- 
ningen,  — Altenbourg , — Cohourg- 
Gotha,.  les  deux  Principautés  de 
Schwarzhourg  et  les  trois  Princi- 
pautés de  Reuss,  concernant  le  trafic 
du  sel.  En  date  du  lO.  Mai  i833. 

(Copie  authentique.) 

Bel  dem  heutieen  Abschiusse  des  Vertrages  zwi> 
scben  Preusscn,  Kurhessen,  Sachsen- Weimar -Ëise- 
nach,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenbnrg,  Sachsen- 
Coburg-Gotha , Schwarzburg-Sondershausen , Schwarz- 
burg-kuüolstadt,  Reûss-Schlcitz,  Reuss -Greitz  und 
Reuss- Lobcnstein  und  Ebersdorf,  wegen  Erriclitung 
des  thüringlschen  Zoll-  und  tlandcisvereiiis,  ist  von 
den  ernannten  Bevolimaclidgten  noch  der  fulgeiide  be- 
sonderc  Artikel,"  mit  Vorbelialt  der  Ràtificalioi)  ihrer 
Hôfe,  vdrabredfet  'wordeii,  woldver,  obnohl  dermalen 
nicbt  zur  oflentlichen  Beknnnlmachung  gceignet,  den- 
noch  dieselbe  Kraft  und  Güitigkeit  haben  soll , ais  wenn 
er  Wort  fur  Wort  dem  oÜenen  Vertrage  eingerückt 
ware.  -■  ... 

' ' Separat—  Artïkel. 

(Zum  Artikel  6 des  offenen  Vertrages.) 

'1)  Der  Debitspreis  fiir  das  zur  inlandischen  Con- 
sumtion  abzusetzende  Salz  wird  auf  8^  Thaler  preii- 
4 ssisch  Courant  fur  die  Tonne  zu  400  preuss.  Pfunden 
mit  5 Pfund  Gutgewicht-  in  der  Ait  nngenommen , dass 
es  zwar  einem  jeden  Vereinsstaate  überlas.sen  bleibt, 
dicsen  Preiss  in  seinem  Gebiete  zu  crhohen , nicht  abcr, 
èino  Ermiissigung  desselbcn  wahrend  der  Dauer  des 
gegenwartigcn  Vertrages  eintreten  zu  lassen. 

2)  Die  einxufiihrende  Salz-Uegie  wird  aitf  die 
Weise  eingericbtet  werden,  dass  der  Absatz  von  Salz 
■ fur  dcn  inlandischen  Verbrauch  in  jedem  Vereinslande 
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anf  eîn  hierfiir  genügcndes  Quantum  besciirankt,  und  1833 
überall  nur  entweder  fiir  unmiltelbare  Rechtiung  der 
Landesherrschaft  gefûhrt,  odor  unter  genügender  obrig- 
kcillicher  Contrôle  gehalten  wird,  wobei  es  auch  zu- 
liissig  ist,  dass  die  Einwoliner  des  eincn  Gebieles,  nacb 
üebcreinkunft  der  betrcüenden  Regierungen,  auf  eine 
Saline  eines  anderen  Gebietejs  zum  unmittelbaren  Salz- 
Empfangc,  gegcn  Erlegung  des  Rcgie-Preises  ange- 
wiesen  werden  kSnnen. 

Insbesondere  wird  i i • • j 

a.  das  zum  inlandischen  Verbraucbe  za  dcbitirende 

Quantum  auf  eînen  Betrag  von  16  bis  hochstens  18 
Pfund  preussisch  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  eines 
icdcn  Vereinsstaates  festgesctzt,  in  wclchcm  Betrag  der 
Bedarf  zum  Fabriken-Gebrauche  und  zur  ViebrüUerung 
bereits  mît  eingerechnet  ist,  , ir  <• 

b.  Das  Quantum'  der  18  Pfund  Salz  fur  den  Kopt 

der  Bevolkerung  ist  jedoch  nur  als  ein  vorsorghch 
und  reichlich  überchlagenes  Maximum  des  Bcdarfs  an-' 
zuseben,  und  mit  RücksiSlit  daraut,  dass  nach  den 
bisherigen  Erfahriingen  sowohl  in,  den  preussischen, 
als  in  den  kurhessischen  Landen  bei  weilem  nicht  so 
viel  verbrauclU  ist,  wird  eine  jede  Vereins  - Reçierung 
die  ihr  nach  Maasgabe  des  muthmaaslicli  grdsseren 
oder  geringeren  Verbrauchs  überlassene  Vertheilung 
des  auf  ihr  Gebiet  trefl'enden  Gesammt- Quantums  auf 
die  einzelnen  Gcmcinden  vorerst  nur  auf  den  Satz  von 
l'4  bis  16  Pfund  fur  den  Kopf  der  Bevolkerung  em-  , 
richten,  sonach  eine  Reserve  von  2 bis  4 Pfund  füc 
den  Kopf  zurückbehalten.  _ , , 

c.  Nach  Maasgabe  dieser  Vertheilung  erhalten  die 
Gemeinden,  oder  den  Umstanden  nach  auch  einzelne 
grossere  Gutsbesitzer  oder  Gewerbtreibende,  ein  Salz- 
buch,  in  welcbem  dre  ihnen  zugeschriebene  Quantitat 

Salz  vermerkt  ist.  . i . 

d.  Die  Saiinen-Behorden  sowohl,  als  die  Rendanten 
der  aus  den  Salitven  zu  verlegenden  Haupt-Niederla- 
gen  (Faktoreien)  sollen  verpflichlet  werden,  Salz  zum 
inlandischen  Verbrauche  nur  anf  Vorzeigung  so  ché 
Salzbücher  verabfolgen  zu  lassen,  und  die  verabfol^ter 
Quantitâten  in  letztere  einzutragen.  Ueber  das  in  dem 
Salzbnche  vcrmerkte  Bcdarfs  - Quantum  hinaus  durlen 
Verabfolgungen  von  Salz  zum  inlandischen  Verbraueben 
nur  auf  besondere  Ermachtignng  der  betreffernden 
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1833  Central -Stelle  eines  Vereinslandes  Statt  6nden,  wobei 
dabin  zu  sehen  ist , dass  das  nach  lit.  b zarückzubehal- 
tende  Reserve  - Quantum  nicht  überschritten  werde, 
und  dass  auch  innerhalb  des  letztern  eine  Verwilligung 
da  nicht  eintrete,  wo  der  Verdacht  obwaltet,  dass  der 
Mehr-Empfang  zur  Einschwarzung  in  die  Nachbarlan- 
der  benuizt  werden  wolle. 

e.  Zur  Aufsichtsluhrung  über  den  (Jmfang  der  Pro- 
duction und  des  Absatzes  auT  den  Salinen  werden  Con- 
troleurs angestellt,  welclie  dahin  zu  sehen  habcn,  dass 
die  Verabfoigung  des  Saizes  zum  inlandischen  Ver- 
brauche  nur  gegen  Abschreibung  in  den  Salzbüchern 
und  innerhalb  des  durch  letztere  oder  durch  besondere 
Anweisung  gcrechtfertigten  Quantums,  der  Absatz  nach 
anderen  Vereinsstaaten  oder  nach  dem  Ausiande  aber 
nur  unter  Beobachtung  der  hierüber  noch  zu  trctTenden 
Verabredungen  Statt  bnde. 

Die  Controleurs  haben  ebenfalls  die  Geschâftsrûh- 
rung  der  fiir  den  inneren  Saizdebit  zu  errichtenden 
8alz-Miederlagcn  (Faktorelcn)  zu  beaufsichtigen,  und 
sich  zu  vergewissercn , dass  auch  aus  letztern  die  Salz- 
Terabfolgung  nur  unter  Beobachtung  der  oben  zu  d 
verzeichneten  Vorschriften  erfolge. 

Die  weitere  Aufsichtsluhrung  auf  diesen  Dienst- 
zweig  bleibt,  neben  der  Aufsichtsnahme  jeder  Territo- 
rial - Regicrung , der  gemeinschaftiichen  Controlbehorde 
vorbchaUen,  und  wird  in  dem  Verwaltungs-Regulativ 
das  Nahere  hierüber  bestimmt  werden. 

So  geschehen  Berlin  den  lOten  Mai  1833. 

Ludwig  Kühne.  Carl  Friedrich  v.  Wilkens. 

(L.S.)  (L.  S.)' 

Ludwig  Heinrich  v.  L’ëstocq.  Erast  Michaeeis. 

(L.  S.)  (L.S.) 

IlEina.  Theod.  Ludw.  Schwedes.  Ottokar  Thon, 
(L.  S.)  , (L.  S.) 

Ludw.  V.  Rebeur.  C.  J.  Heinr.  Ernst,  Edi.  v.  Braun. 

(L.S.)  L.S. 

Fr.  Wil.  v.  Witzlebbn.  Jac.  Ignatz  v.  Cruickshank. 

(L.  S.  (L.  S.) 

Otto.  Wilii.  Care  v.  Roder.  Gust.  Ad.  v.  Sxuaucu. 

(L.  S)  (L.  S. 

C.  Aug.  Fr.  Ad.  v.  Fibchern.  C.  Fr.  Wiu.  v.  Wbikk. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

I . »:  ■ I 
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7. 

Publication  dans  la  Hesse  électorale 
concernant  le  trafic  d'objets  dont  Viin- 
portation  du  Grand-Duché  de  Hesse 
est  soumise  à un  droit  de  transit. 

En  date  du  15.  Mai  1833. 

(S<iniml.  von  Gesetzen  etc.  etc.  Tür  Kurhesisen.  Jahr 
I833.  Nr.  IX.  Mai.) 

Fur  den  Verkehr  mit  solchen  Gegenstanden,  wel- 
ciie  bel  dem  Uebergange  aus  dem  Grosskerzogthume 
Hesseii  nach  Kurhessen  einer  Uebergangs- Abgabe  un- 
tcnvori’en  sind,  werden  zur  vyeitereii  Vollziehung  der 
Arlikel  11  uod  12  des  Zolivertrags  vom  25sten  August 
1831  und  der  Zollordnung  vom  30sten  December  1831, 
in  der  Absicht,  mit  der  Sicherung  der  vorbehaltenen 
Uebergangs- Abgaben  moglichste  Erleichterung  des 
Verkehrs  zu  verbindcn,  nach  vorausgegangencr  Ver- 
abredung  mit  den  betreflenden  Regierungen  folgende 
Bestiminungen  ertheilL 

§.  1.  Die  nachbenannten  Gegenstande,  nâmlich 
Braniilwein,  Wein  (Most)  und  Tabak  unteriiegen  bei 
der  Einlührung  aus  dem  Grossherzogthume  Hessen  in 
das  Kuriurstenthum  Hessen  einer  Uebergangs-Abgabe, 
welche 

1)  von  Branntwein  fur  die  Ohm  zu  80  Maas  oder 
120  Berliner  Quarten,  in  einein  Starkegehalt  von  50 
Graden  nach  T rail  es,  3 Thir., 

2)  von  Wein  (Most),  fiir  die  Ohm  zu  80  Maas 
oder  120  Berliner  Quarten,  3 Thlr.  16  gGr., 

3)  vom  Tabak,  fur  den  Zentner  1 Thlr.  betragt. 

(S.  AnI.  Nr.  4.  der.  Zollordnung  vom  30sten  December 
1831).  ^ 

Die  Abgabe  vom  Branntwein  erleîdet  beim  gerin- 
gercn  oder  hohcren  Starkegehalt  eine  Verminderung 
oder  Erhbhung,  sowie  sblche  in  der  Anlage  I.  naher 
bestiinnit  ist. 

§.  2.  Die  EinPuhr  der  erwahnten  Gegenstande  aus  , 
dem  Grossherzogthume  Hessen  in  das  Kuriurstenthum 
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1833  îlessen,  dieselbc  inag  nun  mit  der  Bestiminung  zum 
Verbleiben  in  Kurbesscn  oüer  mit  dcr  Bcstimmung  zur 
Durchfuhr  bewirkt  werden,  darf  luir  Stalt  finden  über 
die  in  der  Aniage  II.  bezeichneten  Steuerstellen , auf 
> ' den  von  den  gegenüber  iicgcnden  grossherzogiich-hes- 
siscben  Ausgnngs  - Stationen  zu  densciben  führenden 
gewübniicben  Fahrnegen. 

, Die  Gebinde  oder  Kolüs  miissen  mit  einem  in 
dem  Grossherzogtliuin  liessen  angelegten  Verschiusse, 

. sowie  mit  der  weiter  unten  beiuerkten  Bezettelung  ver- 
gelven  seyn  und  sofort  bei  dem  EinlreiFen  bei  der 
Sieiierstelle,  dieser  angemelJet  und  zur  Révision  vor- 
gefübrt  werden. 

Die  Sleuerstelle  bat  sodann  nach  der  Verschieden- 
heit  dcr  Bestimniung  entweder  die  Ucbergangs- Abgabe 
aisbald  einzuziehen,  oder  wcnn  die  Waare  nur  zum 
Durchgange  durcb  Kurhessen  angezeigt  wird,  diese, 
soweit  solches  bei  der  Ausiosung  der  Ab-  und  Aus- 
t’uiirsciieine  iin  Grossherzogthume  Dessin  noch  nicht 
gescbchen  ist,  sicher  stellen  zu  lassen,  dicscm  vor- 
güngig  aber  die  weitere  erforderliche  Bezettelung  zu 
erlheilen.. 

§.3.  Die  niithige  Bezettelung  Tür  Branntwein-, 
Wein  (Most)-  und  Tabaks -Transporte,  welcbe  mit  der 
Bestimmung  zum  Verbleiben  in  Kurhessen  aus  dem 
Grossherzogthume  Ilessen  übergcrûhrt  werden,  besteht 

1)  in  einem  am  Orte  der  Versendung  ausgewirkten 
Ausfuhrscheine  der  grossherzoglich-hessischen  Orts- 
Einnehmerci  nach  dem  Muster,  Aniage  III,  und 

2)  in  einem  von  der  Orts-Einnebmerei  des  gross- 
herzoglich  - hessischen  Ausgangs  - Ortes  ausgestellten 
Transportscheine,  nach  dem  Muster  der  Aniage  IV. 

Die  kurhessische  Stcuerstellc  des  Eingangsortes 
bat  diese  Bezettelung  zu  untersuchen  und  nach  vor- 
genommener  Révision  und  berundener  Richtigkeit  der 
Ladung  die  Uebergangs- Abgabe  zu  crheben. 

LIierauf  bescheinigt  diesclbe  den  richtigen  Eingang 
' und  die  geschehene  Versteuerung  auf  dem  Âusfuhr- 
scheine,  und  giebt  diesen  zur  Losung  der  am  Orte 
der  Versendung  zur  Last  gesetzten  Abgabcn  - Betrage 
zurück. 

Der  Transportschein  aber  dient  aïs  Dekiaration 
zum  Belege  fur  die  Steuerstelle  und  wird  von  dieser 
* zum  Register  genommen. 
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Findet  der  Eingang  in  Kurhessen  mit  Beruhrung  1833 
des  Ausiandes  Statt,  > so  kommt  der  oben  bemerkten 
Bczetlelung  zoliamtliciie  Abfertigung  auf  Dekiarations- 
' schein  hinzu. 

§.4.  Ist  Branntwein,  Wein  (Most)  oder  Tabak, 
welcber  aus  dein  Grossherzogthume  Hessen  eingeht, 
zur  Durcbfuhr  durch  Kurfiessen  in  das  Grossherzog- 
llium  Uessen  bestimmt,  so  muss  derselbe  neben  dein 
gleichfalls  nothigen  Siegelverschiuss  mit  einein  in  dem 
Giosslivrzogthume  Uessen  ausgestellten  Abfuhrschcine 
nacli  dem  Muster,  Aniage  V.  veryehen  seyn. 

Die  Steuersteile  des  Bingangsortes  ertheilt  in  die- 
sem  Faile  nach  bewirkter  Récognition  des  Verschiusses, 
oder  f'alls  derselbe  verletzt  ist,  nach  vorgenommener 
weitern  Révision,  lediglich  einen  bis  zur  Steuersteile 
des  Ausgangsortes  güitigen  Transportschein  nach  dem 
Muster,  Aniage  IV,  welcher  von  der  Steuersteile  des 
Ausgangsortes , nach  dortseibst  bewirktem  Wieder- 
Ausgange,  bescheinigt  an  die  Steuersteile  des  Ein- 
gangsortes  zurückzusenden  und  von  dieser  ais  Beieg 
Kum  Register  zu  nehmen  ist. 

Gehet  aus  den  fiir  Tabaks -Transporte  crtheilten 
Abruhrscheinen  nusdrücklich  hervor,  dass  Sicherheit 
iiir  die  üebergangs- Abgaben  bereits  geleistet  sey,  so 
kaiin  die  Steuersteile  des  Bingangsortes  sofort  einen 
Transportschein  bis  zur  Steuersteile  des  Ausgangsortes 
ertheilen.  Im  entgegengesetzten  Fallé  aber  hat  die 
Steuersteile  zuvor  Sicherheit  durch  Uinterlegung  der 
Abgabe,  oder  Bürgschaft  leisten  zu  iassen,  und  erst 
nachdem  dieses  geschehen  seyn  wird,  Transport-Lé- 
gitimation zum  Weiter  - Transport  abzugeben , auch 
gleichzeitig  dem  hetrefTenden  Provinzial- Steueramte 
Anzeige  zu  machen.  i 

§.5.  Findet  Einfuhr  von  Branntwein,  Wein  (Most) 
oder  Tabak  aus  dem  Grossherkogthume  Uessen  in 
das  Kurt'ürstenthum  Uessen  mit  der  Bestimmung  zum 
Durchgang  durch  Kurhessen  in  das  Ausiand  Statt,  so 
muss  der  Transport  mit  Siegelverschiuss  und  mit  einem 
nm  Versehdungsorte  ausgestellten  Ausfuhrscheine  ver- 
sehen  seyn.  , 

Die  Steuersteile  des  Bingangsortes  ertheilt  nach 
vorgenommener  Révision  und  befundener  Ueberein- 
stimmung  der  Ladung  mit  der  Bezettelung  einen  Trans- 
portschein zur  ZoUstelle  des  Ausgangsortes. 
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18313  Die  Zollsteile  des  Ausgnngsortes  hat  hiernachst, 
nach  daselbst  bewirkter  Âusfuhr,  dea  Âusfuhr-  und 
den  Trans|)ortschein  durch  Bescbeinigung  des  Aus- 
gangs  zu  erledigen. 

Der  Erstere  wird  an  die  grossherzogl.  hessische 
^ Orts-Einnehmerei  des  Versendiingsortes,  der  Letztere 
aber  an  die  Steuerstelle  des  Eingangsortes  zum  RegU 
sterbelege  znrückgesendet. 

Von  der  Aniegung  des  Verschlusses  bleiben  ans- 
gcnommen,  die  Transporte,  welcke  zum' Durchgange 
durch  das  eneJavirte  Amt  Dorheim  bestimmt  sind. 

§.6.  Ausnahmsweisc  ist,  bis  auf  weitere  Verfîigung, 
die  Durcht'ubr  von  Branntwein,  Wein  and  Tabak  auf 
den  in  der  Aniage  VI.  bezeichneten  kurzen  Strassen- 
strecken  mit  Abfuhrscheinen  der  grossherzoglich-hes- 
gischen  ,Orts-Einnehmereien  gestattet. 

Die  Transporte  miissen  jedoch  unter  Siegelver- 
schluss  eingehen  und  die  verzeichneten  Strassen , sowie 
die  bestiinintcn  kurzen  Transportfristen  wahrend  der 
, der  Züll -Tagesstunden  genau  einhalten. 

§.7.  Von  Wein-Transporten  kann,  wenn  solches 
gewünscht  wird,  die  Entrientung  der  Uebaegangs «Ab* 
gaben,  statt  bei  den  Eingangs  - Steuerstelien , auch 
bei  eineni  Haupt- Zollamte  oder  einem  Provincial- 
Steueramte  bewirkt  werden. 

In  diesem  Faite  hat  die  Erhebungsstelle  des  Ein- 
gangsortes den  zu  entrichtenden  Abgabe-Betrag  îm 
Eingangs -Register  zu  buchen,  den  Transportschein 
als  Beleg  hierzu  zurück  zu  behalten  und  den  Waaren- 
fûhrer  mit  einem  Transportscheine  (Aniage  IV)  bis  zu 
dem  betreflenden  Hauptzoll-  oder  Provincial  - Steuer- 
Amte  zu  versehen. 

Das  Hauptzoll  - oder  Provincial -Steueramt  erhebt 
hiernachst  die  Abgaben,  erledigt  den  im  Grossherzog- 
thume  Hessen  ertheilten  Ausfuhrschein , welcher  .dem 
^aarenHibrer  zurückzugeben  ist,  und  sendet  den  voir 
der  Erhebungstelle  des  Eingangsortes  ertheilten  Trans- 
portschein bescheinigt  an  dieses  zum  Register > Beleg 
zurück.  Auf  den  Grand  dieses  bescheinigten  Trans- 

Ëortscheîns  wird  sodann  von  der  Erhebungsstelle  des 
iingangsortes  der  gebucbte  Abgaben -Betrag  geloscbt 
§.8.  Wehn  Branntwein  oder  Wein  (Most)  aus  Kur- 
hessen  in  das  Grossherzogthiim  Hessen  zum  Verblei- 
ben  daselbst  oder  zum  Durebgange  eingefiihrt  vfird, 
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bessischen  Orts  - Einnehmerei , welche  berührt  wird, 
bewirkt,  und  die  Tranksteuer  entweder  entricbtet,  oder 
miltelst  Âusiosung  elnes  Auïluhr-  oder  Abfubrscheins 
sicbergcstellt  werden. 

Ist  Branntwein , Wein  (Most)  oder  Tabak  zumi  . r 
Wieder-Ëingang  nach  Kurhesseo  bestimint,  so  muss 
der  Waarentîihrer  bei  detn  Ausgange  aos  Kurbessen 
einen  Transportschein  der  Steuerstelle  des  Ausgangs- 
ortes  (Aniage  IV)  erwirken,  um  sich  hiermit  bei  déni 
Wieder-Eingange,  welcber  innerbalb  der  gesetzten 
TransporttVist  zu  bewirken  ist,  gehorig  legitimiren  zu 
konnen.  Wird  bei  der  Branntwein -Ausfuhr  Rückver- 
gütung  der  inneren  Steuer  vom  Branntwein  in  Anspruch 
genoinmen,  so  muss  die  stattgebabte  Ausfubr  durch 
Transportschein  der  Uebergangssteile,  sowie  die  er- 
folgle  Entrichtung  der  Tranksteuer  im  Grosshcrzog- 
thume  Hessen  durch  Bescheinignng  der  betrefTenden 
grossherzoglich -bessischen  Orts  - Einnehmerei  nacbge- 
wiesen  werden. 

Die  Rückvergiitung  der  zur  Staatskasse  geflosse- 
nen  Abgabe  findet  indessen  stets  ntir  dann  Statt,  wenn 
der  Transport  100  iMaas  oder  daruber  betragen  bat, 
in  Getassen  von  nicht  weniger  als  40  Maas  Gehalt 
bewirkt,  und  ein  Starkegehalt  von  mindestens  50  Gra- 
den  nach  T rail  es  nachgewiesen  ist.  ^ 

§.9.  Die  Steuerstellen  an  den  Eingangsorten  haben. 
fur  jeden  Monat  zwei  Register  zu  rûhren,  von  welchen  ' c . 
das  eine  jdie  Anmeldungen  über  den  Eingang  zum 
Yerbleiben  in  Kurbessen,  das  andere  die  Anmeldungen 
zum  Durchgange  entbalt. 

Dem  Register  über  den  Eingang  dienen  die  bei 
der  Anmeldung  abzuliefërnden  Transportscbeine  zuni 
Belege,  und  es  ist  dasselbe  bis  zum  4ten  des  folgen- 
den  Monats  mit  diesen  Belegen  und  den  erhobenen 
Betragen  pünktiich  an  das  betreüënde  Provincial- 
Steneramt  abzuliefern. 

Dem  Register  über  den  Durchgang  dienen  die 
Âbschnitte  der  ausgegebenen  Transportscbeine*und  die 
zurückgekommenen  bescheinigten  Transportscbeine  zum 
Beleg,  und  es  bat  die  Steuerstelle  dieses  Register  vor 
Ablauf  clés  nachsten  Monats,  mit  diesen  Belegen  ver- 
sehen,  an  das  Provincial -Steueramt  einzusenden. 

Nouv.  Série.  Tome  III.  N n 
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' 1833  Aile  fruher  gctrofienen  Verwaltungsmaasregeln,  wel- 
che  mit  diesem  Regulative  nicht  im  Einklange  stehen, 
werden  hierdurch  aufgchoben.  > 

Casse!  am  15ten  Mai  1833. 

Kurfürstliches  Fina  nz>Ministerium. 

Motz. 

Vt.  Hess. 

f 

(Aniage  I,  zu  §.  1.) 

Uebcrsicht 

der  Sâtze  der  Aasgleichungs- Abgaben,  welche  bei  dem  Ue* 
bergange  des  Branntweins  aus  dem  Grossherzogthume  Ilessea 
nach  Preussen,  Kurhessen  und  Waldeck  nach  Verschiedenheit 
der  Starke  des  firanntweias  zu  entrichten  sind. 

IAbgabensatze  fur  I Abgabensatze  fiir  eine 
eine  preussische  I grossherzogl.-hessische 
Ohm  zu  120  Quart!  Ohm  zu  ^ Maas 


nach  ‘ 
T r a 1 I e S. 


bei  dem 
Über- 
sanse 
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V erzcich 


n 1 s s 


1)  der  grossherzoglich-liessischcn  Zollstetlen  und  Orts-Ein- 
neiunerelen  an  der  Grenze  gegen  Freussen,  Kurhessen 
und  Waldeck  zur  Ausgangsbehandlung  von  tranksteuer> 
pHichtigcn  Getranken  und  von  Tabak,  und  zur  Ëiiigangs- 
behandlun^  von  tranksteuerpflichtigen  Getranken,-  sowie 
der  korrespondirenden  Abferligungsstellen  in  Preussen, 
Kurhessen  und  Waldeck; 

2)  der  Strassen,  auf  welchcn  bel  Versendungen  von  Wein, 
Branntwein  und  Tabak  aus  ciiiem  Gebietstheile  des  Gross- 
herzogthums  Hesscn  nach  einem  andern  Gebietstheile  des- 
selben,'  mit  Berührung  des  Gebiets  der  Vereinsstaaten, 
durch  dieses  durchgenihrt  werden  künnen. 

Erste  yjhiheilnng  der  Ein-  und  uiiisgangs-Stationen. 

A.  Fiir  Wein,  Most  und  BranntVein.  i 


Im  Grossherzog- 
thumc  Hesseii, 

Steiniieim  . . . 

Offenbach  . . 

Otrenbacfi  . . . 
Rüdeliicim . . . 


In  Preussen,  Kur- 
hessen II.  Waldeck. 

Hanau. 

Mainkur. 

Bockenheim. 


{Mainkur. 

Heiligenstock. 
. Windecken. 

I Niedergri 


Niedergründan. 


Wolferborn. 


'I  Hintersteinau. 
^ Blankenan. 

'I  Grossenlüder. 

. Niederaula. 

*1  Lingelbach. 

. Schrecksbacli. 
■|  Nenstadt. 

. Neustadt. 


Im  Grossherzog-  In  Preussen,  Kiir- 
tliume  Hessen.  hessen  ii.  Waldeck. 

Ne^deroneiden.’  Scl*«'emsberg.  . 

Mainzier  (Stanfen-l  Treis  an  d.  Lambda. 

berg)  . . • .f  Sichwtshausen. 
Lollar  . . Sichertshaiisen,  " 

Gladenbach  . . Willershausen. 

Buclienau  . . . Brungershauseu. 
Rennertsliausen  . Rôddenau. 
Bromskirclien  . . Hallenberg. 

■ ■ iBerleburg. 

Hatzleld  . ■ ./  ; 

Wallau  ....  Laasphe. 

Giesen  . . . .\ 

Hernianstein  • . I . 

HeucheMieim  an  d.  I , 

Lalm  . . . . \ Wetziar. 
Kleinlinden . . . / 

Polilguns  ...  I 

Bingen  . . . . ’ Binger  Brücke. 

Planig  ...  .1 

Bosenheim  . . . >Krenznach. 

Hackenheim  . .1 


. Urungerslia 
. Rôddenau. 

. Hallenberg. 

■|  Berleburg. 

. Laasphe. 

\ 


Wetziar. 


' Binger  Brücke. 
iKrenznach. 


Nn  2 
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Im  Grosïheraog-  In  Preussen,  Kur- 
tbuine  Hessen.  Iiessen  u.  Waldeck. 

Friedberg  . 

Niedermôrten 
Melbadi 
Betenheim 
Alsfeld  . 

Angerml 
Kirtorf  . 

Arnshain 


Uorlieim. 


Ruhlkirchen  (im  Ge- 
richt  Katzenberg). 


Im  Grossherzog-  In  Prensaen,  Kur- 
tbume  Hessen.  hessen  u.  Waldeck.  j 

(^’iederorke  , . Sclircufa  (Kurliess.) 
Niederorke  . ; Niederwildiingen. 

iNiederwildungen. 

Corbacli. 
jCorbacli, 

■ (Arolsen, 

Sind  beim  Ansgange  blos  fur  die 
Ansganga-Ablertigung  von  Braimtwein 
(ermâclitigt. 


Tlialitter  . . 
Hüringtiausen 


B,  Fur  Tabak. 


Steinbeim  . . 

. Hanau.. 

Bromskirchen  . 

. Hallenberg. 

Offenbach  . . 

,1  Hanau. 
\Mainkur. 

Wallau  . . . 
Giesen  . . . 

. Laasphe. 

Rûdelheim  . . 

. Bockenheim. 

Heuchetheim  . 

■>Wetzlar. 

Vilbel  . . , 

(Mainkur. 

Kleinlinden 

‘ (Heiligenstock. 

Polilgüus  . . 

) 

Heldenbergen  . 

. Windecken. 

Bingen  . . . 

. Binger  Brücke. 

I^jindenhauseo  . 

. Grossenlüder. 

Planig  . . . 

1 

Eudorf  . . . 

. Sclirecksbach. 

Posenheim  . . 

.>Krenznacb. 

Lollar  . . • 

. Sicliertshausen. 

Hackenheim  . 

f 

Renoertshanien 

. Rôddenau. 

Friedberg  . . 

. Dorheim. 

Zweite 

Ahtheilung. 

Durchgangsstrassen  durch  Preussen,  Kurhessen  iind  Waldeck, 
auf  wetchen  Wein,  Branntwein  und  Tabak  bel  Versendungen 
aus  einem  Theile  des  Grossherzoglbums  Hessen  in  den  anderen  ' 
durchgeführt  werden  kann. 


1)  Von  Altwiedermna  über  Hanau 
und  Mainknr  nach  Otfenbach; 

2)  von  Heldenbergen  über  Win- 
decken  und  Hanau  nach  Steinlieira  ; 

S)  von  Heldenbergen  über  Win- 
decken  und  Mainkur  nach  Offenbach 
etc.; 

4)  von  Lollar  etc.  über  Sicherts- 
hansen  und  Willeraiiauaen  nach  Gla- 
denbach ; 

5)  von  Lollar  etc.  über  Sicberts- 
hauaen  und  Brungershausen  nach  Bu- 
chenau  etc.; 

6)  von  Lollar  etc.  über  Sicherts- 
hauien  und  Sclireufa  und  von  da  in 
du  walderkisclie  Gebiet,  ohne  einen 
Ort  zu  berühreii,  nach  Niederorke  etc. 
in  den  Bezirk  Vôbl; 


7)  von  Rennertahansen  über  Rôd- 
deiiau  und  Schreufa  und  von  da  ins 
waldeckiacbe  Gebiet,  ohne  einen  Ort 
zu  berühren,  nach  Niederorke  in  den 
Bezirk  Vütil  ; 

8)  von  Pohlgûna  über  Nicdcrklein 
und  Wetziar  nach  Hermannstein  ; 

9)  von  Kleinlinden  über  Dndenho- 
fen  und  Wetziar  und  Hermanniteifi; 

10)  aus  dem  Hanpttlieile  des  Bexirks 

Vülil  über  Corbach  nach  dem  Kirch- 
spiel  Eimelrod  ; ; ' 

11)  von  Vilbel  über Massenbeim  Bach 
Ober-Eschbach; 

12)  von  Vilbel  über  den  Heiligen- 
stock  u.  Bockenheim  nach  Rôdelbeim  ; 

13)  von  Vilbel  über  Mainkur  nach 

Oflenbacb ; * 


Diq; 
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14)  aus  dem  Haupttheile  des  Be- 
zirks  Vütil  flber  den  Hof  Lauterbach 
uiid  Qber  Meinrioghanseo  nach  Hû- 
ringliBUsen. 

Der  Durcligang  auf  dieser  Strasse 
Ut  in  jeder  Woche  nur  an  einem 
Tage  uud  zwar  an  dem  ein  fûr  aile- 
mal  festgesetzten  Mittwocli  und  an 
diesera  Tage  nur  von  Morgens  aclit 
Uhr  bis  Abeiids  secbs  Ulir  gestattet. 

15)  Von  Friedberg  auf  der  Na«\- 
heimer  Cfiaussee,  olme  Berührnug 

I eines  knriiessischeu  Orts,  nacli  r^ie- 
dermürten  ; 


16)  von  Friedberg  ûber  Dorheim 
nach  Melbacli; 

17)  von  Friedberg  nber  Dorheim 
nach  Oeieulieim; 

18)  von  Alsfeld  durch  das  Geridtt 
Katzenberg  nach  Kirtorf  etc.,  anf 
dem  gewôlinlichen,  dnrch  das  Gericht 
Katzenberg  führenden  Wege. 

Die  sâmmtlichen  genannten  Strâ- 
ssen,  welche  nur  nach  einer  Rich- 
tung  bezeichnet  sind,  gelten  aoch 
in  der  umgekehrten  Ricbtuog  als 
Durchgangsstrasseo. 


iote  portant  la  déclaration  d’indé- 
ndance  de  VEglise  grecque  dans  le 
oyauine  de  la  Grèce,  En  date  de 
auplie,  le  4:,  Août  {gZ- Juillet')  1833* 

Traduction  de  l’original  grec  imprimé  et  publié 
officiellement  à Nauplie  1833.) 

Othon,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grèce; 
D’après  le  voeu  unanime  des  me'tropoiitains , arche- 
|ues  et  évêques  de  notre  royaume,  de  noos  voir  déclarer 
dépendance  de  l’Eglise  grecque  et  instituer  un  synode 
manent,  nous  avons  décrété,  de  l’avis  et  avec  l’appro- 
Ion  de  nos  ministres,  et  nous  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  1.  L’Eglise  orientale,  apostolique,  orthodoxe, 
is  le  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant  pour 
I chef  spirituel  que  le  fondateur  de  la  religion  chré* 
itie,  notre  Seigneur  et  Sauveur  Jésus~Clirist,  et  en  n’en> 
ageant  pour  son  supérieur,  relativement  à la  direction 
à' l’administration  de  Eglise;  que  le  Roi  de  la  Grèce, 
libre  et  indépendante  de  tout  autre  pouvoir,  sans  pré- 
ice  de  l’unité  du  dogme , tel  qu’il  a été  toujours  re> 
mu  par  toutes  les  Eglises  orthodoxes  orientales. 

Art.  2.  Le  suprême  pouvoir  spirituel  repose,  sous  la 
ii'ématie  du  Roi,  entre  les  mains  d’un  saint  synode 
manent. 

Le  Roi  désigne  par  un  décret  organique  le  départe- 
nt d’état  qui  doit  exercer  son  droit  de  suprématie 
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’ 1833  et  auquel  le  synode  se  trouve  subordonné  sons  ce 
. rapport 

Le  synode  tient  ses  séances  dans  ce  département 
• ‘ d’état,  et  possède  un  sceau  qui  porte  la  croix  grecque 
du  sceau  de  l’état,  avec  l’inscription  Saint  Synode 
du  royaume  de  la  Grèce.” 

Akt.  3.  Le  synode  se  compose  de  cinq  membres,  dont, 
au  moins,  un  président  et  deux  conseillers  ; les  deux  mem- 
bres restans  peuvent  aussi  être  conseillers,  mais  le  gou- 
‘ vcrnement  se  réserve  de  ne  nommer,  s'il  le  juge  néces- 
saire, qu’un  ou  deux  assesseurs  à leur  place. 

Pourront  être  nommés,  en  outre,  un  ou  deux  conseil- 
lers assistons  ou  assesseurs , qui  toutefois  n’auront  voix 
I décisive  que  dans  le  cas  ou  ils  auraient  à remplacer  des 
membres  actifs  empêchés  de  siéger.  La  nomination 
. ' dé  tous  les  membres  du  synode  appartient  an  gouver- 

nement. 

Art.  4.  Le  président  et  les  conseillers  doivent  être 
métropolitains,  archevêques  ou  évêques;  les  assesseurs 
> peuvent  être  presbytres  ou  hiéromanaques. 

Les  nominations  ne  seront  que  pour  un  an.  Les 
' anciens  membres  du  synode  peuvent  néanmoins  être 
réélus. 

Chaque  conseiller  ou  assesseur  en  activité  touchera, 
outre  son  revenu  ecclésiastique,  des  appointemens  pro- 
portionnés à la  durée  de  son  service. 

Art.  5.  Les  affaires  seront  traitées  collégialement. 

La  majorité  décide  dans  les  délibérations. 

A l’égalité  des  voix,  le  président  décide. 

Tous  les  membres  doivent  signer  les  décrets. 

Si  un  membre  ou  plusieurs  ditlerent  d’opinion,  ils 
pourront  consigner  leurs  avis  dans  le  procès-verbal  de 
leurs  séances. 

Art.  6.  Un  procureur  et  un  secrétaire,  à la  no- 
mination du  gouvernement,  seront  adjoints  au  synode. 

Le  reste  des  employés  sera  nommé  par  le  synode 
' lui -même,  sous  l’approbation  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  secrétaire  est  le  chef  de  la  chancellerie 
du  synode;  il  tient  les  procès-verbaux  des  séances. 
Il  peut  prendre  part  à la  délibération,  mais  sans  pos- 
séder de  voix  décisive. 

Le  procureur  royal  doit  assister  à toutes  les  séan- 
ces,  et  y représenter  le  gouvernement.. 
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Chaque  décret  passé  en  son  absence  sera  considéré  1833 
comme  nul. 

Il  a aussi  le  droit  de  soumettre  au  synode , sur 
la  demande  des  fonctionnaires  ou  magistrats  royaux, 
des  propositions,  sur  lesquelles  le  synode  est  tenu  de 
' de'Ubérer  et  de  porter  sa  décision. 

Art.  8.  Le  serment  suivant  sera  prêté  par  le  pré- 
sident, les  conseillers  et  les  assesseurs  du  synode: 

*‘Je  jure  d’être  fidèle  an  Roi,  d’obéir  aux  lois  du 
„royaume,  de  m’acquitter  consciencieusement  des  fonc- 
„tions  qui  me  iont  confiées  ; de  maintenir  religieusement 
„les  droits  et  les  libertés  de  l’Eglise  orthodoxe,  orien-  ' 

„tale,  apostolique,  du  Royaume  de  la  Grèce;  de  veiller 
„à  son  indépendance  de  tout  pouvoir  étranger,  à son 
„bien-étre  et  à sa  prospérité,  en  éloignant  de  moi 
„soigneusement , toute  vue  temporelle,  et  remplissant  ' , . 
„avec  exactitude  tous  les  devoirs  attachés  h mes  fonc- 
tions.” 

Le  procureur  royal,  le  secrétaire  et  les  autres 
employés  du  synode,  prêteront  le  serment  officiel  or- 
dinaire. 

Le  président,  les  conseillers,  les  assesseurs,  le 
procureur  et  le  secrétaire  du  synode,  prêteront  ser-  . 
ment  entre  les  mains  du  Roi;  les  autres  employés,  le 
prêteront  à une  des  séances  du  synode. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  affaires  intérieures  de  • 
l’Eglise,  le  synode  agit  indépendamment  de  l'autorité 
temporelle. 

Commb,  par  suite  de  la  surveillance  suprême  que 
le  gouvernement  exerce  sur  tous  les  actes,  relations  et 
incidens  qui  ont  lieu  dans  l’état,  il  doit  posséder  con- 
naissance de  tout  ce  qui  s’y  fait,  aucun  décret  du  sy- 
node ne  saurait  être  publié  ni  mis  à exécution' sans 
l'approbation  préalable  du  gouvernement. 

Le  préambule  de  ces  décrets  doit  contenir  une 
mention  expresse  de  ce  consentement.  * 

Art.  10.  Aux  affaires  intérieures  de  l’Eglise  appar- 
tiennent, selon  les  clauses  contenues  dans  les  articles 
11,  12,  et  17,  les  matières  suivantes: 

1.  Les  doctrines  de  la  foi;  2.  les  formes  et  les  céré- 
monies du  service  divin;  3.  la  direction  des  devoirs  du 
clergé;  4.  l’enseignement  religieux;  5.  la  discipline  ecclé- 
siastique; 6.  l’examen  et  l’ordination  des  serviteurs  de 
l’Eglise;  7.  la  consécration  des  vases,  édifices,  etc.,  etc., 
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1833  destinés  au  culte;  8.  la  juridiction  en  matière  purement 
spirituelle,  notamment  dans  les  affaires  de  conscience,  et  < 
la  manière  de  remplir  les  devoirs  de  la  religion  et  de  | 
l’Eglise  selon  les  dogmes , les  ouvrages  sur  les  dogmes  | 
et  la  constitution  qui  y puise  ses  fondemens. 

Art.  11.  Le  synode  veille  sur  le  maintien  de  la  pureté  , 
des  dogmes  reçus  dans  l’Eglise  orientale,  et  sur  le  contenu 
des  livres  destinés  à l’usage  de  la  jeunesse  ou  à l’ensei- 
gnement religieux  du  clergé,  et  s’efforce,  lorsqu’il  ap- 
r prend  avec  certitude  que  quelqu’un  tend  à causer  du  tort 
à l’Eglise  du  royaume  par  de  nouvelles  doctrines,  du  pro- 
sélytisme , ou  autres  voies  ; de  remédier  au  mal  en 
s’adressant  au  gouvernement  temporel,  et  en  le  requé- 
rant d’agir  selon  les  lois  existantes. 

Art.  12.  Le  synode  veille  en  outre  sur  l’exacte 
. obéissance  aux  réglemens  et  usages  religieux,  au  bon 
ordre  dans  l’Eglise  et  dans  ses  cérémonies,  et  particu- 
lièrement à tout  ce  qui  concerne  le  rit.  Le  synode  di- 
rige tout  ce  nui  a du  rapport  avec  le  maintien  et  l’aug- 
mentation de  la  dignité  du  clergé,  et  prend  soin  que 
nui  ecclésiastique  ne  transgresse  les  lois  spirituelles  et 
temporelles,  en  se  mêlant  des  affaires  civiles. 

Art.  13.  Toutes  les  affaires  ecclésiastiques  relatives  à 
l’Eglise , et  non  à ses  doctrines , mais  qui  se  rapportent 
plutôt  (sans  appartenir  précisément  aux  affaires  tempo- 
relles) à l’état  et  au  bien  - être  matériel  de  ses  habitans, 
peuvent  être  traitées  par  le  synode;  mais  leur  regle- 
ment ne  peut  être  exécuté  sans  la  participation  et  l’ap- 

Îirobation  du  gouvernement,  qui  est  autorisé,  non  seu- 
ement  à prendre  connaissance  des  mesures  adoptées 
à ce  sujet  par  le  synode,  mais  à prévenir  même,  par  ses 
propres  ordonnances,  ce  qui  s’y  pourrait  trouver  de 
nuisible  au  bien  général. 

Art.  14.  A ces  matières  d'ordre  mixte  (art  13) 
appartient  plus  particulièrement  ce  qui  suit: 

' ' 1.  Les  réglemens  relatifs  au  culte  extérieur,  aux 

temps,  lieux,  termes,  etc.,  qui  lui_sont  consacrés;  2. 
l’établissement,  la  suppression  ou  la  limitation  des  mo- 
nastères ; 3.  la  régulation , limitation  ou  suppression 
des  cérémonies,  processions,  fêtes,  etc.,  qui  ne  font 
pas  une  partie  essentielle  du  culte;  4.  la  distribution 
des  emplois  dans  les  églises,  et  la  permission  de  pro- 
céder à l’ordination  des  prêtres  et  des  diacres;  5.  la 
communication  des  ordres  de  l’Eglise  dans  les  diocèses. 
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6.  les  réglemens  relatifs  à des  institutions  de  perfec-  1833 
tionnement  spirituel,  d’instruction  et  de  punition;  7. 
les  mesures  de  santé  et  de  discipline,  en  tant  qu’elles 
se  rapportent  aux  réglemens  ecclésiastiques  ; 8.  les  cé- 
rémonies religieuses  extraordinaires  pratiquées  hors  les 
jours  de  fête  et  hors  l’église;  9.  les  lois  sur  le  mari- 
age, en  tant  quelles  ne  se  réfèrent  point  au  contrat 
civil. 

Art.  15.  Les  décrets  relatifs  à des  matières  d’ordre 
mixte,  rédigés  par  le  synode  et  approuvés  par  le  gou- 
vernement, reçoivent  force  de  loi  et  sont  publiés  comme 
tels  dans  la  Gazette  officielle. 

Art.  16.  Tous  les  évêques  du  royaume  sont  soumis 
à l’autorité  du  synode,  reçoivent  ses  ordres,  et  l'infor- 
ment de  tout  ce  nui  est  dans  les  attrihutions  synodales. 

Le  nombre  et  la  dimension  des  évêchés  sera  réglée  par 
le  gouvernement  sur  la  proposition  du  synode.  Les  évê- 
chés seront  dotés  convenablement;  les  archevêques  et  les 
évêques  seront  nommés  par  le  gouvernement,  sur  la 
recommandation  du  synode;  dans  les  cas  prévus  par  les 
canons,  ils  pourront  être  suspendus  ou  déposés  sur  la 
représentation  de  cette  même  autorité.  Quant  à la  dota- 
tion et  à la  distribution  des  bénéfices  et  au  mode|de  no- 
mination aux  autres  dignités  ecclésiastiques,  il  sera  pu- 
blié un  réglement  séparé. 

Art.  17.  Dans  les  affaires  purement  spirituelles , le 
synode  exerce  la  juridiction  suprême  sur  tout  le  clergé, 
et,  selon  la  teneur  de  l’article  10,  aussi  sur  tous  les 
laïques.  Les  décisions  du  synode  ne  peuvent  cependant  , 
être  mises  à exécution  que  de  l’approbation  du  gou- 
vernement, et  en  conformité  aux  lois  existantes.  Dans 
les  affaires  temporelles,  le  clergé  est  soumis  aux  lois 
et  aux  punitions  temporelles. 

Art.  18.  Doivent  être  considérés  comme  affaires  tem- 
porelles, et  jugés  exclusivement  par  les  lois  et  les  autorités 
temporelles:  1.  les  contrats,  testamens  et  autres  actes  ' 
civils  du  clergé;  2.  les  réglemens  relatifs  aux  biens,  ' 
meubles  et  immeubles,  rentes,  profits  et  autres  droits 
de  l’Eglise,  des  établissemens  religieux  et  des  person- 
nes ecclesiastiques;  3.  les  décrets  et  les  jugemens  d’ac- 
tes commis  par  des  membres  du  clergé,  lorsque  ces 
actes  peuvent  être  considérés  comme  des  violations 
ordinaires  de  la  loi,  crimes  ou  délits;  4.  les  lois  sur 
le  mariage,  en  tant  qu’elles  se  réfèrent  au  contrat 
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1833  civil  et  à ses  conséquences;  5.  les  réglemens  de  tout 
ce  qui  concerne  les  registres  des  naissances,  des  décès 
et  des  mariages,  aussi  bien  que  l’organisation  et  l’au« 
torité  des  livres  d'église  et  autres  documens  ecclésia- 
stiques ; 6.  enfin  toutes  sortes  de  réglemens  relatifs  aux 
obligations  de  bâtir  ou  de  entretenir  les  églises  et  au- 
tres édifices  ecclésiastiques. 

Art.  19.  Il  n’est  permis  ni  au. synode,  ni  à aucune 
assemblée  ou  membre  individuel  du  clergé,  de  corre- 
spondre et  de  se  mettre  en  relation  directe  avec  une 
communauté  civile  ou  ecclésiastique  à l’étranger.  Toute 
correspondance  semblable  doit  passer  par  l’entremise 
du  ministre  d’état  respectif. 

Art.  20.  En  tant  que  l’autorité  ecclésiastique  ne  dé- 
passe pas  la  sphère  de  son  action,  elle  a droit  d’étre 
protégée  par  le  pouvoir  civil,  et  tous  les  fonctionnaires 
dans  Tes  provinces  du  Royaume  doivent,  à son  appel, 
la  soutenir  contre  ce  qui  menacerait  ses  attributions 
légitimes. 

Art.  21.  Chaque  Grec  qui  croirait  avoir  à se  plaindre 
de  l’autorité  ecclésiastique,  en  violation  des  lois  existan- 
tes , est  autorisé  à en  appeler  devant  le  pouvoir  civil.  Les 
réclamations  contre  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique 
peuvent  être  adressées  soit  directement  au  gouvernement 
central,  soit  à toute  autorité  locale.  Le  département  i 
, ministériel  respectif  prendra  connaissance  du  fait,  1e 
féra  examiner,  et  ne  le  décidera  pas  sans  communi- 
quer à ce  sujet  avec  le  synode,  à moins  que  la  chose 
ne  soit  urgente,  auquel  cas  la  matière  en  litige  peut 
être  réglée  par  le  ministère , avant  même  que  le  synode 
en  'soit  informé. 

Art.  22.  Le  gouvernement  peut,  sauf  à en  informer 
le  synode,  ordonner,  dans  des  occasions  solennelles, 
des  prières  ou  des  actions  de  grâce  publiques.  Le 
‘ gouvernement  possède  aussi  le  droit  de  faire  faire  à 
l’assemblée  générale  du  clergé,  convoquée  par  ordre 
du  Roi,  des  réglemens  temporaires , comme,  par  exem- 
ple, sur  l’élection  de  ses  présidens  et  secrétaires,  sans 
néanmoins  s’ingérer  dans  les  affaires  de  dogme. 

Art.  23.  Le  président,  le  procureur  du  Roi,  les 
conseillers  et  les  conseillers  assistans  du  synode,  ont  le 
rang  de  conseillers  d’état;  les  assesseurs  et  le  secrétaire, 
celui  de  conseillers  de  ministère.  Le  président  et  le 
procureur  du  Roi  ont  la  préséance  sur  les  conseillers. 


Digiiized  by  Google 


de  P Eglise  grecque  dans  la 'Grèce.  *571 

Art.  24.  Dans  toutes  les  cérémonies  de  i’Ëglise,  1833 
les  évêques  ont  à prononcer  d’abord  la  prière  pour  le 
Roi,  puis  celle  pour  le  synode,  en  ces  termes:  '^Seig- 
' neur,  protège  le  saint  synode  que  tu  as,  etc.” 

Le  département  du  secrétaire  d'état,  du  culte  et  de 
l’instruction  publique  est  chargé  de  publier  et  de  met- 
tre à exécution  le  présent  décret. 

Nauplie,  le  4.  Août  (23.Joillet)  1833. 

Au  nom  du  Roi, 

La  Régence, 

Comte  d’Armanspero,  db  Maürer,  de  Heideck. 

Les  secrétaires  d’éiat:  S.  Tricoupi,  président;  ‘ 

A.  Maurocordato,  G.  Psyllas,  G.  Pbaides,  J. 

Goletti  , de  Schmalz. 

Minute  des  actes  de  V Assemblée  des  prélats 
grecs  à Nauplie. 

Proclamation. 

Le  secrétaire  d’état  du  culte  et  de  l’instruction  publi- 
que annonce  que,  par  décret  du  13.  Juillet,  une  commis- 
sion sera  nommée,  composée,  du  ministre  d’état  du 
culte  et  de  l’instruction  publique,  et  de  deux  conseil- 
lers du  même  département,  pour  diriger  les  négocia- 
tions avec  les  métropolitains,  archevêques  et  évêques 
du  royaume,  convoqués  et  invités  par  le  sus-mention- 
née décret  du  13.  Juillet. 

' A cet  effet,  quatre  séances  viennent  déjà  d’avoir 
lieu,  en  présence  de  trente -six  prélats,  c’est-à-dire 
de  tons  ceux  qui  sont  arrivés  jusqu’ici  et  qui  se  sont 
déclarés  à l’unanimité  pour  l’indépendance  de  l’Ëglise 
grecque  du  royaume,  et  pour  l’établissement  d’un 
synode  permanent.  Suit  le  procès-verbal  de  ces  séan- 
ces, signé  par  les  commissaires  du  gouvernement:  les 
signatures  des  prélats  s’y  trouvent  dans  l’ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  apposées,  sans  préjuger  leurs  rela- 
tions hiérarchiques.  ' - 

Procès-verhal  de  Vopimon  des  métropolitains,  arcîie~ 
véques  et  évêques  de  P Eglise  du  royaume  de  la  Grèce, 
relativement  a l’indépendance  politique  de  cette 
Eglise  et  à l'établissement  cTun  synode  permanent. 

Ce  jour,  le  15  (27)  Juillet,  les  soussignés  métro- 
politains, archevêques  et  évêques,  convoqués  par  un 
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1833  rescrit  royal , se  sont  présentés  à dix  heur^  du  matin 
par-devant  la  commission  composée  du  secrétaire  d’état 
pour  le  culte  et  l’instruction  publique,  S.  Tricoupi,  et 
des  deux  conseillers  du  même  ministère,  Constantin 
Démétrius  Scliinas,  et  Scarlatos  Byzantios.  Le  motif 
de  la  convocation  a été  d’abord  expliqué  aux  prélats 

ftréscns,  par  le  président  de  la  commission,  puis  par 
es  deux  conseillers  ministériels,  qui  leur  exposèrent 
en  détail:  ‘’que  le  gouvernement  se  propose  d’améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles,  la  situation  de  l’Eglise 
grecque  et  de  la  consolider  pour  l’avenir;  ^e  le  gou- 
vernement n’a  pour  but  que  dé  rétablir  l’Eglise  dans 
la  dignité  extérieure  et  convenable  qu’elle  avait  possédée 
avant  la  chute  de  la  Grèce,  et  qu’elle  doit  reprendre 
'dans  l’intérêt  de  la  religion  du  pays;  qu’enfin  les 
moyens  principaux  pour  atteindre  un  aussi  grand 
but,  et  l’asseoir  sur  ses  véritables  fondemens,  con- 
^ sistaient  dans  les  deux  mesures  suivantes:  lo.  une  dé- 
claration solennelle  et  irrévocable  de  l’indépendance  de 
’ facto  de  l’Eglise  grecque  de  tout  pouvoir  étranger, 
, relativement  à son  action  extérieure  (sans  préjudice 
de  l’unité  du  dogme,  tel  qu'il  a été  reconnu  jusqu’à  ce 
jour  par  toutes  les  Eglises  du  rit  oriental);  2o.  l'éta- 
blissement d’un  saint  synode  permanent,  nomme  par  le 
Roi,  comme  suprême  autorité  en  matière  spirituelle, 
à l’exemple  de  l’Eglise  russe.  Quoique  la  commission 
établie  par  le  décret  du  15  (27)  mars,  pour  examiner 
l’état  de  l’Eglise  grecque,  et  le  ministère  tout  entier, 
ayent  adopté  à l’unanimité  ces  deux  mesures,  le  gou- 
vernement se  propose  de  n’y  donner  aucune  suite  avant 
d’avoir  obtenu  l’avantage  de  connaître,  sur  ces  que- 
stions, l’opinion  des  révérends  prélats,  représentans 
spirituels  de  l’Eglise.  Voilà  quel  est  le  motif  de  leur 
présente  convocation.” 

Après  avoir  entendu  toutes  ces  explications,  les 
■ soussignés  métropolitains,  archevêques  et  évêques  se 
• sont  mis  à les  discuter  en  détail.  Sur  quoi,  le  secré- 
taire  d’état  président  de  la  Comission  déclara  à l’as- 
semblée, que  comme 'il  fallait  qu’elle  délibérât  sur  cette 
matière,  seule  et  à son  aise,  pour  former  son  opinion 
en  pleine  conscience,  les  membres  de  la  commission 
jugeaient  convenable  de  s’éloigner  de  la  salle  des  séances. 
Sur  l’invitation  de  l’assemblée,  la  commission  retourna 
après  un  certain  espace  de  *temps,  pour  donner  de 
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noüveaax  éclaircisscmetis  sur  les  objets  sur  lesquels  on  1833 
jugea,  nécessaire  de  la  consulter,  puis  l'assemblée  rede- 
manda à être  laissée  seule,  pour  réfléchir  sur  les 
questions  qu’on  lui  avait  posées.  La  commission  se 
retira  une  seéonde  fois,  et  retournant  après  un  espace 
de  tems  assee  considérable,  apprit  que  l’assemblée  con- 
sentait pleinement  aux  propositions  gouvernementales, 
et  désirait  ardemment  que  le  gouvernement  fit  les  dé- 
clarations solennelles  suivantes: 

lo.  Que  l’Eglise  orthodoxe,  orientale,  apostolique, 
du  royaume  de  la  Grèce,  en  ne  reconnaissant,  pour 
son  chef  spirituel , que  le  fondateur  de  la  religion  chré- 
tienne, notre  Seigneur  Jésus- Christ,  est  libre  et  indé- 

Fendante  de  tout  autre  pouvoir,  sous  la  réserve  de 
intégrité  du  dogme,  tel  qu’il  est  reconnu  par  toutes 
les  églises  orientales,  orthodoxes.  Quant  à ce  qui  con-'-^ 
cerne  la  direction  et  le  gouvernement  de  l’Eglise,  qui 
n’appartiennent  qu’au  trône,  l’Eglise  grecque  recon- 
naît, comme  ne  dérogeant  à aucune  de  ses  lois,  S. 

M.  le  roi  de  la  Grèce  pour  son  autorité  suprême; 

2o.  Qu’un  synode,  composé  uniquement  de  prélats 
nommés  par  le  Roi,  sera  établi  pour  diriger  les  ali'ai- 
fes  de  l’Eglise  grecque,  conformément  à ses  lois. 

Ce  protocole,  lu  devant  l’assemblée  par  le  conseil- 
ler d’état  C.  D.  Schinas,  a été  approuvé  et  signé  par 
toutes  les  personnes  présentes. 

La  séance  s’est  terminée  à quatre  heures  de  l’a- 
prês  - midi. 

Naoplie,  ce  15.  Juillet  1833.  , 

Kyrillos,  métropolitain  de  Corinthe; 

Jacob,  métr.  de  l’Eubée;  * 

Parsios  , métr.  de  Thèbes  ; * 

Gërasimos,  métr.  d’Egine  etd’Ilydra; 

DioNYsius,  métr.  de  Rheon  et  de  Pr.aestos;  i • 

Kyrillos,  ancien  métropolite  de  Larissa; 

Nicodemos,  métr.  de  Kea  et  de  Thermina; 

JoNAS,  évêque  de  Damala; 

Neophytos,  év.  de  Talanda; 

, Agathamgelos,  ancien  métr.  d’Autrysa;  ' - 

Makarios,  anc.  métr.  de  Silivria; 

Dionysios,  métr.  de  Tripolis; 

Kyrillos,  év.  de  Karyopolis; 

Ignatios,  év.  d’Adraroedion  ; 

Paisios,  év,  d’Elaea; 
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1833  Meletios,  ér.  de  Metra; 

Anthimos,  év.  d’Heliopolis ; 

JoANNiKios,  év.  de  Rhethymna; 

Gregorios,  ëv  d’Eudokias; 

Prokofios  , év.  de  Paramytha; 

Gregorios,  J -B.  de  Mendenitza,  j^our  l'évéque 
de  Meschoni; 

Barthoeomeus,  métropolitain  de  Larissa. 

I (^Sighé)  la  Commission,  S.  Tricoopi, 

C.  C.  SCHINAS, 
ScARL.  D.  Byzantios. 


9. 

Loi  uni  forme  concertée  entre  leGrand- 
' duché  de  Saxe-  JVeirnar , les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen , — Altenbourg  et 
Cobourg -Gotha,  et  les  Principautés 
de  Schwarzbourg- Sonder shausen,  de 
Schiuarzbourg-Piudolstadt,  de  ÂeuSS- 
, Greitz , de  Reuss-Gera  et  de  ReuSS- 
Schleitz  et  Ebersdorf,  concernant  les 
‘ droits  d’importation,  d'exportation 
et  de  transit. 

Datée  en  Saxe- Weimar  du  12.Dëcemb.l833. 

— en  Saxe-Meiningen  du  8.  < — — 

^ . — en  Saxe- Altenbourg  du  5.  — — 

— en  Saxe- Cobourg-Gotha  du  12.  — — : 

' — en  Schwarzbourg-Sondersii.  du  14.  ■ — — 

i'  — enSchwarzbourg-Rudolstadt  du  21.  — — 

— en  Reuss^  Greitz  du  23.  — — 

— en  Reuss-Gera  du  15.  — — 

— en  Reuss-Schleiz  et  Ebersdorf  du  15.  — — 

(Pochhammer’s  Jahrbüchcr  der  Zoll- Gesetzgebung 
und  Verwaltung  des  deutschen  Zoll-  und  Handels- 
Vereins.  Jahrg.  1835.  H.  1.  S.  15  u.  f.) 

' ..  Wir  etc.  etc.  etc.  fugen  hiermit  zu  wissen  : 

Mit  Bezugnahme  auf  Unser  Patent  vom  beutigen 
Tage,  wodurch  Wir 

« 
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1)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majestnt  dem  Konige  1833 
von  Preussen,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  iind  IMit- 
regenten  von  Hessen,  Sr.  Konigl.  Hoheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Sachsen-Weimar-Eisenach,  Ihren  Durch- 
iauchten  den  Herzogen  von  Sachscn  - Meiningen,  Sach-  . 
sen - Altenburg  und  Sachsen -Koburg- Gotha,  so  wie 
Ihren  Durchlauchten  den  Fiirsten  von  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Schwarzburg-Q.ndolstadt,  Reuss  Schleitz, 
Reuss-Greitz  und  Reuss  - Lobenstein  und  Ebersdorf, 
wegen  Errichtung  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Han> 
deisvereins  d.  d.  Berlin,  den  10.  Mai  1833 

und  * 

2)  den  Staatsvertrag  mit  Sr.  Majestat  dem  Konige 
von  Preussen,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mit- 
regenten  von  Hessen  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
Grossherzoge  von  Hessen,  ferner  Ihren  Majestaten  den 
Konigen  von  Baiern  und  Wurtemberg,  sodann  Sr.  Ma- 

1 ‘estât  dem  Konige  und  Seiner  Konigl.  Hoheit  dem 
^rinzen  und  Mitregenten  von  Sachsen  einerseits,  und 
den  zu  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
verbundenen  Staaten  andererseits,  wegen  Anschliessung 
des  letzfgedachten  Vereins,an  den  Gesammt- Zoll verein  , 
der  ersteren  Staaten  d.  d.  Berlin,  den  11  Mai  1833 
verkündet  haben , verordnen  Wir  zur  Voliziehung  die — 
ser  Vertrage  in  Betreff  der  Eingangs,-  Ausgangs-  und  ' 
Durchgangszdlle  im  (Grossherzogthum,  Uerzogthum, 
Fürstenthum  etc.)  wie  foigt: 

Erster  Ahschnitt. 

Allgemeine  Grundsatze. 

I.  Verlcehr  mit  dem  Auslande. 

1.  Haupt-Grundsalz. 

§.  1.  Aile  fremde  Erzeugnisse  der  Natur  und  Kiinst 
konnen  im  ganzen  ümfange  des  Stt’atsgebiets  einge-  •» 
bracht,  verbraucht  und  durchgefiihrt  werden. 

§.  2.  Allen  inlandischen  Erzeùgnissen  der  Nalur 
und  Kunst  wird  die  Aust’uhr  verstattet.  ' 

2.  Ausnahme  hiervon, 

§.  3.  Ausnahmen  hiervon  (§,  1 und  2.)  treten  ein 
beîm  Verkehr  mitSalz  und  Spielkarten,  und  konnen  auch 
fiir  andere  Gegenstande  aus  polizeilichen  Riicksichten 
auf  bestimmte  Zeit  angeordnet  werden. 
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1833  §•  4.  Erleichterungen , welcbe  die  Bewohner 

des  Landes  in  andcrn  Landern  bei  ihrem  Verkuhre 
gcniessen,  konnen,  in  so  weit  es  die  Yerschiedeo* 
lieit  der  Veriialtnisse  gestattet,  erwiedert  werden.  Da- 
gegen  bleibt  es  vorbehajten  , Beschrankungen , wodurch 
der  Verkehr  der  Bewohner  des  Staates  in  freinden 
Landern  wesentlicii  leidct,  durch  angemessene  Maass- 
regeln  zu  vergelteii. 

5.  In  Folge  dieses  Grundsatzes  ist  mit  den  Ein- 
gangs  genannten  Staalen  ein  t'reier  Verkehr  berge- 
stellt  worden,  mit  Ausnahme  der  bereits  oben  §.  3. 
• genannten  Gegcnstande,  namiich: 

a)  Salz , dessen  Einbringung  aus  andern  Landern, 
so  wie  dessen  Vcrkauf  an  Privaten  eines  andern  zum 
Zollverein  gehdrigen  Staates,  vorbehaitlich  besonders 
zu  bestimmender  Ausnabmen,  verboten  bleibt,  und 

(Fassung  in  Saclisen-Meiningen,  (Fagsnng  in  Saclisen- Weimar  o. 

Altenburg,  Koburg- Gotha,  Scliwarzburg-Sondershauseo.) 

Scbwarzburg  - Rudolatadt  ^ 

und  Reuss.) 

b)  Spielkarten,  deren  b)  Spielkarten, ^deren 

Ausführung  aus  dem  (lier-  Einbringung  aus  einem  an- 
zogtbum,  Èürstenthum  etc.)  dern  Vereinslande  in  das 
nach  einem  andern  Vereins-  (Grossherzogthum,Fürsten- 
lande,  wo  der  Débit  dcrsei-  thum  etc.)  nach  dem  Ge- 
benzudenStaatsmonopolien  setze  vuin  etc.,  so  wie  die 
gehort,  untersagt  ist.  Ausriibrungausdem(Gross* 

herzugthume,Fürstenthume 
etc.)  nach  einem  andern 
Vereinslande,  wo  der  Débit 
derselben  zu  den  Staatsmo- 
nopolien  gebort,  untersagt 
ist. 

§.  6.  Die  Verschiedenheit  der  Besteuerungim  Innem 
der  einzelnen  Vereinslande  macht  es  fcrner  ert'orderlich, 
vor  der  Iland  noch  von  einigen  Gegenstanden  beim 
Uebergange  derselben  aus  dem  Tbüringiscben  V^ereins- 
gebiete  nach  einigen  der  zum  Gesammt-Zoilvcreine 
gehorigen  Lânder,  sowic  beim  Uebergange  aus  die- 
sen  nach  jenem,  eine  Âusgleichungsabgabe  erheben 
zu  lassen. 

Diese  Gegenstande  sind: 

a)  Bier  und  geschrotetes  Malz,  wovon  bei  dem  Ueber- 
gang  aus  den  zum  Thiiringischen  Zoil  - und  Uandels* 
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Terelne  g^hôrigen  Staaten,  sonach  auch  aus  dem  1833 
(Grossherzogthum  etc.)  nach  den  Künigrcichen  Baiern 
und  Wurtemberg, 

b)  Taback,  Traubenmost  und  W^in,  wovon  bei  dem 
Uebergange  aus  den Konigreichen  Baiern,  Wurtemberg 
und  dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  den  zum 
Thüringischen  Zoll  - und  Bandeisvcreine  gehorigen  Lau- 
dern,  mithin  auch  nach  dein  (GrossherzogUium  etc.), 

und 

c)  Branntwein,  von  welchem  bei  dem  Uebergange 
aus  den  Konigreichen  Baiern  und  Würtemberg,  dem 
Kurfiirstenthume  und  Grossherzogthume  Hessen  nach 
den  Thüringischen  zoilvereinten  Landern , demnach 
auch  fiir  das  Grossherzogthum  etc.) 

diejenigen  Ausgleichungs  - Abgaben  erhoben  werden, 
wetche  aus  dem  Anhange  zum  Zoiitarife  (§.  9.)  zu  er- 
sehen  sind. 

§.  7.  Der  Uebergang  dieser'  Gegenstânde  aos  und 
nach  den  genannten  Landern  (§.  6.  a.  b.  c.)  darf  nur 
auf  den  gewohniichen  Land  - und  Heerstrassen  erfoU 
gen,  und  die  Àusgleichungsabgabe 'muss  bis  auf  Wei- 
teres  bei  den  daseibst  an  den  Binnengrenzen  zu  er- 
riehtenden  Hebe-  und  Abfertigungsstellen  entrichtct 
werdcn. 

8.  Bei  diesen  Abfertigungsstellen  muss  auch  die 
Anmeldung  solcher  Gegenstânde,  welche  nach  dem 
Zolltarif  einer  Eingangs-  oder  Abgangssteuer  unterlie- 
gen ,'  beim  Uebergange  aus  den  Koniglich  Baierischen 
oder  Würtembergiscnen  Landen  in  das  Gebiet  des 
■ Thiiringischen  Vereins,  oder  umgekehrt,  unter  Vor- 
zeigung  der  Frachtbriefe  oder-Transportzettel,  erfolgen. 

Auf  den  Verkehr  mit  rohen  Producten  in  gerin- 

geren  Quanlitaten,  so  wie  auf  den  kleineren  Grenz-  und 
larktverkehr  und  auf  das  Gepack  von  Reisenden  fin- 
det  obige  Bestimmung  keine  Anwendung. 


IL  Jbgahen  vont  Handel  mit  dem  Auslande. 
iZollei) 

' 1.  Eingangsahgabe.  ^ ' 

§.  9.  Bei  dem  Eingange  wird  von  fremden  Erzeug* 
nissen  der  Natur  und  Kunst  eine  Eingangsahgabe  er- 
hoben, deren  Hohe,  so  wie  die  von  iener  ganz  befrei- 
ten  Gegenstânde  die  Erhebungsroile  (der  Zolltarif) 
.nachweiset.  ' i . . ; 

Houv.  Série.  Tome  III.  ' O O 
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2.  uéuagangsahgàbe.  ' ' 

§.  10.  Bei  dein  Ausgange  gilt  die  Zolifreibeit  als 
Regd,  die  Ausnahmen  ergiebt  der  Tarif. 

J 3.  Durchgangaahgahe. 

' $.11.  Von  'Gegenstanden,  die  nicht  ira  Lande 
verbleiben,  sondern  durcb  den  Zoliverband  durcbge* 
fiibrt  werden,  wird  eine  Durchgangsabgabe  erboben, 
deren  Hobe  der  Tarif  bestimmt 

4.  JVelche  JVaaren  als  auslandiache  zu  be~ 

] trachten  sind. 

§.  12.  Aile  ans  dem  nicht  ssura  Zollrerbande  ge- 
borigen  Ausiande  eingehende  Gegenstânde  werden  in 
Beziehung  auf  die  ZolipflicbtJgkeit  in  der  Regel  als 
. IVcmde  angesehen. 

Zweiter  Ahschnitt. 

Besondcre  Bestimraungen.  , jU, 

I.  Erhehung  des  Zolîes:  ' ' 

Erhebungajuss.  i 

§.  13.  Die  Erhebung  des  Zolles  gescbiebt  na<^ 
Gewicht,  Maas  oder  StiicKzahi. 

2.  Bezettelunga-  und  Veraclüuaagelder. 

" $.  14.  Ausser  dem  Zolie  Ut,  wenn  Waaren  unter 
besoiidcrn  Kontrolformen  abgefcrtigt,  oder  mit  Ver- 
8chlu.s8  belegt  (plombirt,  verbleiet)  werden,  das  ira 
Tarif  bestimmte  Bezettelungs-  und  Verschlussgeld  zu 
entrichten. 

3.  Berichtigung  dea  Zolltarifs. 

15.  Der  Zolitarif  soll  aile  drei  Jahre  berichtigt, 
und  jedesmal  fiir  die  nachsten  drei  Jahre  acht  Wochen 
vorher  vollstandig  von  Neuem  herausgegeben  werden. 

• Abanderungcn  einzeiner  Zollsâtze  oder  nShere  Er- 
lanterungen  über  letztere  konnen  der  Regel  nach  nar 
jahrlich  auf  einmal  ausgesprochen,  müssen,  wo  mog- 
iich,  acht  Wochen  vor  dem  1.  Januar  zur  offentlichen 
Kunde  gebracht,  und  dürfen  erst  von  diesem  Tage 
ab  angewendet  werden. 

Wo  über  die  riehtige  Anwendung  der  Erhebungs> 
‘rolie  auf  die  einzelnen  zolipflichtigen  Gegenstande  ein 
Zweifel  eintritt,  wird  letzterer  im  VerwoltuDgswege, 
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und  in  letzter  Instanz  von  der  oberstcn  Finanzbehôrde  J833 
entscbieden. 

4.  Vevpjliclitung  zur  Entrichtung  des  Zollea. 

§.  16.  Zur  Entrichtung  des  Zolles  ist  dem  Staate 
derjenige  verpflichtet , welcher  zur  Zeit,  \vo  der  Zoil 
zu  cntricbtcn , Inhaber  (natürlicher  Besilzer)  des  zoll- 
pÜicbtigen  Gegenstandes  ist. 

In  wie  fèrn  der  Inhaber,  der  nicht  zugleich  Ei- 
gentliümer  ist,  von  letzterein,  dem  Absender  oder  dem 
Empfanger  des  sioilpdichtigen  Gegenstandes,  die  Er~ 
stattung  der  Abgabe  verlangen  bonne,  ist  nach  den 
unter  ihnen  bestehenden  rechtiichen  Verhaltnissen  den 
Grundsatzcn  des  Civiirechts  gemass'ZU  beurtheilen,  und 
in  streitigen  Failen  yon  den  Gerichtsbehbrden  zu  ent- 
scheiden.  ' 

5.  Hajtung  der  Waare. 

§.  17.  Die'  zolibaren  Gegenstande  haften,  ohne 
Rucksicht  auf  die  Rechte  eines  Dritten  an  denselben, 
fur  pünktiiche  und  volistandige  Entrichtung  des  Zolles, 
und  konnen,  so  lange  diese  nicht  erfolgt  ist,  von 
der  zur  Erhebung,  des  Zolles  befugten.  Behdrde  zu- 
ruckbehalten , oder  mit  Beschlag  belegt  werden.  Das 
'an  den  Inhaber  des  zolibaren  Gegenstandes  von  einem 
Zolibeamten  ergangene  Verbot,  über  die  fraglichen 
Gegenstande  weiter  zu  verfiigen , bat  die  voile  Wirkung 
der  Beschlagnahme.  Die  Verabi'oigung  der  Waare  aus 
zollamtlichem  Gewahrsam  kann  in  keinem  Falle,  auch 
nicht  von  Gerichtshofen , Glaubigern  oder  Gütervcr- 
tretern  bei  Konkursen,  èher  verlangt  werden,  als  bis  die 
Abgaben  bezahit  sind. 

6.  Verkehr  im  Innern.i 

§.  18.  Von  Gegenstanden , für  welche  die  tarif- 
mâssige  Eingangsabgabe  entrichtet  ist,  wird  weiter 
keihe  Verbrauchs-  noch  sonstige  Abgabe  fdr  Rechnung 
des  Staats  erhoben  werden,  mit  Ausnahme  jeduch  der- 
jenigen  innern  Steuern,  welche  auf  die  weitere  Ver- 
,arbeitiing  oder  auf  andérweite  Berêitungen  aus  solchen 
sowohi  fremden,  als  inlândischen  gleicharligen  Gegen- 
standen allgemein  gelegt  sind.  Der  Verkehr  mit  zoll- 
ptlichtigen  oder  auslandischen  Waaren  im  Innern  des 
Staats  ist  frei,  und  unterliegt  nur  den  zum  Schutze  ^ 
der  Zolleinrichlung  nolhigen  Aufsicbtsmaassregein. 

Oo2 
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7.  TVegfall  der  Binnenzolle. 

§.19.  Aile  Staats-,  Kommunal-  und  Privât- Bin* 
nenzolle  sind  aufgeboben. 

8.  Desgleiclien  der  Kommunal-  und  Privât- Ab- 

gaben  vom  Handel  und  der  Konsumtion, 

§.20.  Auch  auf  Kommunal-  oder  Privât -Han- 
dels-  und  Konsumtions  - Abgaben  von  (ausiandischen  *) 
Waaren,  welche  aus  nicht  zum  Gesammt-Zollvereine 
gehorigen  LSndern  bezogen  werden,  erstreckt  sicli  die 
vorbestimmte  Aufhebung. 

9.  Vorbehalt  tvegen  der  Kommunikatibns-  Abgaben. 

§.  21.  Die  Wasserzollc,  gleich  vrie  aile  anderé 
wohl*  begriindete  Erhebungcn  und  Leislungen,  wdche 
zur  Unterhaltung  der  SlromscbiOTahrt  und  Élossereî, 
der  Kanale,  Schleusen,  Briicken,  Fahren,  KunaUtra- 
ssen,  Wege,  Krahne,  Waagen,  Niederlagen  und  ande- 
rer  Anstalten  fur  die  Erleichterung  des  Verkehrg  be- 
stimmt  aind,  gehoren  dagegen  auch  kSnftig  nicht  zu 
den  §§.  19.  und  20.  aufgebobenen  Abgaben. 

10.  IVegfall  von  Befreiungen. 

§.22.  Eine  Befreiung  von  den,  durch  dieses  Ge- 
setz  uestimmten  Abgaben , oder  eine  Schadloshaltuug 
wegen  etwa  behaupteter  Exemtionen  , lindet  nicht 
Statt. 

II.  Einrichtungen  zur  Beaufsîchtigung  und  Er- 
liebung  der  Zolle. 

A.  Beaufaichtigung. 

i.  An  der  Grenze  und  iin  Grenzhezirhe. 

§.  23.  Zur  Sicherung  der  Abgaben  findet  eine 
besondere  Aufsicht  an  den  Ausaengrenzen  des  Geaammt- 
Zollvereins  in  einem  Raume  statt,  dessen  Breite  nach 
der  Oertlichkeit  bestimmt  wird. 

§.24.  DieserRaum  heisst  der  Grenzbezirk,  seine 
Begrenzung  gegen  liaa  Ausiand  die  Grenzlinie,  und 

*)  Zusatz  des  Sacbsen  - Weiraarschen  Gesetzes. 

’*)  In  dem  fur  das  Fârstenthum  Reuss,  jüngerer  Linie,  erlas- 

senen  Geactze  feblen  die  Worte  : “ oder  eine  Scbadlosbal- 

tuDg  wegen  etwa  behaupteter  Ëxemtioaen.” 
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gegen  das  Inland  oder  gegen  angrenzende  zollverbun-  1833, 
dete  Staaten,  in  go  fcrn  oer  Grenzbezirk  golche  nicht 

£an74  oder  tbeilweise  mit  betrifl't,  die  Binnenlinie.  Der 
andestheii,  welcher  hiernach  nicht  zum  Grenzbezirk 
gehort,  beisst  das  Binhenland. 

§.  25.  Da  nach  der  Lage  des  (Grossherzogthnms 
etc.)  dasselbe  von  den  ausseren  Grenzen  des  Ge- 
sammt-Zoilvereins  gegen  das  Ausiand  nicht  berührt 
wird,  80  sind  in  BetrefT  des  Waaren- (Jeberganges 
liber  die  Grenze  des  Vercinsgebiets  und  der  Trans- 
portkontrole  im  Grenzbezirke  diejenigen  Vorschrifr 
ten  zu  befolgen,  welche  hieriiber  in  den  Vereinslanden, 
deren  Gebiet  bei  dem  Waarentransporte  über  dieGrenze 
berührt  wird,  in  IJebcreinstimmung  mit  den  im  Eingange 
erwahnten  Vertriigen,  bestehen. 

Ein  AuszuÇt  der  detfalls  im  Konigreiche  Sachsen  er> 
gangenen  Bestimmungen,  mit  welchen  die  bezüglichen 
Zollvorschriften  in  den  Konigreichen  Preussen,  Baiern 
und  Würtemberg,  so  wie  in  dem  Kurfiirstenthume  und 
dem  Grossherzogthume  Hessen,  im  Wesentlicben  uher- 
einstiinmen,  wird  in  einem  Anhange  zu  diesem  Gesetze 
bekannt  gemacht 

2.  Im  Binnenlande. 
a)  Allgemeine  Vorschrift. 

§.  26.  Ueber  den  Grenzbezirk  hinaus  fîndet  im 
Inlande  eine  weitere  Beaufsichtigung  des  Waarenver- 
kehrs  in  der  Regel  nicht  statt.  Waarenführer  und 
Handeitreibende  müssen  jedoch  bei  dem  Transporte 
abgabenpflichtiger  fremder  oder  gleichnamiger  inlândi- 
scher  Waaren,  auch  ausserhalb  des  Grenzbezirks  den 
zur  Nachfrage  befugten  Çeamten  (§§.  55.  57  und  fol- 
gende)  darüber  aufrichlige  Auskunft  geben,  von  wem 
und  woher  die  Waaren  bezogen  sind,  und  wohin,  auch 
an  wen  sie  abgeliefert  werden  sollen.  * 

§.  27.  Handeitreibende  müssen  ferner  über  den  Handel 
mit  solchen  Waaren  ordnungsmassig  Buch  führen,  und! 
in  diesem  Bûche  von  allen  unmittelbar  aus  dem  Aus- 
lando  oder  aus  offentlichen  Niederlagen  bezogenen 
steuerpflicbtigen  Waaren  den  Tag  und  den  Ort,  an 
welchem  die  Versteuerung  geleistet  worden,  beim  Em> 
pfange  der  Waaren  anmerken. 


Oigili---  “y  Google 


1 


1833 


582  uniforme  concertée  entre  le 

b)  Nahere  Bestimmongen.  * 

aa}  Waaren,  die  ans  dem  Grenzbezirke  in  das  Bin- 
nenland  übergehen. 

§.  28.  Wer  mit  den  aus  dem  Auslande  oder  ans 
dem  Grenzbezirke  bezogenen  Waaren  ein  Gewerbe 
treibt,  ist,  wenn  die  Waare  mit  einer  hohern  Einr 
gangsabgabe,  als  vier  Thaler  vom  Cenlner,  beiegt  ist, 
und  ihre  Menge  einen  Viertel  - Centner  übersteigt,  ver- 
bunden,  die  im  Grenzbezirke  empfangencn  Abfertigungs- 
scbeine,  innerhalb  der  in  denselben  vorgeschriebenen 
Frist,  der  darin  gennnnten  Zoll-  oder  Steuerstelle, 
oder,  gofern  keine  benannt  ist,  derjeiiigen  Zoll  - oder 
Steuerstelle,  an  welche  der  Bestimmungsort  in  dieser 
Beziehung  gewiesen  ist,  und  zwar  vor  der  Abladung, 
zum  Visiren  vorzulegen.  Auf  Erfordern  sind  auch  die 
Waaren,  bevor  sie  abgeladen  werden,  zur  Révision 
zu  gestcllen. 

Kann  fiir  tolche  Waaren  ein  einziger  Bestimmungs- 
ort  nicht  angegeben  werden,  so  müssen  sie  der  ZolU 
oder  Steuerstelle  desjenigen  Orts  zur  Besichtigüng  ge- 
stellt  werden,  wo  der  erste  Absatz  von  den  geladenen 
Waaren  gescheben  soit. 

bb}  Waaren,  welche  bel  der  Versendung  im  Binnen- 
lande  kontrolpdichtig  sind. 

«.  Vorschriften  fiir  den  Versender. 

§.  29.  Wer  im  Binnenlande  folgcnde  Waarenarti- 
kel,  als: 

1)  baumwollene  Stuhiwaaren  und  baumwoliene  mit 
Seide  oder  Wolle  gemischte  Zeuge,  2)  Zucker  aller 
Art,  3)  KatTee,  4)  Tabaksfabrikate , 5)  Wéin,  und 
6)  Branntwein  aller  Art  versendet,  muss  golche,  wenn 
die  Menge  der  genannten  Stuhiwaaren  und  Zeuge, 
80  wie  des  Zuckers,  einen  halben  Centner,  und  die 
der  anderen  Waaren  einen  Centner  übersteigt,  mit 
einem  Frachtbriefe  versehen. 

Derselbe  muss  enthalten: 

a)  die  Vor-  und  Zunamen  des  Waarenfuhrers  und 
des  Waarenempfangers  ; 

b)  die  Menge  der  Waaren  (von  den  nnter  1.  bis 
4.  genannten  nach  Centncm  und  Pfunden,  von  Wein 
und  Branntwein  nach  Oxhofien  oder  Eimern)  in  Buch- 
staben  ; 


Digilized  by  Google 


Grand- duché  de  Saxe-îVeimar , les  etc.  583 

c)  die  GaUang  der  Waaren; 

d)  die  Anzahl  der  Koili  und  deren  Zeichen  und 

Nutnmern  ; ' 

* e)  den  Bestimmangsort  und  den  Abliererungstermin, 
den  letzteren  mit  Bucbstaben,  und 

f)  den  Vor-  und  Zuoahmen  des  Versenders,  den 
Versendungsort,  den  Tag  und  das  Jahr  der  Abaendung. 

Der  Fracbtbrief  muss  vor  dem  Abgange  der  Waare 
der  Zoli-  oder  Steuerstelle  des  Absendungsortes  odcr 
derjenigen , an  weiche  der  Ort  in  dieser  Beziehung  ge- 
wiesen  ist,  zum  Visiren  und  Abstempein  vorgelegt  wer- 
den.  Ausgenommen  hiervon  sind  die  Frachtbriete , wei- 
che von  dem  Bcsitzer  eiiier  Fabrick,  Brennerei  oder 
Siederei  iiber  Gegenstande  seines  Gewerbes,  oder  von 
einem  Weinbergsoesltzer  iiber  eigenes  Erzeugniss  an 
Wein  ausgestellt  werden,  jedochmuss  diese  Eligenscbaft 
des  Aussteliers  in  dem  Frachtbriefe  neben  der  Unter- 
schrift  angegeben,  und  von  der  Ortsbehdrde  oder  ei- 
ner  Zoli-  oder  Steuerstelle  beglanbigt  seyn. 

§.  Yorschrillen  fiir  den  Waaren  - Empfânger. 

§.  30.  Der  Emprânger  solcher  Waaren  ist  ver- 
pfliclitet,  den  Fracbtbrief  gleich  nach  der  Anknnft  der 
Waare  der  betreffenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  Vor- 
zulegen,  weiche  denselben  abgestempelt  zuriick  giebt. 

Eine  Ausnahrae  hiervon  machen  Baumwollen  - Fa- 
brikanten,!  weiche  Gewebe  zur  weiteren  Verediung, 
ingleichen  Privatpersonen , weiche  Wein  zum  eigenen 
Gebrauche,  nicbt  iiber  einen  Oxhoft  (drci  Eimer), 
und  diejenigen,  weiche  Branntwein  aus  Brennereien 
des  eigenen  Landes  erhalten;  jedoch  müssen  sie  die 
Frachtbriefe  ein  Jahr  iang  aufbewahren,  und  anf  Er- 
fordern  vorlegen. 

Bestimmungen  fiir  den- Marktverkeiir. 

§.31.  Sollen  Gegenstande,  weiche  nach  §-29  mit 
einem  Frachtbriefe  versehen  seyn  müssen,  auf  Jahr- 
mârkte  im  Binneniande  gebracht  werden,  so  muss  der 
Versender  der  betretfenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  ein 
Verzeichniss  übergeben,  worin  die  Zabi  und  das  Ge- 
wicht  der  zu  vcrsendenden  Ballen  oder  Kisten  'etc.,  die 
Gattung  der  darin  behndlichcn  Waaren,  der  Marktort, 
wobin  der  Transport  geht,  und  die  Frist,  binnen  wel- 
cher  der  unverkaufte  Thcii  der  Waar^  zurückkehren 
soll,  angegeben  ist.,  . 


1833 
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1833  Dieges  Verzeichniss  dient,  nacbdem  es  visirt  ond  ' 
ffbgcstempelt  worden,  fur  den  Weg  zum  Markte  und 
von  dort  zuriick  als  Transportbescheinigung.  ^ ^ 

Erfoigt  jedocb  nm  Marktorte  eine  Zuladnng,  so 
muss  darüber  ein  bcsonderes  Verzekhniss  gefertigt, 
und  von  derZoll-  oder  Steuerstelie  im  Marktoite  visirt 
und  abgestempelt  werden.' 

cc)  Uebereinstiinmung  der  Ladung  mit  der  Abfer- 

lîgung. 

§.  32.  Sowohi  die  amtUchen  Abfertigungsscbeine 
aus  uem  Grenzbezirke,  ais  die  rûr  den  Transport  im  . 
Binnenlande  ausgesteilten  Frachtbriefe,  müssen  mit 
der  Ladung  rolikommen  übereinstimmen , und  es  wer- 
den soicbe,  wo  diese  Uebereinstimmung  mangelt,  aU 
gar  nicbt  vorhanden  angeseben.  Es  kann  daber  der 
Fraclitbrief  oder  die  amtliche  Abiertigung  liber  eine 
geringere  Menge  cben  so  wenig  als  Bescheinigung 
l'ür  eine  grdssere  Ladung  geiten,  als  es  zulüssig  ist, 
mit  einer  auf  eine  grossere  Menge  lautendcn  Abferti- 
gung  einen  Tfaeil  dieser  grôsse^en  Ladung  zu  beschei- 
nigen. 

dd)  Verfahren  bei  Tbeiiung  oder  ver'ànderter  Bestim- 
mung  der  Ladung. 

§.  33.  Waarenfubrer,  welcbe  fur  verscbiedene  Em- 
pfànger  geladen  baben,  solien  in  der  Regel  fur  jeden 
einzelnen  Waarenempfanger  einen  besondern  Fracbt- 
brief  bei  sicb  führen.  Mindestens  aber  muss  ein  ifiir 
verscbiedene  Orte  bestimmter  Transport  mit  einer  be- 
sondern amtiicben  Abfertigung  oder  einem  Fracbtbriefe 
^ ' fiir  jeden  Ort  verseben  seyn. 

Erbalt  die  Ladung  wabrend  des  Transports  eine 
andere  Bestimmung,  so  sind  die  Transportzettel  der 
nacbsten  Zoll-  oder  Steuerstelie  zur  Bemerkung  des 
neuen  Bestimmungsortes  vorzulegen. 

Waarenfubrer,  welcbe  auf  dem  Wege  «u  dem, 

N in  den  Transportzettein  angegebenen  Bestimmungsorte 
einen  Tbeil  der  dazu  geborigen  Ladung  absetzen , müs- 
sen sicb  vom  Empfanger  dor  abgesetzten  Waaren  ein 
scbriftlicbes  Empfangsbekenntniss  geben  lassen,  ans 
welcbem  die  Gattung  und  Menge  der  abgesetzten 
Waaren,  der  Tag  und  der  Ort,  an  welcbem  die  Ab- 
lieferung  gescbeben,  und  der  Name  des  Waarenempfân- 
gers  ersicDtIicb  ist.  Diese  Bescheinigung  muss  mit  den 
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Transportzetteln  Ober  die  Ladang,‘Ton  welcher  1^3 
Theii  abgesetzt  worden,  bei  der  ZoIU  oder  Stener- 
stelle  des  Orts,  wo  die  Abladung  geschieht,  oder,  weim 
eine  solche  am  Orte  der  Abladung  nicht  vorhanden  ist, 
bei  der  nachsten  Stelle  auf  dem  Wege  zum  Bestiin- 
œungsorte  der  übrigen  Ladung,  zum  Visiren  vorgelegt 
werden. 

3.  Im  ylllgemeineri . 

a)  Revisionen  und  Haussuchungen  bei  €!ewerbtrrâ> 
benden. 

§.34.  Sind  Griinde  vorhanden,  zu  vermuthen,  dass 
ein  Uewerbtreibender  sich  einer  Uebertretung  der  2<olU 
gesetze  schuldig  geinacht  habe,  so  sind  zu  deren  Ans- 
mittelung  Revisionen  der  Waareniager,  Untersucbung  V 
liber  die  geschehene  Verzollung  der  vorgefiindenen 
Waaren  und  selbst  Hausvisitationen  zuiâssig.  Ës  muas 
aber  die  Leitung  solcher  Waareniager -Revisionen  von 
einem  Obcrkontroleur  oder  einem  Beamten  hôhern 
Ranges  geschehen,  und  bei  Hausvisitationen  eine  Lo> 
kal-Gerichtsperson  (worunter  auch  die  Dorfrichter  und 
Gerichtsschoffen  begriffen  sind)  zogezogen  werden, 
welche  der  an  aie  deshalb  ergehenden  Aufforderung  . ^ '> 

sogleich  Folge  zu  ieisten  verpflichtet  sind. 

b)  Bei  anderen  Personen. 

§.35.  Ist  dringender  Verdacht  vorhanden,  dass 
andere  Personen  ein  Gewerbe  mit  zolipflichtigen  Waa-  ' 
ren  heimlich  treiben  oder  heimlich  Niederlagen  zoll- 
pflichtiger  Waaren  halten,  dergleichen  bei  sich  ber- 
gen  Oder  dulden,  so  konnen  Nacbsuchungen , unter  ' 

Beobachtung  der  im  §.  34.  vorgeschriebenen  Fdrmlich- 
keiten,  jedoeb  nur  auf  schriftliche  Ânweisung  eines 
Oberkontroleurs  oder  einer  hohern  Bebdrde,  und  nur 
von  Sonnen-Auf-  bis  Sonnen-Untergang  geschehen. 

Der  Beobachtung  diescr  Fdrmiichkeiten  bedarf  es 
jedoch  nicht,  wenn  auf  der  That  betroffene,  von  den 
Aufsichtsbeamten  verfoigte  Schleichhandier  in.freinden 
Gehdften  oder  Hausern  einen  Zufiucbtsort  suchen.  In 
solchen  Pâllen  müssen  die  verdachtigen  Raume  den 
verfolgenden  Beamten  auf  Verlangen  sofort  gedflhet, 
nnd  es  dürfen  letztere  in  Ausiibung  ihrer  Dienst- 
pdicht  gegen  die  Fiiicbtigen  auf  keine  Weise  gebiu- 
dert  werden.  » . 
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1689  c)  Verhalten  deijealgen  bei  ,welch«n  revidirt.wird. . 

§.  36.  Diejenigen , bei  welchen  eine  Révision  oder 
Nachsuchung  gescbieht,  sO  wie  deren  Gewerbsgehül- 
fen  und  Ângehorigen sind  verbanden,  sich  ruhig  und 
bescheiden  zu  verhalten,  den  revidirenden  Beamten  die- 
jenigen Hülfsdienste  zu  leisten  oder  leisten  zu  lassen, 
welche  erforderlich  sind,  um  die  Révision  oder  Macb- 
sucbung  in  den  vorgeschriebenen  Grenzen  zu  volizie- 
ben,  oder  dasjenige  zu  unterlassen,  wodurch  die  Be- 
amten  in  Ausübung  ihres  AmU  gehindert  werden 
würden. 

' B.  Ermittelang  und  Erhehung  der  Zollgefàlle. 

1.  Abfertigung  an  der  Grenze. 

§.  37.  Die  Ermittelung  der  Menge  und  der  Art 
der  eingehenden  Gegenstande  erfolgt  in  der  Regel 
bei  den  Grenz-Zoliamtern,  weshalb  in  Betreti'  des 
Verfahrens  bei  der  Anoieldung,  Révision  undVersteue- 
rung  eingebender  zolipdichtiger  Waaren  an  den  ausse- 
ren  Grenzen  des  Zoliverbandes  und  an  der  Binnen- 
* linie,  so  wie  wegen  der  Abfertigung  und  Behandiung 
der  Steuerschuidigen  aus  §.25  Bezug  genommen  wird. 

2.  fVaareneingang  mit  der  Fahrpost. 

§.38.  Die  mit  den  gewohnlichen  Fahrposten  ein- 
gehenden Waaren  kônnen  auch  im  Binnenlande  von 
einer  dazu  befugten  Zoll-  oder  Steuerstclie  ziir  Ver- 
zollung  gezogen  werden.  Sie  müssen  zu  dera  Ënde 
von  einer  Inhaltserkiarung  in  Deutscber  oder  Franzo- 
aischer  Sprache  begleitet  seyn,  und  werden  an  der 
Grenze  im  ersten  Umspannungsorte  entweder  revidirl, 
oder  unter  Verschiuss  gelegt.  Die  Entriclitung  der 
Ëingangsabgabe  erfolgt  demnachst  im  Wohnorte  des 
Empfângers,  oder  wenn  keine  kompetente  Erbebungs- 
behdrde  daseibst  vorhanden  ist,  bei  der  zunacbst  ge- 
legenen. 

Ueber  die  naheren  Bestimmungen  wegen  der  Be- 
bandlung  des  Verkehrs  mit  den  Fahrposten  wird  ein 
besonderes  Regulativ  erlassen  und  bekannt  gemacbt 
werden. 

3.  PVaareneingang  auj  Begleitschein. 

a)  Zweck  der  Begleitscheine. 

§.39.  Zur  Beforderung  des  inneren  Verkehrs  kaiin 
gestattet  werden,  das^  auslandische  Waaren,  welche 
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7mn  Verbrauch  im  Lande  deklarirt  werden , einer  denr  1833 
Wuarenemprânger  beqaem  gelegenén  Steuerstelle  im 
Innern  ïur  Einziehung  dcr  Eingangsabgabe  überwiesen 
werden. 

Die  Erhebung  des  durch  Waarenrevitâon  ermittel- 
len  und  feslgestellten  Zolibetrags  erfolgt  alsdann,  nach- 
dem  dafiir  bei  dem  Grenz-Zoliamte  durch  Pfand  oder  " 
Bürgschaft  Sicherheit  gelcistet,  und  von  dem  Steuer- 
pflichtigen  ein  Zolischuldschein  darüber  ausgestellt  wor- 
den,  mitteist  einer  aintlichen  AusPertigung , welche 
Beglcitachein  genannt  wird,  bei  der  in  letzlerem  be> 
zeicbneten  Stencrstelie. 

b)  Wcsentlicher  Inhalt  derselben. 

§.  40.  Dieser  Bugicitschcin  soll  die  Menge  und 
Gattung  der  Waaren  nach  den  Ergebnis$en  der  Ré- 
vision, die  Zabi  der  Kolli  und  deren  Bezeicbnung,  / 
den  Nainen  und  Wohnort  des  Waarenempfangers,  den 
Belrag  der  geAundeten  Eingangsabgabe,  wo  derselbe 
zn  eniricbten,  welcbe  Sicberbeit  geleistct,  was  wegen 
Voriegung  des  Begleitscbeins  und  Gesteilung  der  Waa- 
ren  zu  erfiillen  ist,  so  wie  den  Zeitraum  entbaiten, 
für  welcben  er  güitig  seyn  soli,  oder  innerhalb  dessen 
der  Beweis  der  erfoigten  Abgaben-Entricbtung  geführt 
werden  muss.  “ > • ^ 

Die  Gesteilung  der  Waaren  im  Bestimmungsorte 
ist  nur  so  weit  erforderlicb , als  solches  in  Bezug  auf  ' 
die  Waarenkontrole  im  Binnenlande  (§§.  28  und  fol- 
gende)  vorgescbrieben  ist. 

c)  Güitigkeitsfrist. 

§.  41.  Der  nach  Umstanden  und  Entfernung  ab> 
zumessende  Zeitraum  soll  in  der  Regel  vier  Monate- 
nicht  uberschreiten. 

Sollten  Naturereignisse  oder  Unglücksfallo  bei  dem 
Transport  innerhalb  Landes  den  WaarenPuhrer  verhin- 
dem,  seine  Reise  fortzusetzen,  und  den  Bestimmungs- 
ort  in  dem  durch  den  Begleitschein  bestimmten  Zeit- 
raume  zu  erreichen,  so  ist  er  verpflichtet,  der  nachsten 
' Zoli  - ' oder  Steuerstelle  Ânzeige  davon  zu  machen, 
welche  den  Âufenthalt  auf  dem  Begleitscheine  zu  be- 
scheinigen,  und  dem  Ausfertigungsamte  von  dem  Vor- 
falle  Nachricht  zu  geben  hat. 

Die  dem  letzteren  vorgesetzte  Behdrde  entscheidet 
alsdann,  ob  mit  der  Einziehung  der  gestundeteh  Zoll^ 
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1833  gefâile  ans  der  an  der  Grenze  bestelhen  Sicherheit 
sofort  vorzugehen^  oder  weitere  Nacbsicbt  zu  gestat* 
ten  sey. 

d)  Beschrânknng  bei  deren  Ertheilang. 

€.  42.  Begleitscheine  der  gedachten  Ârt  werden 
jedoch  in  der  Regel  nur  dann  ertheilt,  wenn  die  Ein- 
gangsabgaben  von  ül'aaren,  auf  welche  ein  Begleit- 
Bchein  begehrt  wird,  Zehn  Thaier  oder  mehr  betragen. 

e)  Verpflicbtnng  ans  einem  Begleitscheine. 

' §.  43.  Jeder  EmpHinger  eines  Begleitscheins  über> 

' nimmt  ans  letzterem  die  Verpflicbtung,  fur  die  Ein> 
gangsabgabe  zu  haften,  und  dieselbe  in  dem  bestimm- 
ten  Zeitraume  bei  der  dazu  bezeichneten  Erhebungs- 
stelle  zn  entrichten,  auch  dasjenige  zu  erfüllen,  was 
wegen  Gestellung  der  Waaren  und  Abgabe  des  Be- 
gleitscheins  in  letzterem  vorgeschrieben  wird. 

f)  NacUweis  der  Erfullung. 

44.  Diese  Veipflichtnng  erlischt,  sobald  dem 
Emplânger  durch  die  zur  Empfangnahme  der  Ein- 

gangsabgabe  bestimmte  Steuersteile  bescheinigt  wird, 
ass  er  jenen  Obliegenheiten  vollig  geniigt  habe,  worauf 
die  letztere  zur  Ldschung  der  geleisteten  Sicherheit 
oder  Bürgschaft  den  Begleitschein  dem  Âusstellungs- 
amte  mit  der  nachsten  Post  zu  übersenden  hat. 

g)  Stundung  der  Abgaben. 

' §.  45.  Von  den  solchergestalt  auf  Begleitschein  ab* 

gefertigten  Waaren  muss  die  Eingangsabgabe  bei  der 
Ankunu  derselben  entrichtet  werden,  in  so  fern  der 
Betrag  dem  Empfanger  nicht  kreditirt,  und  dafiir  eine 
nacb  dem  Ermessen  der  Kredit  ertheilenden  Behorde 
geiiiigende  Sicherheit  bestellt  wird.  Auch  künnen  die 
Waaren,  nach  der  Wahl  des  Empfangers,  statt  der 
Sicherheitsbeslellung  in  offenUiche  Niederlagen,  wo 
solche  vorhanden  sind,  unter  den  Verschiuss  der  Zoll- 
oder  Steuerbebôrde  gesteilt  werden. 

4.  fVaaren-Niederlagen. 

§.  46.  In  Handeisstadten,  welche  entweder  nach 
dem  nicht  zum  Gesammt>Zollvereine  gehbrigen  Aus> 
lande,  oder  nach  andern  grossern  Handeisplatzen  in- 
nerhalb  des  gedachten  Vereins  Vcrkchr  treibeii,  kdnnen 
auch  solche  unter  offentlicher  Aufsicht  stebende  Nie* 
deriagen  (Packhôfe)  eingerichtet  werden,  in <welchea 
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die  eingehenden  'Waaren  bis  zu  ihrer  weiteren  Bestira*  1833 
inung  unversteuert  iagern. 

Die  Formen , unter  welchen  fur  soiche  Niederlags- 
orte  die  Abrertigung  an  der  Grenze  erfolgt,  so  wie 
die  Waarengattungen , welche  in  der  Regel  in  diesen 
Niederiagen  Aufnahme  Bnden  soilen , werden  fur  jedën 
Handeisplatz,  nach  Maassgabe  der  Oertlichkëit  und 
des  sich  desfalls  zeigeiiden  Bedürfnisses , besondera 
bestimmt  werden. 

Auch  wird  eîn  besonderes/ Reglement  die  Vor- 
sçhriften  entlialten,  weiche  fiir  dergleichen  Niederlags- 
orte  in  Bezug  auf  die  Abferiigung  der  ankommenden, 
sur  Niedet'Iage  bestimmten  Waaren,  deren  Bebandlung 
wahrend*^der  Lagerzeit  und  das  Vcrfahren  bei  der 
Ilerausnahme  aus  der  Niederlage  zu  beobachten  sind. 

Privatlager  von  fremdem  Weine. 

§.  47.  Was  die  Bewilligung  der  Privatlager  von 
fremdem  Weine  betrifU,  so  soTien  die  Bedingungen, 
unter  welchen  sic  zulassig  ist,  und  die  nâheren  Ver- 
pflichtungen  der  Lager-fnhaber  durch  ein  besonderes 
'Regulativ  bestimmt  werden. 

5.  Erhehung  des  Ausgangs-Zolles. 
a)  Abfertigung  an  der  Grenze. 

§.  48.  Werden  Waaren  ausgefUbrt,  weiche  mit 
einer  Ausgangsabgabe  belegt  sind,  so'muss  die  Abgabe 
entweder  oei  dem  Grenz-Zollamte,  über  welches  der 
Ausgang  Statt  iindet,  oder  vorher  bei  einer  dazu'be- 
fugten  Steuerstelle  im  Binnenlande  entrichtet  werden. 

Erfolgt  die  Zollentrichtung  an  der  Grenze,  so 
6ndet  das  im  §.  25.  Gesagte  Anwendung. 

b)  Bei  einer  Steuerstelle  im  Innern. 

§.  49.  Wablt  der  Zolipflichtige  die  Entrichtung 
des  Ausgangszolles  bei  einer  Steuerstelle  im  Innern, 
so  meldet  er  dieser  die  Menge  der  zu  versendenden 
ausgangszollptiichtigen  Gegenstande  an,  zahit  den  Zoll- 
betrag  zur  Kasse,  und  empfangt  darüber  eine  Quittung, 
worin  zugleich  die  Frist,  binnen  welcher  sie  dem  Grenz> 
Zollamte  vorzuzeigen  ist,  so  wie  die  Strasse  bemerkt 
wird,  weiche  nach  seiner  Angabe  befahren  w^den  soli. 

Der  Ausgang  darf  nur  uber  ein  Grenz-Zollamt  Stntt 
finden',  welchem  die  Quittung  zur  Vergleichung  mit 
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18^  der  Ladnn^  und  zar  Entrichtung  des  etwa  noch  zo 
zahlenden  Gefâlie-Nachschusses  vorgelegt  werden  inun, 
Uat  eine  Verwiegung  der  ausgangszollpflichtigen 
Gegenstande  auf  einer  oflentlichen  Waage  Stalt  ge- 
f'unden,  '80  kaim  nach  dem  Wunsche  des  Zolipflichtigen 
dér  Waageschein  der  Zoliquittung  angestempelt,  und 
dadurch  die  Abfertigung  beitn  Grenz-Zollamte  erlcich- 
tert  werden. 

C.  Veriehra  - Erleichterungen. 

1.  Verhehr  inlcindischer  Fabrikanten  und  Kavf- 
leute  auf  jremden  Measen  und  Màrkten. 
$.50.  Zur  Erleicbternng  des  Besuches  von  Messen 
und  Markten  ausserhalb  des  Gebietes  des  Gesamint- 
I Zolivereins  kann  fiir  gewisse,  sich  hierzu  eignende  in* 
landische  Fabrikate,  bei  Beobachtnng  der  erforderlichen 
Kontrolvorschriften , den  Fabrikanten  und  Handlern  die 
zollfreie  Riickbringuog  ibrer  unverkauft  gebliebenen 
Waaren  gestattet  werden.  Das  Nahere  hierüber  wird 
durch  ein  besonderes  Regulativ  bcsUmmt  werden.  ' 

'2.  Verkehr  fremder  Fabrikanten  auf  inlcindischen 
Messen  und  Markten. 

$.51.  Nicht  minder  wird  den  fremden  Fabrikanten 
und  KauOeuten,  welche  Messen  und  Markte  innerhalb 
des  Gebietes  des  Gesammt*  Zolivereins  besuchen,  die 
Rüokbringung  ihrer>  unverkauften  Waaren  auf  vor- 
schriftsmassigen  Nachweis  über  die  Identitat  der  ein* 
und  zurückgehenden  Waaren,  gegen  Entrichtung  des 
einmaligen  Durchfuhrzolles,  gestattet.  Fiir  diejenigen 
y Orte,  wo  ein  solcher  Verkehr  von  Wichtigkeit  ist,  und 
eigenthümliche  EünriGhtungen  und  Vorschriften  erfor* 
deriich  macht,  sollen  dieselben  durch  besondere  Re- 
glements naher  bestiromt  werden.  ' ' 

3.  Behandlung  der  zur  Verarbeitung  oder  Ver- 
vollkommnung  mit  der  Bestirnm.ung  des  FFieder- 
• a’usgangs  eingehenden  TVaaren. 

• $.52.  Gegenstande,  welche  zur  Verarbeitung  oder 
zur  Vervollkommnung  der  Arbeit,'  mit  der  Bestimmung, 
die  daraus  geferligten  Waaren  auszuführen,  eingeheu, 
konnen  im  Zolle  erleichtert  werden.  In  besonderen 
Fallen  kann  dies  auch  geschehen,  wenn  Gegenstande 
sur  Verarbeitung. oder  zur  Vervollkomtnnuog  nach  L^- 
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dern  ausserhalb  des  Gebietes  des  Gcsammt-Zolivereins  1833 
frehen , und  im  vervolikoimnneten  Zustande  zui*Sck 
kommen. 

Wer  eine  solche  Erieichterung  in  Anspruch  nimmt, 
bedarP  dazu  der  Genehmigung  der  obersten  Finanz-. 
behdrde,  und  muss  genau  dasjenige  befolgen,  was  die 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  in  jedem  einzelnen  Faite  zur 
Yerhiitung  von  Missbrauchen  vorschreiben  wird.  : 
Gegenstânde  der/  Verzehrung  bielben  von  diese'r 
Erleichterung  ausgeschlossen. 

I - 

Dritter  Abschnitt. 

Von  den  Dienststeilen  and  Beamten,  deren  ' anatlichen 
Befugnissen  und  ihren  Pflichten  gegen  das  Publlcum, 
so  wie  des  letzteren  gegen  die  Beamten. 

A.  Von  den  Dienststeilen,  den  Beamten  und  ^ 
deren  amtlichea  Befugnissen,  . , 

1.  Im  Grenzbezirle,  ' 

53,  Wcgen  der  im  Grenzbezirke  von  denjenigen 

.Vereinsregierungen,  deren  Gebiet  an  das  Ausland  grenzt, 
JSchnfs  der  Zoll-Erhebung  und  Beaufsichtigung  einge- 
richteten  Dienststeilen  wird  auf  den  §.  25.  Bezug  ge- 
nommen.  Eine  ofTentliche  Bekanntroachung  wird  in 
solchen  Vereinsstaaten  die  angeordneten  Zollstrassen, 
so  wie  die  errichteten  Anmeldungs-,  Z&llerhebungs- 
und  sonstigen  Abfertigungsstellen  bezeichnen. 

Ein  Auszug  da^aus  wird,*so  weit  der  Verkehr  der 
Unterthanen  des  (Grossherzogthums  etc.)^  namentlich 
in  Bezug  auf  die  an  den  Thiiringischen  Zpllverein  an- 
grenzendcn  Lânder  des  grossern  Zollvereins,  dadurch 
berührtwird,  zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht  werden. 

2.  Im  .Binnenldnde, 

a)  Zollerhebungsw  und  Anmeldestellen.  ' j 
§.54.  Die  Stener- und  Anmeldestellen,  bei  welchen 
' 1)  die'  6.  genannten  Ansgleichungsabgaben  zu 

entrichten  sind , und  die  §.  8.  erwahnte  Vorzeigung  der 
Fracbtbriefe  und  Transportzettel  erfolgen'mnss,  so  wie 
2)  digenigen , welcbe  mit  der  Eraebung  des  Ein- 
und  Ausgangszolls  im  (Grossherzogthiime  etc.)  beauf- 
tragt  werden,  wird  einé  ofTentliche  Bchanntmacbung 
nSher  bezeichnen.*  / *■-  " . 
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■1833  Eine  jede  solche  Steuer-  nnâ  Anmeidestelle  soll 
durch  ein  Sckiid  mit  dem  Landeswappen  und  einer 
Inschrift  bezeichnet  werden. 

b)  Autsichfs-Behorden  und  Beamte. 
aa)  Steuer-  und  Anmeldesteiien. 

§.  55.  Znr  Mitwlrkung  bei  der  Zollaufsicht  im 
Innern  und  der  Waarenkontroie  sind  die  Steuer-  und 
Anmeldesteiien  gleichfails  angewiesen. 

bb)  Gemeinschartiiclie  Beamte  des  Thiiringischen 
Zoli-  und  Handeisvereins. 

) ^.56.  Der  General  - Inspecter,  als  ein  gemeln- 

achattlicber  Beamter  des  Thüringiscben  Zoil-  und  Han- 
deisvereins,  führt,  unter  der  Leitung  der  obersten 
Finanzbehorde,  die  Kontrole  über  die  richtige  Erhe- 
bung  der  Ein-,  Aus-  und  Durcbgangsabgaben  und 
wird  dabei  dnrch  die  ihm  beigegebenen  Amtsgebüifen 
unterstützt. 

§.57.  Die  Ober  - Steuerkontroleurs  und  Kontro- 
leurs  der  Salinen  sind  gleichfails  gemeinschariliche  Be- 
amten  des  Thiiringischen  Zoil-  und  Handeisvereins, 
und  haben  als  seiche  vorzugsweise  die  Verpflichtung, 
uber  die  pünktiiche  Ausfiihrung  der  Verschriften  des 
Zellgesetzes  und  die  richtige  Abgabenerhebung  zu 
waehen,  und  die  Waarenkontroie  zu  üben;  die  Kon- 
troleurs  der  Salinen  jedoch  nur  in  se  weit,  als  ihr  ei- 
gentlicher  Beruf  eine  Mitwirkung  dabei  gestattet. 

Sie  werden  mit  einer  Légitimation  versehen  wer- 
den,  um  sich  über  ihre  Eigenschaft  als  Vereinsbeamte 
bei  Ausübung  des  Dienstes  stels  ausweisen  zu  kënnen. 

cc)  Steuer- Aufseher., 

§.  58.  Die  Steueraufseher  sind  gleich  den  Ober- 
kontroleurs  befugt,  Fuhrwerke  und  Packentrager , wel- 
che , dem  ausseren  Anscheine  > nach , kontrolpdichtige 
Waaren  tiihren,  wahrend  des  Transports  anznhalten, 
und  die  Waarenfuhrer  zur  Auskunft  über  die  geladenen 
Waaren,  se  wie  in  geeigneten  Fallen  zur  Vorzeigung 
der  erforderlichen  Transportzetlel  aufzufordern,  una 
■durch  aussere  Besichtigung  der  Ladung,  wobei  eine 
Veranderung  in  der  Lage  der  geladenen  Kolii  und 
eine  Eroflnung  der  Verpackung.nicbt  Statt  fînden  darf, 
sich  von  der  .Üebereinstimmung  der,  Ladung^ mit  der 
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erhaltcnen  Âuskiinft  zu  unterricliten.  Findetsich  hierbel,  1833 
dass  über  eine  kontrolpHichtige  Ladiing  die  Transport- 
bescheinigung  fehlt,  oder  erglebt  slch  ein  Verdaclit, 
dass  andere  ats  die  angegebenen  Waaren  geladen  sind, 
oder  dass  die  Ladung  in  der  Mcnge  von  der  vorge- 
zei^tcn  Abfertigung  erheblich  abweicht,  so  niüsscn  die 
Aulsichtsbeainten  die  Ladung  zii  der  auf  dem  Wege 
zunf  Bestimimingsorte  zuniiclist  gelegenen  Zoll>  oder 
Steuerstellc,  oder,  wenn  solche  über  eine  halbe  Melle 
von  dein  Orte  entfernt  liegt,  wo  der  verdlichtige  Trans- 

£ort  angetrofl'en  worden , zu  der  nüchsten  in  dieser 
ichtung  vorhandenen  Ortsbehorde  begleiten , um  da- 
selbst  die  nahere  Untersuchung  vorzunehmen. 

Die  Steueraufscher  müssen , wenn  siesicli  in  Dienst- 
ausubung  befinden,  mit  einer,  von  der  konipetenlen 
Staatsbehorde  ausgestellten  und  untersiegelten  Legiti- 
mationskarte  versehen  seyn,  welclic  sic  auf  Erfordern 
vorzuzeigen  baben. 

dd)  Thor-Beamtc. 

^.59.  In  Sladten,  wo  zur  Erhebung  und  Beauf- 
sichtigung  innercr  Steuern  oder  zu  anderen  Zweeken 
besondere  Beamten  an  den  Thoren  stationirt  sind, 
haben  auch  diese  die  Befugniss  zur  Nachfrage  über 
die  geladcnen  Gegenstande,  und  so  fern  sich  darunter 
kontrolpHichtige  Artikel  befinden,  zur  Besiebtigung  der 
Ladung. 

ee)  Andere  Angestcllle. 

§.60.  Andere  Staats-  und  Kommunalbeamten, 
insbesondere  diePolizei-,  Wege-  und  Forstbeamten  *) 
sind  zur  Unterstützung  der  Steuerbeamten  verpflichtet, 
und  haben  Verletzungen  der  Steuergesetze , welchc' 
bel  Ausübung  ihres  Dienstes  zu  ihrer  Kenntniss  kom- 
men,  moglichst  zu  hindern,  auf  jeden  Fall  aber  zur 
naheren  Untersuchung  sofort  anzuzeigen. 

B.  Geschdftsslanden. 

§.  61.  Bei  den  mit  der  Erhebung  des  Zolles  be- 
auftragten  Steuerstellen  sollen  an  den  Wochentagen 
in  folgenden  Stunden  die  Geschaftsiokale  geoflnet,  und 
die  Beamten  zur  Abfertigung  der  ZolIpHichtigen  daseibst 
gegenwartig  seyn,  namiieh: 

*)  In  dem  Scliwarzb.  Rudolst.  Gesetze  sind  die  Forstbeamten 
niclit  genaanf.  < 

Nouv.  Série.  Tome  III.  Pp 
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1833  in  den  Wintermonaterv  Oktober  bis  einschliessHch  Fe- 
bruar,  Vormittags  von  8 bis  12  Uhr  and  Nachmittags 
von  l bis  5 Uhr,  in  den  übrigen  Monaten  von  7 bis 
12  und  von  2 bis  5 Uhr. 

Anch  ausser  dieser  Zeit,  so  wie  an  Sonn-  und 
Festtagen,  muss  die  Abfertigung  der  Zollpflichtigeti 
moglichst  bewirkt  werden. 

C.  Verjahren  hei  unrichtiger  Abgaben-Erliehung, 

§.  62.  Die  Beamten  müssen  beL  der  Zoll-Erhe- 
bung  sich  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Sâtzen 
richten.  Zuviet  erhobene  Betrage  werden  zurückge- 
zahit,  wenn  biniien  Jahresfrist,  vom  Tage  derVerzol- 
lung  an  gerechnet,  der  Anspruch*  auf  Ersatz  angemei- 
det  und  bescheinigt  wird.  Zii  wenig  oder  gar  nicht 
erhobene  Betrage  konnen  gieichfalls  innerhalb  Jahres- 
frist von  den  Zoilpflichtigen  nachtraglich  eingezogen 
werden. 

Nach  Ablauf  eines  Jahres  Ut  jeder  Ansprucb  auf 
Zuriickerstattung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  be- 
^ ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  gegen  die  Zoil- 
pflichtigen  erloschen.  Der  Staatskasse  bleibt  jedoch 
das  Recht  anf  Schadenersatz  gegen  die  Beamten , durch 
deren  Schuid  die  Gefâlle-Erhebung  unterblieben  oder 
unrichtig  bewirkt  ist,  vorbehalten,  ohne  dass  die  Be- 
amten befugt  sind , den  Zolipflichtigen  wegen  Nachzah- 
lung der  Gefalle  in  An^ruch  zu  nehmen.  Dieselbe 
Regressverpflichtung  der  Beamten  tritt  ein,  wenn  durch 
ihre  Schuid  Gefâlle  unerhoben  geblieben  sind,  welche 
hiernâchst  auch  vor  Ablauf  der  eben  bemerkten  Ver- 
jahrungsfrist  von  den  Zoltpliichtigen  nicht  beigetrieben 
werden  konnten.  > 

D.  Verlialten  der  Zollheamlen  und  der  Zolipflich- 

tigen gegen  einander, 

§.  63.  Es  ist  die  Pflicht  der  Steuerbeamten , die 
Personen,  mit  denen  sie  im  Dienste  zu  thun  haben, 
ohne  Unterschied  anstandig  zu  behandeln,  bei  ihren 
Dienstverrichtungen  bescheiden  zu  verfahren,  and  ihre 
Nachfragen  und  Revisionen  nicht  über  den  Zweck  der 
Sache  ausziidehnen.  i 

Insonderheit  dürfen  sie  unter  keinen  Umstanden 
fur  irgend  ein  Dienstgeschaft,  es  bestehe  in  Nachfra- 
gen , Revisionen , Ausfertigungen  u.  s.  w.  ein  Ëntgelt 
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odcr  Geschenk,  es  sey  an  Geld,  Snchen  oder  Dienst-  1B33 
leistung,  iind  liabe  mmen  wie  es  wolle,  verlangcn 
oder  annehmen. 

Von  denjenigen,  welclie  bei  den  Zoll-  oder  Steuerstcl- 
len  7,n  thun  haben,  oder  mit  den  Aiifsichtsbeainten  in 
JJerubrung  kommen,  wird  aber  nicht  minder  erwar- 
tet,  dass  sie  ihrerseits  zu  keinen  Beschwerden  iiber 
ihr  Betragcn  gcgen  die  Slcuerbeamten  Aniass  gebeii 
werden. 

Vierler  ylbschnilt.  , 

Von  den  Strafen  und  detn  StrafVerl’ahren  in  Zollsachen. 

A.  Von  Zollvergehen  und  Zolhtrajen. 

§.  64.  Dnrch  das  unter  dem  heutigen  Tage  pubii- 
cirte  Zoll-Kartel  ÿoin  11.  Mai  1833  ist  znischen  sammt-»’ 
lichen  zum  Zolivereine  gehdrenden  Staaten  verabredet 
worden,  auf  die  Verhin^rung  und  Unterdrückung  des 
Schleicbhandels , er  mag  nun  zum  Nachtheile  der  kon- 
trahirenden  Staaten  in  ihrer  Gesnmmtheit,  oder  einzelner 
unter  ihnen  unternommen  werden,  durch  angemessene 
Maassregeln  hinzuwirken , und  namentlich  diejenigen 
Unterthanen  des  (Grossherzogthums  etc.),  welche  auf 
dem  Gebiet  eines  andern  der  kontrahirenden' Staaten 
Zollvergehen  begangen  oder  an  deren  Begehung  Theil 
genommen  haben,  auf  die  von  diegem  Slaatc  ergehende 
Réquisition  eben  so  zur  Untersuchung  uiid'Strafe  zie- 
hen  zu  lassen,  als  ob  das  Vergehen  anl‘  eigenem  Ge- 
biet begangen  warc.  Mit  RUcksicht  hierauf  werden 
die  Strafbestimmungen  auch  in  Bctreff  solcher  Zollver- 
gehen, welche  nach  der,  vop  der  Grenze  des  grdsseren 
Zolivereins  gegen  das  Ausiand  nicht  berührten  Lage 
des  (Grossherzogthums  etc.)  innerhalb  desselben  nient 
veriibt  werden  kdnnen  (§§.25  und  48.),  mit  den  Be- 
stimmungen  wegen  Bestrafung  der  übrigen  üeberlre- 
tiingen  dieses  Gesetzes  nachstehend  zur  direntlichem 
KenntiHss  gebracht. 

a)  Strafe  der  Kontrehande. 

§.  65.  Wer  es  iinternimmt,  Gegenstande,  deren 
Ein-  oder  Ausfuhr  verboten  ist,  diesem  Verbote  zuwi- 
der,  ein-  oder  auszurührcn,  hat,  ausser  der  Konh.ska- 
tion  der  Gegenstande,  in  Bezug  auf  welche  das  Ver- 
gehen (die  Kontrehande)  veriibt  worden,  eine  Gcidbusse 
vei  wirkt,  welche  dem  doppelten  Werthe  jener  Gegen- 
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1833  stHnde , und  wenn  dieser  noclt  nicbt  zehn  Thaler  be< 
tragt,  dieser  Summe  gleich  kommen  soit. 

b)  Strafe  der  ZolldeJ raiidation. 

§.66.  Wer  es  unternimmt,  dem  Staate  die  Ein-, 
Ans  - oder  Durchgangsabgaben  zu  entzichen,  bat  ausser 
der  Konfîskntioii  der  Gegenstaiide,  in  Bezug  auf  welche 
das  Vergehen  (die  Zolldefraudation)  verübt  worden, 
eine  dem  vieiTachen  Betrage  der  vorenthaltenen  Ab- 
gaben  gleicbkommende  Geldbusse  verwirkt.  Diese  Ab- 
gaben  sind  ausserdem  nacb  dem  Zolllarife  zu  entricbten. 
aa)  Strafe  des  ersten  R.iickfalls. 

§.  67.  Im  Wied?rholungsfalle  nach  yorbergegan- 
gener  Bestrafung  soll,  ausser  der  Konâskation  der 
Gegenstande,  mit  wcichen  das  Vergehen  verübt  wor- 
den, die  fiir  das  neue  Vergehen  eintretende  Geidbusse 
verdoppelt,  anstatt  derselben  aber  jedesmai  dem  Schul- 
digen  eine  verliaitnissmassige  Gefangniss-  (Zucbthaus-, 
Festungs-)  Strafe,  die  jedoeb  eine  zehnjahrige  Dauer 
nicbt 'überschreiten  darf,  auferiegt  werden. 

bb)  Strafe  des  fernern  Rück faits. 

§.  68.  Ein  fernerer  Rückfall  nach  früherer  recbts* 
kraftiger  Verurtbeiiung  zur  Strafe  des  §.  67.  zieht 
ausser  der  Konüskation  der  Gegenstande  des  Vergehens 
eine  gescbiirfte  Getlingniss-  (Zucbthaus-,  Festungs-) 
Strafe  vun  *zwei  bis  zehn  Jahren  und  den  Verlust  des 
Gewerbes  nach  sicli,  bei  welchem  die  Defraudation 
verübt  worden  ist. 

cc)  Strafe  der  Theilnabmc. 

§.69.  Wer  an  eliier  Zolldefraudation  oder  Kontre- 
bande  als  Gebiilfe  oder  Begiinstiger  'rheil  nimmt,  wird 
mit  der  vollen  Strafe  eines  solchen  Vergehens,  und  je 
nachdem  er  frnher  wegen  eines  ahniieben  Vergehens 
verurtheilt  worden  ist  oder  nicht,  mit  der  Strafe  des 
ersten  Falls  (§.65  und  66.)  oder  des  Rückfalls  (§*67 
und  68.)  belegt. 

dd)  Falle,  wo  die  Defraudation  als  vollbracbt 
angenommen  wird. 

§.  70.  Die  Kontrebande  oder  Zolldefraudation  wird 
als  vollbracbt  angenommen  : 

1)  wenn  bei  der  Anmeldnng  an  der  Zollstiitte 

a)  Gewerbtreibcnde  und  Frachlführer  verbotene 
oder  abgabeptlichtige  Gegenstande  gar  nicbt,  oder  in 
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zn  gerînger  Menge,  oder  in  einer  BeschafTenheit,  die  1833 
eine  geringere  Abgabe  würde  begrundet  haben,  dekla- 
riren,  oder 

b)  andere  Pergonen  dergleichen  Gegenstiinde  wig- 
sentlich  unriclitig  dekiariren,  oder  gonst  bel  der  Revi* 
gion  verbeimlichen  : 

2)  wenn  beim  Transporte  verbotener  oder  abgabe- 
ptlichtiger  G^enstiinde  im  Grenzbezirke 

a)  an  den  bestimmten  Zollstatten  nicht  angehalten, 

b)  die  Tor^eschriebene  Zollstrasse  oder  der  im 
Zollausweis  bezeichncle  Weg  nicht  innegehalten , 

c}  der  Transport,  ohne  Erjaubniss  der  Bebdrde, 
ausser  der  gesetzlichen  Tageszeit  bewirkt  wird,  oder 

d)  Gegenstiinde  ohne  den  vorschriftsinassigen  Zoll- 
answeis  betrofTen  werden,  oder  mit  diesem  nient  über-  ■ 
einstimmen  ; 

3)  wenn  über  verbotene  oder  abgabepflichtige  Ge- 

genstiinde, welche  aus  dem  Auslande  eingehen,  ?or 
der  Anmeldung  und  Révision  bei  der  Zollstaltc,  oder, 
wenn  über  derartige  zur  Durchfuhr  oder  ziir  Versen- 
dung  nacb  einer  steuerfreien  Niederlage- Anstalt  dekla- 
lirte  Gegenstiinde  auf  dem  Transporte  eigeninacbtig  ' 
verfügt  wird;  ' 

4}  wenn  aus  steuerfreien  Niederlage- Anstalten  Waa- 
ren  ohne  vorschriftsmiissige  Dekiaration  entfernt  wer- 
•den,  und 

5)  wenn  in  den,  ^.26.  und  folgenden  bezeichneteiî 
Fallen  die  vorgeschriebene  Auskunft  nicht  zur  Stelle 
ertheilt  wird,  der  erforderliche  Vermerk  in  den  Hand- 
liingsbüchern  fehlt,  die  verordnete  Anmeldung  unter- 
blieben  ist,  oder  die  Waare  auf  dem  Transport  ohne 
die  vorschriftsmiissige  Bezettelung  angetrofl’en  wird. 

Das  Daseyn  der  in  Rede  stéhenden  Vergehen, 
und  die  Anwendung  der  Strafe  derselben  wird  in  den 
vorstehend  unter  1.  bis  5.  angefiihrten  Fallen  lediglich 
durch  die  daseibst  bezeichneten  Thatsachen  begriindet. 

Kann  jedoch  in  den  unter  2.  und  5.  angefiihrten  Fallen 
der  Angeschuldigte  vollstandig  nachweisen,  dass  er  cine 
Zolldefraudation  oder  Kontrebande  nicht  hnbe  verüben 
konnen  noch  wollen:  go  tindet  nur  eine  Ordnungsstrafe 
nach  Vorschrift  des  §.  78.  Statt.  — Bei  unrichtiger 
Dekiaration  abgabcpflichtiger , zur  Durchfuhr  angemel- 
deter  Gegenstiinde  wird  die  Strafe  nach  dem  Betrage 
der  Eingangsabgaben  bestimmt.  . , ‘ 
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1833  §•  71-  Werden  Gegenstande,  deren  Ein  - oder 

Ausfiilir  verboten  ist,  bei  dem  Grenzzollamte  von  Gé- 
werbtreibenden  ausdrückiich  angezeigt,  oder  von  an- 
deren  Personen  vorschriftsmassig  zur  Révision  gestellt; 
so  sind  solche  auf  Kosten  des  Inbabers  zuriick  zu 
schafTen,  und  es  tindet  alsdann  eine  Strafe  nicfat  Statt. 

ee)  Zoli-Defrïiudation  unter  erscbwercnden  Umstanden. 

§.  72.  Die  Strafe  der  Kontrebande  oder  Defrau- 
dation  wird  nm  die  Halfte  gescharft: 

1)  wenn  die  Gegenstande  beim  Transport  in  ge- 
heîmen  Behaltnissen  oder  sonst  auf  eine  künstliche  und 
schwer  zu  entdeckende  Art  verborgeii,  und 
' 2)  wenn  zum  Durchgange  oder  Wiederausgange 
iingeineidete  Gegenstande  auf  dem  Transport  verfaischt 
oder  vertauscht  worden  sind. 

§.73.  Die  Strafe  (§.72.)  tritt  gicichfalls  ein,  wenn 
Gewerbtreibende,  denen  zur  Beforderung  ihres  Ge- 
werbes  und  unter  der  Bcdingung  der  Verwendung  zu 
diescm  Zwecke,  abgabepfiichtige  Gegenstande  ganz 
frei  oder  gegen  eine  geringere  Abgabe  verabfoigt  wor- 
den sind,  dieselben  obne  vorherigo  Nachzahlung  der 
Gefalle  anderweitig  verwenden  oder  veraussern,  oder 
wenn  Personen,  denen  Waaren  nnverzollt  anvertraut 
worden,  mit  denselben  Unterschleif  treiben  oder  zu 
treiben  verstatten.  Ausserdem  gehen  sie,  in  dem  einen 
wie  in  dem  andern  Faite,  der  innen  gewahrten  Begün- 
stigung  fiir  immer  verlustig. 

§.74.  Die  Strafe  des  ersten  Rückfalls  (§.67.)  trifil 
diejenigen,  welche  die  Kontrebande  oder  Defraudation 
in  einem  Komplotte  von  mehr  als  drei  Personen  unter- 
nehmen,  und  die  Strafe  des  zweiten  Rückfalls  (§.68.) 
den  Anführer  und  Anstifter  eines  solchen  Komplotts.  — 
Im  Wiederholungsfalle  nach  früherer  rechtskraftiger 
Yerurtheilung  tritt  gegen  die  Theilnehmer  des  Kom- 
plottcs  die  Strafe  des  zweiten  Rückfalls  ein,  und  gegen 
den  Aniührer  und  Anstifter  des  Komplottes  wird  die 
Strafe  iim  die  Hliifte  versebarft. 

§.  75.  Es  wird  angenommen , dass  das  Vergehen 
im  Komplotte  verübt  worden,  wenn  mehr  als  drei  De- 
fraudanten  zusammen  betroffen  worden  sind,  und  diese 
. nicht  imchweisen  konnen,  dass  ihr  Zusammentreffen 
nur  ein  zufalliges  gewesen  scy. 
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§.76.  Wer  im  Grenzbezirke  auf  Nebenwegen,  oder  1833 
zor  Nacbtzeit  bei  einer  Kontrebande  oder  Defraudation 
mit  Waflen  oder  andern  dergleichen  gefahriichen  Werk- 
zeugen  betroffen  wird,  eoTl  ausser  der  ordentlicben  ■ 
Strafe  mit  einer  ein-  bis  dreijahrigen , and  wenn  er 
sich  der  Waflen  zum  Widerstande  gegen  die  Zollbg.- 
amten  bedient  bat,  nacb  Verbâltniss  dm*  den  letzteren 
zugeHigten  Beschâdigung,  in  so  fern  hierdurch  nacb 
den  allgemeinen  Strafgesetzen  nicbt  eine  hârtere  Strafe 
verwirkt  ist,  mit  einer  flinf-  bis  zwanzigjiihrigen  ge> 
scharften  Gefangniss-  (Zuchthaus-,  Festungs-)  Strafe 
belegt  werden. 

ff)  Falle,  wo  die  Strafe  des  Riickfalls  ausgescbiossen  ist. 

§.77.  Wenn  ein  Frachtf^er  nacb  Vorschrift  des 
§.  70.  l.  wegen  nnrichtiger  Dekiaration  verurtheilt,  der- 
selbe  jedoch  ^urch  die  ihm  von  dem  Befrachter  mit- 
gegebenen  Dekiarationen,  Fracbtbriefe  oder  andere 
scbriftiiche  Notizen  über  den  Inbalt  der  Kolli  zu  der 
tinrichtigen  Dekiaration  veranlasst  worden,  oder  wenn 
in  dem  in  jenera  §.  enter  Nr.  5.  angefiilirten  Faite  die 
Verortheilung  lediglicb  auf  den  Grand  der  daseibst 
bezeichneten  Thatsachen  erfoigt  ist,  ohne  dass  die 
Defraudation  seibst  weiter  nachgewiesen  worden  : so 
findet  im  Wiederholungsfalle  die  Strafe  des  Ruckfaib 
nicbt  Statt,  auch  kann  eine  solche  Verartheilung  die 
Anwendung  dieser  Strafe  bei  einem  nacbher  verübtcn 
sonstigen  Zollvergehen  nicbt  begründen.  . . v , 

c)  Straje  der  Kontravention. 

§.  78.  Die  Uebertretung  der  Vorsebriften  dieses 
Gesetzes,  so  wie  der  in  Folge  desselben  Sflentlicb  be- 
kannt  gcmacbten  Verwaltungs* Vorsebriften,  fur  welche 
keine  besondere  Strafe  angedroht,  ist,  wird  mit  einer 
Ordnungsstrafe  von  Einem  bis  Zehn  Thalern  geabndet. 

d)  Verwandlung  der  Geldbusse  in  Freiheits-Straf e. 

§.79.  Soweit  (S.  Weimar;  Sobald)  eine  Geldbusse 

von  dem  Verurtheilten  wegen  seines  Unvermogens 
nicbt  beizntreiben  ist,  wird  solche  in  eine  Freibeits- 
strafe  verwandelt. 

e)  Vertretungs-  Verhindliclikeit  far  die  Geldbusse. 

§.  80.  Gewerbtreibende  miissen  fur  die  Geldbiissun 

wegen  aller  Vergeben  gegen  die  Zoligesetze,  welche 


Digitized  by  Google 


600  Zoi  uniforme  concertée  .entre  le 

1833  von  ilirein  Geginde,  ihren  Dienern,  Gewerbsgehiiifen, 
Ehegattcn,  Kindern  and  den  zu  ihrem  Hausstande 
gchorigen  Verwandten,  andere  Personen  aber  nur  fiir 
die  Geldbusse  wegen  derjenigcn  Vergehen,  die  von 
ihren  Ehcgatten  und  Kindern  bei  Gelegenheit  solcher 
Geschafie,  zu  denen  sie  von  ihnen  beauftragt  worden 
' aind,  oder  sonst  gebraucht  zu  werden  pflegen,  ver- 
wirkt  worden  gjnd , haften , wenn  die  Geldbussen  von 
dem  eigentlichen  Thiiter  wegen  dessen  Unvermogeiu 
nicht  beigetrieben  werden  kdnnen. 

f)  Bestimmungen  wegen  der  Konfislation. 

§.  81.  Der  in  Folge  eines  Zollvergehens  eintre- 
tcnde  Verlust  der  Ge^nstande  des  Vergehens  trifft 
jederzeit  den  Bigenthümer.  Eine  Ausnahme  tindet  nur 
IStatt,  wenn  die  Kontrebande  oder  Defrandation  von 
dem  bekannten  Frachtfuhnnann  oder  Schiffer,  dem 
der  Transport  allein  anvertraiit  war,  -ohne  Theilnahme 
und  Mitwisset)  des  Eigenthümers  verübt  worden  ist, 
und  der  Fuhrmann  oder  Schiffer  nicht  zu  denjenigen 
Personen  gehort,  fiir  welche  der  Eigcnthümer  nach 
Vorschrift  des  80.  wegen  der  Geldbussen  subsidia- 
risch  verhaftet  ist;  in  diesem  Falle  tritt  statt  der  Kon- 
fiskation  die  Verpflichtung  des  Waarenführers  ein,  den 
Werth  jener  Gegenstande  zu  entrichten. 

§.  82.  Das  Eigenthum  der  Gegenstande^  die  der 
Kontiskation  untcriiegen , geht  in  dem  Augenbîicke . wo 
dieseiben  in  Beschlag  genommen  worden  sind , sogleich 
auf  den  Staatüber,  und  kann  nach  den  Griindsatzen  der 
Civilgesetze  über  die  Vindikation  gegen  jeden  dritten 
Besitzer  verfoigt  werden. 

g)  Zusammentreffen  mit  anderen  Verbreclien, 

§.  83.  Treffen  mit  einem  Zollvergehen  andere  Verbre- 
chen  zusammen,  so  kommt  die  fiir  erstere  bestimmte 
' Strafe  zugleich  mit  der  fiir  letztere  vorgeschriebenen 
zur  Anwendung. 

84.  Wird  eine  Kontrebande  oder  Defraudation 
mitteist  Abnahme,  Verletzung  oder  sonstiger  ünbrauch- 
barmachung  des  amtlichen  Waarenverschiusses  verübt, 
so  tritt  cben  die  Strafe  ein,  welche.  bei  einem  mitteist 
faischer  offentlicher  ürkunden  veiübten  Zollvergehen 
Statt  findet.  Die  Verletzung  des  amtlichen  Waaren- 
Yerschlusses  ohne  Beabsichtigung  einer  Gefalle-Ëot* 
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ziehag  wîrd , wenn  ni<ftt  nachgewiesen  werden  kann,  1833 
dass  dieselbe  dyrch  einen  unverschuUletcn  Ziifall  ent- 
standen  ist,  mit  einer  Gelbusse  geahndet,  welchc  bci 
verboteiien  Gegenstanden  dem  sechstett  Tlieile  des  ’ 
Werths  dersetben,  und  bei  andcrcn  Gegenstanden  dem 
secbsten  Theile  der  Eingangsabgabcn  gleich  kommt. 

h)  Strafe  der  Bestechung. 

§.85.  AVer  einen  zur  Wahrnehmung  des  Zoll-Intercsse 
verptiichteten  ü^inlen,  mit  dem  er  im  Aintc  zu  thun  bal, 
oder  den  Angeborigen  desselben  Geld  oder  Geldeswcrth 
scbenkt,  oder  zum  Geschenk  anbictet,  wird  mit  einer 
dem  vieriindzwanzigfiichen  AVertbe  des  Gescbcnks  oder 
des  angebotenen  gleich  kommendcn  Geldbusse,  und 
wenn  übcr  den  Beirag  oder  \Vertb  nichts  ausziimitleln 
ist,  mit  einer  Geldbusse  von  Zohn  Tlialern  belegt. 

î)  Straje  der  WidersetzUchleit. 

§.  86.  Widerselzlicbkeit  gegen  einen  solchen  Be- 
amten  bei  recbtmiissiger  Ausübung  iseines  Amtes  wird, 
in  80  fern  damit  keine  Belcidigungen  und  Thatlicbkei- 
ten  gegen  die  Person  des  Beamten,  welche  eine  har- 
tere  Strafe  begründen , verbunden  sind  , mit  einer  Geld- 
busse von  zehn  bis  funfzig  Tlialern  geahndet.  Sind 
aber  mit  einer  solchen  AViderselzlichkeit  zugleich  wort- 
liche  oder  thatliche  Belcidigungen  verübt,  so  treten 
die  dafür  geltenden  allgemeinen  Strafbcslimmungen  in 
Kraft. 

Jeder  etwaige  Missbrauch  der  Amtsgewalt,  von 
Seiten  der  Beamten,  bewirkt  eine  Milderung  der  Straf- 
barkeit  dcsjcnigcn,  der  sich  widersetzt  bat. 

k)  Entschuldi gung  mit  der  Uribehanntschaft  der 
Zollgesetze.  ^ 

§.  87.  Unbekanntschaft  mit  den  Vorschriften  diè- 
ses Gesetzes  und  der  in  Folge  desselben  gehorig  be- 
kannt  gemachten  Verwallungsvorscbriften  soll  Nidmand, 
auch  nicht  den  Ausiandern,  zur  Entschuldigung  ge- 
reichen. 

B.  Eon  dem  Straf  - Verfahren. 

a)  Verfaliren  hei  Entdechung  einer  Zollgeaetz- 
Vehertrelung, 

§.  88.  Der  erste  Angriff  und  die  vorlaufige  Fcst-  • ' 
stellung  des  Thatbestandes  bei  Entdeckung  einer  Zoil- 
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1833  gesetz-Uebertretung  erfoigt  dflrch  die  mit  der  Wahr- 
nehinung  des  Zoll  - Interesse  beauftragten  Beamten, 
weiche  sich  der  Gegenstande  des  Vergehens,  und  wenn 
es  zur  Sicherstellung  der  Abgaben,  Strafen  und  Un* 
tersuchungs-Kosten  erforderlich  ist,  anch  der  Trans- 

fortmittel  durch  Beschingnabme  versichern  müsseo. 
Vemde  und  unbekannte  Kontravenienten  kënnen  ver- 
haftet,  und  bis  sie  sich  iegitimiren  und  Sicherheit  be* 
stellen,  an  das  nachste  Gericbt  zur  Verwahrung  abge- 
liefert  werden. 

b)  Verfahren  Jiinsiclitlicli  der  in  Besclilag  genom- 
menen  Sachent 

§.  89.  Die  Freilassung  der  in  Beschiag  genom- 
menen  Gegenstande  vor  ausgemachter  Sache  ist  nur 
zulassig,  wenn  eine  Verdunkelung  des  Sachverhaltnisses 
davon  nicht  zu  besorgen  ist.  AUdann  ist  solche  in  An- 
sehung  der  Transportmittel  durch  die  Zoll-  oder  Sleu- 
ersteilen  ohne  Verzug  zu  verfügen,  wenn  entweder 
nach  den  obwnitcnden  Verhaltnissen  wahrscheinlich  ist, 
dass  der  Kontravenient  dem  Staate  auch  ohne  Sicher- 
heitsleistung  fur  das  Vergehen  werde  gerecht  werden 
konnen,  od^er  wenn  genügende  Sicherheit  auf  llohe 
des  Betrags  der  Gefâlle,  Strafe  und  Kosten,  oder  auf  Hohe 
des  Werths  der  Transportmittel,  falls  dieser  geringer 
ist^  geleistet  worden. 

In  Ansehiing  der  in  Beschla'g  genommenen  Waa- 
ren , in  Bezug  auf  weiche  die  Uebertretung  verübt 
worden,  findet,  unter  obiger  Yoraussetzung,  die  Frei- 
lassung durch  die  Zoll-  oder  Steuerstellen  nur  Statt, 
wenn  bei  Vergehen,  weiche  nicht  die  Konfiskation 
der  Wa^aren  nach  sich  ziehen,  die  wahrscheinliche 
Summe  der  Strafe  und  Kosten,  und  in  andern  Failen 
der  anerkannte  und  gehorig  ermittelte  Werth  der  Waa- 
ren,  einschliesslich  der  Gefâlle,  entweder  baar  depo- 
nirt^oder  voUige  Sicherheit  dafiir  auf  andere  Weise 
geleistet  wîrd. 

§.  90.  In  so  fern  die  in  Beschiag  genommenen 
Tran^ortmittel,  als  Zugthiere  u.  s.  w.  nicht  innerhalb 
acht  Tagen  frei  gegeben  werden  konnen,  und  deren 
POege  und  Unterhaltung  Kostenaufwand  Seitens  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  erfordert,  oder  die  in  Be- 
scblag  genommenen  Waaren  dem  Verderben  bei  der 
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Atifbewahrang  «nterworfen  sind,  muss  die iVêransserung  1833 
dcrseiben  aisbald  veranlasst  werden.  ^ 

c)  " leststellung  des  Tliathestandes  durch  Proto- 
holle  der  Beamten. 

§.91.  Die  Zoligesetz- U eberlretungen  werden,  so 
weit  sie  von  den  Zoil-  oder  Steuerbeamten  entdeckt 
werden,  durch  Protokolle  dersetben  konstatirt 

§.92.  Diese  Protokolle  miissen  enthalten: 

1)  das  Datum  iind  den  Ort  der  Aufnahme, 

2)  die  Namen  der  dabei  anwesenden  Personen, 

• 3)  die  vollstandige  Angabe  des  Hergangs  der  Sache, 

und 

4)  die  Unterzeichnang  der  anwesenden  Personen, 
oder  die  Erwâhnung,  dass  dieselben  nicht  haben 
unterzeichnen  wollen  oder  konnen. 

Das  Protokoll,  dessen  Aufnahme  nicht  iiber  drei  Tage 
iiiich  Entdeckung  der  Uebertretung  ausgesetzt  werden 
darf,  muss  von  den  Beamten,  mit  der  Versicherung 
der  Richtigkeit  des  Inhalts  auf  den  Diensteid,  unter- 
schrieben  werden. 

Das  von  zwei  Zoll-  oder  Stenerbeamten  über  eine 
von  ihnen  entdeckte  Eebertretung  vorschriftsmassig  ^ ^ 
aufgenommene  Protokoll  begründet  einen  vollen  Beweis 
der  Thatsache,  welche  sie  darin  aus  eigener  Wahr- 
nehmung  angeben. 

d)  Kompetenz. 

§.  93.  Die  Untersuchung  und  Entscheidung  steht 
in  den  Failen,  wo  eine  Frciheitsstrafe  und  Gewerbsent- 
ziehung  unmittelbar  Statt  findet,  oder  beim'Zusammen- 
treffen  mit  anderen  Verbrechen  (§.  83.),  den  Gerichten 
(und  in  den  Failen,  wo  es  nnr  auf  eine  Ordnungsstrafe 
ankommt,  der  Zoll-  oder  Steuerbehdrde  *)  atisschliess- 
lich  zu. 

In  den  übrigen  Failen  wird  die  Untersuchung  von 
den  Zoll-  oder  Steuerstellen  geführt,  und  darauf  im 
Verwaltungswege  vom  General- Inspektor  entschieden. 
Derselbe  kann  jedoch,  so  lange  noch  kein  Strafbe* 
scheid  erlassen  worden  ist,  die  Verweisung  der  Sache 
zum  gerichtlichen  Verfahren  verfîigen,  und  eben  so 


*)  In  detn  Sacheen  - AltentnirgischeD  Gesetze  fehit  die  eingekJaai- 
merte  Stetle.  ' ■ • > 
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der  Aflgeschuldigte  wâbrend  der  Untersuchung  bel  der 
Zoll-  oder  Stuuerbebôrde  und  binnen  zebn  Tagen  nach 
Eroflnung  des  von  letzterer  abgefassten  Strafbescbei- 
des,  auf  recbtiicbes  Gebor  antragen.  Der  Strafbescheid 
wird  alsdann  aïs  nicbt  ergangen  angeseben.  Der  Be- 
rufung  auf  recbtiicbes  Gebor  *)  wird  es  gieicb  geacb- 
tet,  wenn  der  Angescbuldigte  auf  die  Vorladung  der 
Zoll*  oder  Steiierbebôrde  nicbt  erscbeint,  oder  die 
Auslassiing  vor  ietzterer  verweigert. 

e)  Verjahren  hei  gerîchtlichen  Untersuchungen. 

t94.  Die  Berufung  auf  recbtiicbes  Gebor  ist  bci 
oll-  oder  Steuerstelle  anzumelden,  bei  welcher 
die  Untersucbung  anhangig  ist. 

Dieselbe  sendet  bierauf  die  Verbandlungen  an  den 
General -Inspcktor,  welcber  solcbe  der  obersten  Finanz* 
bebdrde  zur  Einleitiing  des  weiter  Erforderlicben  iiber- 
reicbt. 

95.  Die  Fiibrung  und  Entscbeidung  der  ge- 
ricbliichen  Untersuchungen  erfoigt  in  der  Form  und 
in  déni  Instanzenzuge , welche  Hir  dlejenige  Gattung 
von  Vergeben,  zu  welcber  die  Zollgcsetzübertretung 
gehort,  in  den  Processgeselzen  vorgeschrieben  sind. 
Bci  der  Publikation  der  Straferkenntnisse  ist  jedoch 
aucb  Seitens  der  Gericbte  nach  §.  104.  zu  verfahren. 

96.  Wenn  die  Fiihigkeit  des  Angeschuldigten 
zur  Zabliing  der  Geldbusse  nicbt  ausser  Zweifel  ist, 
80  muss  zugleich  auf  die  im  Unvermogensfalle  cintre* 
tende  Freiheitsstrafe  erkannt  werden.  ^ 

f ) Verfahren  hei  Untersuchungen  im  V erwal- 
tungswege. 

§.97.  Die  Zoll-  oder  Steuerstellen  untersuchen 
die  Uebertretungen  summarisch  ; die  Betheiligten  und 
Zeugen  werden  mündlich  verhort,  und  ihre  Aussagen 
zu  Protokoll  genommen. 

§.  98.  Die  Vorladungen  geschehen  durch  die  Steuer- 
aufseher  oder  Unterbedienten  der  Zoll-  oder  Steuer- 
etellen,  oder  auf  deren  Réquisition  durch  die  Orts- 
behdrden  nach  den  fiir  die  gerichtiichen  Insinuationen 
bestehendcn  Vorschriften. 


*}  In  (tem  Sachsen  - Attenburgisclien  Gesetze  ist  liier  eingeschal- 
tet;  “wo  es  licb  nicbt  um  Ordoungsstrafen  bandelt.” 
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§.  99.  Erscheint  der  Angescholdigte  anf  die  Vor-  1833 
ladang  nicht,  so  wird  die  Sache  nacn  Voischrift  des 
§.  93.  zur  gerichtiichen  Untersuchung  abgegeben. 

100.  Istjedoch  die  Sache  zur  gericht- 
iichen Kognition  nicht  geeignct,  so  wird*), 
wenii  die  Uebertretuiig  von  einem  Beainten  aus  eigener 
Wissenschaft  angezeigt  wurden,  oder  durch  Urkunden 
bescheinigt  ist,  der  Angeschuldigte  der  That  in  con~ 
tumaciam  fur  gcstiindig  erachtet;  wenn  aber  'zum 
Beweise  der  Uebertretuiig  noch  Zeugen  zu  vernehinea 
sind,  mit  dereu  Vernehmung  in  con tumaciam  verfahren 
and  nur  auf  solche  Binwendungen  gegen  die  Glaub- 
wUrdigkeit  derselben  Rücksicht  genonimen,  weiche  sich' 
aus  deren  Aussagen  von  seibst  ergebeii.  — Die  Unter- 
suchung wird  obne  weitere  Vorladung  des  Angeschul- 
digten  zu  Ende  geführt  und  enlschieden.  — Diese 
Nachtheile  müssen  demselben  in  der  Vorladung  aus- 
drücklich  bekannt  gemacht  werden. 

§.  101.  Die  Zeugen  sind  verbunden,  den  an  sie 
von  den  Zoll-  oder  Steucrstellen  ergehenden  Vorla- 
dungen  Folge  zu  leisten.  — Wer  sich  dessén  weigert, 
wird  duzu  auf  Réquisition  der  Zoll  - oder  ,Steuerstelle 
durch  das  Gericlit,  in  gleicher  Art,  wie  bei  gericht- 
licben  Vorladungen,  angehalten. 

Bei  Vereidung  der  Zeugen  ist  ein  mit  richterlicher 
Qualitat  rcrsehener  Justizbeamter  zuzuzicheii,  oder  die 
Zeugen  sind  zur  Vereidung  vor  einen  solchen  Justiz- 
beainten  zu  stellen. 

§.102.  In  Sachen,  wo  die  Geldbusse  und  der 
Kontiskationswerth  zusammen  den  Betrag  von  funfzig' 
Thalcrn  iibersteigen , iiiuss  dem  Angeschuldigtcn  auf 
Verlangen  eine  Frist  von  acht  Tagen  bis  vier  Wochen 
zur  Einreichung  einer  scbriftlichen  Vertheidigung  ge- 
stattet  werden. 

§.  103.  Findet  der  General -Inspecter  die  Anwen-  , 
dung  einer  Strafe  nicht  bcgründet,  so  verfügt  er  die 
Zurücklegung  der  Akten.  / 

§.  104.  Der  Strafbescheid,  welchem  die  Entscheî- 
duhgsgründe  bcigcrtigt  seyn  inilssen,  wird  durch  die 
Zoll-  oder  Steuerstelle  dein  Augeschuldigten  nach  Be- 


*)  In  dem  Saclisen  - Altentiurgisclicn  Ge.^etze  lieisst  es  statt  der 
mit  gesperrter  Scltrift  gedrucUen  Stelle:  “in  Saelieii,  wo 
es  sich  nur  um  Ordnungsstrafen  liaixlclt,  wird  etc.” 

V 
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1833  fînden  der  Umstande.zu  Protokoli  publicirt,  odcr  ia 
der^  fiir  die  Vorladung  vorgeschriebenen  Form  insi- 
nuirt.  — Bei  BroÜnung  des  Strafbescheides  sind  dem 
Angeschuldigten  zugieich  die  ihm  dagegen  zastehen* 
den  ReclUsmittei  bekannl  zu  machen  *)  ; auch  Ut  der- 
selbe  auf  die  Ërbohung  der  Strafe  aurmerksam  zu 
machen,  welche  er,  im  Faite  einer  Wiederholung  seines 
Vergehens,  zu  erwarten  bat,  und  dass  dies  geschehen, 
in  der  Publikatlons-Verhandlung  zu  erwahncn. 

, Wird  solcbes  unterlassen,  so  bat  die  mit  der 
Pub|ikation  beauftragte  Beborde  eine  Ordnungsstrafe 
verwirkt,  den  Kontravcnienten  trifft  aber,  bei  einer 
Wiederbolung  des  Vergebens,  alsdann  Hur  die  erbohte 
Geldstrafe. 

g)  Rehurs-lnatanz. 

S.  105.  Der  Angescbuldigte  kann , wenn  er  ron 
der  Befiigniss  zur  Berufung  auf  ricbterlicbe  Entscbei* 
' ' dung  keiiien  Gebraucb  macben  will,  gegen  den  Straf* 
bescbeid  des  General -Inspektors  den  Rekurs  an  die 
obcrstc  Finanzbeborde  ergreifen.  Dies  muss  jedoch 
binnen  zebn  Tagen  nacb  der  Broirnung  des  Strafbe- 
scbeides  gescbeben,  und  scbliesst  fernerbin  jedes  ge- 
'ricbtlicbe  Verfabren  aus.  Der  Rekurs  ist"  alsdann  bei 
der  Zoll-  oder  Steucrstelle,  welcbe  die  Untersucbung 
gefubrt  bat,  anzumeiden.  — Wenn  mit  der  Anmel- 
dung  des  Rekurses  nicbt  zugleicb  dessen  Recbtferti- 
. gung  verbunden  worden  ist,  so  wird  der  Angescbuldigte 
durcb  die  Zoll-  oder  Steuerstelle  aufgef'ordert,  die 
Ausfübrung  seiner  weiteren  Vertbeidigung  in  einem 
nicbt  über  vier  Wocben  binaus  anzusetzenden  Terrain 
zu  Protokoli  zu  geben,  oder  bis  dabin  scbriftlicb  ein- 
zureicben. 

106.  Die  Verhandlungen  werden  biernacbst  an 
den  General- Inspektor,  und  von  diesem  zur  Abfassnng 
des  Rekurs  - Resoluts  an  die  oberste  Finanzbeborde 
eingesandt.  Hat  iedocb  der  Angescbuldigte  zur  Recbt- 
fertigung  des  Rekurses  ncue  Tbatsacbcn  oder  Beweis- 
mittel,  deren  Aufnabme  erbeblicb  befunden  wird,  an- 
getïibrt,  so  wird  mit  der  Instruktion  nacb  den  fur  die 
erste  Instanz  gegebenen  Bestimmungen  verfabren. 


*)  Im  Sachgen- Weimaruclien  Gesetze  feliien  die  Worte:  “zu 
machen.” 
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§.107.  Das  Reknrs- Résolut  r welchem  die  Eut- 1^3 
scheidungsgründe  beizufügen  sind,  wird  an  den  Gene- 
ral - Inspektor , and  durch  letzteren  an  die  bctreflende 
Zoll-  oder  Steuerstelle  befôrdert,  und  nach  erfoigter  - 
Publikation  oder  Insinuation  volUtreckt. 

h)  Kosten, 

§.  108.  Bei  der  Untersuchung  im  Verwaltungswege 
kommen  ausser  den  baaren  ^uslagen  an  Porto,  Stem- 
pei  *)  u.  a.  w.  keine  Kosten  zum  Ansatze. 

i)  Strafvollstrechung^ 

§.  109.  Die  Verausserung  der  Konfiskate  wird  ohne 
Unterschied , ob  die  Entsch^idung  iin  gerichtiichen  oder 
Verwaltungswege  erfolgt  ist,  durch  die  Zoll-  oder 
Steuerbehorde  bewirkt.  Die  Vollstreckung  der  rechts- 
kraftigen  Erkenntnisse  geschieht  von  den  Gcrichten, 
die  der  Resolute  aber  von  der  Zoll  - oder  Steuerbe- 
horde. Konnen  Resolute  nicht  anders  als  durch  An- 
wendung  von  Zwangsmittein  in  Vollzug  gesetzt  werden, 
so  gebührt  ihre  Vollstreckung  ebenfalU  den  Gerichten, 
welche  verpHichtet  sind , den  diesfàliigen  Antrligen  der 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  zu  genügen,  ohne  in  eine 
weitere  Beurtheilung  der  Sache  selbst  einzugehen.  Die 
Zoll-  oder  Steuerbehorde  kann  nach  Umstanden  der 
Vollstreckung  EInhalt  thun,  und  die  Gerichte  baben 
ihren  desfallsigen  Antragen  Folge  zn  geben. 

J).  110.  Zur  Beitreibung  von  Geldbussen  darf  ohne 
ustimmung  des  Verurtheilten,  in  sofern  dieser  ein 
Inlânder  ist,  kein  Grundstiick  subhastirt  werden. 

§.  111.  Die  Verausserung  der  Konfiskate  erfolgt 
in  den  Formen,  welche  fur  die  Verausserung  von  ' 
Pfandstücken  vorgeschrieben  sind. 

k)  Vollstreckung  der  suhsidiarisch  eintretenden  \ 
Freiheitsstrafe.  ^ ^ 

§.  112.  Kann  die  Geldbusse  ganz  oder  theilweisc 
nicht  beigetrieben  werden,  so  wird  darüber  unter  der 
Ausfertigung  der  Entscheidung  von  der  Zoll-  oder, 
Steuerbehorde  ein  Attest  ausgestellt,  auf  dessen  Grund 
das  Gericht,  wenn  es  nicht  schon  fur  den  Unvermogens- 
fall  auf  eine  Freiheitsstrafe  erkaniit  hat,  die  Geldbusse 


*)  In  den  Gesetzen  (ür  Sachsen- Altenhurg,  Schwarzburg-Rii- 
dolitadt  U.  ReuM,  jüogere  Linie,  feiilt  das  Wort:  “Stenipel.'  . 
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1833  durch  ein  Résolut  in  elne  verhâltnissmassige  Freiheits- 
âtrafe  zu  venvandein  uud  letztere  zu  volUtrecken  hat. 

Die  Verwandlung  dcr  im  Verwaltungswege  erkann* 
ten  Geldbusse  in  eine  Freiheitsstrafe  geschieht  durch 
das  kompetente  Obergericht,  welches  dabei  auf  eine 
Prütung  der  erjolgten  Entscheidung  niciit  weiter  ein- 
geben  darf. 

J)  Verfahren  bel  der  Exehution  gegen 
' jiualander. 

§.  113.  Aiislander,  welche  die  gegen  sîe  erkannte 
Geldbusse  nicbt  abtragen , sind , sobald  sie  im  Inlande 
betroflen  werden,  von  der  Zoll-  oder  Steuerbehorde, 
unter  Zuziehung  der  Ortsobrigkeit  zu  verhaften,  und 
wenn  sie  hierauf  nicbt  binnen  einer  nacb  den  Umstan- 
den  zu  bestiminendcn  Frist  fur  die  Bericbtigung  oder 
Sicberstellung  der  Geldbusse  sorgen , an  die  Gerichte, 
Bebufs  der  Vollstreckung  der  sübsidiariscb  eintreten- 
dcn  Freiheitsstrafe,  abzuliefern. 

§.  114.  Der  Verurtheilte  kann  von  der,  stalt  der 
Geldbusse  bereits  in  Volizug  gesetzten,  FreibeitssUal'e 
sich  nur  durch  Eriegung  des  vollen  Betrages  der  er- 
kannten  Geldbusse  befreien. 

m)  Verfahren  gegen  die  suhsidiarisch 
Verhafteten. 

§.  115.  Ist  fur  die  Geldbusse  ein  Anderer  nach 
Vorschrift  des  §.  80.  verliaftet,  so  veranlasst  die  Zoll- 
oder  Steuerstelle  die  Zuziehung  desselben  zu  der  ge- 
gen den  Kontravenienlen  eingeleiteten  Untersuchung, 
worauf  in  dein  Strarbescheide  des  General -Inspektors 
oder  in  dem  geriebtiiehen  Erkenntnisse  wegen  der 
Zoligesetz- Uebertretung  zugicicb  iiber  die  snbsidiari- 
sche  Verhaflung  mit  entschieden  wird. 

. §.  116.  Dein  Erinessen  der  obersten  Finanzbe- 

hdrde  bleibt  es  jedoch  überlassen,  ob  die  subsidiarische 
Verhaftung  geltend  gemacht,  oder  mit  Begebung  des 
Anspruchs  auf  dieselbe,  die  Freiheitsstrafe  sogleich 
an  dem  Kontravenienten  vollstreckt  werden  soll. 

§.  117.  Dem  sübsidiariscb  Verhafteten  steht  ge- 
I gen  die  Entscheidung  des  General -Inspektors  die  Be- 
rufung  entweder  an  die  oberste  Finanzbehdrde  oder 
an  die  Gerichte  otien.  Hat  der  Kontravenient  gegen 
„ den  Strafbescheid  eine  andere  Art  der  Berufung  als 
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der  subsidiariacli  Verhaftete  gewiihll,  so  steht  es  dem  1833 
ietztern  frei,  sich  der  von  dem  ersteren  gewahiten 
Berufung  nachtraglich  anzuschllessen. 

Will  er  disses  nicht;  so  bleibt  das  weiterc  Ver- 
fahren  ausgesetzt,  bis  über  die  Zoligeselz  - Uebertrc- 
tung  in  dem  von  dem  Kontravenienten  gewahiten  Wege 
entschieden  worden  ist. 

§.  118.  Ist  der  subsidiarisch  Verhaftete  anf  die  ' 
an  ihn  ergangene  Vorladung  niclit  erschienen;  so 
fertigt  der  General  - Inspektor,  unter  Zustimmung  ' ' 

der  obersten  Finanzbehorde  (§.  116.),  nachdem  die 
Exekution  gegcn  den  Kontravenienten  vergeblich  ver> 
sucht  worden,  cinen  Zahlungsbefehi  ans,  und  lasst  den- 
selben  durch  die  Zoll-  oder  Steaei'behorde  dem  sub- 
sidiarisch Verhafteten  mit  dem  Bedeuteir  zugeben,  dass, 
wenn  er  sich  zu  der  Vertretung  nicht  verptlichtet  halte, 
ihm  dieserhalb  binnen  zehn  Tagen  die  Berufung  an 
die  oberste  Finanzbehorde  oder  an  die  Gerichte  otfen 
stehe. 

119.  Die  abgesondert  von  der  Fntersuchung 
wider  den,  Kontravenienten  zur  gerichtiichen  Kognition  ' 
gelangende  subsidiarische  Verhaftung  wird  summarisch 
erortert  und  entschieden.  Das  Gfericht  darf  hierbei 
nur  auf  die  Beurtheilung  der  Frage  eingehen,  ob  der 
PalI  der  subsidiarischen  Verhaftung  nach  den  Gesetzen 
vorhanden^ey.  Eben  diesesBndet  Statt,  wennderKon- 
trarenient  sich  bei  den  verurtheilenden  Erkenntnisse  bera» 
higt,  der  subsidiarisch  Verhaftete  aber  von  den  in  den 
Processgesetzen  des  (Grossherzogthums  etc.)  geordne- 
ten  Rechtsmitteln  Gebrauch  macht.  > 

n)  Verjahren  gegen  einen  unbehannten 
Dejraudanten. 

§.  120.  Wenn  eîn  Unbekannter,  welcher  auf  einer 
LIebertretung  der  Zollgesetze  betroffen  worden,  sich  v 
entfernt,  .und  abgabepOichtige  Gegenstânde  ohne  oder 
mit  anderen  Sachen  zurückgelassen  hat;  so  wird  hier- 
über  eine  dtfentliche  Bekanntmachung  bei  der  Zoll- 
oder  Steuerbehdrde  erlassen,  und  dreimal  von  vier  zu 
vier  'Wochen  in  die  amtlichen  Blatter  eingerückt.  Mel- 
det  sich  hierauf  Niemand  binnen  vier  Wochen  nach 
der  letzten  Bekanntmachung^  so  werden  die  Sachen 
zum  Vortheil  der  Staatskasse  verkauft;  dem  Inhaber 
oder  Eigenthumer  bleibt  aber  vorbehalten,  seine  An* 

Kouy.  Strie,  Tome  ITI.  Qq 
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1833  sprüche  auf  Erstattung  des  Eriôses  n«ch  bis  zuiii  Ab- 
laufe  eines  Jahres,  von  der  ersten  Bekanntmachang 
an  gerechnet,  geltend  zu  machen.  Betr'âgt  der  Werth 
- der  Sachen  nicht  über  Funfzig  Thaler,  so  bedarf  es 
der  offentlichen  Bekanntmachung  nicht.  _ 

' Der  Vorkauf  kann  alsdann,  wenn  sich  binnen  vier 

Wochen  nach  der  Beschlagnahme  Niemand  gemeldet 
hat,  verfdgt  werden,  und  die  einjahrige  Frist  fiir  don 
Eigenthümer  oder  Inhaber  der  Sachen  zur  Geltend- 
macbung  seiner  Ansprüche  auf  Erstattung  des  Erloses 
wird  vom  Tage  der  Beschlagnahme  an  gerechnet 

o)  Denuncianten  - Antheih 
§.121.  Die  zur  Wahrnehmung  des  Zoll  - Intéresse 
verptiichteten  Beamlen,  mit  Ausnahme  der  Beamten  der 
General  - Inspection  und  der  hoheren  Stelieh , erhalten 
in  den  von  ihnen  entdeckten  Uebertretungsrâlien  von 
dem  Werthe  der  konfiscirten  Gegenstande  und  von  der 

eingezogenen  Geldbusse  zwei  Drittbeile  zur  Belobnung. 

» 

Fünjter  Ahschnitt.  j 

Ausfiihrunga-  Vorschrijten, 

§.  122.  Bei  Âuslegung  dieses  Gesetzes  and  der 
dazu  gehorigen  Verordnungen  darf  auf  altéré  Abga- 
bengesetze  nicht  znrnckgegangen  werden. 

§.  123.  pie  oberste  Finanzbehdrde  ist  mit  der 
Volbiehnng  dieses  Gesetzes  beauftragt 


10. 

Ordonnance  royale  en  Prusse  con- 
cernant V agrégation  du  District  d'Pr- 
furt  à la  ligue  de  douanes.  En 
date  du  8*  Décembre  1833* 

(Gesetz-Samml.  der  Konigl.  Prenssischen  Staaten. 
1833.  Decemh.) 

Im  Verfolg  der  am  10.  und  11.  Mai  dieses  Jahres 
abgeschlossenen  und  von  Mir  ratificirten,  auch  bereils 
dorch  die  Gesetzsammiung  zur  allgcm^nen  Kunde 
gebrachten  Vertrage  über  die  Bildung  ^es  Thüringer 


^agrégation  du  District  cPErJurt  à la  etc.  6ll 

Zoll-  und  Handelgvereins , und  in  GemHssheit  der  auf  1833 
den  Grund  dieses  Vertragcs  Statt  gefiindenen  weiteren 
Verabredungen  liber  die  im  IJint'aiige  jenes  Vereins 
einzuluhrenden  gleiclilormigen  Gesetze  und  Verwaltungs- 
ordnungen  fiir  die  Erhebung  der  Zolle  und  innern 
Steucrn  vom  Branntwein,  Braumalze,  Wcin  und  Tabak 
wiil  Ich  hierdurch 

a)  iür  den  Erf'urter  Stadt-  und  Landkreig, 

b)  tür  den  Kreis  Scbleusingen , und 

c)  f ür  den  Kreis  Zicgenrück  ; Erfurter  Regierungs- 
bezlrks,  und  gleichzeîtig 

d)  fiir  die  cbenfalls  bisher  von  dein  Zoliverbande 
ausgeschlossen  gewesenen  Ortschaften  Schneli- 

. mannshauscn  und  Grossburschia,  Müblhauser 
K reises, 

Folgcndes  bestiinmen: 

1)  Es  soll  in  jenen  Kreisen  und  Orten  das  Zoll- 
gesetz  und  die  Zollordnung  vom  26.  Mai  1818,  nebst 
den  zur  Erlauterung  und  Erganzung  dieser  Gesetze 
ergangenen  VorscbrWten,  welche  bisher  dort  nicht  ein- 
getïihrt  waren,  voin  l.Januar  1834  gleichmassig , wie  * 
in  allen  anderen  Provinzen  der  Monarchie,  zur  Ànwen- 
dung  koRimen,  und  die  Steuer  nach  dem  jedesmallgen 
allgemein  gültigen  Tarif  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Durchgangsabgaben  auch  dort  erhoben  werden. 

2)  Die  Verordnungen  über  die  Besteuerung  des 
inlandischen  Branntweins,  Braumalzes,  Weinmostes  und 
Tabakbaues,  wie  sie  in  dem,  Gesç^ze  und  der  Steuer- 
ordnung  vom  8.  Februar  1819  enthalten,  und  durch 
spatere,  mit  gesetzlicher  Kraft  erlassene  Vorschriften 
erlautert  und  erganzt  sind,  sollen  ebenfalls,  auch  so 
weit  dies  bisher  noch  nicht  der  Fall  gewesen , in  jenen 
Kreisen  allgemein  zur  Anwendung  gcbracht  werden, 
und  dabei  in  Bezug  auf  die  Branntweinsteuer  das  an- 
liegende,  von  Ihnen  nach  den  hierüber  bestehenden 
gesetzllchen  Vorschriften  zusammengestellle  Rcgulativ 
vom  24.  v.  M.  zur  Richtschnur  dienen.  Dagegen  werden 

3)  von  dem  ebeh  gedachten  Zeitpunkte  ab  in  je- 
nen Kreisen  und  Orten  folgende  bisherige  Abgaben 
hiermit  aufgehoben: 

a)  die  besondere  Eingangs  - und  Durchgangsab- 
gabe,  welche  in  der  Stadt  Erfurt  in  Eolgc  des  Tarifs 
vom  3.  Oktober  1826  zur  Zeit  bestehet,  und 

2 ' 
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1 ' . ' 

« 

612  Publicaf.  minister.  dans  la  Hesse^éleciorale 

1833  b)  die  Klassen-  und  Gewerbesteuerzuschiage,  weU 
che  im  Landkreise  Erfurt  und  den  Krehen  Schleusia* 
gcn  und  Ziegenrück,  ingleichen  in  den  Ortscbaften 
Schnellmannshausen  und  tirossburschla , in  Folge  Mei< 
lies  Befehls  vôm  3.  Oktober  1826  als  Ersatz  fur  die 
jetzt  eingenihrten  Abgaben  aufkommen,  endlich 

c)  aile  Lokalzolle,  auch  die  Eingangs-  und  Nach- 
schussabgaben , welche  bisher  von  Erzeognissen  und 
Fabrikaten  aus  jenen  Kreisen  und  Orten  beim  Ein- 
gange  in  das  von  der  Zolilinie  umschlossene  Land  ent- 
ricbtet  werden  mussten. 

^ Gleichwie  die  Aufsicht  aof  die  unter  1.  und  2.  be- 

' zeichneten  Steuern  in  den  Kreisen  Erfurt,  Schleusin- 
gen  und  Ziegenrück  nach  den  Bestimmungen  des  Ein- 
' gangs  gedacnten  Vertrages  durch  den  als  Gemeinschafts- 
beamter  fungirenden  General -Inspecter  in  Erfurt  ge- 
führt  werden  wird,  so  ermachtige  Ich  Sie,  diesem  Beam- 
ten  auch  die  Yerwaltung  der  andern  dort  aufkommen- 
den  indirekten  Steuern  und  des  Salzmonopols  mit  den- 
jenigen  Befugnissen  und  Obliegenheiten  zu  übertragen, 
welche  seine  Dienstinstruction  fur  die  übrigen  Steuern 
festsetzen  wird.  Sie  haben  diesen  Meinen  Befebl  mit 
dem  Kegulatif  wegen  der  Branntweinsteuer  durch  das 
Amtsbiatt  der  Regierung  zu  Erfurt  zur  Kunde  der 
hierbei  betheiligten  Behorden  und  Insassen  bringen  zu 
lassen  und  in  allen  Theilen  auszufiihren. 

Berlin , den  8.  December  1833. 

gez.  FaiEoaicH  Wilhelm. 
An  den  Staats-  und  Finanzminister 
Maassen. 


n- 

Publication  ministerielle  dans  la 
JFJesse  - électorale  concernant  V agré- 
gation du  District  de  Schmalka  fden 
a la  ligue  de  Douanes,  Kn  date  du 
24.  Décembre  1833- 

(Publication  officielle  dans  la  feuille  hebdomadaire 
de  la  ville  de  Schmalkalden.) 

In  Folge  der  abgeschiosscnen  Zollvcreinigungs- 
Vertrage,  wonach  der  Kreis  Schmalkalden  vom  l.Ja- 


Dil:  ■ . ,,  , Coosit' 


t 

concernant  V agrégation  du  District  de  etc.  6l3 

nuar  1834  an  elnen  Bestandtiieil  des  ThUringischen  1833 
Zolivereios  bildet,  wird,  unter  Eünweisiuig  auf  den  §.2  ' 
des  Gesetzes  von  6.  dteses  Monats,  Folgendes  bekannt 
gemacht: 

§.  1.  Vom  1.  Jannar  1834  an  wird  die  Zoilord» 
nung  voo)  30.  December  1831,  jedoch  mit  den  hin- 
sichtlich  des  Tarifs  ans  der  Bekantitinachung  des  Fi- 
nanzministeriums  vom  23.  dieses  Monats  sicii  ergeben- 
den  Abanderungen , iind  das  Zoll-Strafgcsetz  vom  31. 
Januar  1832  auch  auf  den  Kreis  Schmalkalden  Anwen- 
dung  erhalten,  womit  zugleich  die  Finanzministerial- 
Ausschreiben  vom  3.  Januar,  8.  Februar  und  13.  Februar 
1832  daseibst  in  Wirksamkeit  treten. 

§.  2.  Für  die  Besteuerung  des  Branntweins  tre- 
ten die  von  den  sammtiichen  Staaten  des  ThUringischen 
Zolivereins  angcnommenen  Bestimmungen  von  gedach- 
tem  Tage  an  in  Kraft,  nnd  das  darin  vorkommende 
Preussiscbe  Gemiss  gilt  als  Steuergemass, 

§.  3.  Die  am  1.  Januar  1834  in  dem  Kreise  Schmal- 
kalden vorrathigen,  zum  Handei  bestimmten,  Waaren 
werden  nach  den  weiter  folgenden  Bestimmungen  nach- 
versteuert 

Kassei  am  24sten  December  1833. 

KurriirsUicbes  Ministerium 
der  der 

Finanzen.  Justiz. 

Motz.  Hassenpfi:.ug. 


12. 

Ordonnance  dans  la  Hesse  Grand- 
ducale  concernant  Vadmission  de  la 
ville  de  Wimpfen  et  de  la  commune 
de  Hohenstadt  à la  ligue  de  Douanes, 
En  date  du  27.  Décembre  1833- 

(Publication  officielle  à Darmstadt) 

Ladwig  II.,  Ton  Gottes  Gnaden,  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  etc. 

In  Folge  der  mit  den  Kronen  Baiern,  Wurtem- 
berg und  Sacbsen  und  mit  den  Regierungen  der  Thü- 
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6l4  -Ordonnance  dans  la  Hesse  Grand-duc.  etc. 

\ 

1833  ringischen  Staaten  abgeschlossenen  Zollvereinigungs- 
Vertiage,  wird  die  Stadt  Wimpfen  (am  Berg  nnd  im 
Thaï)  und  die  Gemcinde  Hohcnstadt,  mit  dem  l.Ja- 
nuar  künftigen  Jahres,  in  déni  Zollverband  aufge- 
nommen. 

Wir  haben  dahcr,  mit  Beziehung  auf  den  §.‘4. 
Abschn.  4.  im  Finan/geselz  vota  29.  Oktober  1830  und 
don  73.  der  Verlassong  verordnet  und  verordncn 
biermit,  wie  foigt: 

Art.  1.  Die  Vorschriften  der  §§.  1.  bis  178.  und 
der  §§.  184.  bis  256.  Unserer  Verordnung  vom  23.  Juni, 
1828,  nebst  den  in  spateren  bezüglicben  nachtraglichen, 
Verordnungen  enthaitcnen  Bestimmungen  6nden,  vom 
1.  Januar  1834  an , auch  in  der  Stadt  Wimpfen  und 
in  der  Gemeinde  Huhenstadt  Anwendung. 

Art  2.  Dagcgen  treten , vom  1 . Januar  1834  an, 
in  Wimpfen  und  Hohenstadt  die  Vorscbriften  der§§.  179 
bis  183.  der  Verordnung  vom  23.  Juni  18%,  und  die 
Bestimmungen  des  4.  Abschn.  2.  und  3.  des  Finanz- 
gesetzes  vom  29.  Oktober  1830,  welcher  die  Erhebung 
einer  Verbrauchssteuer- Abgabe  von  KafTee,  Zuoker 
und  fabricirtem  Tabak  mit  5 Gulden  pr.  Centner  fur 
die  isolirt  liegenden  Landestheile  vorschreibt,  ausser 
Kraft. 

Urkundlich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
des  beigedriickten  Staatssiegels. 

Darmstadt,  den  27.  December  1833. 

Ludwig. 

VON  Hofmann. 
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13. 

’ Publication  officielle  faite  dans  la  Hesse-- 
électorale  concernant  les  modifications  et 
changemens  qui  auront  lieu  le  \ . Janvier  1834 
dans  le  tarif  de  douanes.  En  date  de  la 
fin  du  mois  de  Décembre  1833.  < ' 

(Kurhessische  Gesetzsamml.  v.  J.  1833.  Monat  Decerober.) 

Es  werden  hierdurch  diejenigen  Abânderungen  in  der  ubrigens 
fortbestehendeo  Zoll  - Erhebungsrolle  vom  SOsten  December  1831 
zur  allgemeinen  Nachacbtung  bekannt  gemacht,  welche  ais  Folge 
dcr  mit  anderen  deutschen  Bundesstaaten  abgeschlossenen  ZoI|- 
vereinigungs- Vertrage,  deren  Pubiikation  sofort  geschehen  wird, 
vom  Isten  Januar  1834  an  in  Kraft  treten. 

Vdn  demseiben  Zeitpunkte  an  ist  in . unmittelbarei'  Folge  der 
geschlossenen  Vertrage  die  Erhebung  des  Eingangszolles  von  den 
aus  dem  freien  Verkehre  der  zolivereinten  Staaten  nach  Kurhessen 
eingehenden,  ingleichem  des  Ausgangszolls  fiir  die  nach  soichen 
Staaten  ausgehenden,  endlich  der  Durchgangs- Abgabeh  iür  die 
ans  den  Vereinslandern  nach  dem  Auslande  aurchgefuhrten  oder 
vom  Auslande  ab  dorthin  gelangenden  Gegenstande  einzusteHen. 

Diese  Ab'ânderungen  bei  der  Erhebung  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhr- Abgaben  sind  folgende: 

Zur  ersten  Ahtheilung  der  Erhebungsrolle  vom  30sien 

December  1831  ' ‘ ’ ‘ 

werden  den  Gegenstanden , welche  gar  keiner  Abgabe  onterwor- 
fen  sind,  ferner  beigerechnet:  . ‘ ; 

zu  Art.  12.  Frische  Krappwurzein , auch  Feuerschwamm, 

' unbearbeitet,  wie  er  von  den  Baumen  kommt; 

zu  Art  16.  Neue  Kleider,  Wasche  und  Effektèn;'  insofern 
sie  Âusstattungsgegenstande  von  Auslandern  éind,, 
; welche  sich  aus  Veranlassung  ihrer  Verheira-' 

, thung  im  Lande  niederlassen  ; 

I zu  Art.  18.  Handwerkszeug,  welches  reisende  Handwerker, 

{ t auch  Musterkarten  und  Muster,  welche  Han- 

' delsreisende  mit  sich  fdbren. 
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Zur  zweiten  Âhlheilang. 

Von  den  Gegenstanden,  welche  bei  der  Einfuhr  oder  bei  der 
Âusfuhr  einer  Abgabe  unterworfen  sind,  werdeii  i'ulgende  abge- 
anderte  Zollsâtze  ei  boben: 


Nummer 

Ge- 

Abgaben- 

h'ürTIiara 

uud  Bucli- 

wird  vergü- 

stabe  der 

wicbt, 

bei 

dem 

tet  vom 

Erhe- 

Benennung  der  Gegen- 

Maas 

Ein- 

Ans- 

Zentner 

bungs- 

stande. 

oder 

ganse 

aanae 

Bruttoge- 

rolle 

An- 

wicht: 

V.  1831. 

Zabi. 

flOA 

£ 

naù 

Pfund. 

1. 

Von  Mutterlauge  von  Salz- 

siedereien , die  allgemeine 
Eingangs- Abgabe  . . . 

1 Cent. 

12 

frei 

2.  c. 

Von  baumvrollenen  und  al- 

len  übrigen  Zeugen  und 
Waaren  dieses  Artikels  der 
Erhebungsrolle 

50 

20  in  F.  n.K. 
8 in  Balien. 

3. 

Von  Blei,  rohem,  in  Blô- 
cken  und  Mulden  .... 

6 

_ 

4. 

Von  groben  Bürstenbin- 
der  und  Sicbmacher-Waa- 

1 

ren 

- 

3 

— 

— 

5.  d. 

Von  Blei-,  Silber-  und 

Goidgiatte,  die  allgemeine 
Eingangs- Abgabe.  . . . 

12 

_ 

Anmerk.  Von  rohemb'luss- 

spath  in  Stücken  .... 

- 

_ 

4 

— 

— 

Von  Gallapfeln  . . . . 

- 

— 

4 

— 

4 

g* 

Von  Eckerdoppern,  Knop- 
pern 

2 

2 

Anmerk.  Von  Cedernbolz . 

• 

— 

4 



4 

Von  Weînstein  .... 

• 

— 

6 



— 

m. 

Von  Saipcter,  gereinigtem 

und  ungereinigtem  . . . 

- 

— 

4 

— 

— 

P* 

Von  Schwet'el  .... 

« 

_ 

2 

— 

9. 

Hafer,  in  Quantitâten  un- 
ter  sechs  nnd  andere  Ge- 
traidefrüchte  unter  drei  Cas- 
seler  Metzen,  gehen  freî  ein. 

' 

11. 

Von  rohen  (grünen,  ge- 
salzenen,  trockenen  üauten 

concernant  les  modifications  et  cJiangemens  qui  etc.  6l7 


Nnmmer 

Ge- 

Abgaben- 

FürThara 

und  Buch- 

> 

salze 

wird  vergü- 

stabe  der 

wicht, 

bei  dem 

tet  vom 

Erhe- 

Benennung  der  Gegen- 

Maasi 

Ein- 

Ans- 

Zentncr 

bungs- 

stande. 

oder  I 

Range 

Range 

Bruttoge- 

rolle 

An- 

wicht: 

V.  1831. 

Zabi. 

£ 

qap 

£ 

rmti 

fiTjC 

Pfund. 

[ 

und  Fellen  zur  Lederberei- 

tung,  ingicichen  von  rohen 
Pf'erdehaaren 

l Cent. 

fret 

1 

16 

I4inF.u.K. 
. îiaBalIea. 

Von  Fellen  zur  Pelzwerks- 

bereitung  (Rauchwaaren), 
Schmaschen,  Baranken  und 
Ukrainer 

16 

Von  Hasenfellen  und  Ha- 
senhaaren 

ffei 

13. 

Von  Hopfen 

2 

12 

— 

19.  a. 

Von  Roh-  (Stück-)  Mes- 

sing , Roh  - oder  Schwarz- 
kupfer,  Gar-  oder  Roset- 

tenkupfer,  altem  Bruchku-j 
pfer  oder  Bruchmessing,des- 
gleichen  von  Kupfer-  und 
Messingfeile,  Glockengut, 

Kupfer  - und  auderen  Schei- 
demünzen  zum  Einschmel- 
zen  (letztere  auf  besondere 

Erlaubnissscheine),  die  all- 
gemeine  Eingangs  - Abgabe 

12 

— 

21.  a.  U.  b. 

Von  lohroth  gearbeiteten 

Hauten,  wie  von  lohgarem 
Fahlleder  etc.,  ebcnso  von 
samiscb-  u.  weissgarem  Le- 

18  in  F.  U. K. 

der,  auch  Pergament  . . 

- 

6 

— 

— 

— 

14inKorben. 

Von  aliem  gelarbtem  und 
lackirtem  Leder,  wie  von 
Brüsseler  und  danischem 

7 in  Ballen. 

Handschuhieder  . . . . 

- 

8 

— 

— 

— 

Desgleiclien. 

A U s 11  a h tn  e.  Halbgare  Ziegen- 

U .Scliaaiïelle  fur  inlândischeSaf- 
' ban  - U.  Lederfnbrikanten  wer- 
den  linter  Kontrole  fûr  die  all- 
gemeine  Einganga-Abgabe  ein- 

gelasaen. 
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Nummer 
und  Biicli- 
stnbe  der 
Erhe- 
bungs- 
rolle 
V.  1831. 

24.  b. 


25.  a. 

— i. 


25  k. 

— m.  U.  n. 

— 8. 

26. 

27.  a. 

b. 


Benennung  der  Gegen- 
stiinde. 


Von  wollenen  Lumpen,  wie 
von  leinenen  und  baumwol- 

ienen  

Von  Cyder  (gegohrenen 
Getrünken  ans  Obst)  . . . 

Von  frischen  Südfrüchten: 
Apfelsinen,  Citronen,  Limo- 
nien,  Pomeranzen  und  Gra- 
naten  ......... 

Verlangt  der  Steuerpflich- 
tige  die  Aiisznhliing.  so  zahit 
er  fiir  100  Stück  16  gGr. 

Von  trockenen  und  ge- 
trockneten  Südfrüchten  und 
Bliittern:  Datteln,  Feigen, 
Kastanien,  Korinlhen,  Man- 
dela , Pfirsichkernen , Rosi- 
nen,  Lorbeeren,  auch  Po- 
meranzenschalen  . . . . 

Gcwürze  etc.,  welchenZim- 
metblüthe  zugesetzt  ist  . . 

Katfee,  Kaüeesurrogate 

und  Kakao 

Von  Muschel-oder  Schaal- 
thieren  aus  der  See,  als  Au- 

stern,  etc 

Von  Oel,  in  Fassern  ein- 

gehend  

Von  grauem  Losch  - und 
Packpapier,  die  allgemeine 
Eingangs - Abgabe  . . . 

Von  ungeleimtem  ordinii- 
rem  Druckpapier,  auch  gro- 
bein  (weisstn  und  gefiirbten) 
Packpapier  und  Pappde- 
ckeln  . 


t Cent 


Abgaben- 
satze 
bel  dem 


Ein- 

gange 

^ m 


frei 

8 — 


16 

I 

16 

16 

12 


Au8- 

gange 


.f 


'électorale 

FürThara 

wird  vergü- 
tet  voDi 

Zentner 

Brultoge- 

wicht: 

P fu  nd. 


22  inKisten. 
\14inKürben. 
7 in  Cberfs. 


ISinF.ii.K. 
^ 14iiit<ôrbea. 
7 iu  Uallen. 


Desgleicben. 

naiiiP.u.K. 
1 14inKürben. 
( 7 in  Ballen. 
I4iiiFâi>serD, 
Kistu.Kôrb. 
7 iu  Ballen. 


/ 


concernant  les  modifications  et  changemens  qui  etc.  6l9 


Nuniiner 
undHucli- 
st«tie  (1er 
Erhe-  | 
bungs-  I 
rollc  ! 
V.  1831.1 


27.  c. 


— <1. 
28.  b. 


33. 
38.  c 


— f.u.g. 


41.  a. 

— c. 


— d. 


Beneimung  (1er  Gcgen- 
stande. 


Ge- 

wîcht, 

Maas 

Oder 

An- 

zahl. 


l Cent. 


5 — 


_{ 


10 


22- 


6 — 


IStück 


1 Cent. 


25 

frei 


30 


20 


Von  allen  anderen  Papier- 
gattungen.  auch  von  Papier, 
welclies  lithographirt , be- 
druckt,  oder  limirt  ist,  um 
in  diesem  Zustunde  zu  Becb- 
nungen,  Btiketten,  Fracht- 
brief'en  etc.  zu  dienen  . . 

Papiertapeten 

Von  Pelzfutter  und  Be- 
siitzen,  wie  von  anderen 
fertigen  Kiirschnerarbeiten, 
überzogenen  Pelzen^  Mützen 

U.  dergl.  m.  

Ausnabme.  Von  fertigen, 
nicht  überzogenen  Scbaaf- 
pelzen , wie  bisher  . . . 

Von  Lithograpbirsteinen  . 

Von  einfarbigein  oderwei- 
ssem  Fayance  oder  Stein- 
gut,  irdenen  Pfeifen  . . 

Von  farbigem  Porzellan, 
von  dergleichen  wcissen  mit 
farbigen  Streifen , mit  Ma- 
lerei  oder  Vergoldung  . . 

Von  roher  Schaafwolle  . 

Von  wollenen  und  allen 
übrigen  Zeugen  und  Waa- 
ren  dieses  Artikels  der  Er- 

hebungsrolle 

Von  Teppichen  ans  Wolle 
i oder  anderen  Tbierhaaran, 
j und  dergleichen  mit  Leinen 
il  gemischt 

Für  folg.  Gegeiistânde  u.  Verpackongen  ist  die  Tfiara  abgeândert: 

a)  Unbearbeitcte  Tabnksblâtter  u.  Stengel  (25,  w,  1)  in  Fâssern 

b)  Raftinirter  u.  Kodizucker  (25,y,  1)  iu  anderen als  eiclieiien  Fâsserni 

c)  Rohzucker  ii.  Scbmeiziumpen  (25,  y,  2)  in  Fâssern  a.  Kistenj 


Abgaben- 
satze 
bei  dem 


liîn- 


Aus- 

gange 

I ^ gqp 

ijjtr 


FiîrThara 

wird.  vergû- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wicbt: 
Pfund. 


‘(à,»  ■ 

. r II- 


14  inKisten. 
7 inRalIen. 
(18  in  Kisten. 
s 14iiiK(irben. 
‘ 7 in  Balien. 


. 22  in  Kisten. 
.1  7 in  Balien. 


I4inFâssern. 
7 inKisten. 


18  in  Kisten. 
lUiuKôrben. 


25  in  Kisten. 
l4inKûrben. 


22  in  Kisten. 
14  in  Balien. 


Desgleicben. 

15. 

15. 

15.  ' 


V 
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Zur  dritten  Abtheilung. 


An  die  Stelle  dor  Bestimmungen  dieser  Abtheilung  in  der  Er- 
hebungsrolie  vom  Jahr  1831  über  die  Abgaben,  welche  zu  entrich- 
ten  sind,  wenn  Gegenstande  zur  Durchruhr  angemeldet  werden, 
treten  folgende  ein: 

1)  die  in  der  ersten  Abtheilung  benannten  Gegenstande  blei- 
ben  auch  bei  der  Durchfuhr  in  der  Regel  abgabenCrei. 

2)  Von  den  Gegenstanden  der  zwéiten  Abtheilung  wird,  wenn 

sie  zur  Durchfuhr  durch  dasZollrereinsgebiet  bestimnit  sind, 
in  Kurhessen  entrichtet:  , 


a}  Auf  der  Strasse  yon  Carlshafen  oder  Cas- 
sel  nach  Frankfurt  a.  M.  über  Marburg  und 
\ Vilbel,  und  umgekehrt  

, fur  Esel  und  Maulcsel  ........ 

, - Pferde 

• Fohlen *..... 

- Rindvieh  (erwaçhsenes)  ' 

• Kalber 

, Schaafvieh  (erwaçhsenes  u.  Liimmer}- 
> Schweine  (erwaehsene  und  Ferkel)  . 

- Ziegen  (erwaehsene  und  Lammer)  . 

b)  Auf  der  Strasse  von  Karlshafen  oder  Cas- 

se! nach  Frankfurt  a.  M.  über  Fulda  und 
Hanau,  und  umgekehrt 

fur  Esel  und  Maulesel 

- Pferde  

- Fohlen . 

- Rindvieh  (erwaçhsenes) 

' - Kalber 

- Schaafvieh  (erwaçhsenes  u.  Lammer) 

- Schweine  (erwaehsene  nnd  Ferkel)  . 

- Ziegen  (erwaehsene  und  Lammer) 

c)  Auf  der  Strasse  von  Witzenhausen  nach 

Frankfurt  a.  M.  über  Fulda  und  Hanau, 
und  umgekehrt ".  . 

fur  Esel  und  Maulesel 

....  Pferde 

- Fohlen  ^ . . 

- Rindvieh  (erwaçhsenes)  ' . . / . . 

- Kalber  . ' . . 


~ P > 

m 

HI. 

vom  Zentner 

2 

3 

(incl.  Verbleîung) 

voin  Stück 

3 

12 

. 

& 

10 

- 

3 

12 

- 

3 

12 

- 

— 

15 

- - 

— 

15 

- 

— 

15 

••  ' •* 

— 

15 

vom  Zentner 

3 

9 

(incl.  VerbleiuQg) 

. 

10 

vom  Stück 

6 

- 

9 

15 

-A 

6 

10 

• 

6 

10 

1 

11 

• 

1 

11 

- - ‘ 

1 

11 

1 

11 

vom  Zentner 

3 

'9 

(incl*  VerbleiuDg) 

vom  Stück 

7 

12 

- 

11 

10 

- 

7 

12 

- 

1 7 

12 

- 

1 1 

15 
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concernant  les  modifications  et  changemens  qui  etc. 


fur  Schaafvieh  (et^’achsenes  u.  Lâmmer) 
- Schweine  (erwachsene  und'Ferkel)  . 
*-  Ziegen  (erwachsene  und  Lamnner}  . . 

d)  Von  Carlshafen  oder  Cassel  bis  Netra , und 
umgekehrt 


fîir  Esel  and  Maulesel 

- Pferde 

- Fohlen  . ' 

- Rindvich  (erwathsenes)  .... 

- SchaaiTvieh  (erwachsenes  u.  Lammer) 

- Schweine  (erwachsene  und  Ferkel) 

- Ziegen  (erwachsene  und  Liiminer) 
e)  Von  Wuzenhausen  bis  Netra , und  umge 

kehrt.' 


fur  Eset  und  Maulesel 

- Pferde 

- Fohlen 

- Rindvieh  (erwachsenes)  .... 

- ^ Kalber 

- ' Schaafvieh  (erwachsenes^  u.  Lâmmer) 

- Schweine  erwachsene  und  Ferkel)  . 

- Ziegen  (erwachsene  und  Lâmmer) 
Von  Mainkur  bis  Rassdorf  und  umgekehrt 


s) 


fur  Esel  und  Maulesel  .... 

- Pferde 

- Fohlen 

- Rindvieh  (erwachsenes)  . '. 

- Kalber 

• Schaafvieh  (erwachsenes  u.  Lâmmer) 

- Schweine  (erwachsene  und  Ferkel) 
Ziegen  (erwachsene  ùnd  Lâmmer). 

Von  Mainkur  bis  Neuwirthshaus , und 
umgekehrt 


fur  Esel  und  Maulesel  .... 

- Pferde 

- Fohlen 

- Rindvieh  (erwachsenes)  . . 

- Kalber 

- Schaafvieh  (erwachsenes  u.  Lâmmer) 

- Schweine  (erwachsene  und  Ferkel) 

- Ziegen  (erwachsene  und  Lâmmer) 


vom  Stiick 


vom  Zentner 
(incl.  Verbleiung) 
vom  Stück 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 
vom  Stiick 


vom  Zentner 

(incl.  Verbleiung) 

vom  Stück 


\M 


vom  Zentner 
(incl.  Verbleiung) 

voip  Stück 
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Ô2Û  Extrait  du  Tarif  Russe  d^ importation  en 

t 

Zur  fùnjten  Abtlieilung. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Zii  Nro.  6.  An  die  Stelle  dicser  Bestimmungen  treten  fol- 
gende  ein: 

' Von  Gcgcnstandcn,  welche  zum  unmittelbaren  Darchgange 
bestiinmt  sind,  erfoigt  die  Entnchtung  der  Durchgangs  - Abgabe 
in  der  Regel  gleich  bci  dem  Eingangs*Amte,  wo  nicht  aus  5rt- 
lichen  Rücksicbten  Ausnahmen  angeordnet  werden. 

Von  Gegenstanden , welche  zum  E i n g a n g e bestimmt  und 
nicht  mit  einer  hoheren  Abgabe  als  einem  halben  Thaler  vom 
Zentner  belegt  sind , müssen  die  Gefâile  gleich  hei  dem  Eingangs* 
Am(e  erlegt  werden,  vorbehaltlich  ortiicher  Ausnahmen. 

Gegenstande  dagegen,  welche  hôher  belegt  und  nach  einem 
Orte,  wo  sich  ein  Haupt-Zoll-  oder  Hnupt- Steueramt  befindet, 
addressirt  sind,  konnen  mit  Begleitschein  von  den  Grenzamtern 
dorthin  abgelassen,  und  daselbst  die  Abgaben  davon  entrichtet 
werden.  An  solchen  Orten,  wo  Niederlagen  befindlich  sind,  er* 
folgt  aber  die  Abgaben -Entrichtung  erst  dann,  wenn  die  Waaren 
aus  der  Niederlage  entnommen  werden  sollen. 

Zu  Nr.  12.  a.  Bei  der  Abgaben  - Erhebung  bleiben  ausser  Be- 
. . tracht  und  w'erden  nicht  versteuert  aile  Waa- 

ren - Quantitalen  un  ter  vier  Loth. 


14. 

1834  Extrait  du  TaHf  Russe  d'importa- 
tion en  vigeur  au  commencement 
' de  1834. 

(D’après  un  Imprimé  à Londres.} 
Prohibitions  absolues. 

Parures  de  femmes , capotes , bonnets , toques  et  autres 
parures  de  cette  espèce. 

Sacs  à ouvrage,  bourses  de  femmes. 

Sacs  de  toile  de  toutes  sortes  (par  voie  de  terre). 

• Corbeilles  d’osier,  de  paille  et  de  tout  autre  genre. 

Graines  artificielles,  enfilées  sur  cordon. 

. Id.  montées. 

Id,  ouvragées.  - . .. 

Cirage  pour  bottes  et  souliers.  . , . 
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vigeur  au  commencement  de  1834*  623 

Couvertures^  couvre-pieds  cousus,  de  toutes  sortes.  1834 
Os  d’animaux  raclés. 

Id.  ouvragés. 

Livres  en  papier  bbnc  colorié  ou  albums. 

Id.  en  papier  bffls  et  réliés  et  d’autre  espèce  pour  , 
l’usage  des  commerçans. 

Bottes  et  souliers  et  toute  espèce  d’ouvrage  de  cor- 
donniers. 

Borax  purifié  et  raflfiné.  • ^ 

Boites  et  coffres  de  toutes  espèces;  boîtes  à ouvrage 
pour  femmes. 

Bretelles  de  tout  genre.  . ' 

Son. 

Pain,  biscuits  et  craquelins.  ’ ’ 

Id,  d’épices  de  toute  espèce.  r 

Bronze  (ouvrage  de) , ou  mélangé  tv/ec  tout  autre  ' 
métal,  doré  ou  non  doré,  comme  stalues,^  bustes, 
bas-reliefs,  groupes,  vases,  urnes,  chandeliers,  lu-  . •' 
stres  et  tout  autre  article  de  ce  genre. 

Balais  fais  d’herbes  ou  de  branches  d’arbre.  , 

Brosses  faites  de  soie  de  cochon.  ^ 

Id  à barbe,  montées  en  or,  en  argent  et  bronze  ou 
autrement. 

Beurre  (par  voie  de  terre  ou  de  mer). 

Boutons  d’habits  et  de  gilets  en  métal,  en  écaille,  en 
ivoire,  en  fil,  .en  soie,  en  coton  et  toute  autre  sorte 
de  boutons. 

Cages  d’oiseaux  de  toute  sorte,  vides.  ' ^ 

Chandelles  de  suif,  de  blanc  de  baleine,  de  cire. 

Bonnets  de  femme  non  désignés. 

Carcasses  pour  ouvrages  de  modes , fil  d'archal  en  fer 
couvert  de  coton , soie  ou  fil.  _ , . 

.Etuis  de  flûte,  ronds  ou  faits  en  or,  en  cuit*,  en  tres-> 
ses  ou  autres. 

Castoreum. 

Chandeliers  de  tout  genre. 

Carillons  en  cachets,  en  tabatières  et  autrement. 

Chocolat  de  toute  espèce. 

Loquets  dé  fourneaux. 

Pendules  et  montres  avec  des  ornemens  en  n^étal,  en 
marbre,  albâtre  et  autrement. 

Id  en  similor,  en  cuivre  doré  et  plaqué. 

Cadrans  dorés  avec  montres  ou  séparément. 

Id,  pour  dessins  de  tout  genre. 
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624  Extrait  du  Tarif  Russe  (Pimportation  en 

1834  Cacao  brisé  et  en  morceaux. 

Café  (Surrogat  de),  comme  racines,  graines  et  autres 
' substances. 

Couleurs  importées  en  j>oites  de  ^^s>  avec  ornemens 
ou  dans  des  boites  de  fer-bian|||  de  papier  mâché 
ou  autres. 

' Couperose  purifiée. 

Coraux  montés  en  toute  sorte  d’ouvrage  ou  sur  toute 
sorte  de  fond.  • 

Id.  artificiels  montés  en  tontes  sortes  d'ouvrage. 
Cordages,  câbles  et  cordes  de  fil  de  toute  espèce, 
de  chanvre,  tarés  ou  non. 

Cordage  fait  d’étoupe. 

Blé;  orge  perlée  et  toute  sorte  de  farine,  dite  menue. 
Mèches  de  coton,  de  demi-coton,  de  chanvre  ou  de  lin. 
Cotons,  mouchoirs  de  demi -coton  mêlé  de  lin  ou  de 
chanvre.  4) 

. Id.  (étoffes  de)  et  autres  marchandises  en  coton  et 
demi -coton,  chanvre  et  lin,  bordées  en  blanc  et 
teintes  de  la  même  couleur,  ainsi  que  les  nankins 
de  tout  genre. 

Id.  toutes  sortes  d'étoffes  et  articles  en  coton  et  en  • 
coton  mêlé  de  chanvre  et  de  fin , imprimées , fabri- 

3uées  aux  Indes  ou  en  Europe,  calicots  ou  cotons 
’Inde,  et  autres  articles  semblable^  non  désignés 
spécialement. 

Id.  rayées,  unies,  tachetées,  à dessins,  bordures  et 
toute  sorte  de  broderies  colorées,  hors  les  châles 
et  mouchoirs  séparément  désignés. 

• Id.  avec  or  et  argent,  vrai  ou  imité,  non  désignées 
séparément. 

Id.  plissées  ou  doublées. 

Id.  mouchoirs  ou  shàles  mêlés  de  chanvre  ou  de  lin 
ou  imprimés. 

Id.  bords  ou  fonds  de  mouchoirs. 

Id.  Tout  tissu  non  énuméré  ; spédalement  avec  de  l’or 
et  de  l'argent  fin  ou  artificiel. 

Cristal  de  roche  monté. 

Rideaux  et  fournitures  pareilles  de  tout  genre. 
Décorations  et  croix- d'honneur  de  toute  espèce. 
Diamans  et  brillans  montés. 

Poupées  de  toute  espèce. 

Duvet  de  toute  espèce  d’oiseaux. 

Ecume  de  mer  ouvrée  et  montée. 
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Broderies  et  ouvrages  d’aiguille  de  toute  espèce  en  1834 
or,  argent,  soie,  coton,  et  autres  matières. 

Emeril  en  foudre.  , 

Email  (ouvi^et  d’). 

Gravures  eh  cadres. 

Feutre  de  gros  tissu  de  laine  et  manteaux  de  feutre. 

Lin  (mèches  de)  et  fil. 

Lin  blanchi,  teint,  imprimé,  bigarré,  tacheté,  rayé, 
tissu,  tricoté  et  brodé. 

Id.  toile  à voiles , flamandes , ravenstuchs. 

Id.  toile  faite  de  lin  ou  demi -lin,  cirée  et  vernie. 

Id.  toile  de  table,  serviettes,  essuie-mains  de  lin,  blanche 
ou  en  couleur,  ou  en  tissus  mêlés  de  coton  de  soie. 

Td.  rubans  et  cordons  de  fil  de  lin. 

Id.  boutons  en  61  pour  chemises  d’hommes  et  autres. 

Id.  bas  de  61,  bonnets  de  nuit  et  gants  de  Un  ou  ' 
chanvre,  ou  6lets  de  pêche. 

Id.  (tissus  de)  de  toutes  sortes,  taillés,  ourlés,  ou  cou- 
sus, excepté  ceux  qui  appartiennent  à des  voyageurs 
ou  passagers. 

Cadres  pour  miroirs,  peintures  et  tous  autres  sans 
exception.  ^ 

Franges  d’or  et  d’argent,  pur  on  imité,  en  soie,  coton, 
laine  et  61,  en  demi -soie  et  toutes  autres. 

Galons  d’or  et  d’argent,  pur  ou  arti6ciel. 

Grenats  naturels  ou  imités  dans  toute  sorte  d’ouvrages 
et  montés. 

Gingembre  râpé  ou  non  râpé. 

"l'erre  ouvré  et  monté.  ^ 

Verre  et  cristal  (articles  en),  vitri6és  en  masse  ou  en 
tubes  pour  être  coupés. 

Id.  monté  et  ouvré.  ^ 

Id.  à vitre,  ustensil*  de  verre  et  ouvrages  ' 

Gants  en  chamois, *roie,  coton,  etc. 

Petite  mercerie,  c’est-à-dire  cordonnets,  bordures 
pour  lacets,  cordons  de  61  en  coton,  laine,  et  mêlés 
avec  ces  matières. 

Cheveux  ouvragés  de  toute  sorte. 

Harnais  de  tout  genre. 

Chapeaux  ou  bonnets  en  feutre  6n  et  commun. 

Id.  en  cuir  et  soie  vernie  et  tous  autres  non  spéci6és. 

Id.  en  bois  (chapellerie)  et  ceux  dits  paille  de  riz. 

Cuirs  préparés  de  toute  sorte. 

Id.  sales,  non  préparés. 

JfoHV.  Série,  lome  111.  H r 
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1834  Miel. 

Crochets  de  pécheurs  de  tonte  espèce.  ü- 
Cornes  et  sabots  ouvrés,  de  toute  espèce  nbn  spécifiée. 
Couvertures  de  chevaux  de  toute  espèce.! 

Queues  de  cheveux  préparées.  - j , . 

Indigo  en  poudre. 

Eîncre  de  toute  espèce  excepté  celle  d’iuipriraeriç. 
Colle  de  poisson  transparente. 

, Ivoire  limé.  , ■ . 

Id,  ouvragé  de  tout  genre. 

Id.  brûlé  ou  calciné. 

' Lacets  d’or  et  d’argent,  vrai  ou  imité. 

Lanternes  de  tout  genre. 

Lapis  Lazuli  monté. 

Cuirs  pour  cordonniers. 

Id.  pour  brides  de  cheval,  guides  et  rênes. 

- Id.  et  peaux  de  toute  espèce,  ouvrées. 

Chaînons  de  toute  espèce. 

Miroirs  de  tout  genre. 

Lustres  de  toute  espèce. 

Macaroni. 

Malachites  montés. 

Marbre  ouvré  avec  bronze  et  autres  ornemens. 
Marcassites  pierres,, en  cuivre  et  montées. 

Masques  de  tout  genre. 

Allumettes. 

Mattelas  et  coussins,  en  plume,  duvet,  etc. 

' Id.  en  crin  et  laine. 

Boîtes  à médecine  portatives,  contenant  des  médica- 
mens  à l’usage  domestique. 

Métaux  ouvrés  de  tout  genre. 

tirés  en  or,  fil  d’or,  lames,  paj^ttes  et  tout  ouvrage 


iaj|^ti 


plaqué. 

Ja.  platine  ouvré.  ^ 

Id.  argent  ouvré  de  tout  genre,  pas  autrement  spécifié. 

Id.  argent  tiré,  fil  d’argent,  argent  battu  et  autres 
ouvrages  plaqués. 

Id.  cuivre,  ustensiles  de  table  et  toute  sorte  d’ouvrages 
de  cuivre  non  spécifiés. 

Id.  cuivre  vieux,  briçé  en  barres  et  en  feuilles  roulées. 

Métaux  ^ cuivre  ouvré  de  toute  espèce  excepté  celui 
dénommé  avec  les  instrumens. 

Id.  fer  fondu  en  gueuse  et  brisé  (par  mer). 

Id.  ouvrages  en  fer  fondu  (par  iner).  ' 


Digitized  by  Coogl 


I 


vigeur  au  commencement  de  1834.  627 

Id.  fer  forgé  en  barres  et  baguettes  fpar  mer). 

Id.  Id.  en  plaques  carrées  (par  merY 

Id.  Id.  ouvrages  comme  toutes  sortes  d’ustensiles  et 
autres  ouvrages  forgés  sans  être  limés  ni  polis,  coipme 
ancres,  clouterie  et  autres  articles  pareils,  de  même 
le  fer  en  feuilles  et  toutes  sortes  de  choses  faites 
de  ces  feuilles  (par  mer). 

Id.  Couteaux,  fourchettes,  pincettes,  monchettes,  ser- 
rures et  autres. 

Id.  Lames  d’épée  de  sabre  et  poignards,  incrustés  ou 
non  d’or  et  d’argent;  rasoirs  et  canifs  montés  en 
ivoire,  écaille,  nacre  de  perle  en  or  ou  argent,  ou 
sans  ces  ornemens;  fusils,  pistolets  et  autres  armes 
à feu  non  spécifiées , avec  ou  sans  ornemens , ou 
ciselées  en  or,  argent,  cuivre  ou  fer. 

Id.  couteaux  et  fourchettes  avec  des  manches  plaqués 
ou  dorés.  _ 

Id.  colifichets  en  acier. 

Id.  ouvrages  en  fer  et  en  acier  étamés. 

Id.  ouvrages  de  toute  espèce  en  fil  de  fer  et  d’acier. 

Id.  ouvrages  de  toute  sorte  en  étain. 

Id.  plomb  ouvré  comme  balles,  dragées,  feuilles,  etc. 

M.étaux  (alliage  de)  comme  similor  et  autres  en  masses, 
lingots,  feuilles  et  ouvré. 

Moulins  à café  et  poivre. 

Glaces  et  miroirs. 

Monnaies  billon  comme  les  berlinki,  azelferi,  ditki, 
demi -florins  et  doubles  florins  de  Pologne.  (Les 
paras  de  Turquie  y sont  assimilés.) 

Id.  à coin  étranger  d’une  valeur  falsifiée. 

Mosaïque  montée.  . 

Nacre  de  perle  ouvrée  et  montée. 

Champignons  secs,  non  mêlés  à des  drogues  médicinales. 

Musc. 

Moutarde  fine. 

Assignats  db  la  Banque  db  Russie. 

Id.  de  Finlande. 

Huile  de  chanvre  et  de  Un. 

Id.  de  colza.  ' ' 

Id,  préparée  pour  brûler. 

Id.  aromatique  de  tout  genre,  en  flacons  polis  et  tail- 
-iés,  ornés  d’or,  d’argent,  avec  bouchons  on  couver- 
cles métalliques,  et  en  général  ornés. 

Opiats  de  toute  espèce. 

Rr  2 


1834 
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1834  Papier,  toutes  feuilles  de  papier,  dites  cartes  blan- 
ches, polices,  factures,  reconnaissances,  gravées  et 
destinées  à pareil  usage. 

Id.  de  toute  espèce  (excepté  le  papier  royal  pour  des- 
sins, celui  à l’usage  des  imprimeries,  le  carton  poli 
semblable  à l’ardoise,  coloré,  lissé  et  doré,  le  papier 
transparent  pour  calquer,  pour  cartes  à jeu;  pour 
lesquels  des  droits  spéciaux  ont  été  établis}. 

Pâte  d’amande. 

Perles  ouvrées  de  toutes  sortes  et  montées. 

Id.  fausses,  ouvrées  et  montées. 

Plumes. 

Poivre  blanc  et  noir  au  poids. 

Piment  naturel. 

Epingles  et  aiguilles  de  toute  espèce. 

Pipes  montées. 

Id.  en  faïence,  porcelaine,  écume  de  mer. 

Poterie, 

Poudres  odoriférantes. 

Id.  à canon. 

Pierres  précieuses,  montées. 

Fruits  conservés  en  sirop  ou  étuvés,  cerises  cuites  et 
non  édulcorées,  fruits  secs,  confitures  de  tout  genre, 
dragées,  écorces,  racines,  etc.. 

Tuyaux  de  plumes. 

Rubans  en  coton,  fil,  laine  et  en  tissus  mêlés. 

Sellerie.  \ 

' Salpêtre  raffiné. 

Serpentine  pierre,  avec  ornemens. 

Etoffes  de  soie,  étoffes  non  transparentes  en  soie,  ^et 
en  soie  et  laine,  marquées  en  dessins  coloriés,  faites 
''  an  métier  et  brodées,  imprimées,  doublées  ou  gom- 
mées, tissues  ou  tricotées  avec  or  et  argent,'  vrai 
ou  imité. 

Soie,  châles  et  mouchoirs  en  soie  ou  mêlée  d’autres 
matières,  imprimée. 

Id.  mouchoirs  de  toute  espèce  non  transparens  en  soie 
et  matières  mêlées. 

id.>  rubans  non  transparens,  doubles  ou  gommés  et 
imprimés. 

Id,  rubans  et  écharpes  de  décorations  d’honneur. 

Id.  nappes,  serviettes,  essuie-mains  de  soie  mêlée  de 
laine  et  coton. 

Argent  plaqué. 

» 
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Peaux  de  ca8tor<^  de  loutre,  de  martre,  de  martre  1834 
zibeline,  chats  de  mer,  chiens  marins,  loups ^ veaux 
marins,  et  toutes  autres  sans  exception. 

Id.  et  fourrures  ouvrées  de  toutes  sortes  en  sacs,  pa- 
latines, etc.,  etc. 

Tabatières  de  tout  genre. 

Esprits  - liqueurs  à l’anglaise  (shrnbs). 

Id.  ri(|ueurs  exceptées  ..celles  classées  avec  les  drogues 
médicinales. 

Id.  kirschwaser,  eau-de-vie,  genièvre. 

•Id,  fermentés,  mil  et  vin  de  cerise.  '' 

Amidon  blanc  et  blanc  mêlé  avec  indigo,  bleu  de  Prusse, 
émail  et  autres  couleurs  composant  l’amidon  bleu  mélé. 

Bas  et  guêtres  de  peau  de  chameau. 

Chicorée  de  toute  espèce. 

Sucre  raffiné,  ordinaire,  candi,  en  pains,  pièces  ou 
morceaux. 

Ustensiles  de  table  ^ faïence  avec  or  et  argent,  peinte 
avec  bordures  et  bas-reliefs  de  différentes  couleurs, 
peinte  et  vernie  de  toute  sorte. 

Id.  porcelaine  de  toute  espèce. 

Ustensile  de  tahle^  poterie  en  terre. 

/c/.  poterie  en  bois. 

Suif:  ' 

Tapisserie. 

Thé  par  mer. 

Cabarets  (à  thé). 

Dents  de  poisson,  râpées  et  préparées. 

Fer-blanc  verni. 

Id.  ouvré  de  toute  sorte. 

Brosses  à dents  de  toutes  sortes. 

Torches  résineuses.  ' 

Ecaille  oUvrée  et  montée. 

Hochets  d’enfans. 

Colifichets  en  or  et  en  argent,  avec  ou  sans  pierres 
précieuses  et  perles. 

Vermicelle. 

Vinaigre  de  bière. 

Ouate  de  toute  espèce.. 

Pains  à cacheter. 

Eaux  odoriférantes.  " . 

Cire  de  mouches  à miel. 

Cire  à cacheter. 

Poids  et  balances  (excepté  ceux  à l’usage  de  la  médecine). 
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1834  Bois  exotiques  ouvrés. 

Id.  ouvrés,  charpente  de  toute  espèce. 

Id.  ouvrés,  menuiserie. 

Id,  ouvrés,  tournerie.  ' 

Id.  sculpture  et  gravures  en  bois. 

Etoffes  de  laine  tissues  et  coloriées  en  poussière  d’ar- 
gcnt,  ou  d’une  couleur  plus  sombre  que  le  vert  dit 
sap  - green.  ^ 

Id.  draperies  de  tout  genre,  imprimées. 

Id.  Casimir  de  tout  genre,  imprimé. 

Id.  tapis  avec  bords  cousus  et  imprimés. 

Quelques  modifications  récentes  du  Tari/  Russe* 

11.  Août  1834. 

Rubans  et  tissus  de  paille.  — Les  employés  de 
douane  observeront  que,  conformément  à l’article  du 
tarif  ^‘Rubans  et  tissus  de  paille”,  il  est  sous-entendu 
que  ce  n’est  que  ceux  en  paille  dont  l’exportation  est 
' permise,  et  qu’en  général,  toute  marchandise  manufac- 
turée où 'il  y a des  tissus  en  soie  ou  autre  matière,  à 
l’exception  de  celle  dont  l’importation  est  prohibée, 
paiera,  d’après  l’article  Chapeaux  de  paille^  dans  le- 
quel le  tissu  de  coton  imite  la  paille,  12  roubles  d’ar- 
gent par  livre. 

12,  Septembre  1834. 
Verre  peint.  — Comme  supplément  à l’instruction 
jointe  au  tarif,  on  observe  que  là  où  il  est  dit  que  le 
verre  de  différente  forme  et  façon,  peint  en  huile  ; celui 
propre  pour  les  boîtes  à ouvrage  des  femmes,  les  lam- 

£es  et  autres  usages  pareils,  est  compris  sous  la  ru- 
rique  de  ^‘Peintures,  peintures  à l’huile,  ou  en  autre 
couleur,  sur  bois,  ivoire,  cuivre,  lin,  pierre  et  parche- 
min”, sans  cadre libre  de  droits. 

' En  conformité  à cet  article,  il  n’est  permis  d’im- 

fmrter  que  des  verres  plats  et  convexes  peints,  dont 
a peinture  ou  le  dessin  forme  la  partie  principale,  mais 
aucunement  des  ustensiles  ou  vases  peints;  car,  en  les 
admettant,  .on  pourrait  introduire  libres  de  droits  tous 
les  o^ets  en  verre  et  en  cristal. 

Tissus  en  soie  et  en  demi -soie.  — On  compren- 
dra sous  la  dénomination  du  nouveau  tarif  Etoffes  de 
soie,  demi -soie,  transparentes  et  non  transparentes, 
et  payant  14  roubles  d’argent  par  livre,  les  étoffes 
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blanches  en  soie  et  demi-soie,  transparentes  ou  à demi  1834 
transparentes,  d’iine  ou  de  plusieurs  couleurs,  brodées 
en  soie,  laine,  coton,  chanvre  ou  lin,  comme  aussi  les 
étotFes  blanches  en  soie  d’une  ou  de  plusieurs  couleurs, 
brodées  en  or  en  argent  ou  en  autres  matières  métal- 
liques. 

Tous  mouchoirs  dont  llmportation  est  permise, 
conformément  au  tarif,  s’ils  sont  brodés  en  or,  en  ar- 
gent, soie,  coton,  etc.,  ou  si  les  bords  sont  en  franges 
cousues,  seront  assimilées  avec  l’article  Broderies  et 
ouvrages  d’aiguille  de  tout  genre,  en  or,  en  argent, 
soie,  coton  et  autres  matières,  c’est-à-dire. 

IjSS  canijs  et  les  aciers  seront  assimilés  à l'article 
Métaux^  rasoirs,  canifs } mais  avec  les  exceptions 
prescrites  dans  ces  articles , en  égard  à leurs  manches. 

Les  marchandises  spécifiées  ci -après  seront,  con- 
formément à l’article  5 des  principes  généraux  d’appli- 
cation du  tarif,  soumises  aux  droits  suivons: 

Olives  en  tonneaux,  en  hottes  de  bois,  flacons 
et  vases  en  pierre.  — Les  olives  vertes  et  noires,  en 
tonneaux  et  boites  en  bois,  jouiront  d’une  remise  de 
17  pour  cent  pour  la  tare;  celles  en  flacons  et  vases 
en  pierre,  de  20  pour  cent;  en  paniers,  de  5 pour 
cent;  en  d’autres  emballages,  et  particulièrement  en 
peaux  de  bufile,  de  8 pour  cent;  en  peaux  de  bouvart, 
de  6 et  demi  pour  cent;  et  dans  des  peaux  de  mouton 
ou  de  ebèvre,  de  2 pour  cent. 

Le  jus  de  pomme  de  Grenade  en  cruches.  — 

Le  jus  de  pommes  de  Grenade,  nommé  nardek,  im- 
porté en  cruches,  jouira  d’une  remise  de  30  pour  cent. 

Cet  article  est  considéré  comme  un  liquide. 

Le  bekmes,  ou  jus  de  raisin  réduit  par  la  cuisson, 
importé  en  tonneaux  ou  vases  de  bois,  de  17  pour 
cent;  en  flacons,  de  20;  en  croches,  de  30  pour  cent. 

Cet  article  est  regardé  comme  un  liquide. 

Coins  importés  en  tonneaux,  paniers  et  autres  va- 
ses de  bois,  de  8 pour  cent;  mais  si  les  paniers  sont 
mis  en  tonneaux,  de  17  pour  cent.  Cet  article  est 
considéré  comme  sec. 

Le  coton  file,  importé  en  sacs  simples,  de  2 pour 
cent;  sacs  doubles,  de  4 pour  cent. 
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1834  Nouvelle  classification  dlohjets  non  spécifiés  dans 

le  tarif,  ' - 

Sel  d'Achem.  — Ce  sel,  produit  par  la  coction 
des  eaux  minérales  d’Achem,  sera  assimilé  à l’article 
“Sal  carolinense”,  etc. 

Tissus  de  Shaving  et  de  soie.  — Ces  articles, 
confectionnés  en  Shaving,  dont  la  chaîne  est  mêlée  de 
soie , seront  assimilés  à l’article  Soie , étoffes  et  arti- 
cles transparens  et  demi  - transparens , et  paieront 
12  roubles  d’argent  par  livre. 

Etoffes  de  laine  dites  diagonales.  — Les  étoffes 
de  laine  dites  diagonales,  de  tonte  couleur,  seront  as- 
similées à l’article  “Draps,  demi- draps,  draps  de  dames 
de  toute  couleur.”  — Admises^  elles  paieront  1 rouble 
et  demi  en  argent  par  livre. 

Saint-Pétersbourg,  19.  Octobre  1834. 

Billets  de  loteries  étrangères.  — En  conséquence 
d’un  arrêté  de  8.  Ex.  le  ministre  des  finances,  U est 
enjoint  aux  employés  de  douanes  de  veiller  à ce  qu’à 
la  saisie  des  billets  de  loteries  étrangères,  qui  sont 
prohibés  par  l’ukase  du  2,  Mars  1771,  relativement  aux 
sujets  russes  en  particulier,  *'lesdits  billets  ne  soient 
point  remis  à leurs  propriétaires , mais,  en  cas  de 
gain,  d'en  revendiquer  le  montant,  et  de  le  confis- 
quer, en  le  considérant  comme  argent  provenu  de 
la  vente  des  articles  prohibés,”  ' 

Objets  en  bois  contenant  un  assortiment  de 
verre  à musique,  thermomètres , etc.  — Ces  objets 
ont  été  importés  à Saint-Pétersbourg,  comme  objets 
en  bois  arrondis,  et  ayant  la  forme  de  fruits,  d'œufs, 
et  autres  contenant  des  verres  à musique,  des  thermo- 
mètres avec  ornemens  de  bronze  à être  placés  sur  table. 
Conformément  aux  ordres  du  ministre  des  finances,  ces 
objets  ne  doivent  point  être  admis  à l’importation,  et 
considérés  comme  compris  dans  l’article  Instrumens 
de  musique  et  thermomètres , mais  au  contraire  clas- 
sés de  manière  que  Te  premier  article  sera  assimilé  avec 
l’article  Hochets  d’enfans  (prohibé),  et  le  second,  avec 
l’article  Bronze  (ouvrages  dé)  (prohibé). 

Plaques  de  cuivre  pour  gravure.  — Conformé- 
ment.à la  décision  do  conseil  de  finances,  approuvée 
par  le  ministre,  le  département  du  commerce  intérieur 
fait  savoir 'aux  employés  des  douanes,  qu’en  général. 
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tonte  espace  de  plaques  de  cuivre  propres  à la  gravure,  1834 
à l'exception  de  celles  déjà  gravées  pour  les  impres- 
sions sur  les  tissus  de  lin,  dont  l’importation  est  per- 
mise, doit  éire  assimilée  à l’article  Métaux,  ustensiles 
de  cuivre  de  table  et  tous  articles  non  spécifiés^  et 
par  conséquent. 

Bonnets  turcs.  — En  conséquence  d’un  ordre  du 
ministre  des  finances,  les  bonnets  de  laine  turcs,  bro- 
dés en  paillettes  de  t(^ute  couleur,  seront  assimilés  à 
l’article  Bonnets  turcs,  nommés  fess,  et  paieront  2 
roubles  d’argent  par  douzaine. 

Pipes  à fumer  dorées,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  seront  assimilées  à l’article  Pipes  en  pierre 
grise  ou  terre,  non  montées,  et  paieront  10  copeks 
par  livre. 

Bouts  de' pipe  en  ambre,  avec  des  ornemens  en 
métal  damasquiné  ou  doré,  seront  considérés  comme 
désignés  dans  l'article  “Ambre  monté”,  et  par  consé- 
quent. 

Saint-Pétersbourg,  19.  Novembre  1834. 

Conformément  à la  décision  du  conseil  de  finances, 
approuvée  par  le  ministre,  le  département  du  commerce 
extérieur  enjoint  ce  qui  suit  aux  employés  des  douanes  : 

D’après  l’article  du  tarif  “Carillons’’  (petites  ma- 
chines jouant  des  airs  de  musique)  peuvent  être  impor- 
tés en  payant  le  même  droit  de  même  carillons  en 
boites  de  bois,  de  travail 'ordinaire,  c’est-à-dire  sans 
ornemens  en  métal,  ivoire,  naére  de  perle,  perles,  etc., 
avec  l’exception  des  accessoires  indispensables,  comme 
serrures,  manches,  etc. 

En  conformité  à cet  article,  les  carillons  en  boî- 
tes ordinaires  paieront  chacun  2 roubles  d’argent. 

Les  carillons  en  boites  de  fer-blanc  peint  seront  aussi 
admis,  comme  aussi  les*  boites  dans  lesquelles  on  pla- 
cera les  premières,  mais  sans  pouvoir  être  vendues  sé- 
parément pour  servir  de  tabatières,  ni  représenter  un 
article  quelconque  de  l’importation  prohibée  par  le  tarif. 

Charrues  en  bois,  avec  leurs  appendices  et  toute 
sorte  de  machines  propres  à l’agriculture,  jusqu’à  nou- 
vel ordre,  sont  admises  à l’importation  d’après  l’article 
Machines  et  modèles  de  nouvelles  inventions  propres 
à V agriculture.  ' 

Gants  de  peau  glacés,  avec  des  pièces  rapportées 
et  cousues  à la  main,  ou  ^ur  métier  avec  boutons,  sans 
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1834  aucun  autre  ornement,  peuvent  être  importés  d’après 
l’article  “Gants  d’hommes  et  de  femmes  glacés,  blancs 
et  en  couleur”,  et  paieront  4 roubles  d’argent  par  livre. 

Conformément  à cet  ordre  du  ministre  des. finan- 
ces, les  classifications  suivantes  sont  établies: 

Peinture  dite  litophanie,  faite  sur  porcelaine 
émaillée,  sera  assimilée  avec  l’article  Peinture  dhuile 
et  autres  couleurs  de  France. 

Marmelade  de  prunes,  avec  l’article  “Confitures 
coites  et  marmelade  de  cerises  et  d’autres  fruits  non 
désignés.” 

Ressorts  en  acier  pour  perruques , assimilés  k 
l’article  Métaux,  acier,  rasoirs , canifs  avec  man- 
ches en  corne,  en  bois,  vis,  alênes,  et  autres,  paie- 
ront 80  copeks  en  argent  par  livre. 

I Papier  blanc  pour  vignettes,  assimilé  à l’article 

Papier  coloré  de  toute  espèce,  comme  aussi  doré  et 
lissé , paiera  40  copeks  en  argent  par  livre. 

Une  Ukase  du  1er  Décembre  1834  permet  l’ex- 
portation de  draps  en  couleur,  pour  soldats,  par  Kiaclita, 
seule  ville  par  laquelle  se  fait  le  commerce  de  la  Chine. 
De  cette  manière,  les  draps  dont  le  tarif  de  1800  n’ad- 
mettait point  l’exportation  serviront  maintenant  d’échange 
pour  les  marchandises  chinoises. 

Une  autre  Ukase  de  la  même  date  établit  un  droit 
d’ancrage  à prélever  [sur  les  vaisseaux  étrangers  à 
l’eur  entrée  dans  les  ports  de  Redout-Kalé  et  de  Sou- 
koum-Kalé  et  à leur  sortie  de  ces  ports;  ce  droit  est 
fixé  à 50  copeks  par  last  de  marchandises  importées, 
et  de  25  par  last  de  marchandises  exportées. 
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15. 

Publication  officielle  concernant  les 
droits  d'entrée  encore  conservés  dans 
les  Etats  appartenans  à la  ligue  Prus- 
sienne de  Douanes  pour  le  transport 
des  marchandises  de  Vun  de  ces  Etats 
dans  Vautre.  En  date  du  mois  de 
, Février  1834. 

(Sammlung  von  Gesetzen  etc.  für  Preussen,  Kurhessen 
und  Grossherz.  Hessen.  Februar  1834.) 

Zur  Gewahrung  einer  besseren  Uebersicht  und 
Vei  liütung  von  Missverstandnissen  wèrden  hierdurch,  mit 
Hinweisung  auf  den  Inhalt  der  abgeschlossenen  Zoll- 
vertrage,  die  sëmmtlichen  Uebergangs-  (Ausglei- 
cliungs-)  Abgabensatze,  welche  bel  dem  Verkehr 
zwischcn  den  Zoll  - Vereins&taaten  dermal  noch  beste- 
hen,  sowie  die  Uebergangsstellen  wie  foigt,  bekannt 
gemacht. 

§.  1.  An  Uebergangs-  (Ausgieichungs -)  Ab- 
gaben  sind  zu  entrichten:  , . 

1)  J^om  Weine: 

bei  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wurtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhessen,  Preu- 
ssen, dem  Konigreiche  Sacbsen  und  dem  thüringi- 
schen  Vereîne,  vom  Zentner  20  gGr. 

2)  Vom  Most:  < , ‘ 

bei  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nacb  Kurhessen,  Preu» 
ssen,  dem  Konigreiche  Sachsen  und  in  den  thürin- 
gischen  Verein,  vom  Zentner  16  gGr. 

3)  Von  Tabahsblàttern  und  Tabaksfabrilaten: 
bei  dem  Uebergange  aus  Baiern,  Wiirtemberg  oder 
dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  Kurhessen,  Preu- 
ssen, dem  Konigreiche  Sacbsen  und  in  den  thürin- 
gischen  Verein,  vom  Zentner  16  Ggr. 

Der  Verkehr  mit  Wein,  Most,  Tabaksbiattern  und 
Tabaks - Fabrikaten  zwischen  Kurhessen,  Preussen,  ' 
dem  Konigreiche  Sacbsen  und  dem  tbilringiscben  Ver- 
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1834  eine,  so  wie  zwischen  Baiern , Wurtemberg  und  dem 
Grossherzogthume  Hessen  ist  ebenso  wlc  der  Ueber- 
gang  dieser  Gegenstande  àus  Kurhegsen,  Preussen, 
dem  Konigreiche  Sachgen  und  dem  thüringischen  Ver- 
eine  nach  Baiern,  Wurtemberg  und  in  das  Grossber* 
zogtbum  Hessen  ciner  Abgabe  nicht  unterworfen. 

4)  Vom  Branntwein: 

a.  bel  dem  Uebergange  aus  Kurhesscn  (mit  Ausschluss 
des  Kreises  Scbmalkalden)  nach  Preussen,  dem 
Konigreiche  Sachsen  und  dem  tbiiringischen  Ver- 
eine,  von  der  Ohm  zu  120  preussischen Quarten 
und  50  Prozent  Aikoholstarke,  nach  Tralles, 
2 Thaler  12  gGr.; 

b.  bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  dem  Konig- 
reiche Sachsen  und  aus  dem  thüringischen  Vereine 
nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 Quarten, 
als  Kontrolgebühr,  4 Ggr.  ; 

c.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Grossherzogthume 
Hessen  und  aus  dem  koniglich- baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Aikoholstarke, 
nach  Tralles,  3 Thaler; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wurtemberg, 
mit  Ausschluss  des  koniglich  ■ baierischen  Rhein- 

' kreises,  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  zu  120 
preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Aikoholstarke, 
nach  Tralles,  1 Thaler  12  Ggr.; 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  Baiern  und  Wurtemberg, 
mit  Ausschluss  de»  koniglich  - baierischen  Rhein- 
kreises,  nach  Preussen , dem  Konigreiche  Sachsen 
und  in  den  thüringischen  Verein,  von  der  Ohm 
zu  120  preussischen  Quarten  und  50  Prozent  Alho- 
holstarke,  ifach  Tralles,  3 Thaler  16gGr.; 

f.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  und  dem  Grossherzogthume  Hessen  nach  ^ 
Preussen , Sachsen  und’  dem  thüringischen  Ver-  ' 
eine,  von  der  preussischen  Ohm  zu  120 
Quarten  und  50  Prozent  AIkohoistôrke,  nach  Tral- 
les, 5 Thaler; 

g.  bei  dem  Uebergange  ans  dem  Grossherzogthume 
Hessen  nach  Baiern  und  Würtemberg,  mit  Aus- 
schluss des  baierischen  Rheinkreises , vom  baieri- 
schen Eimer  1 FL  45.  Kr.  im  24- Fl.  Fuss. 
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DerVerkehr  mit  Branntwein  zwisclien  Preussen,  1834 
Sachsen  and  dem  thiiringischen  Vereine  und  zwischen 
Baiern  und  Wurtemberg,  sowie  dcr  Uebergang  des 
Branntweins  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sachsen  und  dem 
thiiringischen  Vereine  nach  Baiern  und  Wurtemberg,  auch 
der  Uebergang  aus  diesen  sammtlichen  Staaten  in  das 
Grossherzogthum  Hessen  und  in  den  koniglich  - baie- 
rischen  Rheinkreis  ist  einer  Ausgleichungs- Abgabe 
nicht  unterworfen.  • , 

5)  V^om  Bier  : 

a.  Bel  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Preussen,  vora  Zentner  6 gGr. ; 

b.  Bei  dem  Uebergange  aus  Preussen,  Sachsen  und 
dem  thiiringischen  V ereine  nach  Baiern  und  Wurtem- 
berg, mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises, 
vom  baierischen  Eimer  30  Kreuzer; 

c.  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  und  dem 
Grossherzo^thume  Hessen  nach  Baiern  und  Wur- 
temberg, mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkrei- 
ses, Tom  baierischen  Eimer  40  Kreuzer; 

d.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein- 
kreise  nach  Kurhessen,  von  der  Ohm  8 gGr. 

e.  bei  dem  Uebergange  aus  dem  baierischen  Rhein* 
kreise  nach  dem  Grosherzogthume  Hessen,  von 
dcr  Ohm  40  Kreuzer;  . 

Der  Verkehr  mit  Bier  zwischen  Kurhessen, 
Preussen,  Sachsen,  dem  Grossherzogthume  Hessen  und 
(lein  thiiringischen  Vereine,  sowie  aus  Baiern  und  Wur- 
temberg, mit  Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises, 
în  die  iibrigen  Zoll- Vereinsstaaten  ist  einer  Uèbergangs- 
Abgabe  nicht  unterworfen. 

6)  J^om  geschroteten  Malz  : 

bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen,  Preussen,  Sach- 
sen , dem  Grossherzogthume  Hessen  und  dem  thii- 
ringischen Vereine  nach  Baiern  und  Wurtemberg,  mit 
Ausschiuss  des  baierischen  Rheinkreises,  vom  baie- 
rischen Metzen  50  Kreuzer; 

§.2.  Die  U eb  ergangsstellen,  über  welche 
allein  solcbe  Gegenstande,  die  einer  Uebergangs  - Ab- 
gabe unterliegen,  aus  Kurhessen  nach  den  angrenzen- 
Zoll- Vereinsstaaten  und  umgekehrt  eingebracht  wer- 
den  diirfen,  sind  folgende: 
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1834  1)  bei  dem  Uebergange  ans  dem  Grossherzoglbume 
Hessen  nach  Kurhessen: 

a.  fur  fPein , Most  und  Branntwein  : 

Hanau,  Mainkur,  Bockenbeim,  Heiligenstock,  Win* 
decken , Niedergründau , Wolferborn,  Hinterstei- 
nau,  Blankenau,  Grossenlüder,  Niederaula,  Lia- 
" gelbach,  Schrecksbach , Neustadt,  Schweinsberg, 

Nordeck,  Treîs  a.  d.  L. , Sichertshausen , Willers- 
hausen,  Brungershausen , Roddenau,  Rublkirchen, 
Schreuia ; 

b.  Jùr  Tahalsbldtter  und  Tabahs  - Fabrihate  : 
Hanau,  Mainkur,  Bockenbeim,  Heiligenstock,  Win- 
decken,  Grossenlüder,  Scbrecksbacb,  Sichertsbau- 
sen , Roddenau , Dorbeim  ; 

2)  bei  dem  Uebergange  aus  Prenssen  nach  Kurhessen  : 
Witzenhausen,  Wannfrled,  Niederlistingen,  Fran- 
kenberg. 

3)  bei  dem  Uebergange  aus^  Kurhessen  nach  Preussen  ; 
Hohengandern,  Katbarinenberg,  Warburg  und  Hai- 
lenberg  ; 

4)  bei  dem  Uebergange  aus  dem  tbüringiscben  Vereine 

nach  Kurhessen: 

Netra , Philippsthal  und  Rassdorf  ; 

5)  bei  dem  Uebergai^e  aus  Kurhessen  nach  dem 

tbüringiscben  Vereine: 

Kreuzburg,  Berka  und  Vacb; 

6)  bei  dem  Uebergange  aus  Kurhessen  nach  Baiern 
und  umgekehrt,  die  gemeinschnftiichen  Ajimeldestel- 
len  zu  Dolbach,  Wirthheim  und  Neuwirthshaus. 

Casse!  am  17ten  Februar  1834. 

Kuriurstliches  Finanz-Ministerium 

Meisterlin. 
-Vt.  Hess. 
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16. 

Publication  du  Gouvernement  de 
V Electorat  de  Hesse  concernant  les- 
règles  à observer  pour  le  transport 
des  marchandises  aux  Etats  appar- 
tenans  à Vunion  des  Douanes.  En 
date  du  8*  Mars  1834. 

(Sammiung  von  Gesetzen  etc.  fur  Kurhessen.  1834. 

Mârz.  Nro.  V.) 

In  Gemassheit  hochsten  Beschiusses  Werden  hier- 
mît,  nach  vorgangiger  weiteren  Vereinbarung  zwischen 
den  Zoll- Vereinsstaaten,  unter  Bezugnahroe  auf  den 
Inhalt  der  am  23sten  December  v.  J.  verkündigten 
Zolivertrage,  mit  Hinweisung  auf  den  §.2  des  Gesetzes 
vom  6ten  December  v.  J. , folgende  nahere  Bestimmun- 
gen  zur  oflentlichen  Kenntniss  gebracht,  welche  bei 
den  Waaren versendungen  in  die  zollverein- 
ten  Staaten  zu  beobachten  sind. 

I.  Uebergang  von  TVaaren,  welche  einer  Aus- 
gleichungssieuer  nicht  unterliegen. 

§.  1.  Dem  Artikel  8 des  Zoli -Yereinsvertrages  vom 
22sten  Marz  v.  J.  und  den  gleichlautenden  Bestimmun- 
gcn  der  in  Folge  jenes  ersteren  weiter  abgeschlossenen 
Vertrage  mit  dem  Kdnigreiche  Sachsen  und  mit  den 
Staaten  des  thüringischen  Zoll  - und  Handeisvereins 
gemass,  dürfen,  der  Verkehrs-  und  Abgabefreiheit 
unbeschadet,  solche  Handeisgegenstande,  welche  nach 
dem  gcmeinsamen  Zolitarife  einer  Eingangs-  oder 
Ausgangs-Steuer  an  der  Aussengrenze  unter- 
liegen, auch  aus  den  koniglich-baierischen  und  wür- 
tembergischen  Landen  unmittelbar  und  ohne  Beriibrun^ 
zwischen  liegenden  Ausiandes,  in  die  kdniglich-preussi- 
schen,  koniglich-sachsischen,  kurfurstlich  - und  gross- 
herzoglich  - hessischcn , so  wie  in  die  Lande  des  thii- 
ringer  Zollvereins,  und  umgekehrt  nur  unter  Einhaltung 
der  gewohniichen  Land-  und  Heerstrassen 
und  auf  den  schiffbaren  Stromen  übergeluhrt 
werden. 
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1)  Bezeichnung  der  Uehergangsstrassen. 

Die  Anlage  enthalt  das  Verzeichniss  der  ebenge- 
dachten  Strasseii  und  der  Uebergangspunkte,  auf  wel- 
cben  dieselben  aus  dem  einen  in  den  anderen  Haupt- 
theil  des  grosseren  Vereini  übertreten.  Diejenigen 
Strassen , dnrch  welche  die  Verbindung  der  einzelnen 
Vereinslander  unter  Qerührung  des  Ausiandes  unter- 
halten  wird,  sind,  da  dieselben  auf  die  Verschriften 
der  §§.  101  bis  110  der  Zoliordnung  Anwendiing  6n- 
den,  in  dem  ebcn  gedachten  Verzeichnisse  nicht  be> 
griffen. 

2)  Anmeldimg  an  der  Binnengrenze. 

§.2.  An  den  in  jener  Anlage  bezeichneten  Ueber> 
gangspunkten  sind  'gemeinschaftiiche,  durch  ein  ent- 
sprechendes  Dienstschild  kenntlich  gemachte  Anmel- 
d CS  tell  en  errichtet,  bei  denen  die  Waarenfiihrer  unter 
Vorzeigiing  ihrer  Fraclubriefe  oder  Transportzettel, 
und  oh  ne  dass  es  fur  diesen  Behuf  einer  weiteren 
schriftiiclien  Dekiaration  bednrf,  die  aus  dem 
einen  in  das  andere  Gebiet  überzufiihrenden  Gegen- 
stiinde  anzugeben  babem 

Die  Ëintragung  in  die  von  jenen  Anmeldestellcn 
zu  fuhrenden  Annotations  - Ilegister  wird  jederzeit  oh  ne 
Aufcnthalt  und  unentgeitlich  erfolgen.  Eine 
Révision  der  Ladung  findet  in  der  Regel  nicht  ùnd 
ausnahmsweise  nur  dann  Statt,  wenn  Grund  vorhanden 
ist,  zu  vermuthen,  dass  upter  der  Ladung  aus* 
gleichungssteuerpflichtige  Gegenstandc,  von  denen  wel* 
1er  unten  die  Rcde  seyn  wird  (§§.  4 bis  8),  begriffen 
und  letztere  von  dem  Waarcnfuhrer  entweder  gar  nicht, 
oder  unrichtig  angegehen  sind. 

3)  Ausnahmen, 

§.3.  Der  Verkehr  mit  rohen  Produkten  in 
geringeren  Quantitaten  und  der  kleinere 
Grenz-  und  Markt-Verk ehr,  sowie  das  Gepack 
von  Reisenden,  unterliegen  dieser  Anmeldung  nicht, 
und  sind  daher  auch  an  die  Einhaltung  der  bezeich- 
neten Strassen  nicht  gebunden.  Ais  Verkehr  mit 
rohen  Produkten  in  geringeren  Quantitaten  und  als 
kleinercr  Grenz-  und  Mantt- Verkehr  soi!  in  dieser 
'Beziehung  derjenige  Verkehr  angesehen  werden,  wel- 
cher  mit  rohen  landwirthschdftlicbenErzeugnissen,  mit- 
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teist  gewohnlichen  Landfubrwerks  iind  mît  Vieh  in 
jeder  Art  und  Zabi,  mit  anderen  Gegenstanden  aber, 
Boweit  sie  niébt  ausgleichungsstGuerptnchtig  sind,  in 
solcbcr  Menge  Statt  bat,  alà  zwifchen  benachbarten 
Ortscbaften  unter  gewohnlichen  V erhaltnissen  vorzu- 
kommen  pllegt. 

II.  Uehe  rgang  ansgîeichungssteuerpjlichtiger 

Gegenstiinde.  -■  " 

§.  4.  Nach  fernerem  Inhalte  der  im  §.  1.  gcdachten 
Zollvereinigungs  - Vcrtrage  unterüegen  einige  Gegen- 
stande,  bei  welchen  binsicbtlicb  der  Besteuerung  im 
Innern  noch  eiiie  Verscbiedenheit  der  Gesetzgebung 
nnter  den  einzelnen  Vereinslandcn  Statt  findet,  nament- 
lich  Bier  und  Malz,  Branntwein,  Tabaksbiat- 
ter,  Traiibenmost  und  Wein,  beim  üebergange 
aus  dem  einen  in  den  anderen  Veieiiisstaat,  gcwissen 
Erganzungs  - oder  Ausgleicliungs  - Abgabcn. 

Das  Ansschreiben  des  Finanz  - Mlnisteriums  vom 
17ten  Februar  d.  J.  enthlilt  eine  Uebersicht  dieser  A is- 
gleichungs-  oder  üebergangs- Abgaben,  sowie  eine 
Nachweisung  der  zwischen  Kurhessen  und  den  übrigen 
Zoll- Vereinslanden  be'stehenden  üebcrgangsstellen. 

Bei  dem  Verkehr  zwischen  den  Kbnigreichen 
Baîern  und  Wurtemberg  unter  sich,  nnd  bei  der  Ein- 
fulir  aus  anderen  Vereinsstaaten  in  den  baieiischen 
Rheinkreis,  finden  dergleichen  Ausgieichungs- Abgaben 
überbaupt  nicht  Statt. 

1)  EinJialtung  der  erlaubten  Sirassen. 

§.  5.  Die  Ueberfulir  der  ausgleichungssteiierpflicb- 
tigen  Artikel  nnd  für  das  Grossherzogthum  Hessen 
aligemein  derjenigen  Gegenstiinde,  welche  dort  der 
Tranksteuer  nnterliegen , Branntwein , Traubenmost, 
Wein,  auch  Obstwein,  istfstreng  und  ohne  tlnterscbied 
grosserer  oder  geringerer  Mengen,  odçr  der  Art  des 
Verkehrs,  an  die  Einbaltung  der  in  dem  erwahnten 
Ministerial- Aussebreiben  bezeichneten  Üebergangs- 
stel ien  gebunden. 

2)  Anmeldung  der  üherzufiihrenden  Gegenstande. 

^.6.  Bei  den  gemeinschaftlichen  Anmeldestellen  (§.2) 
erfolgt  auch  die  Feststellung.  sowie  die  Erhebnng  oder 
Sicherstellung  dér  zu  entriebtenden  Ausgieichungs- 

üoutf.  Série.  Tome  HT.  ’ S S 
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1834  steuer.  In  ersterer  Beziehùng  slnd  die  A n m e 1 d e- 
, Aemter,  soweit  es  erforderlich , zur  Révision  der 
Waarentransporte  befugt  und  verpflichtet  ; in  letzterer 
Beziehùng  aber  auf  desfallsigen  Antrag  der  Waaren- 
führer,  und  sofern  ihnen  sonst  die  Befugniss  zur  Aus> 
fertigung  von  Begleitscheinen  ertheilt  ist,  ermachtiget, 
gegen  Sicberbeitsieistnngdie  ausgleichungssteuer- 
i^iclitigen  Gegenstande  auf  Begleitscheine  an  ein  znr 
Erledigung  der  letzteren  befugtes  Haupt-Zoilpmt  oder- 
Steuer-  (Hall-)  Amt  abzufertigen. 

Die  Waarenrdhrer  werden  zur  bescbleunigten  Ab- 
fertigung  dadurch  mitwirken  kônnen,  dass  sie  beim 
gleicbzuitigen  Transporte  ausglcichungssteuerptlicbtiger 
und  anderer  Waaren  erstere  in  der  Art  verladen,  dass 
die  Révision  mit  Lcichtigkeit  und  ohne  Umpackung 
’ des  übrigen  Theils  der  Ladung  erfolgen  kann. 

3)  Abfertigung  auf  Begleitscheine. 

§.  7.  Damit  insbesondcre  der  grossere  Verkehr  mit 
ausçleichungsstenerpflichtigen  Gegenstiinden  moglichst 
erleichtert  werde,  sind  die  Haupt- Steuer-  (Hall-)  Aem- 
ter, ingleichem  sammtliche  zur  Ausfertigung  von  Be- 
gleitscbeinen  über  nusiandische  Waaren  befugte  Zoll- 
aintcr  crmachtigt,  dergleichen  Begleitscheine  auch 
liber  ausgleichungssteuerpflichtige  Gegenstande  auf  die 
zur  Begleitschein- Erledigung  befugten  Haupt- Steiier- • 
und  Zollâmter  des  Stnates,  nach  welchem  die  Versen- 
dung  erfulgt,  zu  erlheilen,  wo  alsdann  an  der  Bin- 
nengrenze  eine  Steuer-Erhebung  nicht,  und 
die  Revisiojit  des  Transports  nur  in  soweit  eintritt, 
aïs  es  zur  Ueberzcugung  von  der  Identitat  der  La- 
dung erforderlich  isL 

Inshesondere  a)  fur  die  Durchfuîir  nach  dent  Aus- 
lande,  und  b)  bei  der  Durchfuhr  durch  daa 
^ Qrossherzogthuni  Hessen. 

§.8.  Dîè  letztgedachte  Art  der  Abfertigung  (§.7.) 
muss  eintreten  in  allen  Fiillen,  in'welchen  ausgleichungs- 
steuerpflichtige  Artikcl  zum  Durchgang  durch  einen 
aiideren  Vereinsstaat  nach  dem  Auslande  (d.  h.  nach 
Lapdern  ausserhalb  des  grossen  Zolivcreins)  bestimmt 
sind. 

^ Wenn  aiisgleichungsstenerpflichtige  Gegenstande 
ans  den  Konigrcicben  Baiern  und  Wurtemberg 
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dur  ch  das  Grossberzogthum  Hessen  nach  den  an- 1834  - 
deren  Vereinsstaaten  übergefuhrt  werden,  go  bei 

der  betrcflenden  Anmeldesteile  bcim  Ëingange  in  das 
Grossherzogthum  eine  Abfertigung  auf  Ausnihrgchein 
Statt,  diircii  welche  der  Gcgenstand  auf  einen  der 
, Ucbergangspunkte  gewiesen  wird , welche  zwischen 
dem  Gebiete  des  Grossherzogthums  und  den  anderen 
an  letztcres  grenzenden  Vereinsstaaten  festgesetzt  sind. 

111.  Besümmimgen  wegen  Ueherfuhr. 
a)  Des  Salzea. 

§.9.  Wegen  des  Ver  bots  der  Salceinfuhr  fur 
Rechnung  von  Privaten  verbleibt  es  bei  den  bisherigen 
Vorschriften,  und  cbenm'âssig  ist  die  Ausfuhr  des 
Salzes  in  andere  Zoli- Vereinsstaaten  verboten. 
b)  Der  Spielkarten. 

§.  10.  Wegen  des  Verkehrs  mit  Spielkarten  be- 
wendet  es  bei  der  Vorschrift  der  §§.  Ô3  und  72.  der 
Stempel  - Verordnung  vom  SOsten  Noveinber  1822,  we-' 
gen  der  Ueberfubr  der  Spielkarten  nach  an- 
deren Vereinsstaaten  sind  die  dort  bestehenden  Gesetze 
tihd  Verbote  zu  beobachten. 

IV.  Kontraventionsstrajen. 

a)  Bei  unterbleibender  Anmeldung  ausgleichungs- 
abgahejreier  Gegenstande. 

§.  II.  Die  Nichthefolgung  der  Vorschrifl  uber  die 
Eiinhaltung  und  Anmeldung  des  steuerfreien  Waaren- 
iibergangs  wird  nach  §.  45.  des  Gejetzes  vom  Slsten 
Januar  1832  mit  eincr  Ordnungsstrafe  von  einem  bis 
zehn  Thalern  geabndct. 

b)  Bei  heimlicher  Eînjührung  ausgleichunga- 
ateuerpflichtiger  Gegenstande. 

§.12.  Wer  es  unternimmt,  die  einer  Ansgleicbungs- 
Abgaoe  unterliegenden  Gegenstande  auf  anderen,  als 
den  fiir  die  Ueberfubr  dieser  Gegenstande  erlaubten 
Slrassen  in  das  KnrKirstenthum  einzuführen,  oder  wer 
Gegenstande  dieser  Art  an  den  errichteten  Anmelde- 
stellen  gar  nicbt,  oder  nach  Art  und  Menge  unrichtig 
angiebt,  macht  sicb  einer  Defraude  schuldig,  welche 
in  Kraft  der  abgescblossenen  Staatsvertrage , nach 
Maasgabe  der  Bestimmungen  des  .Zoll-Strafgesetzes 
yoin  Hlsten  Januar  1832  zu  bcstrafen  ist. 
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A 

I 

Niclit  minder^werden  dergleichen  Defraudatlonerr 
gegen  «die  lur  -Rechnutig  anderer  Vereinsstaaten  zn 
erliebenden  Ausgleichungssteuern , auf  Betreiben,  sey 
es  der  gcmeinschaftiichen  Anmeldesteilen  oder  der  Be- 
hdrden  der  betbeUigten  Vereinslander,  aiich  von  den 
diesseitigen  Belidrden  und  Geiichten  nach  Vorschrift 
des  Zolikartels  vom  llten  Mai  1833  (Gesetzblatt  vom 
24sten  December  1833,  S.  261  bis  266.)  verfolgt  und  n 
geabndet  werden. 

c)  Bei  verhotener  Salzeinfuhr. 

§.  13,  Die'  Uebertretung  des  Verbots  der  Saizein-  « 
fuhr  wird  nach  den  deshalb  bcstehcnden  besondcreh 
Beslimmnngen,  und  die  uneriaubte  Salzansfubr  nach  ■« 
anderen  zollvereinten  Staaten  cbcnfalls  'nach  den  -Vor-  ' 
schriftèn  des  Zolikartels  geabndet.  • i 

d)  ‘ Bei  Niehtbefolgung  der  V orschriflen  über  die 
’•  fVàaren  - Kontrolle  im  Binnenlande.  ' 

14.  Die  Bestimmungen  der  Zollordnung  über  ; 
die  Waareh- Kontrolle  im  .Binnenlande,  und  die  aus-' 
gèsprochenen  Folgen  der  ISichtbeacbtung  derselben  ' ^ 

nnden  auch  binsichtlich  der,  aus  einem  anderen  Ver- 
einsstaate  eingefuhrten  Gegenstande,  Anwendung,  wes- 
halb  zur  Bet'olgung  jener  Yorschriften  auch  in '^den. 
Pallen,  in  welchcn  aus. Zoll- Vereinsstaaten  herrührende  ■ 
Gegenstande  transportirt  werdeii , hiermit  ausdrücklich 
âufgefordert  und  angewiesen  wird. 

. Cassel  am  8ten  Marz  1834. 

' Kurfiirstliches  Ministerium  '■ 

3cr  der 

Justiz.  Finanzen. 

; , , Motz.  Meistbblin.  •; 
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Antagc. 

* ■ 

Verzeichniss  der  Land-  und  f Yasser  si  rassen ,, 

welche  nacli  Artikel  8 der  Zoll- Vereinigonggvertrâge  vom  2‘2steii  und  SOfctrq 
Mârz,  daim  1 Iten  Mai  1833  fur  den  unmittelbaren  üebergang  von  HandHage- 
pciiiitànden  ans  den  Kônigreiclieii  ISaieru  und  'Wûrtemherg  nacli  den  aiidereii 
.Staateu  des  Gcsammt  - Zolivercins  und  iimgekehrt  aus  letzteren  Staaten  niu  li 
iiaieni  und  Wurtemberg,  aussrliliesslicli  jedocb  des  kleineren  Greuz-  uild  Markt* 
Verkelirs,  lieslinimt  und  einzubalten  sind.  ..  , : 


liezeiclulung  der  Strassen. 

Ü b c r g B n g s-;, 
.Station 
an  d.  baierisclk 
od.  würtember- 
gisrhenGrenze. 

Übertritts- 
Station 
an  d.Grenze  des 
gegenüberlieg. 
Verein.'landes. 

■ •* 

Ort,  wo  die 
Anmeldung  uiul 
Notining  d.  La- 
dung  zu  bewir- 
ken  ist. 

1)  Von  Baireutli  u.  Hof  über  Plauen 
nach  Leipzig  und  Dresdeli. 

Hof. 

Plauen. 
■ 1 

Hof. 

2)  Von  Raireiith  u.  (lof  überOiSniz 
nacli  Leipzig  und  Dresden, 

“Hof;  , 

Otsniz. 

. Hof. 

J)  Von  Baireutli,  lluf  ûlier  Gefell, 
Géra  naeli  l.>eipzig. 

Hof. 

Gefell. 

Gefell. 

1)  Von  Bamberg  ■ oder  Baireulli, 
Cronacb  nacli  Lobenstein. 

Nordlialben. 

Lobenstein. 

Nordlialben. 

>)  Von  Banilierg  über  Liclitenfels 
nacli  Cobiirg. 

Buch  am  Forst. 

Coburg. 

Coburg. 

*-Cobiitfc. 

i)  Von  Bamberg  überGIeussen  nnch 

GIcussen. 

Ooburp.* 

Coburg. 

; 

• ' 4 

f)  Von  Bamberg  über  Bannacli,  Er- 
Diersliaiiseii  nacli  Rômbild. 

ErniersIiauseD. 

ROrnhild, 

-Rônihild. 

i)  Von  Nümberg  über  Mellrichstadt 
nacli  Meiningen,  oder  über  Mell- 

Mellrichstadt. 

Meiningen  qder 
Kaltennord- 

Jtfellriclistadt. 

ricbstadt,  Kalienuordiieim  nach 
Eisenacb. 

heini.  • 

, ‘ • 

1)  Von  WürzburgûberScliweinfurt, 
Brückenau  nach  Fulda. 

Motteô'.  • 

Düllbaeh. 

Düllbaeh. 

10)  Von  Orb  über  W'Irtliemi,  ‘Wacli- 

Wirlheim. 

Wâchtersbach. 

■\Virtheini. 

tersbacb  uacli  Gelnliausen,  aucli 
Salmünster. 

f 

f « 

II)  Von  Alzenaii  od.  Aschaffenbtfrg, 
^cuwirllishaus  nacli  Hanau, 

-Mzenau  oder  ' 
Aschafl'eiihun;. 

Nenwirtiishaus. 

Nenwirthsliaiis. 

12)  Von  Ascliaüenburg  oder  Milten- 

berg  uach  Seeligenstadt.  r 

13)  Del  dem  Wassertransport  iiaeli 
dem  Main  erfoigt  die  Anmi^ 

Dettiiigeii  oder 
Stbekstadt. 

J --f 

Seeligenstadt. 

.Seeligenstadt. 

dung  ebenfalls  zu  . . . , 

Seeliiienstadf. 

4)  Von  Ascliaffeiiburg  nacll  Darm- 
stadt, 

Aschaflenhiirg. 

Uiebiirg. 

Dieburger- 

strasse. 

5)  Von  Wôrtli,  Miltenberg,  Amor- 

'Wôrth.  ' 

■ Eirfbaclieihof. 

Rallinilierhor. 

bacli  nach  Michelstadt. 

Miltenberg. 

6)  Vou  Speyer  iiber  Fnmkentbal 

Uobeuheini. 

Worms. 

1 Cliausseeliaiis 

nach  Worius, 

* 

< J O.» 

f ^ . 

1 k 1 . C 

Wvrnii». 

i 

Dr.'.- 
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Bezeichneng  der  Strasaen. 

Cberganga- 
Statlon 
an  d.  baierûch. 
od.  würtember- 
giachenGrenze. 

Übertrltta- 
Station 
an  d.Grenze  des 
gegenüberlieg. 
Vereinslandes. 

17)  Von  Laiidnii  über  Dûrkiieini 

Kleinbocken- 

Monsheim. 

nach  Pfeddersheim. 

hcim. 

Von  Kaisenlautern  nach-Alzey. 

Moraheim. 

AIzey. 

19)  Von  Alsenz  über  Hocbstetten 

Hocbatetten. 

Fürfelden. 

nach  Fürfeitjen. 

20)  Von  Alaénz'  über  Ebernbnrg 

’ Ebembnrg. 

Munster  am 

"■  nach  Kreiiznach. 

Stein. 

21)  Von  Kaiseralautem  fibier  Wolf- 

Lauterecken. 

Grumbacli  oder 

~ atein,  Lauterecken  nach  Grum- 

Meisenheim. 

bach  Oder  Meisenhéim. 

22)  VonHonibnrg  nach  St.  Wendel, 

‘ Frohnhofen. 

St.  Wendel. 

Landstuhl,  Knsel. , ' ' 

» • 

28)  Von  Homburg  über  Rohrbach, 

St  Ingbert. 

Rentriscb. 

St.  Ingbert,  Rentriach  nach 

Saarbrücken. 

‘l.  . ' 

. » 

Ort,  wo  di  ' 
Anmeldnngun  I 
Notinmgd.Li  ^ 
dung  za  bewii  • 
ken  ift.  < 


Kleinbocken-  i 
heim,  ' 
AIzey,  ‘ 
Hochstetten, 


Mfinster  un 
Stein. 

Lauterecken. 


Frolmhofeo. 

Rentrifcb. 


17 


1834 


Publication  concernant  V accession  des 
JDuchés  d' Anhalt-  Pernhouvg , d^An- 
halt  - Coethen , d' Anhalt  - Pessau^  de 
Saoté- Cobourg- Gotha  pour  la  Prin- 
cipauté de  LÀchtenberg  J du  Land- 

fraviat  de  Hesse- Hoinbourg  pour  le 
Hstrict  de  Meissenheim , du  Grand- 
duché  d'Oldenbourg  pour  la  Princi- 
pauté de  Birkenfeld.  et  de  la  Princi- 
pauté de  Waldech  au  cartA  de  Doua- 
nes, En  date  du  i.Çi.  Mars , 1834» 


' (Sammlung  von  Gesetzen  etc.  far  Kurhessen.  1834. 
Marz,  Nro.  V, 


Nachdeao . Jn  Fcdge  des  §.  12  des  mit  hôchster' 
Verordnung  vi  23.  Décember  Î833  verkiindigten  Zoil— 
kartels  1)  die  Herzoglich-Anhah-Beirnburgische  Regie— 
rang,  2)  die  Landgrafllich-Hessen-Homburgische  Ue- 
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gierung  wegen  des  Oberamts  Meîssenheim  (aaf  dem 
linken  Rheinufer),  3)  die  Herr.oglich-Anhalt-Dessaui- 
sche  Regierung,  4)  die  Herzoglich-Anhait- Cothen- 
sche  Regicrnng,  5)  die  Sacfasen-Coburg*Gothaische 
Regierung  wegen  des  Fiirstenthums  Lichtenberg  (auf 
dem 'linken  Rbeinafer),  6)  die  Fürstlich  Waldecksche 
Regierung  wegen  des  Fürstentbums  Waldeck,  and 
7)  die  Grosshcrzoglich  • Oldenburgisebe  Regierung  we> 
gen  des  Fürstentbums  Birkenfeld  |^af  dem  iinken.Iuiein-  ' 
fifer),  den  Beitritt  zu  dem  erwabhten  Zolikartel  er^ 
kliirt  haben  ; so  wird  solchcs  zur  Nacbachtung  hiérdurch 
hekannt  gemacht. 

Casse!,  am  10.  Mârz  1834. 

‘ . Kurfürstliches  Ministerium  , 

der  Justiz,  ^ der  P'inanzen, 

’ • ' Motz.  Meisterlin.  ' 


' ' 18. 

Publication  dans  la  Hesse-électorale 
concernant  la  légitimation  des  com-~ 
mis  - voyageurs  et  des  marchands 
cmi  fréquentent  les  foires  dans  les 
jEdats  appartenans  à la  ligue  de  Doua- 
nes, En  date  du  29.  Mars  1834. 


(Samml.  von  Gesetzen  etc.  etc.  fur  Kurbessen.  1834. 

Mârz.  Nro.  VI.). 

Zufolge  bochsten  Beschlusses  werden  biermit  die. 
jenigen  Bestimmungen  zur  ofTentlichen  Kunde  gebracht, 
welche  nach  getroffener  weiterer  Vereinbarung  mit  den 
Zoll- Vereinsstaaten  von  den  Handel-  und  Gewerbtrei- 
benden  beobachtet  werden  sollen,  wenn  dieselben  auf 
die  Begünstigung  des  §.  18  der  Zoll- Vercinigungs* 
vertrâge  Anspruch  machen  wollen. 

§.  1.  Knrhessische  IlandeU  und  Gewerb- 
treibende,  welche  in  den  Staaten  des  Zolivereins 
Waaren  ankau fe n oder  Bestellungen  auf  Waa- 
ren,  wovon  ûe  Muster  bel  sich  fiihren,  suchen  wollen, 
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1834müisep,  uib -diô Beg'iibstigung  dor  Ab;;abenf  reihei  t 
zii  geniessen,  bei  der  Reg i e ru n g,;in  dereit  Bezirke 
£Îe  wohiiun,  «iue  Bcach  einigo  n g puch  dem  Ma* 
ster  A,  oder,  wenn:  bÎip  durch  Abdere  reisen  iassen, 
nach  düin  MusLer  ^■■aiiswirken; '-weshslb^  sie  bei  dem 
betrefrenden.  Kjreisàm^e  den>  erforderlichen  Antrag 
zu  stdlen  haben.  ■. 

' Mit  diesèm  Zeugnisse  bat. der^Beiscndc,  sobald 

er*  în  elnen  znln  ^JÎvereine  geliorigen  Slaat  eintrilt, 

béî  dec  ersten'  Dastrîcts-Poii^eî-JStelle,  oder 

in  grosseren  Stadten  bei  dcn  mit  det  Polizeiverwal- 

tung  bcauftragten  Magistratcn,  sidh  zu  legitimiren,' 

wuraiif  ihm  von  dieser  Behdrde  cin  Eriaubniss- 

s c b e i n nach  dem  Muster  C zu  seiner  allenthalbigea 

Legilitnalion  ertheilt  werden  wird. 

-•  *.  > 

§.2.  Elandel-  und  Gewerbtreibende  oder 
de^en  Reisende  aus  den  Zolivereinsstaaten, 
weicbe  in  den  diesseitigen  Landen-zu-dem  angegebe- 
nen  Zwecke  G es  c lia  i't  s r ei  s e n unternehmen  wotlen, 
haben  sich  durch  Zeugnisse,  welche  nach  dem  Muster 
A,  oder  Beziehungsweise  Ji , au^gestellt  sind,  bei; dem 
Kreisanite,'  in  desseh  Bezirke  sie  zuerst  Gesebâfte 
vomebmen  woBefi,-  oder  wenn  dieses  zuerst  in  dèlf 
Residenz  oder  |n  Provinzial  - H’auptstüdtcn  geschJeh^ 
bei  der  P o I i z e i - D i r e c t i o ztt , ifigitiiniren , worauf 
ihneii  von  dieser  Beliôrde  ein  Erlàubiiissscbein  nach 
dem  Muster  C au'sgefei^igt  wivdV  bbf  desseii  <?rund  • 
ihnen  übcrali/v^ b gabe^n  fr'ei hé^i  t zugestandeo  \xer- 
den  soll. 

’ ' §.  3.  DiejcnigeA^kurhéssîschen  tïandel-  Und  Ge-' 
werbtreibenden , weiéhe  in  emeni  anderen  Vereinsstaate 
M es sen  oder  Ja  brin ark  te  mit  ihrep  .Wiiàren  bespeben 
wuUen,  haben  zu  ihrer  Légitimation  elnZeugniss' 
nach  dem  Muster  D bei  dem  Kreisainte  ihres  Wobn- 
ortes  auszuwirken.  ^ . 

' 4.  Unteithahen  der  Zoll  - Ver ei  nssta a.tèn, 

aelche  Jahrmarkte  oder  Messen  in  Kurhes- 
sen  mit  Waaren  besueben,  and 'sich  durch  ein  nach 
. dem  Muster  D ausgestelltes  Z eu  gn  iss  der  Districts- 
Polizeibehorde  ihres  Wohnortes  legitimiren,  sind  hin-^ 
sichtiicli  der  A bgabenentricbtung- ganz  den  In-' 
landern  gleichizu  balten.  ; i u,\  i.  ,» 
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t 

'§.6.  Die  Mlnisterial-Aûsschréiben  vom  26,  Anril  1834 
1832,  votn  8ten  Novembcr  1832  und  vom  Slsten  De- 
zember  1833  sind  aufgehoben. 

7''  Casscl  ain  29sten  Marz  1834. 

Kurtürstliclies  Ministenara  ‘ • • 

' ' ’ ' des  der  - ' 

• • ••  Innern:  Finanzen.  ' 

• > !.  . Hassenpfluo.  f Meisteblin. 


Traité  entre  le  Royaume  cVHannovré 
et  le  Duché  de  Brunswick  pour  V adop- 
tion d'un  système  uniforme  et  com- 
mune des  contributions  indirectes. 

' . ■ Dn  date  du  \ . ]\lai  1834.  . . . 

**  * .■% 

(Gesetz-  nnd  VefordnungB-SammIung  des  Elerzogth. 
Brnunschweig  v.  1835.  Nro.  13.  Publizirt  in  Brann- 
schweig,  nach  ^egenseitiger  Auswechselung  der  fta- 
" tiBcation^urkunden , am  23.  April  1835.) 

* Nacbdem  Se.  Majestat , der  Konig  des  vereinigten 
Reichs  Grossbritannien  und'  lrland  ele.  aucli  Konig 
von  Hannover  etc.,  und  • *"  ■ 

)i  Se.  Durchlaucht,  der  Herzog  von  Braunschwerg 
und  Lüneburg,  . . , • • 

von  dcin  Wunsche  geleitet,  die  Interessen  und  das 
WoHI-  ihrer  Unterthanen  durdi  Beseitigung  der  bis- 
herigen  Hindernisse  eines  gegenseiligen  freien.Han-' 
dels  und  Verkehrs  zu  befordern,  sich  bewogen  ge- 
funden  hnbcn,  aui  den  Grund  der' u nier  Allerhochst 
und  Hocbst- Denseiben  ain  7.  October  1831  abge- 
scblossenen  Praliminar  Convention,  die  erforderii- 
cben  Verhandiungen  eintreten  zu  lassen,  und  zu  dem 
Ënde  Bevoilmacbtigte  zu  crnennen,  natnllcb: 

Se.  Majestat  der  Konig  des  vereinîgten  Reicbs 
Grossbritannien  und  Irland  etc. , auch  Konig  von  Han.<.. 
no  ver  etc.  ■ - >. 

Allerhochst  Ihren  Ober- Stcuer- Rath  Georg  Friedrich 
Uieronymus  Dommes,  Ritter  des  - Kdniglich  Hanno» 
verschen  Gueiphen-Ordens,  und"”  ' 
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1834  Allerhôchst  Ihren  Ober-Zoli-Rath  Heinnch  Ludwig 
Meineke,  Ritter  des  Koniglich  Hannoverscben  GueU 
phen-Ordens,  und 

Se.  Durchlancht,  der  Herzog  von  Braunschweig 
und  Lüneburg, 

Uocbst  Ihren  Fînanz-Dîrector  und  geheimen  - Lega- 
tions-Rath  August  Pbilipp  Christian  Theodor  von  Ains- 
berg,  Commandeur  des  Churnirstiich  Hessischen  Or> 
dens  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Koniglich 
Sachsischen  Civil -Verdienst-Ordens,  und  Inhaber 
des  Waaterloo-Ehrenzeichens;  und 
sodann  diese  Bevollmachtigten  die  desfalisigen  Unter- 
handlungen  ' zur  Erreichung  jener  Zwecke  gepflogen 
haben,  so  ist  von  denselben,  in  Gemassheit  der  ihncn 
ertheilten  Vollmachten  und  Instructionen,  unter  dem 
Vorbehalte  der  Ratification,  nachfolgender  Vertragver- 
abredet  und  geschlossen  worden: 

Art  1.  Das  Konigreich  Hannover  und  das  Her- 
zogthum  Braunschweig  vereinigen  sich  zur  Annahme 
eines  gleichmassigen  und  gemeinscbartüchen  Systems 
der  Eingangs-  üurchgangs-  Ausgangs-  und  Yer- 
brauchs  - Abgaben. 

Art.  2.  Die  bis  jetzt  zwischen  den  contrakirenden 
Staaten  bestandenen  Steuer-  und  Zoli>Linien  werdea 
aufgéhoben,  und  unter  beiden  Staaten  soll,  jedoch 
mit  Ausschluss  von  Salz  und  Snielkarten,  worüber  be- 
sondere  Bestimmungen  verabredet  sind,  auch  mit  Aus- 
nahme  der  Calender,  binsichllich  deren  die  bisherigen 
Verhaltnisse  nicht  geandert  werden,  ein  voilig  steuer- 
freier  Verkehr  Statt  6nden. 

Art  3.  Dagegen  wird  eine  gemeinsame  Grenzii- 
nie  erricbtet,  welche  den  in  den  Abgaben- Verband 
aufgenommenen  Lânder- Umfang  der  beiden  kontra- 
hirenden  Staaten  umgiebt 

Art  4.  Von  fremden  Staaten  ganz  umgebene  Ge- 
bietstheile  bleiben  von  diesem  Verbande  ausgeschlossen. 

Auch  künnen  davon  andere  einzeine  Landestheile, 
in  Berückslchtigung  ihrer  ortiichen  Lage  und  daraus 
hervorgchenden  besonderen  Verhaltnisse,  im  gemein- 
scbaftlichen  Einverstândnisse  ausgenommen  werden. 

Solchc  ausgeschlossene  Gcbietstheile  werden,  in 
Beziehung  auf  das  iin  Verbande  bcgriffene  Landergc- 
biet,  wie  Ausland  behandelt 

Die  Regulirnng  der  Abgaben  in  denselben-,  and 
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«leren  Erbebung  fur  einseltige  Rechnnng  blelbt  dèr  1834 
betreffenden  Regierung  überlassen. 

• Art.  5.  Die  bishcr  in  den  kontrahirenden  Staaten 
unter  den  Namen  von  Ein-  und  Ausgonga-Zoll,  Grenz- 
Zoll,  Eingangs- Steuer , Impost,  Accise,  oder  unter 
einer  sonstigen  Bezeichnung  erhobenen  indirecten  Ab- 
gaben , sowohl  von  detf'  in  diese  Staaten  eingegangenen 
tind  z«m  Vcrbrauuhe  iin  In'neren  derselben  béstimmten 
ausiandischen,  als  von  den  aus  den  contrahirenden  Stàa- 
ten  versendeten  inlandiscben  oder  ausiandischen,  so 
wie  von  den  durch  einen  oder  beide  Staaten  durcbge> 
fdhrten  Gegenstanden.,  werden  aufgehoben;  auch  6n- 
det  ein  Gleiches  hinsichtiieh  der  bisher  von  dem  im 
beiderseitigen  Inlande  verfertigten  Bier  und  Branntwein 
entrichteten  Verbrauchs  (Fabricatioits -)  Abgabe  Statt. 

An  die  Stelle  dieser  Abgaben  tritt  eine  fur  beide 
Staaten  gemeinschaftliche  Ein-  Durch-  und  Ausgangs- 
Abgnbe  V ao  wie  auch  «ine  gemeinschaftliche  Verbrauchs- 
(Fabrîcations-)  Abgabe  von  dem  im  Inlande  verfertig- 
ten  Branntwein  und  Bier.  " 

Art.  6.  Andere  Verbrauchs-  oder  Fabrications- 
Abgaben  als  die  von  Branntwein  ond.*Bier,  dürfen  in 
keinein  der  Vereinsstaaten  — wîewohl  vorbehaitlich  der 
im  Artikel  13  erwahnten  besondern  Abgaben  in  ein- 
zelnen  Stadten  oder  Gemeinden  — anders  als'  im  Ein-  ' 
verstiindnisse  der  contrahirenden  Regiertibgen  angéord- 
net  werden. 

Art.  7.  Die  Erhebung  der  im  Artikel  5 bestimmten 
gemeinschaftiiehen  Abgaben , so  wie  iiberhaupt  das  zur 
Sicherung  derselben  erforderliche  Verfahren,  soll  nur 
nach  Vorschrift  der  verabredeten  odeT  ferner  zu  verab- 
redenden,  in  beiden  Staaten-gleichmassig  zu  erlassenden 
’ Gesetze,  Tarife,  Reglements  u.  Instructionen  Statt  finden. 

' ' Art.  8.  Die  in  den  contrahirenden  Staaten  sowohl 
" gcgenseitig , als  in  Beziehung  auf  das  gemeinsame 
Ausiand,  bestehenden  Eingangs-  Durchgangs-  und 
Ausgangs-Verbote  werden  aufgehoben;  vorbehaitlich 
der  in  den  Artikein  9 und  10  enthaitenen  besonderen 
Verabredungen. 

Derartige  kunftige  Verbote  ‘konnen  nnr  im  Eîn- 
' verstandnisse  der  beiden  kontrahirenden  Regierungen 
angeordnet  werden.  ■“ 

Art.  9.  Hinsichtiieh  des  Salzes  ‘sind  nachsteliende 
Bêstimmungen  verabrodet:  • • ■ - 
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)834A,  Die  Einfuhrang  fremden,  in  den  kontrahirenden 
Staaten  nicht  erzeugten  Kochsaizes  ist  verboten. 

B,  Jeder  der  beiden  Staaten  kann  die  Durchfuhr  frem- 
den Saizes  diirch  sein  Gebiet  nach  Nicht  - Vereins* 
.iandern,  unter  von  ihm  anzuordnenden  Controie-Maas- 
regeln,  gcstatten. 

>'  Solljedôch  dasselbe  dur£h  .beide  Vereinsstaaten  '' 
I geführt  werden,  so  ist  zuvor  deren  beiderseitige  Er- 
. laubniss,  auch  eioe  Verstandigung  über  die  vorzu- 
schreibenden  Durcbgangs-Strassen  und  sonstige  Si» 
cherlieitsmaassregeln  erforderlicb. 

C,  Die  Ausfuhr  des  Saizes  nacb  Nicht- Vereinstaateil 

ist  frei.  ' 

Muss  indess  bm  der  Aasfuhr  ans  dem  einen  Vereins- 
. lande  das  andere  berührt  werden,  so  unterliegt  isi» 

; ebenfalls  deo  wegen  Innbhaltung  gewisser  Strassen 
und,Anwendiing  besonderer  Cpntrole-Maassregein  ger< 

/ meinschaftnch’festziisetzendenSebtimmungen. 

, D,  So  wie  die  .Einführung.  fremden  Koebsaizes  in  die 
Vcreinslander  verboten  ist,  bldibt .auch  das  Kocbsalc 
überhaupt  vom'freien  Verkelir.'  untjei!' denselben  aiis- 
genoinmep.,  imd  jeder  Staat  behait^,die  Befugniss, 
solches  einseitig  mit  Fabrications-  oder  Konsumtions* 
Abgaben  zu  bele^en.  r ‘ ' 

E , Zu  mehrerer  Sicherung  ,der.  Intéressen  jedes  der 
* beiden  Staaten  wied  den.  Saline- Offioianten  und  coiw 
cessionirten  Salzverkaufern  untersàgt  werden,  wis- 
' sentlich  an  üntertbanen  des  anderen  Staates  Salz 
zu  verkaufen.  i „ ^ 

Audi  sollen  Kaufleute  und  Kramer,  welche  Han- 
./’del  mit  Kochsalz  treiben  dürfeq,.  dièses  lediglich  von 
,1  den  Salinen  oder  c.oncessioni.rten  Saiaverkaiilern  des 
eigenen  Staats  entnehmen  und  die  Co'bsumenten  in  die- 
; sem  sich  ebenfalls  nur  bel  jenen  Salinen,  und  concessio- 
nirten  Salzvei  kaufern  mit  ihrem  Salzbedarfe  versehen, 

« Art.  10.  Die  Einführung  der  Spielkarten  vom  Aus* 
lande  ist  verboten;  auch  bleibèn  solcbe  von  dem  freien 
Yerkehr  unter  den  contrahjlrenden  .Staaten  ausgeschlos- 
sen.  (Art  2.)  ‘ . ' 

Damit  Defrauden  binsichtiieh'  des  Kartenstempels 
um  so  weniger  eiotreten  konnen,  .wollen  die  contrahi- 
renden  Staaten  iliren  Spielkarten  Fabrikanten  den  Absatz 
ungestempcUer.Spielkàrten,  sowbhl  in^dem  eigenen  Ge- 
biete,  als  in  den  andern  contrabireBden  St^,  lûcht 
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gekatten,  Tielmehr  soichen  unter  angemessenen  Strafen  1834 
verbieten. 

’Diirch  diese  Bestimmung  soll  jedoch  der  Absatz 
ùngestempelter  Spielkarten  an  die  Stempel- Steuer- Ad- 
ininislra'tion  des  eigenen  oder  des  anderen  Staats  nicht 
beschrankt  sein. 

Art.  11.  Die  Wasserzolle  in  den  Vereinsstaaten  auf 
anderen  Gewassern,  aïs  den  Binnenllüssen  des  einen 
oder  beider  Staaten,  sind  von  der  Gemeinschaft  aus- 
geschlossen. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen  der  Wiener  Con- 
gress-Acte  voni  Jahrè  1815  oder  besonderer  Staats- 
Vertragcf  ist  daher  ihre  Reguliriing  und  Verwaltuhg 
den  einseitigcn  Anordnungen  eines  jeden  der  beiden 
Staaten  vorbebalten,  und  die  Aiifkünl'te  davon  machen 
eben  so  wenig  einen  Gegenstand  der  Theilung  unter 
denselben  aus,  als  eine  Anreclinung  von  VerWaltungs- 
kosten  dabei  Statt  findet 

Indess  ist  hinsichtiich  des  durch  Vertrage  der  We- 
ser-Uferstaaten  festgesetzten  Weserzolles  verabredet, 
dass 

A,  davon  in  beiden  Vereinsstaaten,  sowohl  in  der* 
AufCuhr,  als  in  der  Niederfuhr,  die  Gegenstande  frei 
bleiben  sollen,  welche  auf  der  Weser 

a, '  aus  einera  Vereinslande nach  dem  anderen,  oder 

b,  aus  einem  Gebietstheile  des  einen  Vereinsstaats 
nach  einem.  andern  Gebietstbeile  des  namiiehen 
Staats,  oder 

c,  aus  einem  der  Vereinslander  nach  dem  Auslande, 
oder’’ 

d,  vom  Auslande  nach  einem  Vereinslande  gefiihrt 
werden.  > 

Werden  aber 

• B,  die  Gegenstande  auf  der  Weser  vom  Auslande  nach 
dem  Auslande,  durch  beide  Gebiele  der  Vereinsstaa- 
len,  oder  durch  eins  derselben  durchgeführt , sb  be- 
halt  es  bel  den  Befugnissen  jedes  Staats  zur  Er- 
hebung  des  Weserzolles  sein  Bewenden.  ’ , . 

C,  Gleichwie  fur  Gegenstande.  welche  auf  der  We- 
ser vom  Auslande  in  einen  Vereinsstaat  eingeführt,' 
oder  aus  einem  soichen  nach  dem  Auslande  ausge- 
fiihrt  worden , die  gemeinschaftiiehen  rrap.  Bingaiigs- 
und  Ausgangs - Abgaben  zu  erheben  sind,  so  unter- 
. liegen  auch  den  gemeinschaftiiehen  Durchgangs- Ab- 
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1834  gaben  die  Transite  - Gegenstânde , welche  entweder 
vum  Âusiande  diircli  eines  der  Vereiiislüiuler  oder 
^ durch  bcide  geschaiTt,  und  sodann  mittelst  der  We- 
ser  ihrer  ausliiiidischen  Beslimmung  zugeführt  wer- 
den,  oder  die  umgekehrt  roin  Ausiande  mittelst 
der  Weser  in  ein  Yereinsland  kommen  und  darauf 
durch  dasselbe  allein,  oder  auch  dntdi  beide  Ver- 
ehisstaaten,  weiter  nach  ibren  anslandisciien  Bestim- 
mungsorte  gebracht  werden. 

Art.  12.  Auch  die  Schiflîahrtsabgaben,  dieLootsen- 
Baakcn-  Feuer-  Lasten-  Cbausee-  Wt-g-  Püaster-  Ca- 
nal- Brücken-  Fahr-  Schicusen-  Leinpt'ud-  und  Schlag- 
ten-Gelder,  so  wie  die  Hafen-  Waage-  Krahn-,  Nieder- 
lage-  Lokai-  Mess-  Gebübren  und  die  sonstigen  derartigen 
Abgaben,  unterliegen  nicht  der  gemeinsainen , sondern 
nach  wie  vor  der  einseitigen  Bestiinmung  jedes  Staats, 
und  sind  daher  auch  fernerhin  von  demsclbeu  ausschliess- 
lich  anzuordnen  und  zu  beziehen. 

Die  Einwohner  des  anderen  contrahirenden  Staats 
' solleii  aber  iCHinsicht  diescr  Abgaben  stets  den  In- 
laodern  gleicn  beliandelt  werden. 

Art  13.  ^esondere  Consumtions -Abgaben , wel- 
che ein  Staat  in  einzelnen  Stadten  oder  GeÉseinden 
fur  eigene  Rechnung  angeordnet  hat  oder  anordnen 
wird,  oder  einzelnen  Stadten  oder  Gemeinden  fur  de- 
ren  Rechnung  bewilligt  hat  oder  bewilligen  mochte, 
unterliegen  auch  fernerhin  der  einseitigen  Bestimmung 
des  betreifenden  Staats. 

Nur  ist  stets  von  dem  Grundsatze  auszugehen, 
dass  die  nach  solchen  Stadten  oder  Gemeinden  aus 
dem  andern  contrahirenden  Staate  gebrachten  Gegen- 
stânde  in  keinem  Falle  mit  einer  bôheren  Abgabe  be- 
legt  werden  dürfen,  ais  die  Gegenstiinde,  welche  von 
den  Bewohnern  der  fraglichen  Stadte  oder  Gemeinden 
seibst,  so  wie  von  den  übrigen  Landes -Einwohnern 
in  diese  Stadte  oder  Gemeinden  eingefiihrt  werden. 

Art  14.  Wegtni  solcher  B^reiungen  und  Erleicb- 
terungen  hinsichtîich  der  gemeinsebaftiieben  Eingangs- 
und  Durchgangs- Abgaben,  welche,  nach  der  Statt  ge- 
habten  Ausmittelung  und  Feststellung , von  einem  der 
Vereinsstaaten,  oder  von  beiden  zugleich  auf  den  Grund 
von  Vertragen  schon  zugestanden  sind , ist  verabredet, 
dass  der  Ausfall,  welcher  in  Folge  dieser  Zugestand- 
nisse,  wabrend  der  Dauer  der  Verbindlichkeit  solcher 
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Vertrage,  an  jenen  Abgaben  entsteht,  gemeinschaftlich  1834 
getragen  werden  soii. 

Art.  15.  Andcre  Befreiungen  von  den  gemeinschaft- 
lichen  Abgaben.,  oder  Ermiissigungcn  dersdben,  kün- 
nen  nur  iii  Folge  besonderer  Verabredungen  der  con- 
Irahirenden  Staaten  sowohl  hinsichtiich  ihrer  Gestattung 
iiberhaupt,  als  in  Beziehung  auf  die  einseitige  oder 
geineinscbaftiiche  Uebernahme  der  dadurch  an  den  Auf- 
kilnflen  entstehcnden  Austalie,  angeordnet  werden. 

Art.  16.  Entschadigungen  für  aufzuhebende  oder 
bereits  aufgchobene  Zoll-  und  Steuer- Rechte  fallen 
deo^onigcn  Staate,  welcher  aie  bewiiligt  hat  oder  be- 
willigen  wird,  allein  zur  Last. 

Art.  17.  Gesetze  und  Verordnungen  über  die  ge- 
mcinschaftlichen  Abgaben  verkiindigt  jede  Regierung 
in  ihrem  eigenen  Namen,  und  deren  Güitigkeit  erstreckt 
sicli  auf  das  ganze  in  dem  Abgaben- Verbande  befind- 
liche  eigene  Staatsgebiet. 

Sonstige  Reglements  and  Instructionen  werden  da- 
gegen,  insofern  selbige  nicht  von  der  Staats  - Regie- 
rung seibst  publicirt  werden,  von  der  obersten  Steuer- 
Behorde  ttir  den  Umfang  ihres  ganzen  Verwaltungs- 
Bezirks,  wenn  demseiben  auch  Gebietstheile  des  andera 
Staats  beigelegt  sein  soliten,  erlassen. 

Art.  18.  Auch  die  Verwaitung  wird  von  jedem 
Staate  innerhalb  seines  Gebiets,  in  Gemassheit  der  des- 
fallsigen  gemeinsamen  Bestimmungen,  angeordnet  und 
geleitet. 

Einzelne  Gebietstheile,  wclçhe  ihrer  Lage  nach 
im  Interesse  der  Abgabepflichtigen  und  der  Verwaitung 
am  angemessensten  unter  die  Verwaltungs- Behorde  des 
andern  Staats  zu  stellen  sein  mochten,  sollen  jedoch 
dieser  in  Ansehung  der  Contrôle  und  Erhebung  der 
gemeinsamen  Abgaben,  nach  vorgSngiger  Verstandigung 
unter  beiden  Staaten,  beigelegt  werden  ki^nnen. 

Art.  19.  Das  zur  Verwaitung,  Contrôle  und  Erhe- 
bung eiTorderliche  Personal  itellt  jeder  Staat,  sowohl 
in  seinen  eigenen  aïs  in  den  seiner  Verwaitung  beige-' 
legten  Gebietstheilen  des  andern  Staats,  an,  und  ver- 
lugt  dessen  eidliche  Verpüichtung. 

Der  abzustattende,  gemeinschaftlich  zu  normirende, 
Diensteid  soll  aber  jedem  Steuer -Beamten  die  Ver- 
bindlicbkeit  auferlegen,  das  gemeinschaftliche  Interesse 
beider  Staaten  gleichmassig  zu  beobachten. 
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1834  Solche  Benmte,  welche  ein>-Staat  in  dem  Gebiete 
des  andern  a^igeslellt  bat,  iind  die  in  diesem  tür  die 
Dauer  ibrer  dortigen  Dicnstfunctionen  ibren  Wohnsjtz 
nebmen , sind  wahtend  diescr  Zeit  rücksicbtlich  ibrer 
Privât-  iind  bürgerlichen  Vcrhaitnisse  den  dasigen  Ge- 
setzen  und  Einrichtungen  unterworfen.  , 

Nur  rücksichtiich  ibrer  und  ibrer  Sühnc  Militair- 
pHichtigkeit  wird  in  ibrer  ursprünglichen  Verpflichtung 
' nicbts  geandcrt,  so  wie  sie  auch  in  Bezug  auf  ihre 
Dienstobliegenheilcn  ausscbliesslich  denn  Staate,  welcher 
sie  angestelit  bat,  untergeordnet  bleiben. 

Art.  20.  Aile  Administrations- Kosten  werden  dtirch 
' Verabredungen  beider  Staatcn  bestimmt  und  von  dem 
Brutto  - Ertrage  der  gemcinschaftlichen  Abgaben  be- 
Stritten  werden. 

i Ausgenommen  bievon  sind  folgende,  von  den  ein- 
scitigen  8taats  - Cassen  zu  tragendc,  zu  einer  Anrech- 
nung  nicht  geeignete  Ausgaben,  als: 

a.  diejenigen,  welche  durch  di^  Leitung  der  ge- 
' meinschaftlicben  Steuer  - Angelegenbeiten  bei  der 

Central -Steuer-Verwaltung  und  bei  der  bocbston 
/ Bebdrde  jedes  Staats,  und 

' b.  die,  welche  durcb  die  etwaige,  nach  den  Local- 
Verhaltnissen  nicht  zu  nmgehende  Erbauung  und 
die  baulicbe  Enterbaltiing  von  Amtslocalen , und 
zwar  innerbalb  des  eigenen  Gebiets, 
verursacht  werden. 

Art.  21.  Besoldungen,  Diaten,  Reisekosten  und 
, Entschadigungen  an  die  im  Dienste  beândlichen  Beam- 
ten  werden  durch  die  Cassen  desjenigen  Staats,  der 
die  Anstellung  verfügt  bat,  ausbezahlt.  ' 

Auch  die  sonstigen  Verwaltungs  - Ausgaben  erfol- 
' gen  durch  die  Cassen  des  Staats,  in  dessen  Verwal- 
tungs - Bezirke  sie  verwendet  sind. 

Dagegea*  werden  IJnterstützungen  und  Gratificatio- 
nen  an  im  Bienste  stehende  Beamte,  so  wie  Wartegelder, 
Pensionen  und  Unterstützungen  an  nicht  mehr  fungi- 
rende  Beamte,  oder  an  deren  Angehôrige,  fiir  gemein- 
scbaftliche  Rechnnng  nicht  geleistet.  Derartige  Aus- 
gaben  fallen  vielmebr  demjenigen  Staate,  welcher  die 
, Beamten  angestelit  bat,  ausscbliesslich  zuriLast. 

Art.  22.  Jeder  der  contrabirendcn  Stnaten  haftet 
fiir  die  Diensttreue  der  von  ihm  angestellten  Beamten 
in  der  Art,  dass  Ausfalle,  welche  durch  Dienstuntreue 
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eines  solchen  Beamten  entsteben,  der  gemeinschaftlicheii  X834 
Casse  von  demjenigen  Staate,  welcher  den  Beaaalen 
angestellt  bat,  zu  ersetzen  sind. 

Eben  so  bat  jeder  Staat  fîir  die>gebdrige  Bewab> 
rung  der  aufgekommenen  Einnabmen  und  wr  die  Si- 
cberbelt  der  selner  Verwaltung  untergebenen  Cassen 
einzusteben  und  die  etwa  sicb  ereignenden  Verluste 
allein  zu  tragen. 

Alt.  23.  Den  fur  die  gemeinscbaftlicben  Abgabea 
angestellten  Beamten  kann  jeder  Staat  in  seinen  eigenen, 
sowobi  seiner  Verwaltung  verbleibenden  als  auch  in  den 
der  Verwaltung  des  andern  Staats  überwiesenen  Ge- 
bietstbeilen , die  Erbebung  und  Contrôle  ihm  einseitig 
gebübrender  Abgaben,  namentlicb  directer  und  sonstiger 
indirecter  Steuern  übertragen,  jedocb  nur  insofern  dar- 
aus  kein  Nacbtbeil  fur  den  gemeinscbaftlicben  Dienst 
entstebt 

Gleicbergestalt  kann  den  fiir  die  Erbebung  ein- 
seitiger  Einkünfte  scbon  angestellten  oder  nocb  anzu-> 
stellenden  Erbebern  die  Erbebung  und  Contrôle  der 

f emeinscbaftlicben  Abgaben,  sofern  keine  Unzutrâgiich- 
eiten  damit  verbiinden  sind,  mit  übertragen  werden. 

In  beiden  Fallen  solien  die  betreffenden  Beamten 
von  ibrer  Ober -Beborde,  mit  Hinweisung  auf  den  ge- 
leisteten  Diensteid,  verpHiçbtet  werden,  das  Interesse 
jedes  Staats  in  Ansebung  soicber  besonderen  Gescbafte, 
auf  gleicbe  Weise,  wie  in  ^nsebung  ibrcs  eigentlicben 
Dienstes,  wabrzunebmen. 

Art  24.  Wegen  Verfolgung,  Untersucbung  und  Be> 
strafung  der  Vergeben  gegen  die  Gesetze  über  die 
gemeinscbaftlicben  Abgaben  ist  Folgendes  verabredet: 
a.  Das  Verfabren  der  Steuer  - Beamten  bei  Ent- 
deckung  und  Verfolping  von  Contraventionen,  die  dabei 
*zu  nebmenden  vorlâufigen  Sicberungs  - Maasregein  und 
ebenso  die  Behandlung  in  Submissions'^ Fallen,  ricbten 
sich  in  beiden  Staaten  nacb  vereinbarten  gleicbmassigen 
Beslimmungen. 

b.  Die  Straf-Grundsatze  Qberbanpt,  so  wie  die 
Strafen  und  sonstigen  Nacbtbeile  fur  Ilandlungen  oder' 
UnterlassuBgen,  wodurcb  die  gemeinscbaftlicben  Ab- 

§aben  verkürzt  .werden,  oder  die  in  Beziehung  auf 
ieselben  vorzuscbreibende  Ordnung  verletzt  wird,  wer- 
den in  beiden  Staaten  die  namlicben  sein. 

Eben  so  werden  über  die  Verjabrung  der  Klagen  ^ 

Nouv.  Série.  Tome  JII.  T t 
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1834  in  Steaer-  Coniraventionssachen  . Obereinstiramende 
setzliche  Vorscbritteii  erlassen. 

c.  Die  Untersucliung  und  Bestrafung  der  Steuer- 
- Contravenlionen  soll,  ohne  Rückgitht  aut  einen  soiisli- 

gen  privilegirten  Gerichtssland  des  Angekiagten,  in 
beiden  Staateii  vorzugswcise  vor  das  in  jcdem  dersel- 
ben,  nach  dasigen  allgemeinen  Grundsiitzen,  in  erster 
Instanz  competente  Gericht  gehdren,  in  dessen  Bezirke 
das  Vcrgehen  ehtdeckt  und  entweder  der  Thiiter  oder 
der  Gegenstand  der  Contravention  angehaften  worden; 

sonst  aber,  nach  der  Wahl  der  Steuer- Verwaltung, 
vor  das  Gericht  erster  Instanz,  in  dessen  Bezirke  die 
Contravention  begangen,  oder  der  Wohnsitz  des  Con^ 
travçnienten  betindiich  ist. 

U^rigens  kann  in  allen  Fallen  von  mehreren  Mit- 
gliedern  eines  nach  obigen  Bestimmungen  competenten 
Gerichts  ein  einzelnes  von  der  obersten  Staats-BehÔrde 
mit  den  steuerrichteriicben  Geschaften  besonders  be- 
auftragt  werden. 

d.  Der  gerichtlichen  Untersuchung  und  Entschei- 
dung  wird  allemal  ein  Ermassigungs  - Verfahren  bei 
den  in  Steuer  - Sachen  competenten  Gerichten  erster 
Instanz  vorangehen. 

Dasselbe  nird  in  beiden  Staaten  gleichmassig  seyn  ; 
vorbehaitlicb  der  Bestimmungen  über  die  Gerichtsge* 
bühren,  deren  einseitige  Normirung  jedem  Staate  über- 
lassen  bleibt. 

ë.  Das  nach  erfolglos  angewandtem  Ermassigungs- 
Verfabren  eintretende  gerichtliche  Verfahren  bei  der 
Untersuchung  und  Entschcidung  in  erster  und  etwaiger 
weiterer  Instanz,  soll  in  beiden  Staaten  ein  moglichst 
mündliches,  schnelles  und  abgekürztes  sein;  jedoch 
bleiben  einem  jeden  derselb'en  die  desfallsigen  besonde- 
ren  prozessualischen  Yorschriflen  zu  einscitiger  Bestim> 
mung  vorbehalten. 

Dieser  Vorbebalt  bezieht  sich  auch  auf  die  gericht- 
Hchc  sowohl  als  aussergericbtiiche  Beitrcibung  und  Ein- 
ziehting  der  Geldstrafen  und  Kosten,  sowie  nicht  we- 
niger  auf  die  Gerichtsgebühren  uild  den  Papier- Stem pel. 

Art.  25.  Das  Begnadigungs-  und  Straf- Verwande- 
lungs-Recht  wird  von  jeder  der  beiden  contrahirenden 
Regierungen  rücksichtlich  der  von  ihren  eigenen  Ge- 
ricbten  erkannten  Strafen  ausgeiibt.  -> 

Die  Steuer  - Strafgelder,  so  wie  die  confiscirten 


N.  .1 

le  Duché  de  Brunswick  pour  V adoption  etc.  659' 

Gegenstiinde  oder  dercn  Werth  sollen,  mit  Vorbehalt  1834 
der  Anlheiie  der  Dennnciantcn,  deinjenigen  Stàate.ver- 
bleiben,  von  dessen  Gerichten  über  die  Vergelien  er- 
kannt  worden,  von  diesem  aber,  so  wcit  nis  ndtliig  ist, 
zur  ünterstütznng  der  Stcuer-Beamten  und  deren  Hin- 
terl>liebenen  verwendet  werden.  Die  eingezogenen  de- 
fraudirten  Abgaben  (liessen  jedoch  in  die  gemeinscbaft- 
liche  Casse. 

Art.  26.  Die  contrahirendcn  Slaaten  wollert  sich 
aucb  überbaupt  durch  solche  fcrnerwcitige  Maassregein 
gegenr.eitig  bereitwlllig  und  kraftig  unterstützen,  die 
geeignet  sind,  ihre  gemeinschafllichen  und  besonderen 
Abgaben  zu  sichern  und  den  Schicichliandel  iii  lilircn 
Staaten  zu  untcrdriicken. 

Ueber  dcrgicichen  Maassregein  als  : Verfolgung  der  ' 
Spuren  begangener  Cohtraventionen  aua  dem  einen 
Staate  in  den  andern , gegenseitige  llechtshUife  der 
competenten  Gerichte  überbaupt,  insbesondere  auch 
durch  Sistirung  der  Contravenienten  u.  s.  w.  wird  ein 
besonderes  Uebereinkommen  getroHen  werden. 

Art.  27.  Der  Gesammt- Betrag  der  gemeinschaft- 
lichen  Eingangs-  Ducchgangs-  Ausgangs*  und  Ycr- 
braiichs- Abgaben,  wird,  nach  Abzug  der  Kosten  fur 
die  Yerwaltung,  unter  die  contrahirenden  Staaten  nach 
dem  Yerhaltnisse  der  Bevolkerung  vertheilt,  und  es 
soil  zu  dem  Endc  die  Bevolkerung  aile  drei  Jahre 
nach  gleichmassigen  Grundsatzen  ausgemitlelt  und  der 
vvirkiiche  Stand  derselben  am  31.  Deceinber  des  betref- 
fenden  Jahrs  fur  die  niicbstfolgenden  drei  Jahre  znm 
Grunde  gelegt  werden. 

Art.  28.  Die  im  vorstehenden  Artikel  gedachte 
Vertheilung  des  gemeinschaft lichen  Aufkommens,  so 
wie  die  zu  dem  Ënde  erforderliche  Abrechnung  und  , 
Âusgleichung  wird  so  wohl  von  drei  zu  drei  Monaten, 
als  auch  nach  Ablauf  eines  jeden  Rechnungs  - Jahrs 
vorgenommen. 

Die  dreimonalliche  ist  nur  eine  vorlaufige  und  ge- 
schieht  nach  einer  von  der  Central -Steuer- Behorde 
Jedes  Staats  aufgestellten  Uebersicht  von  der  innerhalb 
ihres  Yerwaltungs  - Bezirks  stattgefundenen  Einnahme 
und  Ausgabe,  in  dèr  Art,  dass  von  deinjenigen  Staaté, 
welcher  mehr,  als  ihm  nach  den  verabredeten  Theilungs- 
Grundsatzen  zukommt,  eingenommen  hat,  der  CJeber- 
fichuss  dem  andern  Staate  unverweilt  ausgezahit  wird. 

T t 2 
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1834  Die  ganzjâhrige  oder  deOnitive  Âbrechnong,  welche  ' 
den  Zeitraum  vbin  1.  Juli  des  einen  bis  zum  1.  Juli 
des  nachslfoigenden  Jahrs  amfasst,  wird  auf  den  Grand 
der  von  den  gemeinscharUichen  Erhebungs  - Aemtern 
abgelegten  R.echnungen  und  der  nach  diesen  von  den  * 
beiderseitigen  Centrai  - Steuer  - Behorden  angefertigteny 
gemeinschartiieh  geprüften  und  festgèsteliten  Rechnungs- 
Abschlüssen  dadurch  vorgenotnmen,  dass  das  Guthaben 
des  einen  Staats  obne  Verzug  dem  andern  Staate  be> 
richtigt  werden  muss. 

Diese  definitive  Ansgleichnng  soit  moglichst  be- 
scbleunigt,  spatestens  aber  binnen  den  nâchstën  sechs 
Monaten  nara  dem  mit  dem  30.  Juni  ablaufenden  Rech- 
nungs-Jahre  zn  Stande  gebracht  werden. 

Art  29.  Jeder  der  beiden  contrabirenden  Staaten 
bat  die  Befugniss,  der  Central- Steuer -Beborde  des 
anderen  Staats  einen  Commissarius  beizuordnen,  der 
bel  dieser  von  allen  Gesebaften  und  Verfugungen,  die 
sich  auf  das  gemeinsebaftiiehe  Abgaben  - System  bezic- 
hen,  Kenntniss  zu  nebmen,  auch  den  desfalsigen  Be- 
ratbungen  beizuwobnen,  und  uberhaupt  diejenigen  An- 
gelëgenbeitén,  welcbe  eine  Communication  zwischen  den 
beiderseitigen  Central  - Steuer  - Bebôrden  erheischen, 
auf  eine  dem  gemeinschafliieben  Interesse  entspreefaende 
Weise  moglichst  zu  fôrdern  bat. 

Eine  gemeinschaftlich  festgesetzte  Instruction  wird 
das  Nabere  über  die  Stellung,  Recbte  und  Pflichten 
solcber  Commissarien  bestimmen. 

Art  30.  Auch  werden,  nach  Maassgabe  des  Be- 
dürfnisses,  von  Zeit  zu  Zeit  Spécial  - Bevollmachtigte 
beider  Staaten  zusammentreten,  um  die  etwa  erforder- 
1 lichen  Einleitungen  zu  neuen,  oder  zur  Erg'ânzung  und 
' ■ Abanderung  bestehender  Vorschriften  und  Einrichtun-  ' 
gen  zu  treffen,  den  Gang  der  Verwaitung  zu  prüfen, 
die  bei  dieser  entstandenen  Zweifel  und  Ungleichbeiten 
zu  beseitîgen  und  die  definitive  Jahrs -Abrechnung  über 
, die  gcmeinschaflliche  Einnahme  und  Ausgabe  vorzu- 
nebmen. 

Art  31.  Bpi  der  Erhebung  der  gemeinschafliieben 
, Abgaben  wird  in  beiden  Staaten  einerlei  Münze,  Maass 
und  Gewicht  zum  Grunde  gelegt,  und  bis  dahin,  dass 
in  denselben  gleiche  Normen  wirkiieh  eingefuhrt  wor- 
den,  das  Verhaltniss  der  geltenden  Munzen,  Maassen 
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iind  Gewichte  diirch  offentHcli  bekannt  zo  machende  1834 
Rcductions-Tabellen  festgesetzt  werden.  ^ 

Art  32.  Zur  Belordening  und  Erleichterung  des 
gcgenseitigen  Verkehrs  ist  verabredet,  dass,  mit  Aus- 
nahmc  der  liausirer,  diejenigen  Bandel  - und  Gewerbe- 
treibenden  des  einen  Staats,  welche  sich  zur  Ausiibung 
ihres  Handels  oder  Gewerbes  in*den  andern  Staat  be- 
■geben,  in  dcm  letztcrn  zii  Gewerbesteuern  nicht  heran- 
gezogen  werden  sollen,  wenn  sie  seibst  oder  die,  in 
deren  Dienste  sic  stehcn,  in  demjenigen  Staate,  worin 
sie  ihren  Wohnsitz  liaben  , zum  tlandel  oder  Gewerbe 
befugt  sind.  -i...  . . 

Art.  33.  Auch  wollen  sich  die  contréhirenden  Staa- 
len  über  gleichmassige  Vorschriften  zu  einer  zweck- 
miissigen  Regulirung  des  Hausir -Handels  zu  vereini- 
gen  suchen. 

Art  34.  Nur  • im  Einverstândnisse  beider  contra- 
hirenden  Regierungen  dürfen  Vertragé' mit  andern  Staa-  ■■ 
ten  hinsicbtiich  der  gemeinschaftiichen  Eingangs-  Durch- 
gangs-  Ausgângs-  und  Verbrauchs-Abgaben  abgeschios- 
seii  oder  derartige  bereits  bestehende  j Vertrâge  iiber 
îhre  gegenwartige  Dauer  verlangert  werden. 

Handels-  und  Schifffahrts- Vertrage  mit  anderen 
Staaten,  welche  abf  den  Ertrag  der  gcmeinschaflUcliei» 
Abgaben  keinen  Einfluss  haben,  kbnnen  da^egen  auch 
künftig  von  jedem  contrahirei»den  Staate  einseitig  eîn- 
gegangen  werden. 

Art  35.  Von  dem  Tage  der  AusHibrung  der  ge- 
genwartigen  Üebereinkunft  an  treten  die,Slipulationen 
der  nachstehenden  Vertrage  und  zwar:  : 

a.  die  Artikel  1,  2,  3,  4,  5,  6,  auch  Artikel  9,  rûck- 

sichtlich  des  Zolls,  und  Artikel  12  der  am  18.  Mai 
1827  zwischen  dem  Konigreiclie  Hannover  und  dem 
Herzogthume  Braunschweig  wegen  Regulirung  ver- 
•schiedener  Handels  - Verhaltnisse  abgeschlossenen 
Convention;  - . 

b.  des  am  24.  September  1828  zwischen  mehrereii 
deutschen  Bundes  - Staaten  abgeschlossenen  Ver- 
tra^s  iiber  die  Beforderung  des  freien  Handels  und 

'i  Verkehrs; 

c.  des  ara  11.  October  1829  zwischen  mehreren  deut- 
schen Bundes  - Staaten  abgeschlossenen  Vertrags 
iiber  denselben  Gegenstand,  nebst  Separat-Arlikel 
und  Séparai  - Protocoil  ; 
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1834  d.  der  am  7.  Oetober  1831  zwischen  dein  Koni^rcîche 
Hannover  und  dem  Berzogthume  Brannschweig  ab- 
. gesclilossenen  Praliminar  - Convention  wegcn  ver- 
schiedener  ^rleichterungcn  des  gegcnseitigen  Vér- 
kehrs  'und  sonstiger  Ëinrichtungen,  nebst  Regle- 
ment vom  3.  'November  1831  ; 

e.  dee^am  9.December  1831  zwischen  dem  Kdnigreiche 

' Hannover  and  dem  Uerzogthume  Braunschwcig  ab- 

gescliiossenen  Vertrags  wegen  des  Anschiusses  der 
zum  Herzoglhiime  Braunschwdg  gehorenden,  inner- 
halb  des  Kbnigreichs  Hannover  belegenen  Gebiets- 
thcilc,  so  wie  der  in  der  Stadt  Goslar  und  deren 
Feldmark  bdegcnen  Communion  - Besitzungen  an 
dae  im  'Konigreiche  Hannover  bestehende  Grenz- 
I Zoll-.  und  indirecte  Steuer- System , nebst  Separat- 
Ârtikel  ; 

f.  der  ant  11.  Junivl833;  .zyvischen  dem  Konigreiche 
Hannover  und  dem  Herzogthuroe.BL'aunschweig  ab- 

) gescbiossenén  Convention  wegen;  Ânordnung  eines 
gieicbroassigen' und  gemeinscbaftlichen  Zolls  vom 
I i.auslündischen'  Getraide,  nebst  darauf  gegründeten 
Verabredungen  von  demselben^Dato; 
und  ’zwar  binsichtlich  aller  derjenigcn  Rechte  und  Ver- 
bindiichkeiten w;çlcfae  dadurch  zwischen  den  beiden 
gegenwiirtig  contrahirenden  Staaten  begründet  worden, 
ansser  Wirksamkeit;  . ' • 

Art,  36.  pie  Dauer  dieses  Vertrags  wîrd  vorlaufig 
bis  zuny  Ablaufe  des  Jahrs  1841  bestimmt,  und  soll  hier- 
ttaehst  über  die  Verlangerun^  desselben  weitere  Verab- 
redung  eintreten. 

-■  . Im  Fall  einer  Verstandîgung  sammtlîcher  deutschcr 
Pnndes- Staaten  nber  gemeinsame  Maassregeln  in  Be- 
zTehung  auf  Eingahgs-  Ausgan^s-  Durchgangs  - und 
Vérbrauchs- Abgaben  soll  jedoch  der  Verein  von  der 
2eit  an,  von  welchcr  die  desfallsigen  Beschlüsse  in  Wirk- 
samkeit  treten,  wieder  aufgeldset  werderi. 

. Apch  werden,  wenn  die  deutschen  Bundes-Staaten 
Üb^r  .freien  Handel  und  Verkehr  mit«LebensmiUeln  ge- 
meinsame  Verabredung  treficn,  demgcmass  die  erfor- 
derlichen  Modihcationen  in  dem  durch  den  gegenwar- 
genrVcrtrag  angenommenen  Système  eintreten. 

■'  Art.  37.  Diescr  Vertrag  soll  in  zwei  gleichlautenden 
Original-Exemplarcn  ausget'ertigt  und  unverzuglich  zur 
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Erlheilung  der  Aiierhôchsten  und  ïïoclisten  Ratificatio- 1834 
lien  vorgelegt  werden,  deren  Auswechselung  baldmog- 
lichst,  langstens  aber  binnen  s echs'Wochen  Statt  fin- 
dcn  wird. 

LJrkiindlich  ist  vorsteliender  Vertrag  von  den  Be- 
vollmachtigten  unterzeichnet  und  besiegelt  vvorden. 

So  geschehen  îlannover  am  ersten  Mai  Eintausend 
achlhundert  vier  und  dreissig. 

(/y.  iS.)  gez:  Georu  Friedu.  Hikronym.  Doj^es. 

{Ïj.  s.)  gez:  Hbinrich  Ludwir  Meineke. 

(Z/.  S.)  gez:  Aug.  Phil.  Chr.  Th.  von  Amsberg. 


20. 

Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le 
Royaume  d'Hannovre  et  le  Duché  de  ' 
Rrunsiuick.  En  date  du  1.  ]\lai  1834. 

(Geselz-  und  Verordnungs-Sammlung  des  Herzog-' 
thums  Braunscbweig.  1835.  Nov.  13.  Publicirt  am 
23.  April  1835.) 

Tarif  i 

der  EingangSf  Durchgangs—  und  yJusgangs- 

Abgaben. 

Erster  Abschnitl. 

Gegenstande,  weiche  weder  einer  Ein-  noch  einer 
Ausgangs  - A'bgabe  untenvorlen  sind. 

1)  Âbrâlle  von  Horn  (Hornspâhne) , ,von  Seifensiede- 

reien,  von  der  Wolispînnerei,  der  Tucbschererei 
und  Weberei  (Tuchtrüinmer),  von  Papier  (Papier- 
spahne),  von  der  Fabrication  der  PoUasche,  der 
Salpetersaure,  des  Vitriolols,  von  Blaufarbenwerken, 
audi  Lohkuchen  und  Knochcnroelil ' , 

2)  Ameiseneier , frische  ; 

3)  Asche,  ausgelangte  Ilolz-,  auch  Afiche  yon  Braun- 

und  Steinkohlen,  Stroh,  Torf;  , , 

4)  Becren,  Heidel-  und  Kroiis-,  frisclié;  . • 

5)  .Bienenkdrbe  oder  Bienenstocke  mit  lobenden  Bienen  ; , ' 

/ ' '' 

■ ■ . ' ‘ \ ' f.  ■ 
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6)  Biamen,  frische  and  getrocknete,  nicht  besonders 
tcirifirte;  ' 

' 7)  Blut  von  geschlachtetem  Vieh,  fliissiges  oder  ein- 
gctrocknetes  ; 

8)  BraateweinspGhIicbt , Trebern  oder  Trestern; 

9)  Brod  iind  derartiges  Backwerk  in  Quantitaten  un- 
ter  6 Pfand; 

10)  Buchdruckerlettern,  in  ihrer  Form  nicht  mehr 
brauchbare,  welche  fur  Schriftgiesser  zum  Um- 
giessen  eingeben,  und  deren  Verwendung  za  die- 
sem  Zwecke  nachgewiesen  wird; 

IJ)  Butter,  die  in  einzelnen  Stücken  eingeht,  welche 
zusanimen  nicht  mehr  wie  fiinf  Pfund  betragen; 

12)  Conchilien,  Fossilien,  Insecten,  Mineralien,  Mu- 
mien,  Vegetabilien , auch  ausgestopfte  Thiere  fur 
Sammiungen  zu  wissenschaftlicnen  Zwecken; 

13)  Drucksachen,  mit  der  ordinairen  Post  eingehende, 
als  : ungebundene,  gebeftete,  brochirte  Bûcher, 
Musikalien  und  Landcharten,  auch  dergleichen  aile 
gebundene ; 

14)  Dünger,  animalischer,  vegetabilischer  ; 

15)  Diing^alz.  — Bei  der  Ëinfuhr  auf  besondere 
Ërlaubnissscheine. 

16)  Eier;  ^ 

17)  Ëisen,  rohes  in  Gansen  und  Masseln,'  Granalien 
und  Wascheisen,  Rohstahl  und  Stahikuchen,  Ëisen- 
feilspahne  und  Hammerschlag  ; 

18)  Ërde,  Pfeifen-,  Porzellan-  Tôpfer-  and  Walk-, 
Thon,  Lehm,  Mergei  und  Sand; 

19)  Erze,  aile  rohe,  nicht  besonders  tarifirte; 

20)  Feuerschwamm  ; 

21)  Fische,  frische,  nicht  eingesaizene,  Krebse  and 
Krabben , auch  die  mit  inliindiscben  Buisen  einge- 
führten  eingepockelten  Heringe  und  auf  inlandi- 
schen  Schitfen  eingehende  Austern,  Fischspeck 
und  Wailtischbarten  ; 

22)  Friichte,  Erd-,  Baum-,  Feld-,  Garten-  und 
Wald-,  frische,  insoweit  solche  nicht  besonders  ta- 
riflrt  sind; 

23)  Garn,  Flachs-  und  Hanf-,  rohes; 

24)  Gartengewachse , frische; 

25)  Getreide  in  Stroh,  auch  Getreide  und  Hûlscn- 

■ friichte.  (Nro.  22  des  zweiten  Abschnitts.)  Bei  der 
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Einfuhr  jedoch  nar  in  .Quantitaten  von  nicht  Sber  1834 
zwei  Himten  im  Ganzen  und  vorbehaitlich  der  Be- 
fiigniss  der  Stener  - Administration , diese  Freiheit 
da  zu  sistiren , \vo  die  Eingangsabgabe  für  grdssere 
Quanlit'âten  dadurcb  uingangen  wird,  dass  diese  in  ' 
einzelnen  (getrennten)  l,Van8porten  von  nicht  über 
zwei  Himten  gleicjbzeitig  oder  bald  auf  einander 
eingenihrt  werden.  , , 

26)  Gold,  Silber  und  Platina,  unverarbeitet,  ungeprâgt, 

auch  Geld;  , • ' - ' • 

27)  Gras  und  sonstige  Futterkrauter,  auch  Heu,  Stroli, 

Spreu  und  Hackerling; 

28)  Hausgerath  und  Effecten,  gebraochte,  so  wie 
Kleider  und  Wasche,  auch  gebrauchtes  Handwerk- 
zeug  von  Einziebenden  in  das  Herzogthum,  zum 
eigenen  Gebrauche; . 

29)  Hefen , Barme , friscbe  ; 

30)  Hopfen,  griin  und  unverpackt;  i 

31)  Kalkascher;.  . u ..  i 

32)  Kleidungsstücké,  Wasche  und  Reisegerath,  welche 

‘ Reisende,  Fuhrieute  und  Schifler  zu  ibrem  eigenen 

Gebrauche  mit  sich  fiihren,  auch  Consumtibilien 
zum  jedesmaligën  Reiseverbrauche. 

Die  Wagen  der  Reisenden,  Wagen  und  Wasser- 
fahrzeuge  der  Fuhrieute  und  Schifler  zum  Personen-  , 
und  Waaren-Transport  sind  von  der  Ausgangsabgabe  ^ 
immer,  von  der  Eingangsabgabe  aber  nur  in  soweit 
befreit,  als  sie  nicht  in  das  Ëigenthum  eines  Inlan- 
ders  übergehen. 

Imgieichen  sind  die  gebrauchten  Inventarienstücke  ' 
der  ein-  oder  ausgehenden  Schifle  sofern  sie  zur 
ferneren  eigenen  Benutzung  bestimint  sind,  dieser  , 
Abgabe  nicht  untcrworfen,  so  lange  sie  fiir  den 
Gebrauch  der  Schifle  verwendet  werden. 

33)  Knochenschaum  oder  Zuckererde; 

34)  Kohlen,  Holz-  und  Braun-; 

35)  Kreide,  rohe,  die  in  inlandische  Seehafen  einge- 
fiihrt  wird; 

36)  Milch; 

37)  Muscheischaalen  (Muschelnschille)  zur  Kalkgewin- 
nung; 

38)  Papier,  beschriebenes;  , , ! 
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1834  39)  PflaRzen,"  Baume,  Reben  . und  Staaden  zum'Ver- 
pflanzen,  Brennholz,  Beaen'aus  Reisig,  Borke 
andere  aJs  von-Ëicben  und  Birken,  Busch,  Fleclit- 
’ ■ und  Korbweiden  oder  Authen,  Karden,  Zaun-  und 
> • Schlagtptahle;  , a 

'40)  Producte  dés ‘Ackei‘baues,‘der 'Viehzucht  und  der 
: Forstwirthschaft,  wéicbe  Landeseinwohner  von  iliren 

, , Grundbesitzungen,  die  von  der  Làndesgrenze  durch- 
■•  V schnitten  werden, ’beziehen;  • 

41)  Rohr,  Dach-  (ScbUQ  and  Weber-,  anch  Schach> 

telhalm;  ' 

, 42)  Scbwefelholzer  und  Schwefelfaden  ; 

43)  Steine,  robe,  unbehauene,  Bau-,  Bruch-  und  Feld-, 

' desgleichen  Kalk  - und  Gipssteine;'  robe  Sand-, 

' ' Schiefer-  und  Feuersteine,  ungebrannte  Thon-  und 
Lehrosteine,  auch  roher  Schwérspath; 

44)  Tiiiere,  allé,  fiir  welche  in  dem  Tarife  eitie  Abgabe 
nicht  bestimmt  ist , so  wiè  diejcnigen  der  im  zwei- 
tcn  Abschnitte  unter  Nro.  59  a und  b aufgerûhrlen 
Pferde,  Maulthiere,  Maulespl  und  Esel,  aus  deren 
Gebrauche  beim  Eingange  aus  dem  Ausiande  die 
Ueberzeugung  gewonnen  wird,  dass  solche  wirkiich 
als  Ziig-  oder  Lasithiere  zum  Angespann  eines 

. / , ' • Reise-  oder  Frachtwagens  gehdren,  oder  zum  Waa- 
ren-Transporte  dienen,  und  die  mit  Sattel  und  Zeug 
,T  versehcnen  Pferde,  welche  von  Reisenden  zu  ihrem 
Fortkommen  gerittea  werden. 


A 

À 
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Gcgcnsinndc,  welclio  beî  <lt*r  Ein-  oder  Ausfuhr  eîner  Abgabe 

uiiterlicgen. 


b 

V 

■c 

e 

a 

b 

0 

...  . 

Bczeichnung  der  GegenslHnde. 

Gewiclit 

nnd 

Manss 

Côln!- 

•scltes 

Gewiclit 

Abgabe 

be 

F.ingang 

-Siîtze 

m 

Ansgang 

Fur  Tliara 
wird  ver- 
gütet  von 
100  Pfund 
Bnitto- 
Gewiclit. 

Pfunde 

1 

A l)  f n 1 1 e ! 

8.  von  SalzsieHçreien  nnd  Gla.sliüt- 

•■'c  , , 

ten,  de5gleiclieii  Glasacberben,  Glas- 

; 

hriich  iiiid  Glasgalle  .... 

Ccntner 

fr. 

— 

2 

— 

■1 

b.  von  Thieren,  als;  Oeine,  Humer, 

P’Ieclisen,  Klauen  . '.  . . . 

Centncr 

IV. 



4 

. c.  Knoclien 

l’ferdel. 

fr. 

G 

d.  von  Gerbcreicn  (Leder  - Abffille) 

Centiier 

fr. 

— 

« 

— 

■ S»  1 • 

s 

DanmwoMe  nnd  Baiimtrollen waare: 

a.  Banmwolle,  gekammte  . . 

Centner 

— 

12 

— 

— 

— 

— 

b.  B a U m w 0 1 1 e n g a r n , 

, 

1.  ungebleiclites,  ungeràrbtes,  un- 

gezwirntes 

Centncr 

1 

1 

— 

— 

— 

■ 

2.  gebleiclites,  ungezwirntes,  aucli 

20  in  Kisten 

Docbtgarn  aller  Art  .... 

Centner 

2 

2 

— 



nnd 

3.  ungezwirntes,  sogenanntes  tûr- 

. 

L Bassem 

, kisclies  Rotligarn 

Centner 

3 

3 



10  in 

4.  gezwiriites  Strickgam,  iniglei- 

Ballen. 

clien  genirbtes,  aiirli  Watten  . 

Centner 

6 

G 

— 





c.  Baumwollenwaare  oime  Un- 

■ 

J 

20inKisten 

terscliied 

Centner 

12 

12 

< 

U.  B'âssern 

10  in  Bail. 

3 

B i e r , mich  M e t li , in  Fâssern^ind 

B'Iasclien. 

Flasclien 

Centner 

— 

IG 

— 

— 

— 

< 

22  iiiKisteii 

4 

B 1 e i nnd  Bleiwaaren: 

%• 

14  in  kôrb. 

a.  Blei  in  Blürken  nnd  altes , ancli 

1 

gewalztes  u.  Bleiplatten,  Abstrichs- 

blei  nnd  Bleiglâtte 

Centner 

1 

1 







b.  Gewiciite,  Kessel,  Kugein,  Rôli- 

ren,  Hagel,  Schrot  nnd  Bleiweis 

Centner 

1 

12 



_ 



- 

20  in  Kisten 

c.  aile  ùbrige  Bleiwaare  . . . 

Centner 

C 

6 

— 

— 



U.  Fâssern 

5 

Branntewein,  in  Fâssern  ugd 

[l4  in  Kürb. 

B'  1 a s c II  e n : 

1 

a.  gewôlinlicher,  nicht  überbOGrad 

1 Flasclien 

nach  Tralles  stark  . . . . 

Centner 

4 

4 

— 



— 

:22inKisten 

b.  übcr  50  Grad  nach  Tralles  stark. 

ll4in  Kôrb. 

auch  Genever,  Rum,  Cogn^k,  B'ranz- 

\ 

branntewein,  Arrak; 

1 

Digitized  by  Goo^Ii 


Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Royaume 


îezelchnung  der  Gegenstande. 

Gewiclit 

und 

Maass 

Abgabe-Satze. 

beim 

Cülni- 

sclies 

Gewiclit 

Ansgang 

Eingang 

Für  Tliara 
wird  ver- 
gütet  von 
lOOPfuiid 
Brutto- 
Gewicht 

l’funde 


von  51  — 60°,  nach  Tralles 

- 61  — 70°,  - 

- 71  — 80°,  - 

- 81  Grad  nnd  darûber 

c.  Liqueiire 

ürstenbinderwaare,  in  so  weit 
solclie  niclit  zur  fcinen  Kurzewaare 

geliôrt 

utter  


affee  und  Caffee-Surrogate 

ider  und  Obstwein,  in  Fâssern 

und  Flasclien 

onditorwaare, Confiture n,  fei- 
nes  Backwerk  u.  andere  der- 
artige  Gegeostânde,  aucli 

Cliokolade 

roguerie-,  Apotliekcr-  und 
Fa  r be  wa a ren.  Mit  Ausnalime  dcr 
rolien  Farbe-  und  GerbestôH’e,  so- 
urie des  Alauns,  Salpeters,  Vitriols, 
roheu  Weinsteins  und  der  Mineral- 
wasser,  welche  dem  Tarifsatze  Nr.  69 
unterliegen. 

a.  gewôlinliche,  als:  robe  Producte 

und  sonslige  Artikel  für  den  Apo 
thekengelrraiich , cliemisclie  Fabri- 
kate  iiiid  Farbewaaren,  soweitsulclie 
niclit  unter  die  naclifolgenden  bei- 
den  Tarifpositioneft  geliôren  ; ferner 
Gummi,  Harze  — mit  Ausscliluss 
des  genieinen  Hnrzes  (Posit.  Nr. 
26)  — sowie  Leim  aller  Art,  prâ- 
parirte  Farbeliôlzer,  Berg-  (.Steiii  ) 
Kien-,  Terpentin- Oel,  auch  Ho- 
nig,  Cacaoscliaalen  und  trockiie 
Hefen 

Ausnahme: 

Vitriol -Ocl 

b.  feinere: 

1.  ziiiiereitcte  Apotliekerwaaren,  ein- 
scliliesslicli  der  Essenzen,  Entracte, 
Tiocturen,  cingedickteo  Sâile  uod 


Centner 

Centner 

Centner 

Centner 

Centner 


Centner 

Centner 

Centner 


Centner 


Centner 


Centner 

Centneri 


Flascheo. 
'^S2inKisten 
j 14  in  Kôrb. 


20inKisten 
u.  Fâssem 
14  in  Kôrb. 
114  in  Fâss. 

15  in  Ballen. 

{Flasclien 
22inKisten 
14  in  Kôrb. 

20inKisten  i 
11.  Fâssern  l 
1 4 in  Kôrb.  { 
5 in  Ballen. 


jf  Fortiai 
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Gewicht 

und 

Abgabe 

-Siitze. 

Bczeichnung  der  GcgenstHnde. 

IVIaass 

beim 

Côliii- 

sches 

Eiiigang 

Ausgaiig 

Gewicht 

Ffir  Tliara 
wird  ver- 
f'ület  von 

100  Priiiid 
Bnifto- 
(iewiclit 

Pfiinde 


12 


âtlierisclien  Oele,  desgiciclien  der 
feiiieren  Snureti,  aU:  Beiizoe-, 
Uenistein -,  Blau-,  Citronen-, 
Pliosplior-  iiiid  derarti^e  Sâureii; 
aucli  künstliclie  Balsanie,  Cacao- 
und  TonkaboliiiHii,  Oelfarlieii,  Zin- 
nober,  Bronce|)ulver,  Malcrnietall, 
üruckerscbwnrze , Wascliscliwâni- 

me  und  Streii^laiiz 

Si.  «olclie,  die  aiieli  im  Kiirzewaaren- 
Handel  vorkomnien,  aU  Miiiiatur-,' 
Paatell-  und  Miuclieirarben,  aucb! 
Tiiælie,  Bleifedern,  cbemiache! 
Feuerzeiige  uliiie  Garnitiir  in' 
Flâicbehen,  derartige  Zündhüizer 
und  Zündliütcben , Feuerwerke 
Englisth-Pflaster,  Siegel-  und 
Ofenlark,  RâueberpuKer  u.  Ker- 
zcn,  Scbiieeberger  Scliiiupfpulver 
und  Zahiipiilver  .... 
Drucksaclien: 

a.  iingebiiudene,  geheftete,  brocbirle 

Bûcher,  Musiralien  und  Landkar- 
teii,  auch  dergleichen  alte  gebuii- 
dene 

b.  lieue  gebiindene  Bûcher,  IVIiisi- 

calieii  und  Landkarten,  Geinâlde, 
Kiipfer-  und  Stalilaticlie,  lithogm- 
pbirte  Bilder,  Muaterblâtter  und 
Hoizscbiiitte 

c.  aile  gedrnckte,  geatochene  und 
litliographirte  Formulare,  Etiquet- 
ten  und  dergleichen  . . . 

Eiaeii,  Stahl,  Kisen-  u.  Stalil- 
waaren: 

a.  Eisen  und  Stahl. 

1.  altea  Brucheiaen,  und  aile  in 
ihrer  Form  nicht  niehr  brauchbare 
EUen-  und  Stahiwaaren  . 

2.  geachiniedetes  und  gewalztea  Ei- 
sen in  Stâben,  Stangen,  Stûcken  . 

3.  Stahl 

b.  Eiseablech. 


Il 


Centner 


Centiier 


Centneri 


Centner 


Centner 


Centner 

Centner 

Centner 


fr. 


■rH 


ISinKiaten 
u.  F’nssem. 
loin  Kôrb. 
5 in  Ballen. 


20  iiiRiaten 
II.  Fâssern. 
U in  Kürb. 
in  Ballen. 


Il 

li 
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Bezeichnung  der  Gegensliinde. 


! Gcwiclif 
imd 

Maaüs  I 

Côliii-  ! 
srliea  j 
Gewicht; 


Abgabe-Siitze 

beim 

Eiiigang||Au«gang 


Fur  Tliara 
wird  ver- 
güiet  von 

100  Priitid 
IJriitto- 
Gewiclit 

Pfiinde 


1.  Scliwarz-  und  Stiirzblecli , un 

vernrbcitet 

2.  verziniitea  Eiseiibledi , iinverar- 

beitet 

c.  Kisen-  und  Stalildratb,  al- 
ler Art 

d.  Fÿ  i s e II  - und  Stalilwaare. 

1.  grobe  Giiü.swaare,  als:  Gitter, 

Kessel,  Oefeii,  Pfanneii,  Platten, 
llülireii  etc 

2.  ordinaire,  oliiie  Politur,  aus  ge- 

srliiiiiedeteni  oder  gewalzteni  h)i- 
sen,  mis  Eiseii,  Stalil,  uiid  Ei- 
seiiblecli,  süwolil  ans  diesen  Ma- 
tcriidieii  alleiii,  als  audi  in  Ver- 
biiidiing  mit  Holz,  als:  Aexte, 
Ueile,  Katreenifilileii  und  -Troni- 
meln,  F'eilen,  Forken,  F’utternies- 
ser,  Hacken,  Hâninier,  Harkeii, 
IJedieIn,  Kessel,  Ketten,  Nâ- 
gel,  Pranneu,  Sâgeii,  Sdiaiifein, 
Scliraiibstücke,  Sensen,  Sichein, 
Spaten,  Stemmeisen,  Striegel, 
Schneider  - und  Tiidiniadier- 
Sdieeren,  Waagebalken , grobe 
Zangen  etc 

3.  aiidere,  in  so  weit  soldie  niclit 

uiiter  Nr.  4.  geliüren  . . . 

4.  mit  Gold,  Silber,  Platina  ver 
seliene,  aucli  sonstige  feine  (zii 
den  Galanteriewaaren  geliorige) 
Eisengusswaare, 

wie  feine  Kurzewaaré. 

2 1 e P ban  t e nzâli  ne,  Elfenbein, 
robes,  gesclinittene  Platten, 
Elfenbeinsclnvarz,  audi  Perl- 
mutterundScbildpatt.  . . 
die  daraus  gefertigte  Waare  wie 
feine  Kurzewaare. 

'^ssig,  in  Eâssern  und  Flascben  . . 
i*  e d e r n : 

a.  Bettfedern  n.Daaoen,  anch  Scbreib- 
federn  ^ . . . 


Centner 


Centner 

Centner 


Centner 

Centner 

Centnei 


10 
I8|  — 
2 — 


:18 


2 _ 
6 


18 


10  inKisten 
U.  F’âssern 
17  in  Kürben 
4 in  Baiieii 


lOiiiKisteii 
) U.  Fnsscni  I 
7 in  Kôrbeii 
4 in  Balleii. 
20  iiiKisteit 
U.  Fassent 
14  in  Kürb. 


/ Flaschen. 
-/ 22  inKisten 
tl4  in  Kôrb. 


G >k 


Fortiniireilue  Nr. 
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Gewiclit 

uikI 

Abgabe  - Satze 

Fûr  Tliara 
wird  ver- 

1 IBczeichnung  der  Gegenstande. 

Maass 

beini 

gütet  \on 
lUOPl'nud 

Cüliii- 

sdics 

Uriitto- 

1 

1 

riingang 

Ausgang 

Gewidit 

1 1 

Gewiclit 

Pfiinde 

1 

( 

,18  in  Kisteii 

1 1).  Betten,  midi  Matrntzeii  aller  Art  . 

Centner 

2 

2 

— 

— 

— 

1 II.  Fâsserii 

c.  Federn  zum  Putz,  als  Paradies-, 

14  in  kürb. 

Reilier-,  Strauss-  etc. 

. 7 iu  Ballen 

1 wie  feiiie  Kurzewaare. 

Fisc  lie,  Austerii,  Huronier: 

a.  gesaizeiie,  getrockiicte,  geriiiiclier- 

i 

te,  mariiiirte  uiid  eiiigelcgte  Fluss- 

t» 

iiiid  Seelisrlie 

Centner 

— 

18 

— 

— 

— 

— 

A U s II  a II  ni  e : 
H e r i II  g e. 

: 

1.  sclileclitere  Sorte,  als;  scliwedi- 

sdie,  sdiuttisclie,  iionvegisclie  Kû- 
steiilieriiige , Uückiiige  ii.  Sprott  . 

Centner 

8 

.M, 

2.  aile  ülirigeii  iiiid  Neunaiigeii  . . 

Centner 

1 

1 



___ 



b.  Austerii  (frisdie)  uiid  Humilier  . 

Centner 

1 

1 



. 

_ 



Fisclibeiu,  Fis cli haute,  Fiscli- 

- . >*- 

beiiiwaare: 

i 

a.  F i s c II  b a r t e n , F i s c li  b e i n , 

• w. 

F isc  II  II  â II  t e 

Centner 

18 

. 

- 



b,  Fisclibein  waare,  iiisofern  sol- 

elle  iiiclit  zur  feiiieii  Kurzewaare 

geliürt,  desgleiclien  aile  Schirni- 

20inKisten 

niaclierwaare 

Flactis,  Haiif,  Heede  und  dar- 

Centner 

6 

6 

— 

— 

— 

— 

II.  I<  âssem 
14  in  Kürb. 

aus  verfertigtes  Garii,  Lei- 
11  e n u 11  d Z w i r 11  IV  B n r e : 
a.  Flaclis,  Hanf,  Heede. 

8 iu  Ballen 

1.  Fladis  uiid  ilaiif 

Centner 

fr. 



4 

20iiiKisten 

2.  Heede 

Centner 

fr. 

2 

_ 

b.  Garii,  gebleichtes,  gefârbtes  . . 

Centner 

1 

1 

- - 



) II.  Fâssern. 

c.  Leiiiewaiid. 

1 lu  iu  Kürb. 

1.  Packleinen  (.Sackleinen),  Segel- 

tiicli , graues 

2.  Leinewand,  andere,  ungebleiclit 

Centner 

— 

4 

— 

— 

— 

,7  in  Ballen. 

niid  iiiigeiarbt,  audi  uiigebleiditer 
Zwillidi'.  und  Urillidi , imgieidien 
weisses  Segeltiidi 

Centner 

1 

> 

1 

3.  Leiiiwaiid,  gebleidite,  gedruckte. 

gefârbte  und  soiist  appretirte,  der- 
gleidien  Zwillidi  u.  Ûrillich,  aiicli 
Üamniast  und  Zwirn  . . . . 

Centner 

8 

8 

> 10  in  Kürb. 
7 in  Ballen. 

r20inKisten 

4.  aile  andere  Leinenwaare  . . . 

Centner 

12 

12 

— 

— 

*- 

-i 

14  in  Kürb. 

llOinBalIco. 
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Bezeichnung  der  Gegenstande 

Gewicli 

und 

Maaaa 

Côlni- 

aches 

Gewich 

Abgal) 

b 

Eingang 

e- Satze 
eim 

Auagang 

Für  Thara 
wird  ver- 
gntet  von 
100  Pfund 
Brutto- 
Gewicht 

Pfunde 

rieiscli,  frisclies,  ansgcsclilaciitetes, 
gerâucliertes,  gesa  Izenes,  aurli  .S  c li  i ii- 
k«ii,  Speck,  >Vürste,  Sclimalz 
mid  (lergleiclieii 

Centner 

2 

2 

•’rüclite,  Erd-,  Ilaum-,  Feld-, 
(mit  Aussciduss  der  miter  Nr.  22. 
aurgefûhrten)  Garten-,  Wald-: 
a.  Früclite,  getrocknete,  gebackene, 
mit  AiiMialime  dergleiciieii  Südfrficli- 
te,  auch  frisclie  Apfelsineii,  Citro- 
nen,  Limouen  uiid  Pomeranzen  . . 

Ceotner 

18 

: I 

> 

- ^ 

b.  Südrrûelite,  getrocknete,  auch  an- 
dere,  ala  tinter  a.  genaunte  frisclie. 
wie:  Datleln,  Feigen,  Granaten, 
Kaataiiien,  Korinthen,  Mandcin,  Ro- 
sinen  etc.,  deagleirlien  Citronen-  u. 
Pomeranzenscliaale,  und  aile  einge- 
maclite  Früclite,  mit  Ananalime  der 
unter  c.  auTgefiilirten 

Centner 

1 

1 

c.  Frûchte,  aile  mit  Branntwein,  Ea- 
»ig,  Gewürz,  Wein,  Zucker  eiiige- 
machte,  candirte 

Centner 

6 

6 

\ 

|20inKiaten 
U,  Fâaaeni 

etreide  und  HuUeiilrûclite, 
lucbdarausgefertigtes  Malil- 
iverk  und  Mehiwaare: 

1.  Getreide  und  Hülaenrrûchte  : 

1.  Rocken,  gedôrrler,  Spelz,  Wei- 
zen,  auch  Hirse,  rohe  . . . . 

Himten 

1 

4 

14  in  Kôrb. 

2.  Bohnen,  Erbaen,  Linaen,  unge-l 
gedôrrter  Rocken,  AVicken  . . . 

Himten  | 

_ 

1 

- 

_ 

3.  Buchweizen,  Gerate,  Hafer  . . 

Himten  ! 

— 

— 

8 

— 

— 

— 

* 

Mengkorn  uach  dem  Satze,  wel- 
chem  die  ani  hôchaten  belegteFriicht- 
ari  der  Miachung  uuterworfen  iat. 

. Mahlwerk  und  Mehiwaare: 

1.  Hirae,  abgeachâlte,  gestampRe  . 

Centner 

12 

HinKisten 

2.  Mehl  und  aonatigea  Mahlwerk, 
ala:  Graupen,  Grütze  etc.  . . . 

, 1 
Centner 

1 

1 

__  , 

_ 

U.  Fassent 
5 in  Balleu. 

3.  Mehiwaare,  ala:  gewüliniiclie  Ba- 
ckerwaare,  Nudelu,  Puder,  Obla- 

Centner 

2 

1 

2| 

• 

swûrze: 

gewutmliche,  ali:  Âoifl)  Coriander, 
* 

\ 

1 

• r 

\ « 
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Bezeichnung  der  Gegenstande. 


U 


Senfmelil 


Pfeirer,  Piment 


catniisse,  Mu£catblüt!ie , Mâgelein 

etc 

Glas  iiud  Glaswaareu: 

a.  grünes  Holilglas  .... 

b.  weisses  Holilglas,  ungescliliflfen  ■ 
oder  mit  abgescliliflenem  Uuden  und 
Rande,  aucli  Tafelglas,  oliue  Un- 
terscliied  der  Farbe  .... 

c.  Glas,  geschlitfenes,  gescbnittenes 
oder  diirch  Malerei  oder  Vergolduiig 
verziertes,  gegossenes,  Beliânge  zu 
Kroiileuclitern  und  derartige  Glas- 
waare,  oliiie  Unterscliied  der  Farbe  . 

d.  Spiegelglas 

e.  Glaswaare  in  Verbindung  mit  an 
dern  StofTen,  insuweit  solcbe  nicht 
zur  feinen  kurzen  Waare  geiiürt 

Haare  und  daraus  gefertigte 
Waare,  aucli  Seegras  (Tang): 

a.  Haare  und  Seegras. 

1.  robe  Pferdehaare  ..... 

2.  robe  Scbweineborsten  .... 

3.  robe  Haare  vou  Rindvieb,  und 
aile  sonstige,  aucb  Seegras 

4.  gesottene  Haare  .... 

b.  Haar-Arbeit,  mit  Ausscbinss  der 

zur  feinen  Kurzenwaare  gebürigen 
Artikel 

Ausnabme: 

Haartucli  zur  Malz-  und  Oelberei 
tuug,  aucb  grobe  Haardecken  . 
Harz,  gemeiiies,  Pech,  Tbeer, 

üaggert 

Haute  und  Felle,  rolie,  grüne, 

gesalzene,  trockene 

Holz,  sowie  Uolz-,  Horn-, 
Hast-,  Rohr-,  Stroh-,  Meer- 
acbaum-  u.  derartige  Waare: 

Nout'.  Série  Tome  III. 


Gewich 

und 

Abgabe-Satze 

P’ür  Tbara 
wird  ver- 

Maass 

beim 

gütet  von 
100  Pfund 

Colni- 

Eingang 

1 Ausgang 

Drutto- 

Gewiclit 

Gewicb 

Pfunde 

1 

i 

1 Centner 



1 

i 

jl8 

__ 

- 

_ 

Centner 

l 

1 1 

1 

1 

— 

— 

— 

i20iiiKis(cn 
[ U.  Fâssem 
fl4iu  Kürb. 

Ceutner 

3 

i " 

— 

— 

— 

— 

)ô  in  lialleu. 

Centuer 

— 

16 







Pferdel. 

Centner 

8 

•i 

1 

|25inKisten 
^u.  Fàsseru 
I 14  in  Kürb. 

Ceutner 

6 

6 

— 

— 

— 

Centner 

6 

6 

— 

— 

— 

|18  in  Kisten 

(20ii)Kisten 

Ceutner 

6 

6 

— 

' U.  Fâssem 
[l4in  Kürb. 

Centner 

4 

_ 

12 

Centner 

— 

4 

— 

— 

6 

— 

Centner 



4 

. 



- 

Centuer 

— 

18 

— 

— 



Centner 

12 

12 

— 

— 

— 

- 

20inKisten 
10  inBallen 

Centner 

1 

1 

— 

— 

— 

— 

Centner 

— 

4 

— 

— 

— 

— 

Centner 

fr. 

1 

1 

— 

1 

ül 
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l Tarif  de  Douanes  concerté  entre  le  Royaume 


jcewidit 
1 und 

Abgabe-Satze 

Fur  Tiiara 
wird  ver- 

3czeichnung  der  GegensUinde. 

Maass 

beira 

gûtet  von 
lOOPfuiid 

Cülni- 

8Cll€$ 

Eingang 

Ausgang 

Brutto- 

Gewidit 

IGewiclit 

Pfiindc 

a.  Holzasche,  niclit  ausj;elau"te  . 

b.  Eiclien-,  Birken-Borke,  ancli  Lohe 

c.  Bau-  und  Nutziiolz  voti  eiiropâi- 
schen  Holzarten,  iiicht  gezimmertes 
iind  niclit  ziigericlitetea , eiiiscliliess- 
lich  der  Balken  und  Sparren  . 

d.  dergleichen  gezimufertes  mid  zu- 
geriflitete*,  einscliliessiich  der  Boli- 
len,  Bretter,  (Dielen,  raulie  iiiid_ 
glatte)  Latten  u.  Fasshülz  (Daiibcii)' 

e.  Fonrniere 

f.  SchitTe,  im  Auslande  gebauete,  zum 
Gebrauclie  fur  liiiâader  eiiigelieiide; 

1,  neue. 

«.  aiifgetakelte,  segelfertige  . 

Rümpfe 

y.  ScliitUboote 

2.  a 1 1 e. 

«.  aufgetakelte,  segelfertige  . 

p.  Rümpfe 

Schilfsboote 

g.  sonstige  Waare. 

1.  grobe,  die  von  Fassbindero,  Bôt- 
tichern  etc.  angefertigt  wird,  aucli 
derartige  Korb  - und  Siebwaare, 
aus  ungescliâltem  Hoize  .... 

2.  gebeizte,  lackirte,  polirte,  ange- 
malte,  als:  Môbein,  Hausgerâth 
und  dergleiciien,  aiich  gewôlinliche 
Korbwaare  von  gescimitem  Hoize, 
gewülinliche  Rolir-,  sowie  grobe 
Drcciislerwaare,  audi  feiiie  Stroh- 
und  Bastgeflechte  zur  fernern  Ver- 
arbeitung,  desgleidien  Korkstüpsel 

3.  Mübein,  gepolsterte,  mit  Bronce 
und  derartigen  Verzieriingen  . 

4.  aile  sonstige  Holz-,  Horti-,  Oast-, 
Rohr-,  Stroli-,  Meerscliauni-Waare, 
insoweit  solclie  niclit  zur  feinen  Kur- 
zen waare  gehürt,  desgleidien  so- 
genannte  Nürnbergerwaare  aller  Art, 
Hülzbrouce  und  Hoizuliren  . . . 


Centner 

Centner 


Pferdel. 

SdiifTsI. 

Pferdel. 

SdiifTsI. 

Centner 


DieljBst 

d.Trag- 

barkeit. 

desgl. 

Stück 

desgl. 

desgl. 

Stück 


Centner 

Pferdel. 


Centner 

Centner 


Centner 


ISinKistei 
I U.  Fâsserii 
7 in  Ballcn 


i20inKistci 
ii.Fâssern 
-114  in  Korb 
f 8 in  Ballen 
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Gcwiclit 

iind 

Maass 

Côliii- 

svlies 

Gewiclit 


Abgabc-  Satze 
beini 
Eingang  I 


Ausgang 


Fur  Tliara 
wird  ver- 
gütet  von 
lOOPfuHd 
Brutto-  ■ 
Gewicht 

Pfiiiide 


S3 


Pferdel. 

SchiflsI. 

ICentner 

Pferdel. 

ScliitTsI. 

Centner, 

Centncrl 


Pferdel. 

Scliiffsl. 

Centner 


29|Hntmnclierwaare.  . . . , .Centner 
30|luatruniente,  astronomisclie,  ciii- 

rurgisclie,  matlicRintisclie,  musical!-  ' 
sche,  optisclie,  ptij'sicalisclie  . . .Centner 

31  |K  â s e Centner 

32|Kalk,  Gipg,  Cernent,  Tarraa, 

Trass  und  Gipswaare: 

a.  Kalk,  gebrannter  Stein-  . 

b.  Kalk,  Muscliel-  .... 

c.  Gipg,  gebrannter .... 

d.  Cernent,  Tarras,  Trass  . 

e.  Gipswaare 

Ausnalirae.  Gipsabgüsse  zu 
wissenscliaftliclien  Zwecken  und  der- 
artige  Mode  Ile  fur  Künstler  un- 
terliegen  dera  Tarif-Satze  Nr.  69. 

K O II  I e 11  : 

Steinkoblen,  Coacks 

K reidc,  robe  . . . 

Kiipfer,  Messing  u.  derartige 
Metall-Coin position,  Kupfer- 
und  Messingwaare: 
a.  Kiipfer  und  Messtug. 

1.  robes,  scbwarzcs,  gabres  Kupfer 
und  Messing,  Glockengut  u.  der- 
artige Metall- Composition,  aucb 
kupferne  und  andere  Scbeidemüiize 
zum  Einscbmeizen,  letztere  auf  be 
soudere  Erlaubnissscbeine,  imglei- 
cben  unverarbeitetes  Argentan  . . Centner 

2.  gescbmiedetes,  gewalztes,  ge- 

scblagenes  und  gegossenes  Kupfer 
und  Messing,  aucb  Kupfer-  und 
Messingblecb Centner 

3.  Kupfer-  und  Messingdratb 

a.  rober Centner] 


p.  plattirter,  versilberler,  vergol- 
deter,  besponnener  .... 


12 


12 


Centner 


f 20iiiKisteii 
— I u.Fas.sem 
(8  in  Ballen. 
r25inKisten 
— II.  Fâssern 
lOiuLialleu 


18 


12 





lOinKisten 
u.  Fâssern 
T in  Kürben 
4 in  Dallen. 
14  inKistcn 
11.  Fnssern 
7 in  Kürben 
4 in  Ballen. 


Du  2 


Digitized  by  Googk 
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Gewicbt 

und 

Abgabe  - Satze 

Fur  Thara 
wird  ver- 

^ezelchnung  der  Gegenslâiide. 

Maass 

beim 

gütet  von 
100  Pfuud 

Côlni- 

8ches 

Eipgang 

Ausgang 

Brutto- 

Gcwicbt 

Gewicbt 

Pfiinde 

10  iiiKîâten 

t).  Kupfer-  uiid  Messingwaare. 

1.  gewôliniiclie 

2.  plattirte,  Tereilberte,  vergoldete, 

Centuer 

6 

6 

— 

— 

— 

1 U.  Fâssern 
17  iii  Kürben 
_4  in  Ballen 

aucli  Uroucewaare,  eclit  iui  Feuer 
vergoldete,  — 

wie  feine  Kurzewaare. 

A U s U a h ni  e. 

Kupfer-  uud  Measingwaare,  alte, 
io  iiirer  Form  niclit  melir  brandi- 

bare,  unterliegt  nur  der  Tarifposi- 
tion  Nr.  69. 

lurzewaaren,  feine,  aU: 

Waaren,  angefertigt  gaaz  oder  tlieil- 
weise  ans  Platina,  Gold,  Silber,  Ar- 
gentan, Semilor,  Bronce  (edit  ini 
Feuer  vergoldet)  und  audern  feinen 
Metallfflisdiungeu,  aus  Bernstein,  El- 
fenbein,  Emaillé,  Perimutter,  Sdiild- 

patt,  Bergkristall,  echten  Steinen,  der- 
gleirhen  Perlen  und  Korallen; 

Aile  feine  Bast-,  Spahn-  u.  Rolir- 
arbeit,  Parfumerie,  ungefasste  édité 

Steine;  dergl.  Perlen  und  Korallen, 
künstl.  Blumen,  DamenfSdier,  Sdimin- 
ke,  Schmuckfedern,  Perückenraadier- 

1 

I 20  inKisten 

arbeit,  Uliren,  mit  Ausnalime  der 

• 

) U.  Fâssern 

Holz-  uud  Thurmuliren 

Centner 

16 

16 

—J 

— 

— 

— 

\ 14  in  Kôrb. 

iCder  und  Lederwaaren: 
a.  Leder  aller  Art,  mit  Ausnahme  des 

[ 8 in  Ballen. 

unter  b.  aufgefûhrten,  audi  Stiefel- 
sdiâfte,  Jucbten,  Corduau,  Maro- 

quin,  Saffian,  Pergament  . . . . 

b.  Lederwaare,  die  gesdmiiert  oder 

Centiier 

3 

3 

— 

— 

inKisten 

gewichset  wird,  aucb  lackirtes  Leder 

Centner 

6 

6 

J 14  in  Kôrb. 
[ 6 iu  Ballen 
[20  iuKisten 

c.  Lederwaare,  andere 

Centner 

12 

12 

— 

— 

— 

) u.  Fâssern 
Juin  Kôrb. 

^nmpen 

Centner 

fr. 

3 

3 

_ 

[ 6 in  Ballen. 

telsamen,  Oeikueben  o.  Oel: 

Tonne 

. 

B-  Oelsamen. 

zu 

1,  Lein-  und  Haobamen  . . . . 

ISOPfd 

— 

4 

— 

— 

— 

— 

Duiüzad  by  — noglv 
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40 


2.  aile  ûbrigen 

b.  Oeikoclien 

c.  Oele,  mit  Auinaiimc  (1er  uater 

Nr.  1 1 iind  36.  begriffenen  i 

1.  in  Fâssem 

Fur  Hanf-  n.  Baumül,  aucli  Palm- 
u.  Kokusbutter  (Palmûl,  Kokosül) 
zum  Fnbrikgebraucli , wird,  unter 
Iteobachtiing  besonderer  Controle- 
niasgregeln,  die  Eingangsabgabe 
bis  auf  12  Ggr.  ermâasigt. 

2.  in  Flaschen  und  Krügeo  . . 

Papier,  Pappe,  Papier-  und 

Papp-Waaren: 

a.  granes  Lôsch-  und  Packpapier, 

aucli  Pappe  u.  ungeleimtes  U/uck- 
papier 

b.  weisses  n.  gefârbtes  Packpapier, 
Pressspâhne  und  Pressblâtter  . 

c.  aile  andere  Papiergattiingen,  des- 
gleicben  Papierstreifen,  vergoldete, 
versilberte  zu  Einfassungen,  auch 
gepresste  Papiere  ..... 

d.  papierne  Tapeten  .... 

e.  Papier-  und  Papparbeit  . . 

Pelzwerk  u.  Kürscbnerwaare 

a.  Iialb-  und  ganz  galire  beliaarte 
Lâmmer-,  Schaf-  und  Ziegenfelle 

b.  ailes  andere,  niclit  verarbeitetc 

Raiicliwerk,  so  wie  fertige  Schaf- 
pelze 


...11. 


Gewicht 

und 

Maass 

Côlni- 

sches 

Gewicbt 


Abgabe-Siitze 


beim 


Eingang 


Ausgang 


Himten 

Centner 


Centner 


c.  aile  Kürsrlinerarbeit,  Kaiichwnarcn 
(2aP  O g a ni  e n t i r w a a r e , 

insoweit  solctie  niclit  zur  feinen  kur 

zen  Waare  geliort 

iSPott-  und  AVaidasche,  Soda 

u n g e r e i n i g t e 

44  K e i s - und  U e i s m e li  I . . . . 

(5Sâmereieii,  aile  iiiciit  beson- 
ders  tarifirte 


Centner 

Centner 

Ceutner 


Centner 

Centner 


Centner 

Centnerl 

Centner 

Centner 

Centner 

Centner 

Centnci 

Centnerl 


12 


12 


Fur  Tliara 
wird  ver- 
gfitet  von 
lOOPruud 
Drutto- 
Gewiclit. 

Pfiinde 


I 


122inKisten 
1 1 4 in  K.ôrb. 


■18  in  Kisteu 
7 14  inKôrb. 
\lOinBallen. 
20inKisten 
. u.Fâssern. 
)l4  in  Kôrb. 
(.  8 in  Ballen. 


{14inKisten 
u.  Fâssern. 
5 in  Ballen. 
J20in  Kisten 


-{ 


5 in  Ballen. 

20  in  Kisten 
10  in  Bail. 


_n4Fiiss6ru. 
1 5 in  Ballen. 
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Bezeichnung  der  Gegenstande, 


Gewicht 

imd 

Maass 

Cülni- 

sclies 

Gewicht 


Abgabe-Satze  I 

beim 


Eiiigang 


Ans  gang 

4-n-ss^- 


Für  ï-hara 
wird  ver- 
gnlet  von 
1 00  Pfund. 

Brnlto- 

Gewiclit. 

Pfunde 


S a I Z. 

a.  Koclisalz,  Steinsalz  . . . , 

b.  Seesalz,  Baysalz: 

1.  wenn  die  Einfuhr  znm  Gewerl>e 

iind  Medicinalgebraucli , auf  den 
Griind  von  Erlaubniasscheinen,  ge 
schieht  

2.  sonst  

>chiesspiilver 

iefde,  seidene  u.  haibseidene 
W R a r e n ; 

a.  Seide. 

1.  robe  nnd  ungefârbte  , . . 

2 ziibercitete,  oder  gelarbte,  aucli 
Walten 

b.  seidene  und  haibseidene  Waaren 
1 e i f e : 

a.  grfine  (schwarze)  ..... 

b.  nndere  ordinaire,  als:  weisse,  so- 
genaimte  vcnetianische  u.  dergl. 


c.  parfümirte,  aiicli  Seifenkngein  u. 

Seifeiipnlver Centner 

■eilerwaare Centner 

die  Ausgangsabgabe  wird  nur  fur  ait. 
Seilerwerk  entrichtet. 
pielkarten, 

wegen  der  EiiirTihrang  mislandischer 
Spielkartcn  beliâlt  es  bei  den  beste 
hendenBc.stimmiingen  seinBewenden. 
teine  und  dergleichen  Waarei 

a.  behauene  Bnu-,  Bruch-,  Maucr-, 

Üuadçr-,  Mühl-  und  drgl.  Steine, 
anch  Fluren,  und  Sclileif-  und 
■\Vetz8teine,  gewühniiche  runde  von 
Sandstein /Pferdel. 

b.  gebrannte  Mauer-,  Bark-,  Dach-'SchiffsI. 
und  Ziegcisteine,  Klinker  . . ./pfcrdel. 

c.  andere  Steine,  mit  Ausnahme  der.lSchiffsI 
EdeUteine  (Nr.  36.)  , aïs:  Alaha- 
ster,  Marmor  etc.  nnterliegeu  dent 
Tarifsatze  Nr.  69. 

Die  daraus  gefertigte  Waare,  in- 


verbot. 


Centner 

verbot. 

Centner 


Centner 

Centner 

Centner 

Centner 

Centner 


12 


3 

10  — 

4 
13 


ISinKisten 
loin  Ballen 

— ^20  in  Klsten 
lOinBalIeu 


jlOinKisten 

( 5 in  Balleii 

SOinKistei] 
14  in  Kôrb. 
8 iu  Ballen 
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/ 

Für  Tliara 

!• 

Z 

Gewiclit 

Abgabe 

- Satze 

wird  ver- 

« 

uiid 

gûtet  von 

J 

Bczelchnung  der  Gegenstande. 

Maass 

belm 

100  Pfund 
Uriitto- 

Cl 

0 

Cülni- 

scliea 

Eiogang 

Âusgang 

Gewiclit 

Ix 

Gewicht 

Pfiinde 

soweit  solclie  niclit  zur  feinen  kur- 

zen  AVaare  geliürt 

A U s n a h ni  e. 

Grosse  Marniorarbeitcn  > alsi  Dû- 

Centner 

6 

6 

— 

- 

— 

1 1 4 inKisteii 
1 u.  Fâsseru 

sten,  Platteii,  Statuen  iind  dergl., 
auch  Sclileif-  u.  Wetzsteine>  feine 

Centner 



12 





Ta  b a c k : 

1 

(1 4 in  Fass. 

a.  robe  Tabacksbiâtter  u.  Stengel  . 

Centner 

1 

1 

— 

— 

— 

< 

'loin  Kôrb. 

b.  fabricirter  Rauclitaback  in  Roi- 

5 in  Ballen. 

len,  in  abgerollten  Blâttern,  ge- 
schnittener,  dsgl.  Cigarreu,  Sclinupf- 
taback,  in  Carotten,  geriebener, 

1 

18  tn  Fitss. 

Tabackamcbl 

Centner 

6 

6 

— 

— 

— 

^ 

10  in  Kôrb. 

Auanahme. 

5 iii  Ballen. 

Raucbtaback  in  Rollen  und  abge- 
rullten  Rtâttern,  zum  Gebraiicb  für 
Tabnrksfabrikeii,  miter  Bcobaclituiig 
der  anzuorduenden  Contrôle -Mass- 

1 

118  in  Kass. 

regebi 

Centner 

1 

1 

— 

— 

— 

< 

! 10  in  Kôrb. 

T a Ig  und  Talglicbte: 

l5in  Ballen. 

a.  Tnlg . 

Centner 

— 

18 

— 

— 

— 

— 

11.  Liciite 

Centner 

2 

2 

— 

— 

— 

— 

lOiiiRlsten 

T h e e 

Tliran  und  Fiscbspeck: 

Centner 

G 

6 

— 

25  in  Kisten 

a.  Fisclispeck 

^entner 

— 

12 

— 

— 

— 

— 

b.  Tliran 

Centner 

— 

18 

— 

— 

— 

— 

Tôpferwaare,  einscliliesslicb 

1 

' des  Porzellans; 

1 

. 

a.  gemeine  Tôpferwaare,  Fliesen,iCentiier 

— 

12 

— 

— 

— 

— 

Scbnielztiegel  . ^ 

Pferdel. 

6 

b.  einfarbige  und  weisse  Fayence 

ScbilTsI. 

:to 

— 

— 

— 

— 

— 

' oder  Steingut 

Ceniner 

1 

1 

— 

— 

M 

4 

c.  irdene  Pfeifen . . . . 

d.  benialtes,  bedriicktes,  vergolde- 
tes  oder  versilbertes  Steingut  oder 

Centner 

I 

12 

- 

20  in  Kisten 
'*15  in  Kôrb. 

Fayence  

iCentner 

3 

3 

— 

— 

— 

- 

e.  weisses  Purzellan 

f.  Porzellan  mit  Malerei,  vergolde- 

Centner 

4 

4 

■ 

1" 

-J 

l25iiiKisteii 

tes,  versilbertes 

Centner 

16 

16 

— 

, — 

— 

1 15  in  Kôrb. 

fl 

Torf 

Pferdel. 

| — 

6 

— 

1 

— 

- 

Scbifl'sl. 

1 

r 

20 

il— 

- 

V i e h : 

I a.  Pferde,  Maultbierc,  Muulesel  , 

I Stück 

Il  2 

— 

— 

1 
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Gewicbt 

und 

Abgabe-Satze 

! Für  Tbara 
wird  ver- 

{ezeichming  der  Gegenstande. 

Maass 

beim 

gfltet  von 
100  Pfund 

Cülni- 

scbes 

Fingaiig 

Ausgang 

Kriitto- 

Gewicbt 

Gewicbl 

•rf-m-x 

Pfiinde 

b.  Füllen  iinter  1 Jalir  ait  iind  Escl 
r.  OrJhsen 

Stürk 

] 

I 

12 

1? 

- 

— 

— 

— 

1 

d.  Külie  iind  Kinder 

Stück 









e.  Scliweine,  excl.  Ferkeii  . . . 

f.  Ferkeii  miter  ein  halbes  Jahr, 

Stück 

— 

10 

— 

— 

— 

Kâlber  imter  I Jalir  miH  Hâmniel 

Stück 



4 

— 



— 

g.  aiideres  Scliafrieii  und  Ziegeo  . 

Stück 

6 

Anmerkung. 

Sâiigevieli  bei  der  Mutter  . . . 

fr. 

V a c II  8 und  'W  a 1 1 r a t li  : 

a.  roli 

b.  ■\Vaclis-  u.Wallrathliclite,  Waclis- 

Centner 

— 

18 

— 

— 

— 

— 

fackclii  und  'Waclisstücke  . . . 

jCentiier 

3 

3 

— 

— 

— 

'10  in  Kisten 

c.  Wachswaare,  bassirte  . . . . 

Centner 

6 

6 

— 

— 

— 

— 

20  in  Kisten 

Vaclistucli  iind  Wacbstaffent: 
a.  Waclisleineivand,  grobe  scliwarze, 
iiiibedriickte  (Pack-Waclistncli)  u. 
dergl.  Pack  - Waclispapier  . . . 

Centner 

3 

3 

— 

— 

— 

— 

1 4 in  Kisten 

b.  aile  andere  Arten  von  Waclistncli, 

llOinKorb. 

aiicli  Wacbstaffent 

Vagen  und  Sclilitten,  aticli 

Centner 

6 

6 

— 

— 

— 

— 

5 in  Uallen. 

aile  sonst'ige  Ilademacher-, 
Stellmaclier-  und  Wagner- 

A rbeit: 

a.  ganz  liüizerne  obne  Eisenbesclilag' 

Centner 

Fferdel 

6 

12 

— 

— 

— 

— 

b.  dergleichen  mit  Eisenbesclilag  .] 

c.  andere,  mit  Leder-  oder  Polster- 

Centner 

18 

— 

— 

— 

— 

Arbeit 

Centner 

2 

2 

— 

— 

— 

— 

e i II  : 

a.  in  Fâssern 

Cenlner^ 

3 

3 

— 

— 

— 

7 in  Ueber- 
fTissem. 

b.  in  Flascben  

nidprett,  als;  Hirsclie,  Rehe,î 
S cil  w e i ne:  | 

Centner 

• 

4 

4 

— 

— 

— 

22  in  Kisten 
:l4iuKürb. 

a.  niclit  zerlegt 

Stück 

— 

8 

— 

— 

— 

— 

b.  zerlegt 

folle  und  Wollenwaare: 

Centner 

2 

2 

— 

— 

— 

a.  Wolle.  robe 

b.  Wollenes  Garn. 

Centner 

— 

2 



— 

2 

— 

IBinKisten 
> U.  Fâssern 

1 . roliex  iingefârbtes 
2-  gezwiriites,  gefàrbtes,  aticb  Ka- 

Centner 

3 

— 

- 

meelgarn 

Centner 

4 

4 



-1 

r 10  in  Bail. 

c.  W'oilene  Waaren 

Centner 

12 

12 

- 



|20  inKisten 

M 

1 

l 10  in  Bail. 

! 


l 


l 
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Bezeichnang  der  Gegenstande. 

Gewicht 

und 

IBaass 
» - 

Côlni- 

sclies 

Gewiclit 

Abgabi 

b 

Eingang 

s-Siitze 

eim 

’Ausgang 

Fûr  Tliara 
wird  ver- 
gület  von 
iüOPfiiiid 
BriittO'- 
Gewiclit 

Pfunde 

A n s n a h ni  e. 

1 

Grôbere  Decken  (Pferde-, 

j|20inKisten 

Duffel,  Fries,  Tuclileisteii  . . . 

Ceotaer 

6 

6 

— 

— 

— 

f n.  Fassem. 

66 

ZinnundZinnwaare:  I 

t 

llüinBali. 

a.  Ziiin  in  ISIOcken,  iind  alte  in  ilirer 

I 

Farm  niclit  melir  brauclibare  Zinn-j 

i 

! 

wnare ! 

Centner 

1 

1 

— 

— 

— 

j20inKisfnn 

b.  Zinnwaare j 

Ceiitner 

6 

6 

— 

— 

— 

< 

. II.  Fassern. 

67 

Zink  (Spiauter),  verarbeitet  in  Ble- 

elle,  Platten,  Rôliren  etc 

Centner 

18 

— 

— 



1 

68 

Zucker  und  Syrup:  ' 

•* 

a.  Aller  Zucker,  mit  Ausnahme  des 

rolien,  fûr  inlândisclie  Ziicker$ie-{ 

1 

dereien  zum  ei^enen  Fabrikgc-! 

18  in  eiebe- 

brandie  eingeiienden 1 

Centner 

3 

3 



neiiFiissern 

1 

14  in  ande- 

1 

* 

ren  Fâsseni 

b.  relier  Zucker,  fur  ininndische' 

'20iiiKisteu 

Znckersiedereien  zum  eigenen  Fa-j 

von  SCentr. 

brikgebrauclie  bestiinmt  .... 

Centner 

1 

8 





_l 

SI.  darûbcr, 

B e ni  e r k U II  g.  I 

<! 

soiist 

Der  auf  1 Tlilr.  8 Ggr.  ermâssigte 

1 

14  in  Ki.sten 

Steuersatz  fûr  den  Ctr.  Roliziicker, 

1 

II.  FAsserii 

fiiidet  nur  allein  auf  die  bereits  ror-! 

■1 

1 0 in  Kôrb. 

Iiandenen  Znckersiedereien  Anwen-j 

5 iii  Baileà. 

diing. 

1 

c.  Syrup , Mêlasse 1 

Centner 

— 

18 

— 



__ 

Aile  Gegenstünde , die  niclit  iinterj 

1 

» 

1 

vorstelieiiden  Mummeru  begrilTen  sindi 

Centner[ 

— 

6 

- 

-1 

-1 

— 
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Dritter  Ahschnitt. 

Von  den  Durchgangs- Abgaben. 

Freî  von  der  Durchgangs - Abgabe  sind  in  der 
Regel  aile  Gegenslande,  welche  nach  dem  ersten  Ab- 
schnitie  weder  ciner  Eingangs  - noch  einer  Ausgangs- 
Abgabe  unterworfen  sind. 

Auch  die  mit  der  ordinairen  Post  durchgefuhrt 
werdenden  Gegenslande  unterliegen  der  Durcbgangs- 
Abgabe  nicht. 

Andeie  Befreiungen  von  derselben  in  Folge  von 
Vertragen , oder  aus  sonstigen  besondérn  Gründen, 
finden  in  Gemassheit  specieller  Anordnungen  Statt. 

Die  Durchgangs- Abgabe  zerlallt  in  die  allgemeine 
and  besondere. 

Erste  Ahtheilung, 

Von  der  allgemeinen  Durchgangs  - Abgabe. 

Dieselbe  betragt  4 Ggr.  fur  100  Pfund  Brutto  Col- 
nisches  Gewicht;  ist  jedoch  fur  Gegenslande,  welche 
nicht  direct  transiliren,  sondcrn  zuvôrdcrst  diirch  un- 
versteucrte  Nicderlagen  gehen,  auf  3 Ggr.  4 Pf.  ermlissigt. 

Zweite  Ahtlieilung. 

Von  der  besondern  Durchgangs -Abgabe. 

Dicse  tritt  ein: 

I.  Für  Gegenslande,  welche  entweder  mit  einer  ho- 
hern  oder  geringern  Abgabe  als  4 Ggr.  für  100 
Pfund  belegtsind,  sowie  fur  diejenigen,  welche  nicht 
nach  100  Pfund,  sôndern  nach  Pferde-  oder  Schiffs- 
lasten,  nach  Maass  oder  Stückzalil  verabgabt  wer- 
den , in  Gemassheit  des  nachstehenden  specicllen  Ta- 
rifs; und 

II.  fiir  gewisse  Durchfuhr  - Routen,  auf  den  Grund  , 
von  Vertragen,  oder  auf  sonstige  Veranlassungen, 
nach  Maassgabe  besonderer  Anordnungen.  Auch 
kann 

III.  fiir  Gegenslande, ‘ welche  vom  Auslandft  nach,  vom 
eigenen  Landesgcbiete  ganz  oder  grosstcntlieils  um- 
schlussenen  aiiswartigen  Gebielstheilen  eingelührt  wer- 
den,  von  der  Administration , geeigneten  Palis,  cine, 
der  l^ingangs  - Abgabe  gleiuhe  Durchgangs- Abgabe 
erhoben  werden. 
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B^eichnung  der  Gegenstande, , >,  ’ 
welclie  der 

besonJern  Durchgangs-Abgabe 
unterliegen. 


Maassstab  < 
der 

Verabga-*i 

bung 


llAbfallé  ' ^ 

von  Salzsîedereien  und  Glashütten,  des- 
gieichen  Glasscherben  , • Glasbruch  und 
Glasgalle;  von  Tbieren,  als:  Beine,  Bor- 
ner, °b'lechsen , Klauen,  von  Gerbereien 
(Leder- Abfalle)  ....... 

Knochen 

Branntewein,  Korn-,  Kartoffeln-, 
auch  Genever,  ohne  ünterschied  der 
Starke;  auch  Spirit  . . . . • 

3 Heede  

4 Getreide  U.  Hülsenfrüchte,  auch 

Kornschrot  und  Malz:  ^ ! 

1)  Rocken,  gedorrter,  Spelz,  WaizenJ 

auch  Birsc,  rohe • 

2)  Bohnen,  Erbsen,  Linscn,  ungedorr- 

tcr  Rocken,  Wicken 

3)  Buchwaizen,  Gerstc  und  HaCer  . . 
Mengkorn, — nach  dem  Satze,  wèl- 

chem  die  am  hochstcn  helegte  Frucht- 
art  der  Mischung  unterworfen  ist. 
Anmerkung: 

Auf  gewissen  Durchfuhr-Strassen  findet 
in  Gemassheit  besonderer  Anordnungen 
fur  eingeführtes  gelagertes  Getreide  u. 
dergleichen  Hiilsenfriichte  eine  partielle 
Erstattnng  der  obigen,  beim  Eingange 
1 erlegten , vollen  Abgaben  Statt. 

I 4)  Korn-Schrot  und  Malz 

^'Glas, 

grünes  Hohlglas . • 

Clriolz,  auch  Borke  und  Lobe,  îm- 
gleichen  grobeHolz-,  Korb-  und 
Siebwaaren:  , 

.Fiichen-  und  Birken-Borke,  auch  Lobe 
• Europàisches  Bau-  und  Nutzholz,  mit 
1 Inbegriff  von  dergleichen  Drechsler- 


Centner 

Pferdelast 


Centner 
• Centner 


Himten 

Himten 

Himten 
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Abga- 

Saize, 


m 


Centner 

Pferdelast 

Centner 


4, 

8 
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Bezeichnung  der  Gegenstande, 
welclie  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 
unteriiegen. 

Maassstab 

der 

Verabga-  . 
bung 

Abgabe> 

Satze 

1 .a 

und  Tischler-Holz,  sowohl  unverarbei- 
tetes,  als  gezimmertes,  gesiigtes,  über- 
haupt  zugerichtetes  ; Balken  oder  Blo- 
cke,  Bohlen,  Diehlen,  ferner:  Fassholz 
(Üaubüii),  Lalten,  Sparren,  Stangen 
U.  dergi 

Pferdelast 

oder 

in  SchilFen 

• 

1 

3UCubikruss 
oder  die 
Sciiinslastzu 
lüOCubikfss 

2 

'’era:r  Ilolz  etc.: 
S c h i f f e 
a.  neue 

od.400üPfd 
die  Last  der 

6 

8 

1)  aufgetakelte,  segelfertigc  . . . . 

Tragbarkeil 

— 

12 

— 

2)  Rümpfe 

desgleichen 

— 

6 

— 

3)  Scliiti'sboote 

b.  al  te 

Stück 

die  Last  der 

— 

6 

— 

1)  aufgetakclte,  segelfertige . . . . 

Tragbarkeil 



6 

— 

2)  Rümpre 

desgleichen 

— 

3 

— 

3)  ScbiU'sboote 

Grobe  Holzwaare,  die  von  Rademachern, 
Steilmacbern , Wagnern,  Fassbindern, 
Bottfbern  etc.  angefertigt  wird , auch 
derartigc  Korb-  und  Siebwaare  aus  un- 
geschaltcm  lloize;  imgieichen  blos  ge- 
hobelte  hüizerne  Mobcln  und  dergleichen 
llausgeriitb.  Ailes  ohne  Fnterschied,  ob 
mit  oder  ohne  Ëisenbcscblag,  mit  Aus- 
nahme  der  nach  Slückzahl  tarilirten 

iSlück 

3 

Wagen,  Schlitten  etc 

ialk,  Gyps,  Cernent,  Tarras 

Pferdelast 

— 

6 

— 

(Trass)  : 

f Pferdelast 

— 

6 

— 

Kalk,  gebrannter  Stoin-, 

y SchilTsIast 

1 

— 

Kalk,  Muschcl-, 

1 Ceiilner 

— 

j 

G 
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13 


14 


Bezeichnang  der  Gegenstânde,’ 
welche  der 

besondern  Durchgangs-Abgabe 
unteriiegen. 


15 


Gyps,  gebrannter, 

Ceinent,  Tarras  (Trass) 

Kienruss 

Kohlen: 

Steinkohlen , Coaka 

Kreide,  robe,  . . 

Lumpen 

Oelsaamen,  Oeikuchen:  , 

Hanf-  und  LeinsaameD 

Aile  übrigea  • • •, 

Oeikucbea  . . . 

Salz: 

Koch',  Steit)',  See-,  Day-Salz.  Wenn 
die  Durchfuhr  ausnahmsweise  erlaubtl 

worden  

S tel  ne: 

behauene Bau-,  Bruch-,  Mauer-,  Qua- 
der-,  Mühl-  iind  dergleichen  Steine, 
auch  Fluren,  und  Schleif-  und  Welz- 
steine,  gcwobnliche  runde  von  Sandstein 
gebrannte  Mauer-  u.  Ziegelsteine,  Klin- j 

ker,  Backsteine  . 

andere  Steine,  mit  Ausnahme  der  Edel- 
steine,  als:  Alabaster,  Marmor  etc., 

unverarbeitet  und  roh 

Topferwaare: 

gemeine  Tdpferwaai'e,  Fliesen,  Schmelz- 

ticgel 

Torf i 

Vieh: 

Pferde,  Maulthie^,  Maulesel  . . . 
Püllen  unter  l Jahr  und  Esel  . . . 

Ocbsen 

Kiihe  und  Kinder 

Schweine,  ausschliesslich  Ferken.  . 
Ferken  unter  | Jahr,.Kalber  unter  1 Jahrj 
und  Ilammef  ......... 


Maassstab 

der 

Verabga- 

bung. 

Al 

g 

(ga 

iatz 

QQfi 

be- 

e 

Pferdelast 



6 

Schiflsiast 

1 

— 

J 

Centner 

— 

1 

1 

Plerdelast 

— 

6 

1 r 

Pferdelast 

— 

3 

\ 

SchifTsIast 

— 

10 

i 

Centner 

— 

2 

— 

Centner 
Tonne  zu 

— 

6 

180  Pfund 

— 

4 

— 

Himten 

— 

1 

4 

Centner 

• 

1 

Centner 

— 

$ 

6 

— 

Pferdelast 

3 

Schiflsiast 

— 

10 

Pferdelast 



4 

Schifl'slast 

— 

13 

4 

Centner 

— 

2 

— 

Pferdelast 

1 

Pferdelast 





6 

Schifl'slast 

1 

8 

Stück 

1 

— 

— 

Stück 

— 

6 

—i 

Stück 

— 

18 

Stück 

— 

12 



Stück 

— 

5 

— 

Stück 



2 

— 
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c 

Bezeichnung  der  Gegcnstande, 
welclie  der 

Maassstab 

der 

|Ab 

gabe- 

CS 

besondern  Durchgangs- Abgabe 

Verabga- 

Salze 

.2 

unteriiegen.  •’ 

bung 

b 

£ 

m 

a 

anderes  SchAafvieh  und  Ziegen  . . 

Stück  ' 

- 

■ — 

3 

Aninerkung. 

Saugcvieh  bei  der  Multer 

frei 

18 

Wagen;  Schlitten,  Eggen,  Püüge  und 
dergleichen , ganz  von  Ilolz , mit  und 

Stück 

ohne  Eisenbeschlag 

— 

2 

— 

Wagen  und  Schlitten  mit  Leder  oder 

• 

PoTster-Beschlag 

. Stück 

— 

16 

19 

Wildprett,  als  : Ilirsche,  Relie  und 
Schweine,  nicbt  zerlegt 

Stück 

— _ 

2 

*- 

J834  ’ Vierter  Ahschnitt. 

A.  Aligemeine  Bestlmmungen  zur  Anwondung 
des  Tarifs 


1.  Münzsorte. 

Die  Ein-,  Durch-  und  Ausgangs»  Abgaben  sind 
in  der,  durch  das  Münzgesetz  vom  18.  December 
1834  eingeführten  Landestniinzo  normirt;  sie  konnen 
jedoch  auch  in  anderen,  in  den  oftentlichen  Landes- 
Cassen  zulassigen , Miinzsorten  nacK  deren  taritirtem 
^erthe  entrichtet  wcrden. 

2.  Maassstabe  der  E>'iicbung.  > 

Die  Erhebung  der  Àbgaben  geschieht  nach  Ge- 
wicht,  Maass  oder  StückzaU , ' bei  SchilTen  nach  deren 
Tragbarkeit.  • . . 

Das  Gewicht  ist  das  côlniscbe,  und  der  Cent- 
ner,  wornach  die  Verabgabung  Stalt  findet,  wird  za 
100  Pf.  dieses  Gewichts  gerechnet.* 

Das  Maass-oder  der  Himten,  wornach  die  Ver- 
abgabung geschiehet,  ist  der  Braunschweigische. 

Wo  der  Tarif  die  Verabgabung  nach  Pferde- 
oder  Schi  ffsiasten  bestinimt,  sind  unter  jener  12 
Centner , unter  letzterer  aber  40  Centner  zu  100  Pfund 
colnischen  Gewichts  rerstanden. 
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Die  Last  derTragbarkeit  oder  Ladungsfa- 
higkeit  der  Schifie , ist  die  Rockeniast  von  4000  Pfund. 
Kano  der  Stcuerpflichtige  die  Lastenzahl  nicht  ange* 
ben,  oder  entstehen  gegen  dessen  Angabe  Zweifel, 
80  muss  der  innere  Raum  des  Schifls  ausgemessen 
und  dann  auf  jede  200  Cubikfuss  1 Last  gerechnet 
werden. 

3.  Âbgaben-Entrichtung  nach  dem  Genichte. 

Die  Durch-  und  Ausgangs  - Abgabe  uird  stets 
nacb  dem  Brutto  - Gewichte  entrichtet. 

Die  Erbebung  der  Eingangs- Abgabe  geschielit  da- 
gegen,  theils  nach  dem  Brutto-,  theils,  und  zwar  bei 
denjenigen  Gegenstanden,  fur  welche  im  2ten  Abschnitte 
des  Tarifs  eine  Normal -Thara  angegeben  ist,  nach 
dem  Netto- Gewichte. 

Brutto  - Gew'icht. 

Das  Gewicht  der  Waare  in  vollig  verpacktem  Zu- 
stande,  mithin  in  ihrer  gew dhniiehen , zur  Aufbewah- 
rung  erforderliclien,  und  mit  ihrer  besondern,  zum 
Transport  nothwendigen , Umgebung  ist  das  Brutto- 
Gewicht.  . ' 

Netto  - Gewicht. 

Das  Netto -Gewicht  ist  dagegen  dasjenige,  wel- 
ches  nach  Abzug  der  Thara  verbleibt  ' 

Thara.  , ^ ' 

Unter  Thara  wird  das  Gewicht  der,  fiir  den 
Transport  der  Waare  nôthigen  besondern,  aussern  Um- 
gebung, nicht  weniger  aber  derjenigen  Umgebung  ver- 
standen,  welche  fur  Autbewahrung  und  Transport  eine 
und  dieselbe  ist. 

Zur  Thara  werden  indess  nicht  gerechnet:  Bind- 
faden.  Papier,  Pappe  und  dergleichen  kleinere,  zur 
Sicherung  der  Waare  dienende,  Umgebungen,  des- 
gleichen:  Einlagebrettchen,  Rollen,  Pappe  etc.,  wor- 
aufZeuge,  Band  etc.  gewickelt  zu  seyn  pOegen. 

4.  Anwendung  der  im  Tarif  angegebenen  Thara. 

Bei  Gegenstanden,  deren  Umgebung  fiir  den  Trans- 
port und  die  Aufbewahrung  nothwendig  eine  und  die- 
selbe ist,  die  also  ohne  Unbequemlichkeit  nicht  Netto 
dargestellt  werden  konnen,  wird  die,  im  Tarif  bestimmte, 
Thara  bercchnet. 


1834 
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1834  Bei  anderen  Gegenstânden  bleibt  den  Steucrpflich- 
tigen  die  Walil  überiassen:  ob  die  tarifmassige  Thara 
zur  Anwendung  gcbracht,  oder  entweder  die  Waare 
iielto  verwogeii,  oder  das  Netto-Gewicbt  durcb  Ver- 
wiegung  der  Tbara  ermiUelt  werden  soll. 

In  den  Fiillen,  wo  eine,  von  der  gewohnlichen, 
abweichende  Verpackungsart  und  eine  erbebiiche  Ent- 
fernung  von  den  tarifmassigen  Tbara  - Satzen  bemerk- 
bar  wird,  bat  auch  das  Steucr-Amt  die  Befugniss, 
die  Netto- Verwiegung  und  auf  deren. Grand  die  Verab- 
gabung  eintreten  zu  lassen. 

Für  AVaaren,  die  in  gewohnlichen  Sackcn  znr 
Verwiegung  kommen,  und  der  Netto -Versteuerung 
nnterliegen , wird  die  Thara  auf  2 pCt.  bestimmt. 
Für  Sacke  aus  Bast  oder  groben  Matten  kann  dage- 
gen  eine  Thara  von  4 pCt.,  vergütet  werden,  inso- 
lern  picht  bei  erheblichen  Abweichungen , die  Netto- 
Verwiegung  erforderlich  wird. 

Uebrigens  bleibt  Unserm  Slaats  - Mininisterio  eine 
Veranderung  in  der  Bestimmung  der  Normal -Tbara 
vorbebalten,  sobald  sie  fur  nothwendig  erachtet  wird. 

5.  Ausmittelung  der  Tbara  bei  zusammen  verpackten 
Gegenstanden. 

Wenn  Waaren,  die  nicht  einem  und  demselbcn, 
sondern  verschiedenen  Tarifsatzen  unterliegen,  in  einem 
Collo  zusammen  verpackt  eingehen,  und  der  Steuer- 
ptlichtige  sich  nicht  dazu  verstehet,  für  solche  die  Ab- 
gaben  nach  dem  Satze  zu  erlegen,  der  für  die  darunter 
befindliche,  am  hochsten  besteuerte  Waare  bestimmt 
ist;  so  muss  diejenige  Thara  angenommen  werden, 
weiche  für  die  dem  Gewichte  nach , den  grossten  Theil 
des  Collo  ausmachende  Waare  festgeselzt  ist. 

6.  Gewichts  - Abschalzung. 

Wenn  für  den  Durcbgang  auf  gewissen  Strassen- 
Strecken  eine  geringere  Durchgangs-Abgabe 
als  die , in  dem  dritten  Abschnitte  des  Tarifs  bestimmte, 
für  Gegenstânde  erhoben  wird,  bei  denen  der  Maass- 
stab  der  Verabgabung  nach  Centnern  festgesetzt  ist, 
oder  wenn  die  £»teuer- Verwaltung  in  besonderen  Fal- 
)en  ausnahmsweise  eine  Gewichts -Abschatziingnachlasst, 
konnen,  falis  die  specielle  Verwiegung  nicht  verlangt 
wird,  gerechnet  werden: 
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a,  die  Traglast  elnes  Menschen:  ■ 
a,  in  der  Regel  zu  ^ Centner; 

/î.  bel  Topfer-,  groben  Holz-  und  dergleichen 
Waaren,  Melche  eiuen  grossen  Raum  einnebmen 
7.11  i Centner; 

b,  die  Traglast  eines  Lnsttbiers  zu  3 Centner; 

c,  die  Ladung  elnes  Schubkarrens  zu  2 Centner; 

d,  die  Ladung  eines  einspanaigen  Fuhrwerks  zu 
12  Centner; 

und  tür  jedes  femer  /orgespannle  Stiick  Zugvieh 
12  Centner  inehr. 

7.  Verabgabung  geringerer  QuantUaten. 

Wo  der  Tarif  den  Centner  als  Maassstab  der 
Verabgabung  bezeichnet,  geschiehet  dieErbebung  der 
Abgabe  fur  Quantitaten  unter  1 Centner  nach  cinzei- 
nen  Pfunden,  und  Brucbtbeile  eines  Pfundes  werden 
fur  ein  voiles  gerechnet.  Betragt  indess  die  ganze 
Quantitat  der  von  einem  Steuerptlicbtigen  gleicbzeitig 
eingefûbrten  steuerbaren  Gegenstande  weniger  als  vier 
Lotb,  so  wird  keine  Abgabe  entrichtet. 

Bel  denjenigen  Tarifsatzen , die  bel  einzelnen  Pfun- 
den Brucbtbeile  eines  Pfennigs  ergeben,  erfolgt'je- 
doeb  die  Verabgabung  nacb  Viertel-Centnern.  Wird  diese 
Quantitat  niebt  erreiebt,  so  sind  foigende  Bestimmun- 
gen  in  Anwendung  zu  bringen: 

1)  Die  Abgabe  wird  nacn  dem  Verbâltnisse  berech- 
net,  dass  auf  den  Tarifsatz  von  8 Ggr.  fiir  den 
Centner,  1 Pf.  fur  dasPfund  kommt,  mitbin  auch 
auf  den  Tarifsatz: 

von  — • Tbir.  1 Ggr.  pr.  Ctn.  iPf.  pr.  Pfnnd 
- 1 - 12  - - - 4 - - 

2)  Brucbtbeile  eines  Pfennigs  werden  zu  voll  gerech- 
net; jedoch  erst  diejenigen,  weiche  sich,  nach  der 
Zusammenrechnung  der  Abgabe  fiir  die  mehreren 
Pfunde  eines  und  desselben  abgabenpflichtigen 
Gegenstandes  ergeben;  so  dass  aiso  fiir  7 Pfund 
eines,  mit  1 Ggr.  fiir  den  Centner  zu  verabga- 
benden  Gegenstandes,  1 Pf.  erhoben  wird; 

3)  Betragt  indess  die  ganze,  von  einem  Declaranten 
zu  entriebtende  Abgabe  weniger  als  3 voile  Pfen- 
nige,  so  wird  nichts  entrichtet. 

Die  ermassigte  Durchgangs-Abgabe  wird 
bei  Quantitaten  unter  1 Centner  nach  Viertel-Centnern 

2fouv.  Série.  Tome  111.  X X 
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1834  erhoben,  wobei  die  Pfunde  unter  elner  solchen  Quan- 
, titat  jeder  Zeit  fiir  einen  Viertel-Centner  gerechnet 
werden.  ' 

Bei  der  Verabgabung  nach  dem  Cernasse  wird 
jeder  Bruchtheit  Hir  einen  vollen  Himten  gerechnet.  • 

Auch  kann  die  Verabgabung  nucb  Bruchtbeilen 
einer  Pferdeiast  nicht  zugelassen  werden;  dem 
Steuerpflichtigen  bleibt  indess  unbenommen,  bei  jeder 
Verabgabung  nach  Pferdelasten  die  Gewichts  - Ausmit- 
telung  dureb  die  Waage  zu  verlangen;  ^orauf  aber 
auch  der  Gegenstand  nach  dem  ausgemittelten  wirkli- 
chen  Gewichte  versteuert  werden  muss. 

Dagegen  ist  bei  Schiflsiasten  die  Verabgabung 
nach  Bruchtbeilen  und  zwar  nach  Achtein  zuliissig;  die 
Quantitât  mag  iiber  oder  unter  1 Last  betragen. 

8.  Uuterschied  zwischen  alten  und  neuen  Ge- 
genstanden. 

Bei  der  Verabgabung  kann  ein  Unterschied  zwî- 
schen  alten  oder  gebrauchten,  und  neuen  Gegenstan- 
den  nicht  gemacht  werden,  wenn  in  dem  Tarif  seibst 
eine  solche  Unterscheidung  nicht  ausdrückiicfa  vorge- 
schrieben  ist. 

B.  Bestimmung  der  Zettel-,  Blei-  oder 
Siegel-  und  Stempel-Gebuhren. 

9.  Gebiihren- Tarif. 

Ausser  der  Abgabe  sind,  wenn  Gegenstiinde  un- 
ter besondern  Contrôle- Pormen  abgefertigt  werden, 
folgende  Gebiihren  zu  entriebten: 

a,  schriftliche  Abfertigongen. 

fur  einen  Begleitscbein . . 1 Ggr.  — Pf. 

fiir  einen  Exportationsschein  1 Ggr.  — Pf. 

b,  Plomben  und  Siegel. 

fiir  jede  anzulegende  Plombe 
oder  Siegel 6 Pf. 

c,  Stempel. 

fiir  die  Stempelung  auslân- 

discher  Tabaks-  und  Ci-  ’’ 

chorien-Packete  von  je- 

dem  einzelnen  Pfunde  ....  1 Pf, 
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21. 

Traité  entre  les  Etats-Unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  les  Chichasaw 
Indiens , conclu  à Washington  le 
24.  Mai  1834. 

(Âcts  passed  at  the  second  session  of  the  twenty-third 
Gongress  of  the  United  States,  published  by  authority. 

Washington,  1835.  Appendix  S.  55  f.). 

Articles  of  Convention  and  Agreement  proposed 
by  the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  States 
(John  H.  Eaton),  in  pursuance  of  the  request  made 
by  the  Délégation  representing  the  Chickasaw  nation 
of  Indians,  and  which  hâve  been  agreed  to. 

Art.  1.  It  is  agreed  that  perpétuai  amity,  peace 
and  friendship  shall  exist  between  tne  United  States  and 
the  Chickasaw  nation  of  Indians. 

Art.  II.  The  Chickasaws  are  about  to  abandon 
their  homes , which  tbey  bave  long  cherished  and  lo- 
ved;  and  though  hithcrto  unsuccessful , they  still  hope 
to  hnd  a country,  adéquate  to  the  wants  and  support 
of  their  people,  somewhere  west  of  the  Mississippi  and 
within  the  territorial  limita ^of  the  United  States;  should 
they  do  so,  the  government  of  the  United  States  he- 
reby  consent  to  protect  and  defend  them  against  the 
înroads  of  any  other  tribe  of  Indians , and  from  the 
whites;  and  agréé  to  keep  them  without  the  limita  of 
any  State  or  TL^rritory.  The  Chickasaws  piédge  them- 
seives  never  to  make  war  upon  any  Indian  people  or 
npon  the  whites,  uniess  they  are  so  authorized  by  the 
United  States.  But  if  war  be  made  upon  them,  they 
will  be  permitted  to  defend  themselves,  until  assistance 
be  given  ta  them  by  the  United  States,  as  shall  be 
the  case. 

Art.  III.  The  Chickasaws  are  not  acouainted  witb 
the  laws  of  the  whites,  which  are  extendea  over  them; 
and  they  ma^  intruders  which  breack  into  their  coun- 
try, interrupting  their  rights  and  disturbing  their  repose, 
leave  no  alternative  whereby  restreint  can  be  afforded, 
other  lhan  an  appeal  to  the  military  force  of  the  coun- 
try, which  they  are  unwilling  to  ask  for,  or  see  resor- 
ted  to;  and  therefore  they  agréé  to  forbear  such  a 
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1834  request,  for  prévention  of  tliis  great  evil,  with  the  un- 
derstanding , wlirch  is  admitted , that  the  agent  of  the 
United  States,  upon  the  application  of  the  chiefs  of 
the  nation,  will  resort  to  every  legal  civil  reinedy  (at 
the  expense  of  the  United  States)  to  prevent  intrusions 
upon  the  ceded  country;  and  to  restrain  and  remove 
trespassers  from  any  selected  réservations,  upon  appli- 
cation of  the  owner  of  the  same.  And  it  is  aiso  agreed, 
that  the  United  States  will  continue  some  discreet  per- 
son  HS  agent,  such  as  they  now  hâve,  to  whom  they 
can  look  for  redress  of  wrongs  and  injuries  which  mày 
' be  attempted  against  them;  and  it  is  consented,  that  if 
any  of  their  property,  be  taken  by  persons  of  the  Uni- 
ted States,  coverlly  or  forcibly,  the  agent  on  salis- 
factory  and  just  complaint  being  made,  shall  pursue  ali 
lawful  civil  menns,  which  the  laws  of  the  State  permit, 
in  which  the  wrong  is  done,  to  regain  the  same,  or 
to  obtain  a just  rémunération  ; and  on  failure  or  inabi- 
lity  to  procure  redress,  for  the  offended  against  the. 
oüending  party;  payment  for  the  less  substained,  on 
production  of  the  record  and  certificate  of  the  facts  by 
the  agent,  shall  be  mode  by  the  United  States;  but 
in  ail  such  cases  satisfactory  proof  for  the  establishing 
of  the  daim,  shall  be  offered,,. 

Art.  »IV.  The  Chickasawli-  désiré  to  hâve  within 
their  own  direction  and  control,  the  means  of  taking 
care  of  themselves.  Many  of  their  people  are  quite 
competent  to  manage  their  affairs,  though  some  are 
not  capable  and  jiiight  be  Imposed  upon  by  designing 

Cersons  ; it  is  therefore  agreed  that  the  réservations 
ereinafter  admitted,  shall  mot  be  permitted  to  be  sold, 
leased,  or  disposed  of  uniess  it  appear  by  the  certih- 
cate  of  at  least  two  of  the  following  persons,  to  wit: 
Ish - ta-ho -ta - pa  the  King,  Levi  Colbert,  George 
Colbert,  Martin  Colbert,  Isaac  Alberson,  4ienry-Love 
and  Benjamin  Love,  of  which  fi\e  hdve  affixed  their 
names  to  this  treaty,  that  the  party  owning  or  claiming 
the  same,  is  capable  to  manage  and  to  take  care,  of 
his  or  her  affairs;  which  fact  to  the  best  of  his  know- 
ledge and  information,  shall  be  certified  by  the  agent; 
and  furthermore  that  a fair  considération  bas  been  paid  ; 
and  thereupon  the  deed  of  conveyance  shall  be  valid 
provided  the  President  of  the  Uqiled  States,  or  such 
other  person  as  he  may  designate  shall  approve  of  the 
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sttme,  and  endorse  it  on  the  deed;  wliich  eald  deed  1834 
and  approval  sliail  be  registered  at  the  place,  and  with- 
in  the  time,  required  by  the  iaws  of  thu  State,  in 
which  the  land  may  be  sitiiated  ; othenvise  to  be  void. 

And  where  such  certificate  is  not  obtained , npon  the 
recommendation  of  a majority  of  the  Délégation,  and 
the  approval  of  the  agent,  at  the  discrétion  of  the  Presi- 
dent of  the  United  States,  the  same  may  be  sold  ; but 
the  considération  thereof  shall  remain  as  part  of  the 
general  Chickasaw  fund  in  the  hands  of  the  govern- 
inent,  iintil  such  time  as  the  chiefs  in  council  shall 
think  it  advisable  to  pay  it  to  the  claiinant,  and  shall 
80  recommend  it.  And  as  the  King,  Levi  Colbert  and 
the  Délégation,  who  hâve  signed  this  agreement,  and 
to  whom  certain  important  and  interesting  dutics  per- 
taining  to  the  nation,  are  assigned,  may  die,  resign 
or  remove,  so  that  their  people  may  be  without  the 
beneht  of  their  services,  it  is  stipulated,  that  as  often 
as  any  vacancy  happens,  by  deatn,  résignation  or  other- 
wise,  the  chiefs  shall  select  some  discreet  person  of 
their  nation  to  fill  the  occurring  vacancy,  who  upon  a 
certiGcate  of  qualiGcation , discrétion  and  capability  by 
the  agent,  shall  be  appointed  by  the  Secretnry  of  war, 
.vhereupon  he  shall  possess  ail  the  authority  granted 
to  those  «ho  are  here  named,  and  the  nation  wili  make 
to  the  person  so  appointed,  such  reasonable  compen- 
sation, as  they  with  the  assent  of  the  agent  et  the 
.Secretary  of  the  war  may  think  right,  proper  and  rea- 
. sonable  to  be  allowed. 

Art.  V.  It  is  agreed  that  the  fourth  article  of  the 
“Treaty  of  Pontitock”,  be  so  changed,  that  the  follow- 
ing  réservations  be  granted  in  fee:  To  heads  of  fa- 
milies,  being  Indians,  or  having  Indian  families,  con- 
sisting  of  ten  persons  and  upwarts,  four  sections  of 
land  are  reserved.  To  those  who  hâve  6ve  and  less 
tban  ten  persons,  three  sections.  To  those  who  hâve 
less  than  five,  two  sections.  AIso  those  who  own  more 
than  ten  slaves,  shall  be  entitled  to  one  additional  section  ; 

' . and  those  owning  ten  and  less  than  ten  to  half  a section. 
These  réservations  shall  bc  conGned  to  the  sections 
or  fractional  sections  on  which  the  party  claiming  lives,  v 
or  to  such  as  are  contigous  or  adjoining  to  the  sections 
resided  upon,  subject  to  the  following  restrictions  and 
conditions; 
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Firstly,  In  cases  where  there  are  interférences 
arising,  the  oldest  occupant  or  settler  shatl  hâve  the 
preference,  or 

Secondly.  Where  the  land  is  adjudged  unfit  for 
cultivation,  by  the  A^ent,  and  three  of  the  seven  per- 
sons,  named  in  the  tourth  article  above,  the  party  en- 
titled  shall  be  and  is  hereb^  authorized,  to  locate  his 
daim  upon  other  lands,  which  may  be  unappropriated, 
and  not  subject  to  any  other  daim;  and  where  two  or 
tnore  persons  insist  upon  the  entry  of  the  same  unap- 
propriated section  or  fractional  section,  the  piiority  of 
right  shall  be  determined  by  lot;  and  where  a fraction- 
al section  is  taken,  leaving  a balance  greater  or  less 
than  the  surveyed  subdivision  of  a section , then  the 
deticiency  shall  be  made  up,  by  connecting  ail  the  de- 
ficiencies  so  arising;  and  the  Register  and  Receiver 
thereupon  shall  locate  full  or  fractional  sections,  fit  for 
cultivation,  in  the  names  respectively  of  the  different 
persons  daiining  which  shall  be  held  by  them  as  tenants 
in  common,  according  to  the  respective  interests  of  those 
who  are  concerned;  and  the  proceeds  when  sold  by 
the  parties  daiining,  shall  be  divided  according  to  the 
interests,  which  each  may  hâve  in  said  section  or  frac- 
tional section,  so  located,  or  the  same  may  be  divided 
agreeably  to  quality  or  quantity. 

Art.  VI.  Aiso  réservations  of  a section  to  each, 
shall  be  granted  to  persons  male  and  female,  not  being 
heads  of  families , who  are  of  the  âge  of  twenty  - one 
years,  and  upwards,  a list  of  whom,  within  a reasonable 
time  shall  be  made  out  by  the  seven  persons  herein 
before  mentioned,  and  fileâ  with  the  Agent,  upon  whose 
certificate  of  its  believed  accuracy , the  Register  and 
Receiver,  shall  cause  said  réservations  to  be  located 
upon  lands  fit  for  cultivation,  but  not  to  interféré  with 
the  settlement  rights  of  others.  The  persons  thus  en- 
titled,  are  to  be  excinded  from  the  estimated  numbers 
contained  in  any  family  énumération,  as  is  provided 
for  in  the  fifth  article^  preceding:  and  as  to  the  saled 
lease,  or  disposition  of  their  reserves,  they  are  te  be 
subject  to  the  conditions  and  restrictions,  set  forth  in 
the  fourth  article.  In  these  and  in  ail  other  reserves 
where  the  party  owning  or  entitled,  shah  die,  the  in- 
terest in  the  same  shall  belong  to  his  wife,  or  the  wife 
and  children , or  to  the  husband , or  to  the  busband 
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^and  cluldren,  if  there  be  any;  and  in  cases  of  deatb,  1834 
where  there  is  neither  husband,  wile,  nor  children  left, 
the  same  shall  be  disposed  of  for  the  general  bcnefit; 
and  the  proceeds  go  into  the  general  Chickasaw  fond. 

But  wbere  the  estate  as  is  prescribed  itn  this  article, 
cornes  to  the  children,  and  having  to  corne,  either  of 
them  die,  the  survivor  or  survivors  of  them,  shall  be 
cnlitled  to  the  same.  But  this  ruie  shall  not  endure 
longer  than  for  tive  years,  nor  beyond  the  period  when 
the  Chikasaws  may  leave  their  présent  for  a new  home. 

Art.  VII.  Where  any  white  man,  before  the  date 
hereof  bas  maried  an  Indian  woman,  the  réservation 
he  may  be  entilled  to  under  this  treaty , she  being 
alive,  shall  be  in  her  name,  and  no  right  of  alienation 
of  the  same  shall  pertain  to  the  husband  uniess  he 
divest  her  of  the  title,  afler  the  mode  and  manner 
that  feme  coverts,  usually  divest  themselves  of  title  to 
real  estate,  that  is  by  the  acknowledgments  of  the  wife 
which  may  be  taken  before  the  Agent,  and  certiiied 
by  him  that  she  consents  to  the  sale  freely  “and  with- 
out  compulsion  from  her  husband , who  shall  at  the 
same  time  certify  that  the  head  of  such  family  is  pru- 
dent, and  competent  to  care  of  and  manage  his  afiairs; 
otherwise  the  proceeds  of  said  sale  shall  be  subject  to 
tlie  provisions  and  restrictions  contained  in  the  fourth 
article  of  this  agreement.  Bights  to  réservations  as 
are  berein,  and  in  other  articles  of  this  agreement 
secured,  will  pertain  to  those  who  hâve  heretofore 
intermarried  with  the  Cfaickasaws,  and  are  résidants 
of  the  nation. 

Art.  VIII.  Males  and  females  below  the  âge  of 
twenty  - one  years,  whose  father  being  dead,  the  mother 
again  has  married,  or  who  hâve  neither  father  nor 
mother,  shall  each  he  entitled  to  half  a section  of  land, 
but  shall  not  be  coroputed  as  parts  of  familles  under 
the  fifth  article,  the  same  to  be  located  under  the  di- 
rection of  the  Agent,  and  under  the  supervision  of  the 
Secretary  of  War,  so  as  not  to  interfère  with  any  selt- 
lement  right.  Tliese  lands  may  be  sold  upon  a recom- 
mendation of  a majority  of  the  seven  persons,  hereto- 
fore named  in  this  agreement,  setfmg  ^forth  that  it 
will  prove  advantageous  to  the  parties  intêrcsled;  sub- 
ject however,  to  the  approval  of  the  President,  or  such 
other  person  as  he  shall  designate.  If  sold , the  funds 
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J834  arising  sliall  he  retalned,  in  the  possession  of  the  Go- 
Ternment.,  or  if  the  President  deein  it  advisable  they 
shall  be  invested  in  stocks  for  the  benetit  of  the  par- 
ties interested,  if  there  be  a sutücient  sum  to  be  in- 
vested, (ad  id  can  be  invested,)  until  said  persons 
' marry  or  coine  of  âge,  when  the  amount  shall  be  j>aid 
over  to  those  who  are  entitled  to  reçoive  it,  provided 
a majority  of  the  seven  persons,  with  the  Agent,  shali 
certify,  that  in  their  opinion,  it  wiil  be  to  their  inter- 
est  and  avantage,  then,  and  in  that  case,  the  proceeds 
shall  be  paid  over  to  the  party  or  parties  entitled  to 
reçoive  tnem. 

Art.  IX.  But  in  running  the  sectional  Unes,  in 
Eome  cases  it  tvill  happen,  that  the  spring  and  the 
dwelling  house;  or  the  spring  and  the  cleared  land  ; 
or  the  cleared  land  and  the  dwelling  house  of  settlers, 

' inay  be  separated  by  sectional  Unes,  where  by  manifest 
inconvenience  and  injury  wili  bc  occasioned;  it  is  agreed, 
that  when  any  of  these  occurrences  arise,  the  party 
shall  be  entitled  as  parts  and  portions  of  his  réserva- 
tions, to  the  adjoining  section  or  fraction,  ns  the  case 
tnay  be,  unless  there  he  some  older  occupant,  claiming 
a preference;  and  in  that  event,  the  right  of  the  party, 
shall  extend  no  farther,  than  to  give  to  the  person,  thus 
affected  and  injured , so  much  of  his  separated  pro- 
perty,  as  will  secure  the  spring  ; aiso,  where  a sectional 
line,  shall  separate  any  improvement,  dwelling  house, 
kitchen  or  stable,  so  much  of  the  section,  which  con- 
tains  them,  shall  be  added  into  the  occupied  section, 
as  will  secure  them  to  their  original  owner;  and  then 
and  in  that  case,  the  older  occupant  being  deprived 
of  preference,  shall  hâve  his  dehciency  thus  occasioned, 
made  up  to  hîm  by  some  fractional  section,  or  after 
the  mode  pointed  out  in  the  latler  part  of  the  fifth 
article  of  this  treaty. 

Art  X.  Réservations  are  admitted  to  the  follow- 
ing  persons,  in  addition  to  those  which  may  beclaimed 
under  de  fifth  article  of  this  Treaty  to  wit:  — Four 
sections  to  their  beloved  and  faithful  old  Chief  Levi 
Colhert;  'To  George  Colbert,  Martin  Colbert,  Isaac 
Alberson , Henry  I.,ove  and  Benj.  Love  in  conside- 
' ration  of  the  trouble  they  hâve  bad  in  coming  to 
Washington,  and  of  the  farther  trouble  hereafter  to  be 
'‘encountered  in  taking  care  of  the  interests  of  their 
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people,  nnder  the  provisions  oF  tins  treaty,  one  section  1834 
of  land  to  each.  Also  there  is  a fractional  section, 
hetween  lhe  résidence  oF  George  Colbert , and  the 
Tennessee  river,  upon  whith  he  has  a Ferry,  it  is 
ihereFor  consented,  that  said  George  Colbert,  shall 
own  and  hâve  so  much  of  said  Fraction,  as  tnay  be 
contained  in  the  following  lines,  to  wit:  — beginning 
near  Smith’s  ferry  at  the  point  where  the  base  tneri- 
dian  Une  and  lhe  Tennessee  river  coine  in  contact,'-^ 
thence  south  so  far  as  to  pass  the  dwelling  house,  (and 
sixty  yards  beyond  il,)  within  which  is  interred  the 
body  of  his  wife,  — thence  east  to  the  river  and 
down  the  saine  to  the  point  of  beginning.  Also  there 
shall  be  rescrved  to  him  an  islànd,  in  said  river,  nearly 
opposite  to  this  Fraction,  commonly  called  Colbert  s 
Jsland.  A réservation  also  of  two  sections  is  admittcd 
to  Ish-ta~ho  - ta~pa  the  King  of  the  Chickasaw 
nation.  And  to  Min -ta -ho- y ea  the  mother  of  Char- 
les Colbert  one  section  of  land.  Also  one  section,  each, 
to  the  following  persons:  — Ini-mub-bee,  Ish-tim- 
o — lut -ha,  Ah-to-ho  — woh , Pis-tah-lah  — tubhe, 
Capt.  Samuel  Seley  and  PVilliam  McGiluery  ToCol. 
Berij.  Reynolds  their  long  tried  and  faithfui  Agent,  who 
lias  guarded  their  interests  and  twice  travelled  with 
their  people  far  west,  beyond  the  IVlississippi,  to  aid 
thcm  in  seeking  and  Unding  a home,  there  is  grantcd 
two  sections  of  land.  Jointly  to  IVilliam  Cooper  and 
James  Davis,  lawyers  of  Mississippi  who  hâve  been 
faithfui  to  the  Indians,  in  giving  them  professional  ad- 
vice,  and  legal  assistance,  and  who  are  to  continue  to 
do  so,  within  lhe  States  of  Tennessee,  Alabama  and 
Mississippi,  while  the  Chickasaw  people  reinain  in 
said  States,  one  section  is  granted.  To  Mrs.  Mar^t. 
Allen  wife  of  lhe  siib- agent  in  her  own  right,  hall  a 
section.  These  réservations  to  Benj.  Reynalds,  Wil- 
liam Cooper,  James  Davis,  and  Margt.  Allen,  are 
to  be  located  so  as  not  to  interféré  with  the  Indien 
réservations. 

Art.  XI.  After  the  réservations  are  taken  and  lo- 
cated, which  shall  be  the  case  as  speedily  as  may  be 
after  the  surveys  are  completed,'  of  which  the  Register 
and  Receiver  shall  give  notice,  the  residue  of  the  Chicka- 
saw Coiintry,  shall  be  sold  as  public  lands  of  the  Uni- 
ted States  are  sold,  with  this  différence;  The  lands 
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as  surveyed  sball  be  ofTered  at  public  sale  at  a price 
noft  less,  tban  one  dollar  and  a quarter  per  acre;  and 
tbijreafter  for  one  year  tbose  wbicb  are  unsold,  and 
wbicb  sball  bave  been  previousiy  ofiered  at  public  sale, 
sball  be  iiable  to  private  entry  and  saie  at  tbat  price; 
Tbereafter,  and  for  one  year  longer  tbey  sball  be  sub- 
ject  to  entry  and  private  sale,  et  one  dollar  per  acre; 
Tbereafter  and  during  tbe  third  year,  tbey  sball  be 
frubject  to  sale  and  entry,  at  fifty  cents  per  acre;  Tbe- 
reatter,  and  during  tbe  fourtb  year,  at  twenty-five 
cents  per  acre;  and  afterwards  at  twelve  and  a balf 
cents  per  acre.  But  as  it  may  happen,  in  tbe  fourtb 
and  aller  years,  tbat  tbe  expenses  may  prove  greater 
tban  tbe  receipt,  it  is  agreed,  tbat  at  any  time  aller 
tbe  tbird  year,  tbe  Cbickasaws  may  déclaré  tbe  re- 
sidue  of  their  lands  abandoned  to  tbe  United  States, 
and  if  so,  tbey  sball  be  thencefortb  acquitted  of  ail  and 
every  expense  on  account  of  tbe  sale  of  tbe  same. 

And  tbat  tbey  may  be  advised  of  tbese  matters 
it  is  stipulated,  tbat  tbe  Government  of  tbe  United 
States,  witbin  six  montbs  after  any  public  sale  takes 
place,  sball  advise  tbcm  of  tbe  receipts  and  expendilu- 
fes,  and  of  balances  in  tbeir  favour;  and  aiso  at  regu- 
lar  intervals  of  six  montbs,  after  tbe  first  raport  is 
made,  will  atford  them  information  of  tbe  proceeds 
of  ail  entries  and  sales.  Tbe  funds  thence  resuiting, 
after  tbe  necessary  expenses  of  surveying  and  seiling,  and 
other  advances  wbicb  may  be  made,  are  repaid  to  tbe 
United  States,  sball  from  lime  to  time  be  invcsted  in 
some  secnre  stocks,  redecmable  witbin  a period  of  not 
more  tban  twenty  years;  and  tbe  United  States  will 
cause  tbe  interest  arising  tberefrom,  annually  to  be  paid 
to  tbe  Chickasaws. 

Art.  XII.  Wben  any  portion  of  tbe  country  is  fully 
surveyed,  tbe  President  may  order  tbe  same  to  be 
sold,  but  will  aliow  six  montbs,  from  tbe  date  of  tbe 
first  notice  to  tbe  first  sale;  and  tbree  montbs  notice 
of  any  subséquent  intended  public  sale,  witbin  wbicb 
periods  of  time,  tbose  wbo  can  daim  réservations,  in 
tbe  oflTered  ranges  ol  country,  sball  file  tbeir  applica- 
tions and  entries  with  tbe  Register  and  Receiver;  tbat 
tbe  name  of  tbe  owner  or  claimant  of  tbe  same,  may 
be  interred  and  maked  on  tbe  general  plat,  at  tbe  of- 
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fice,  whereby  mistakes  in  the  sales  may  be  avoided,  1834 
and  injuries  be  prevented. 

Art.  XIII.  If  the  Chickasaws  shall  be  so  fortnnate 
as  to  procure  a home,  within  the  limita  of  the  United 
States , it  is  agreed , that  with  the  consent  of  the  Pre- 
sident and  Senatc  so  much  of  their  invested  stocks, 
as  may  be  necessary  to  the  purchase  of  a country  for 
them  to  seule  in,  shall  bepermitted  to  them  to  be  sold, 
or  tbe  United  States  witi  advance  the  necessary  amount. 
upon  a gnarantee  and  pledgc  of  an  equal  amount  of 
their  stocks;  aiso,  as  much  of  them  may  be  sold,  with 
the  consent  of  the  President  and  Senate,  as  shall  be 
adjudged  necessary  for  establishing  schools,  mills,  black- 
smiths  shops;  and  for  the  éducation  of  their  childrcn; 
and  for  any  other  needfui  purpose,  which  their  situa- 
tion and  condition,  may  make,  and  by  the  President 
and  Senate  be  considered,  necessary;  and  on  the 
happening  of  such  a contingency  and  information 
thereof  being  given  of  an  intention  of  the  whole  or 
,any  portion  of  the  nation  to  remove;  the  United  Sta- 
tes will  furnish  competent  persons,  safely  conduct 
them  to  their  future  destination , and  aiso  supplies  ne- 
cessary to  the  same,  and  for  one  year  after  their  ar- 
rivai at  the  west',  provided  the  Indians  shall  desire 
supplies,  to  be  furilished  for  so  long  a period;  the  ' 
supplies  so  afforded,  to  be  chargeabte  to  the  general 
Chickasaw  account,  provided  the  funds  of  said  nation 
shall  be  found  adéquate  to  the  expenses,  which  under 
this  and  other  articles  of  this  agreemeqt  may  be  re- 
quired. 

Art.  XIV.  It  is  understood  and  agreed , that  ar- 
ticles twelve  and  thirteen  of  the  “Treaty  of  Pontitock,” 
of  the  twentieth  day  of  October:  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-two,  and  which  was  concluded, 
with  Genl.  John  Coilee  shall  be  retained  ; ail  the  other 
articles  of  said  treaty,  inconsistant  in  any  respect  with 
the  provisions  of  this,  are  dectared  t(^.  be  revoked. 

Aiso  so  much  of  the  supplémentai  treaty  as  relates  to 
Colbert  Moore;  to  the  bond  of  James  Colbert  trans- 
ferred  to  Robert  Gordon;  to  the  centrai  position  of 
the  Land  Office;  to  the  establishment  of  mail  routes 
through  tbe  Chickasaw  country;  and  as  it  respects  the 
privilège  given  to  John  Donély ; be,  and  the  same 
are  deciared  to  be  in  fuil  force. 
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1834  Art.  XV.  By  lhe  sixth  article  of  a treaty  madë 
wUh  the  Chickasaw  naüon,  by  Andrew  Jackson  and 
Isaac  Shelby,  on  the  nineteenth  day  of  October, 
one  thousand , eight  hundred  and  eighteen , it  was  pro- 
YÎded  that  a Commissioner,  shonid  be  appointed,  to 
mark  the  Southern  boundary  of  said  cession;  now  it  1s 
agreed  that  the  line  which  was  run  and  marked  by 
the  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
* tes,  in  pursuance  of  said  treaty,  shall  be  considered 
the  true  line  to  the  extent  that  the  rights  and  inter- 
ests of  the  Chickasaws  are  concerned,  and  no  farther. 


Art.  XVI.  The  United  States  agréé  that  the  ap- 
propriation made  by  Congress,  in  the  year  one  thou- 
sand, eight  hundred  and  thirty  - three , for  carrying 
into  cffect,  the  treaty  with  the  Chickasaws  “shall  be  appli- 
cable tothis:  to  be  remboursed  by  them  ; and  their  agent 
may  receive  and  be  charged  with  the  same,  fromtime  to 
time,  as  in  the  opinion  of  the  ^ecretary  of  War,  any 
portion  may  be  wanted  for  national  purposes  by  the 
Chickasaws;  of  which  nature  and  character  shall  be  con- 
sidered their  présent  visit  to  Washington  City. 

Done  at  the  City  of  Washington  on  the  24th 
day  of  May  one  thousand,  eight  hundred  and  thir- 
ty - four. 

In.  h.  Eaton.  Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  States. 

Witnesses. 

Charles  F.  Littlb  Secretary  to  Commis. 

Ben.  Reynolds  Ind.  Agent 

G.  W.  Long. 


James  Standeper. 

Thomas  S.  Smith. 

Saml.  Swartwout. 

Wm.  Gordon. 

F.  W.  Armstrong.  C.  Agent. 
John  M.  Millard. 

Gi^rgb  Colbert. 

Isaac  Albbrtson. 

Martin  Colbert. 

Henry  Love. 

Benjamin  Love. 


his  X mark, 
his  X mark, 
(seal.) 
(seal.) 

' (seal.^ 


The  undersigned  appointed  by  the  Cchikasaw  na- 
tion of  Indians  in  the  Iwo-fold  capacity,ofR  delegate 
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and  interpréter,  hereby  déclarés  that  in  ali  that  is  set  1834 
fortli  in  tiie  above  articles  of  convention  and  a|;ree- 
inent  bave  been  by  bim  fully  and  accurately  interpreted 
and  explained  and  tbat  thé  same  bas  been  approved 
by  the  entire  délégation. 

May  24lb,  11^4. 

Benjamin  Love. 

Delegale  and  Interpréter. 
Charles  F.  Little  Sec.  to  Commis. 

Ben.  Reynolds  Ind.  Agent. 


22. 

Traité  conclu  entre  S.  31.  le  Roi  de 
Frusse  et  S.  A.  le  Duc  de  Saxe  Co- 
bourg-Gotha, pour  la  cession  de  la 
Frincipauté  de  Lichtenberg  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  à la  Frusse.  En 
date  du  31»  3Iai  1834- 

(Allg.  Preussiscbe  Staats-Zeitung  v.  Iten  Oktob. 

1834.  Nro.  272.) 

(GesetzsammI.  fur  die  Preussiscben  Slaaten.  1834. 

St.  20.) 

In  Folge  der  Bestimmung  des  49sten  Artikels  der 
Wiener  Congrcss-Akte  vom  9.  Juni  1815  ist  Sr.  Durch- 
laucbt  dein  Iler/.oge  xu  Sachsen-Koburg- Gotha,  im 
ehemaligen  Franzusiscben  Saar- Departement  ein  Lan- 
desgebiet  mil  eincr  Bevolkerung  von  20,000  Binwoh- 
nern  zagesiebert,  solches  auch  laut  Uebereinkunft  voin 
9.  Sept.  1816  durch  des  Konigs  von  Preussen  Maje- 
slat  mit  einer  Bevolkerung  von  25,000  Einwobnerii 
überwiesen  und  von  Sr.  Uerzogl.  Durchl.  unter  der 
Benennung  des  Fiirstenthums  Lichtenberg,  mit  vollen 
Souverainetiits- Rechten  seitdein  besessen  worden,  wo- 
gegen  die  im  SOsten  Artikel  der  Wiener  Kongress- Akte 
entbaitenen  Zusidierungen  Ihrer  Majestaten  des  Kaisers 
von  Oesterreicb,  des  Kaisers  von  Riissland,  des  Konigs 
von  Grossbritanien  und  des  Konigs  von  Preussen, 
Ihre  guten  Dienste'  anzuwenden , uin  Sr.  Diirch- 
laucht  déni  Herzog  za  Saebsen-Koburg  die  beab- 
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1834  sichtigten  Vortheile  durch  Austanschan^en  oder  an- 
dere  Vereinbarungen  zu  verscbafien,  insofern  ohne 
Ërfulg  geblieben  sind,  als  der  Wunsch  Sr.  Herzogl. 
Durchlaucht  darauf  gerichtet  war,  gegen  dàs  Füraten* 
tliuin  Lichtenberg  ein  anderes  souveraines  Gebiet  ein- 
zutauschen,  hierzu  aberaiieund  jede  Gelegenheit  man> 
gelte,  weshaib  die  oben  genannten  Machte  ihre  im 
àUsten  Artikel  der  Wiener  Kongress-Akte  zu^esichertea 
guten  Dienste  fiir  erschopfl  zu  erklaren,  Sich  bereits 
genolhigt  geiehen  haben. 

Se.  Durchl.  der  Herzog  von  Sachsen  - Koburg* 
Gotha  haben  jedoch  in  Brwagung  der  Schwierigkeiten, 
welche  die  abgesonderte  Verwaltung  eines  von  den 
aiten  Herzoglichen  Landen  weit  entfernten  Gebietes, 
sowohl  fur  die  Regierung  seibst,  ais  fiir  die  betheilig- 
ten  Unterthanen  mit  sich  fiihrt,  Sich  früher  schon  ver- 
anlasst  gesehen,  imWege  eines  anderweitigen  Abkom- 
mens,  welches  der  in  Bezug  genommene  Artikel  der 
Wiener  Kongress-Akte  oflen  gelassen  bat,  iiber  dl.e 
Abtretung  des  Fürstenthums  Lichtenberg  an  Seine 
Majestat  den  Kdnig  von  Preussen  gegen  vollstandige 
Entschadigung,  in  Verhandlung  zu  treten.  Nachdem 
diese  Verhandlung  wiederhoit  angeregt  und  durch  die 
Ereignisse  der  Zeit  oft  aufgehalten  worden,  haben 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  und  Se.  DurchL 
der  Herzog  von  Sachsen -Koburg -Gotha  nunmehr  be- 
schlossen , diese  neueriich  wieder  aufgenommene  An- 
gelegenheit  zu  beendigen  und  einen  Vertrag  hieriiber 
einzugehen,  auch  zu  diesem  Bnde  Bevollmachtigte  er> 
nannt,  namiich 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 
Allerbôchstihren  Wirkiichen  Geheimen  Ober-Fi- 
nanzrath  und  Director  der  General  - Verwaltung 
fur  Domainen  und  Forsten  Georg  Wilhelm 
Kessler  etc.  etc.  und  Allerhdchstibren  Geheimen 
Légations  - Rath  Friedrich  Karl  von  Bii> 
low  etc.  etc. 

und  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von 
Sachsen-Koburg-Gotha:  Hdchstihren  Mi- 
nister-Residenteu,  Kammerherrn  und  Oberstlieute- 
nant  ausser  Diensten  0 1 1 o Wilhelm  Karl  von 
Roder  etc.  etc.  • 

welche  nach  Auswechselung  ihrer  in  gehôriger  Giiltig- 
keit  befundeoen  Volimacbten  nachstehende  Artikel,  un- 
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ter  Vorbehalt  der  Ratiiîcationen  mit  einandcr  veral>re-  1834 
det  und  rest{;csetKt  tiaben: 

Art,  1.  Se.  Durchiaucbt  der  Herzog  von  Saclisen- 
Koburg- Gotha  treten  dasjenige  Gebict,  welches  sicaut' 
dem  Griind  der  Artikel  49  und  50  der  Wiener  lion- 
gress-Akte  und  in  Folge  spiiterer  Uebereinkuni’t,  am 
linken  Rhein-Ufer  überwiesen  erbalten,  und  bisher 
unter  der  Benennung  “Fürstenthum  Lichtenberg”  be- 
sessen  haben,  fur  sich , ihre  Erben  und  Nacht'oiger, 
mit  allen  Soiiverainetats-  Rechten  und  mit  dem  llanen 
dariii  zustehenden  volien  Eigenthume,  an  Se.  Maj'estat 
den  Künig  von  Preussen  ab. 

Art.  2.  Se.  Majeslat  der  Konig  von  Preussen  neh- 
men  diese  Abtretun^  an,  und  erwerben  auf  den  Grund 
derselben  den  Besitz  des  Fürstentbums  Lichtenberg 
mit  allen  daran  geknüpften  Rechten  und  Yerbindllich- 
keiten. 

Art.  3.  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  wer- 
den  Sr.  Durchiaucbt  dem  Herzoge  zu  Sachsen  - Cob  urg- 
Gotha  fur  die  Abtretung  des  Fürstentbums  Licbiten- 
berg  eine  Entschadigung  überlassen,  welche  nicht  nur 
Sr.  Herzoglichen  Ourchlaucht  eine  reine  jahriiche  Rente 
von  80,000  Rthirn.  Preussisch  gewahren,  sondern  Ho«.;hst- 
dieselben  zugleich  in  den  Stand  setzen  wird,  theils 
durch  Uebernahme  von  Koniglich  Preussischen  Do  mai- 
nen,  theils  durch  Ankauf  von  Gütern  und  sonstigen 
Besitzungen,  ein  Grund -Eigenthum  zu  erwerben. 

Diese  Entschadigung  wird  an  die  SteJle  des  IFür- 
stentbums  Lichtenberg  in  allen  Beziehungen  treteoi,  in 
welchen  dasselbe  zu  dem  Elerzogl.  Sachsen  - Cob  urg- 
Gothaischen  Specialhause  und  zu  dessen  Gliedern  ge- 
standen  hat. 

Art.  4.  Die  Uebergabe  des  Fürstentbums,  Liclhten- 
berg  von  Sr.  Durchiaucbt  an  Se.  Majestat  den  K onig 
von  Preussen  wird  spatestens  14  Tage  nach  erfoigter 
Auswechselung  der  RatiScationen  des  gegenwar  ligcn 
Vertrages  stattünden. 

Art.  5.  Das  fur  das  Fürstentbum  Licbtenbergç  be- 
stehende,  und  dessen  Kontingent  zum  Deutschcn  Bun- 
desheere  bildende  Militair  wird  von  Sr.  Majestat  dem 
Konige  von  Preussen  mit  den  das  Preussische  Bumdes- 
Kontingent  bildenden  Truppen,  ohne  dass  selbiges  Jiünf- 
tig  noch  ein  besonderes  Kontingent  für  gedachtes  Fur- 
stenthum  bilden  soll,  vereinigt,,  und  durch  diese  Ver- 
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1834  stiirkung  des  Konigl.  Preussiseben  Kontingents  der  dem 
Fürstentliuin  Lichienberg  obliegenden  BundespHtclit  zur 
' Slcllung  eincs  verhiiltnissmassigen  Kontingents  hinführo 
Genüge  geleistet  werden. 

Art.  ().  Das  Fiirsteuthum  Lichtenberg  gelit  voliig 
schuldenfrei  mit  den  auf  dessen  Etats  aufgetragenen 
Staatsdienern  und  Pensionairs,  nach  einer  dieserbalb  ge- 
trofreiicn  besonderen  Vereinbarung , aufPreussen  über. 
Wegen  der,  bei  der  Uebergabe  sich  vonfindenden 
Einnahme-  und  Ausgabe- Reste  wird  ebenfalis  besondere 
Vereinbarung  getrod'eu  werden. 

Art.  7.  Nachdem  Seine  Durchlaucht  der  Herzog 
von  Sachsen-Coburg- Gotha  den  im  50sten  Artikel  der 
Wiener  Kongress- Akte  mitbezeichneten  Hofen  über 
das  gegenwartige , wegen  des  Eürstenthums  Lichten- 
berg  getrotTene  Abkoinmen  die  geeignete  Anzeige  ge- 
macht  bat,  und  solche  von  Seiten  Sr.  \laj.  des  Konigs 
von  Preussen  durch  eine  an  die  betreflenden  Hofe  ge- 
richtete  entsprechende  ErofTnung  bestatigt  worden  ist, 
wird  aucb  die  Deutsche  Bundes- Versammiung  von  dein 
Inhalte  dieses  Vertrages  unter  integraler  Mittheilung 
desselben,  durch  eine  gleich  nach  seiner  Voliziehung 
Uerzoglich-Sachscn -Koburg-Gothaischer  Seits  abzu- 
gebende  Erkiarung,  mit  Beziehung  auf  den  6ten  Ar> 
tikei  der  Wiener  Schiuss  - Akte  vom  15.  Mai  1820 , in 
Kenntniss  gesetzt,  und  durch  den  Beitritt  des  Kônig- 
lichen  Bundestags-Gesandten  bestatigt  werden. 

Art  8.  Gegenwartiger  Vertrag  wird  von  Sr.  Ma- 
jestSt  dem  Kônige  von  Preussen  und  von  Sr.  Durch- 
laucht dem  Herzoge  von  Sachsen-Koburg- Gotha  ra- 
tiücirt,  und  die  Ratiheationen  werden  demnachst  bin* 
nen  14  Tagen,  oder  wo  moglich  noeb  früher,  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmâchtigten  gegenwartigen  Staats  - Vertrag  unter- 
zeichnet  und  mit  ibren  Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  31.  Mai  1834. 

(L.  S.)  Georg  Wiii.  Kessler. 

(L.  S.)  Fr.  Karl  von  Bülow. 

(L.  S.)  Otto  Wilh.  Karl  von  Roder. 

Der  vorstehende  Staats- Vertrag  ist  von  Sr.  Maje- 
stât  dem  Kdnige  unterm  26.  Juni,  und  von  Sr.  Durch- 
laucht dem  Herzoge  zu  Saebsen-Koburg-  Gotha  unterm 

t •-  • 
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8.  Juni  cl.  J.  ratUicirt,  und  slnd  die  resp.  Ratifleations-  1834 
Ui'kunden  am  12.  Juli  c.  zu  Berlin  ausgewechselt  wprdeii. 

Berlin , den  22.  September  1834. 

, ^ Ancillon. 

Patent.'' 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Goltes  Gnaden, 
Kcinig  von  Preussen  etc.  etc.  thun  hiermit  Jedermann 
kuncl:  Nachdem  die,  von  Uns  in  Folge  der  Bestiinmun> 
gen  des  49sten  Artikels  der  Wiener  Kongress- Akte 
und  spaterer  Verabredungen , unierm  9.  Sept. '1816  an 
Se.  Durchl.  den  Herzog  zu  Sachsen- Knburg  und  Go- 
tha überlassenen,  und  vonSr.  gedachten  Herzogl.  Durchl. 
seit  jener  Zeit  unter  dem  Namen  cines  Fiirstenthums 
Lichtenberg  inné  gehabten,  auf  dem'  linkcn  Rhein- 
ufer  belegenen  Theile  der  vormaligen  Kantone  St. 
Wendel,  Baumholder,  Grumbach',  Kusel,  Tholey  und 
Ottweiler  roitteist  eines,  unferm  31.  Mai  d.  J.  abge- 
schlossenen,  von  beiden  Theilen  ratificirten  Staats- 
vertrages  an  Uns  von  Sr.  Durchlaucht  dem  Her^oge 
zu  Sachsen -Koburg  und  Gotha  mit  allen  Eigenthums- 
und  Hoheits- Rechten  vvieder  ahgetreten,  ’und.deren 
Einwohner  Hirer  PHichten  gegen  ibren  bisherigen  Lan- 
desherrn  ansdrücklich  entlassen  worden  sind;  so  neh- 
men  Wir  diese  eben  bezeichneten,"  unter  dem  Namen 
eines  Fürstenthums  Lichtenbet'g  .bisher  vereiriigt  ge- 
wesenen  Lande  in  Kraft  des  gegenwartigen  Patentes 
wieder  in  Besitz,  und  einverleiben  dteselben  lUnseren 
Staaten  mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit  und  Ober- 
herrlichkeit.  . 

Wir  lassen  an  den  Granzen  zur  Bezeichnung  Un- 
serer  Landes  - Hoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten, 
auch  wo  Wir  es  ndthig  finden,  Unser  Konigliches 
Wappen  anheften  und  die  ofTentliclien  Siegel  mit  dem 
Preussischen  Adler  verseben. , 

Wir  gebieten  allen  Einwobnern  der  gedachten,  < 
schon  îm  Jahre  1816  mit  Unserer  Monarchie  verbunden 
gewesenen.  und  nunmehr  von  Uns  wieder  in  Besitz 
genommenen  Lande , Uns  forthin  als  ihren  recht- 
massigen  Konig  und  Landesherrn  anzuerkennen,  Uns 
und  Unseren  ^mchfolgern  den  Eid  der  Treue  zu  lei- 
sten,  und  Unseren  Gesetzen,  Verfiigungen  und  Be- 
fehlen  mit  Gehorsam  and  pflichtmâssiger  Ërgebenheit 
nachzuleben. 

t .V 
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1834  Dagegen  Bicbern  Wir  îbnen  allen  den  Scbutz  zu, 
dessen  IJnsere  Untertbanen  slch  in  Cnseren  übrigen 
Staaten  zu  erfreuen  baben.  Wir  werden  aie  gleicb  allen 
Unseren  übrigen  Untertbanen  regieren  und  Unsere 
Sorge  aiif  die  Wobifahrt  des  Landes  und  seiocr  Ein- 
wohner.  gericbtet  seyn  lasseï^.  Wir  wollen  die  biermit 
in  Besilz  genommcnen  Lande  derjenigen  landslandi- 
scben  Verfassung  anschliessen,  welche  Wir  im  Allge* 
meinen  Unseren  gewâhrt  baben  und  indem  Wir  dieser- 
halb  den,  durch  die  Herzogliche  Verordnung  vcan  27. 
April  1821  tinter  der*„Benennung:  Landrath”  vorlaufig 
niedergesetztcn  standischen  Verein  biermit  autheben, 
verheissen  Wir  ihnen  ihre  angemessene  Aufnahme  in  die 
geeignete  Kreis  - und  Provincialstandiscbe  Verbindung. 

Jederinann  bebalt  den  Besitz  und  Genuss  seiner 
wohlerworbenen  Privât  -Rechte.  Insbesondere  verblei- 
ben  die  von  Uns  mit  dem  bisberigen  Fürstenihum 
Lichtenberg  vertragsmassig  übernoinmenen  Militair-  und 
Civil-Diener,  so  wie  Pensionairs,  ungekrankt  im  Besitze 
ibrer  bisberigen  Rechte  und  Einkiinl'te. 

Da  wir  verhindert  sind,.die  Erbhuldigung  person- 
Kch  anzunehmen,  so  erhalt  Unser  Ober-Prasident  von 
Bodelschwingh- Velmede  Vollmacht  und  Auftrag,  die- 
selbe  in  Unserm  Namen  zU  empfangen,  sowie  auch 
’dieBesitznahme  hiernach  auszufübren  und  die  solcher- 
gestalt  in  Besitz  genotpmenen  Lande  unsern  Ministe- 
riel-Behorden  zur  verfassungsmassigen  Verwaltnng  zu 
überweisen. 

Hiernach  geschieht  Unser  Koniglicher  Wille. 

Gegeben  Berlin,  den  15.  August  1834. 

(LS.)  Friedrich  Wilhelm.  , 

Maassen.  âncillon. 
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Publication  ministerielle  dans  la  ^ 
Hess  ^électorale  concernant  le  renou- 
vellement de  la  convention  subsistante 
entre  VKlectorat  de  Hesse  et  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gotha  pour  la  pu- 
nition des  délits  forestiers  et  de  chasse 
commis  dans  les  forêts  réciproques, 
Én  date  dü  J 6.  Juin  1834. 

(Sammiung  von  Gesetzen  etc.  fur  Kurhessim.  1834. 

Nro.  XII.) 

Mit  Genehmigiing  Sr.  Holi.  tles  Kurprinzen  und 
Mitregenten  ist  die  iin  Jahr  1830.  mit  der  Regierung 
des  Herzogthums  Sachsen -Coburg- Gotha  vorerst  auf 
drei  Jahre  abgeschlossene,  durch  ein  Ministerialausschrei- 
ben  V.  30.  Marz  1830.  (Gesetzb.  v.  J.  1830.  S.  18.) 
verkündigte  üebereinkunft  bis  auf  Widerruf  der  einen 
oder  der  andern  Regierung  erneuert  wovden,_  welches 
unter  Bezugnahme  auf  die  allgemeine  landstandische 
Zustimmung  zu  solchen  Vertragen,  zur  offentfichen 
Kenntniss  gebracht  wird. 

Cassel,  16ten  Juni  1834. 

KurfürstUches  Ministerium 
der  Justiz  und  der  Finanzen. 

des  Âeussern. 

Motz.  ■ Meisterlin. 


24. 

Protestation  de  Don  Miguel  de  Por- 
tugal, au  sujet  des  evènemens  dans 
ce  Royaume,  datée  de  Gênes, 
le  20.  Juin  1834. 

(Gazette  de  Turin.  1834.) 

Ensuite  des  événemens  qui  m’ont  contraint  de  quit- 
ter mes  états  de  Portugal  et  d’abandonner  provisoire- 
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1834  ment  l\;\ercice  de  mon  pouvoir,  Thonneur  de  ma  per- 
sonne, 'l’inti^rét  de  mes  tldèles  sujets,  tout  motif  enfin 
de  justiice  et  de  convenance  m'oblige  de  protester  ainsi 
que  je  proteste  en  face  de  l’Europe  entière  au  sujet 
des  susiiüts  évdnemens  et  contre  toute  innovation  quel- 
conque, que  le  gouvernement  actuellement  elhstant  à 
Lisbonne  aurait  faite  ou  ferait  à l’avenir,  contraire  aui 
lois  fondamentales  du  royaume.  . 

D'après  ce  que  je  vien's  d’exposer,  il  est  facile  de 
jnger  que  mon  acquiescement  .à  tout  ce  qui  me  fut 
imposé  par  les  forces  préponde'rantes  confiées  aux  gé- 
néraux (les  deux  gouvcrneniens  actuellement  existans 
à Madrid  et  à Lisbonne,  d’accord  avec  deux  grandes 
puissances,  n’a  été  que  purement  provisoire,  et  n’a  eu 
pour  objet  que  d’éviter  à mes  sujets  de  Portugal  le 
malheur  dont  la  juste  résistance  que  j’aurais  pu  y op- 
poser, n’aurait  pu  les  préserver,  ayant  été  surpris  par 
une  attaque  imprévue,  à laquelle  on  ne  devait-  jamais 
s’attendre  de  la  part  d’une  puissance  non  seulement 
amie,  mais  alliée. 

C’est  par  ces  motifs  que  je  m’étais  fortement  pro- 
posé, dès-iors,  qu'aussitôt  qu’il  serait  en  mon  pouvoir 
de  faire  connaître,  comme  il  était  de  mon  honneur  et 
de  mon  devoir,  à toutes  les  puissances  de  l’Europe, 
l'injustice  de  l’agression  contre  mes  droits  et  contre 
inu  personne,  de  protester  et  de  déclarer,  comme  je 
proteste  et  déclare  à présent,  me  trouvant  en  pleine 
liberté,  contre  la  capitulation  du  26.  Mai,  qui  m’a  été 
- proposée  par  le  gouvernement  actuellement  existant  à 
Lisbonne;  acte  auquel  j’ai  été  forcé  pour  prévenir  de 
plus  grands  malheurs  et  PefFusion  du  sang  de  mes  fidèles 
sujets.  Cette  capitulation  doit,  en  conséquence,  être 
regardée  comme  de  nulle  valeur. 

Gènes,  le  20.  Juin  1834. 
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25. 


Articles  supplémentaires  au  Traité 
du  24.  Mai  1834,  entre  les  Ktats-unis 
de  V Amérique  septentrionale  et  les 
Chickasaws,  en  date  du  24*  Mai  1834. 


(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congreas 
of  the  United  States.  Appendix.  S.  12.) 

Ratifiés  par  le  Président  des  Etats- unis  le  1.  Juillet  1834. 


Articles  supplemenlary  to  those  concluded  andsign- 
ed,.  by  the  United  States  Commission er , and  the 
Chichasaw  délégation  on  the  2Ath  day  of'  May 
one  thousand,  eight  hundred  and  thirly  - four  ; 
whivh  being  agreed  to  by  the  President  and  Se- 
nate  of  the  United  States,  are  to  stand  as  part 
of  said  treaty.  • 

Art.  1.  It  is  rcpresented  that  the  old  Chiefs  Uevi 
Colbert  and  Isaac  Alberson , who  hâve  rendered 
many  and  valuable  services  to  their  nation,  desire  on. 
account  of  their  heaith,  to  visit  sotne  watering  place, 
during  the  présent  year,  for  recovery  and  restoration: 
it  is  agreed  that  there  be  paid  to  the  agent  for  these 
purposes,  and  to  discharge  sonne  debts  which  are  due 
and  owing  from  the  nation , the  sum  of  three  thousand 
dollars,  out  of  the  appropriation  of  one  thousand,  eight 
hundred  and  thirty- three,  for  carrying  into  eflect  the 
“treaty  of  Pontitock,”  which  said  sum  so  far  as  used 
is  to  be  hcreafter  reimbursed  to  the  nation , by  said  ‘ 
Levi  Colbert  and  Isaac.  Alberson  ,*  and  by  the  nation 
to  the  United  States;  as  other  advances  are  to  be  reiin- 
bursed,  from  the  sale  of  their  lands. 

Art.  IL  The  Chiclasau>  people  express  a desire  that 
the  Government  shall  at  the  expense  of  the  United 
States , educate  some  of  their  children , and  they  urge 
the  justice  of  their  application,  on  the  ground,  that 
they  hâve  ever  been  faitbful  and  friendly,  to  the  people 
of  this  country,  — that  they  hâve  never  raiseü  the 
tomahawk  to  shed  the  blood  of  an  American,  and 
bave  given  up  heretofore  to  their  white  brotbers,  ex- 
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1834  tensive  and  valuable  portions  of  their  coontry,  at  a 
price  wholiy  inconsiderable  and  inadéquate;  and  from 
.M'hlch  the  United  States  hâve  derived  great  .wealth  and 
important  advantnges;  therefore  with  the  advice  and 
consent  of  the  President  and  Senate  of  the  United 
States,  it  is  conseiited,  that  thrce  thousand  dollars  for 
fiftecn  years , be  appropriated  and  applied  under  the 
direction  of  the  Secretary  of  War,  for  the  éducation 
and  instruction  within  the  United  States,  'of  such 
children  male  and  female  or  either,  as  the  seven  per- 
sons'  named  in  the  treaty  to  which  this  is  a supplément 
and  thcirs  successors,  with  the  approval  of  the  agent, 
from  time  to  time  may  select  and  rccommend. 

Art.  III.  The  Chickasaw  nation  desire  to  close  fi- 
nally , ail  the  busines,  thcy  hâve  on  the  east  side  .of  the 
Mississippi , that  their  Great  Tather,  may  be  no  more 
troubled  with  their  complaints,  and  to  this  end,  they 
ask  the  Government  to  reçoive  from  them  a tract 
of  land,  of  four  miles  square,  herctofore  reserved  un- 
der the  4th  article  of  their  “Treaty  of  1818”  and  to 
pay  them  within  three  months,  from  the  d*ate  of  this 
arrangement,  the  Government  price  of  one  dollar  and 
a quarter  per  acre,  fur  gaid  reserve;  and  accordingly 
the  same  is  agreed  to , provided  a satisfactory  relin- 
quishment  of  title  from  the  parties  interested,  be  (iled 
with  the  Secretary  of  War,  préviens  to  said  payment 
being  made. 

Art.  IV.  Benj.  Reynalds,  agent  at  the  time  of  paying 
their  last  annuily,  had  stolen  from  him  by  a negro 
slave  of  the  Chickasaws,  a box  containing  one  thousand 
dollars;  the  chiefs  of  the  Chickasaw  people  salisBed 
of  the  fuct,  and  hcnce  unwilling  to  receive  the  last 
amount  from  their  agent,  ask,  and  it  is  agreed,  that 
the  sum  stolen  and  lost,  shalf  be  passed  to  the  credit^ 
of  their  nation  by  the  United  States,  to  be  drawn  on 
hereafter  for  their  national  purposes. 

Art.  V.  The  Chickasaw  people  are  aware  that  one 
clerk  is  insufficient.to  the  bringing  of  their  lands  early 
into  the  market;  and  ratber  than  encdiinter  the  delay 
which  must  ensué,  they  prefer  the ’increased  expense 
of  an  additional  one.  It  is  therefore  stipulated  that 

' the  President  sball  appoint  another  clerk,  at  the  saitie 
anniial  compensation,  agreed  iipon  by  the  “Treaty 
of  Pontitock”  who  shall  be  paid  qfter  the  manner 
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prescrîbed  thprein.  Bdt  whenerer  the  President,  shall  1834 
be  of  opinion  that  the  services  of  any  ofticcr  employed 
under  this  treaty,  for  (he  sale  of  lands  can  be  dispen- 
sed  with;  he  will  in  justice  to  the  Chickasaws,  and  to 
eave  thera  from  unnecessary  expenses,  discontinue  the 
whole,  or  such  as  can  be  dispensed  with. 

Signed  the  24.  of  May  1834. 

In.  h.  Eaton,  Commiss. 
on  the  part  of  the  U.  States. 
Suivent  les  Signatures  de  14  Témoins.  ' 


26. 

.Acte  du  Congrès  des  Etats -unis  de  , , 
V Amérique  septentrionale  concernant 
les  hâtimens  espagnols  qui  arrivent 
des  isles  de  Cuba  et  de  Portorico 
dans  les  ports  des  Etats -unis , en 
date  du  30.  Juin  1854- 

(Acts-  passed  at  the  Brst  session  of  the  23  Gongress 
of  the  United  States.  S.  125.) 

Sect.  1.  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  Honse 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Gongress  assembled.  that  from  and  after  the  fîrst 
day  of  March  next  Spanish.  vesseis  coming  from  the 
Island  of  Cuba,  or  Porto  Rico,  either  directiy  or 
after  touching  at  any  part  or  place  shall  pay  in  the 
ports  of  the  United  States  such  further  tonnage  duty 
in  addition  to  the  tonnage  duty  which  may  be  payable 
under  any  other  law  as  shall  he  équivalent  to  the  * ' ‘ 

amount  of  discriminating  duty  that  would  hâve  been 
imposed  on  the  cargoes  imported  in  the  said  vesseis, 
respectively  • if  the  same  had  been  exported  from  the 
porf  of  Havana  in  American  bottoms.  — 

Sect.  2.  ./ind  be  it  further  enacted,  that  Jbefore 
any  such  vesspl  shall  be  permitted  to  clear  out  or 
départ  from  a port  of  the  United  States  with  a cargo 
which  shall  Jhe  directiy  or.  hidirectly  destined  to  either  . 
of  the  said  illands,  the  said  vessel  shall  pay  such  further 
tonnage  duty  as  shall  be  équivalent  to  the  amount  of  ^ 
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1834  discriminating  duty  tliat  would  be  payable  for  the  time 
bclng  upon  the  cargo  if  imported  into  the  port  of 
Havana,  in  an  American  botlom.  — 

Sect.  3.  And  be  it  further  eriacted,  that  no 
Spanish  vessel  shall  be  allowed  to  clear  ont  or  départ 
from  a port  of  the  United  States»  wilh  any  goods, 
wares  or  inerchandisc,  except  upon  a destination  to 
some  port  or  place,  in  the  Island  of  Cuba  or  Porto 
Rico , withput  giving  bond  with  approved  security  in 
double  the  value  of  the  vessel  and  cargo,  that  the. 
said  cargo  or  any  part  thcreof .shall  not  be  landed  in 
either  of  the  said  Isiands  which  bond  shall  be  cancelled 
^ on  producing  of  certidcate  from  an  American  consul 
that  the  said  cargo  lias  been  landed  eisewhere,  bona 
fide  and  without  intention  to  reship  it  for  a port  In 
one  of  the  said  isiands.  — 

Sect.  4.  And  be  it  further  enacted,  that  the 
Secrelary  of  the  Treasury  be,  and  he  ià  hereby  au- 
thorized  from  time  to  time  to  estimate  the  said  addi- 
tional  tonnage  duty,  and  to  give  directions  to  the  of- 
(icers  of  the  customs  of  the  United  States  for  the 
collections  of  such  duties  so  as  to  conform  the.same 
to  any  variation  which  may  take  place  In  the  discri- 
' minating  duties  levied  on  the  cargoes  of  American* 
yessels  in  the  said  port  of  Elavana.  — 

Sect.  5.  And  be  it  furfier  enacted,  'that  whene- 
'ver  the  President  of  the  United  States,  shall  be  sptjs- 
fied , that  the  discriminating  duties  in  favor  of  Spairish 
bottoras  levied  upon  cargoes  of  American  vessels  in  the 
ports  of  Cuba  and  Porto  Rico  hâve  been  abolished  or 
whenevcr  in  his  opinion  a satisfactory  arrangement  upon 
k the  subject  of  the  said  duties  shall  hâve  been  made 
betw'een  the  United  States  and  Spain  the  President  is 
hereby  authorizcd  to  déclaré  the  same  by  proclama- 
tion, and  thereupon  this  act  shall  cease  to  hâve  any 
further  force  or  effect.  — 

Approved,  30th  June,  1834. 
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27. 

Convention  concilie  entre  la  France 
ef  la  Grande -Fr  etagne  cVune  part, 
et  le  Danemarch  de  Vautre  part,  pour  " 1 
la  répression  de  là,  traite  des  noirs. 

En  date  du  26»  Juillet  1834. 

(Ulysse  Tencé  annuaire  historique  universel  pour  ’• 

‘ 1834.  Paris,  1835.  Appendice  p.  73.)  < 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi.  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  ayant  con- 
clu, le  30.  Novembre  1831  et  le  22.  Mars  1833,  deux 
, conventions  destinées  à assurer  la  répression  coin-  - > 
plète  de  la  traite  des  noirs  ; ' . 

Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  à l’article  ' ' ' 

9 de  la  première  de  ces  conventions  qui  établit  que  '' 
les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à y^ 
accéder , ayant  adressé  une  invitation  à cet  efl'et  à . ' 

S.  M.  le  Roi  de  Oaneinarck,  et  Sa  dite  Majesté,  ani-  ^ , 
méc  des  mêmes  scntimens  qui  lui  ont  inspiré  l’aboli-  \ 

^ tion  de  ce  trafic  dans  les  colonies  danoises  à une  . , \ 
époque  où  cette  mesure  n’avait  encore  été  prise  par  j 

aucune  autre  puissance,  et  empressée  de  concourir 
avec  ses  deux  augustes  Alliés  ku  même  but  d’huma-  , 
nité,  n’ayant  pas  hésité  à accueillir  leur  proposition. 

Les  trois  hautes  Puissances,  dans  la  vûc  d’accomplir 
ce  dessein  généreux , et  pour  donner  à l’accession  . ' 
de  Sa  Maj.  Danoise,  ainsi  qu’à  son  acceptation  par 
Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  par  Sa' Maj.  Britan- 
nique, l’authenticité  convenable  et  la  solennité  d’usage,  ' - ‘ 
ont  résolu  de  conclure,  à cef  effet,  un  Traité  for-  . . • ’ 
mcl,  et  ont,  en  conséquence,  nommé'pour  leurs  . . 
Plénipotentiaires,  savoir:  • . 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français;  le  Sieur  Napoléon  Lan-  ' 
nés.  Duc  de  Montebello,  Pair  de  France,  Chevalier, 
de  l’ordre  royal  de  la  Légion  d’honneur,  'son  Envoyé 
extraordinaire  près  la  Cour  de  Danemarck. 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck:  le  Sieur  Hans  de-Krabbe 
Carisius,  son  Ministre  intimé  d’état  et  Chef  de  son 
Department  des  affaires  étrangères,  Grand-croix  de 
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1834  son  Ordre  de  Dannebrog;,  avec  la  croix  d’argent»  et 
chevalier  de  l’ordre  de  Sainte -Anne  de  Russie  de 
la  seconde  classe  en  diamans.  < 

Et  Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande:  le  très  - honorable  Sir  H^ri 
J Walkin- Williams  Wynn,  Chevalier  Grand  croix  ue 
l’ordre  hannovrien  des  Guelfes,  Membre  du  très -ho* 

* norable  Conseil  privé  da  Sa  Maj.  Britaanique  et  son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Danemarck.  Lesquels,  après  avoir  récF- 
• proquement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivons  : 

Art.  1.  Sa  Maj.  le  Roi  de  Danemarck  accède 
, aux  conventions  conclues  et  signées  le  30.  Novembre 
1831  et  le  22.  Mars  1833  entre  Sa  Maj.  le  Roi  des 
Français  et  Sa  Maj.  le  Roi  dit  Royaume  uni  de  la 
.■  . Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  relativement  à la  répres- 
sion de  .la  traite  des  noirs,  ainsi  qu’à  leur  annexe,  sauf 
les  réserves  et  modifications  exprimées  dans  les  articles 
*2,  3 et  4 ci -après  qui  seront  considérées  comme  ad- 
ditionelles  aux  dites  conventions  et  à leur  annexe,  et 
sauf  la  difl'érence  qui  résulte  nécessairement  de  la  si- 
' tuation  de  Sa  Maj.  Danoise,  comme  Partie  accédante  g. 
' à ces  Traités  après  leur  conclusion. 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  et  Sa  Maj.  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
acceptent  la  dite  accession:  en  conséquence  tous  les 
articles  de  ces  deux  conventions  et  toutes  las  disposi- 
- . tîons  de  leur  annexe,  seront  censés  avoir  été  convenus, 

. conclus  et  signés  directement  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck,  et  S.  M.  le  Roi 
du  Royaume -uni  de  la  Grande -Bretagne 'et  d’Irlande. 

Leurs  dites  Majestés  s’engagent  et  se  promettent 
réciproquement  d’en  exécuter  fidèlement  toutes  les  clau- 
ses, conditions  et  obligations,  sauf  les  réserves  et  mo- 
difications ci -après  stipulées;  et  afin  de  prévenir  toute 
incertitude,  il  a été  arrêté  que  les  dites  conventions 
avec  l’annexe  contenant  les  instructions  pour  les  croi- 
seurs, seront  insérées  ici  mot  à mot  ainsi  qu’il  suit. 

(Suivent  les  textes  de  la  convention  et  de  la  con- 
vention supplémentaire,  conclues  entre  la  France  .et  la 
Grande-Bretagne,  les  30.  Novembre  1831  et  22.  Mars 
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\ * 

1833,  relativement  à la  répression  da  crime  delà  traite  1834 
des  noirs  *)  ). 

Art.  2.  Il  a été  convenu , relativement  à l'article 
3 de  la  convention  du  30.  Novembre  183f , ci-dessus 
transcrite,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  fixera,  se- 
lon ses  convenances  le  nombre,  des  croiseurs  danois 
qui  seront  employés  au  service  mentionné  dans  le  dit 
article  et  les  stations  où  ils  devront  croiser. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
nemarck fera  connaître  aux  gouvernemens  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne  conformément  à l’article  4 
de  la  convention  du  30.  Novembre  1831 , les  bàtimens 
de  guerre  danois  qui  devront  être  employés  à la  ré- 
pression de  la  traite,  afin  d’obtenir  pour  leurs  comman- 
dans  les  mandats  nécessaires.*  ^ 

Les  mandats  que  le  Danemarck  devra  délivrer  seront 
expédiés  aussitôt  que  notification  du  nombre  des  croi- 
seurs français  et  britanniques  destinés  à être  employés, 
sera  faite  au  gouvernement  danois. 

Art.  4.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  se  rapporte  à 
l’article  5 des  Instructions  annexées  à la  convention  sup- 
plémentaire du  22.  Mars  1833,  que  tous  les  navires  danois 
qui,  par  suite  des  conventions  ci-dessus  transcrites, 
seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  M.  le  Roi  des 
Français  ou  de  Sa  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  employés  dans  la  sta- 
tion d’Amérique,  seront  conduits  et  remis  aux  autori- 
tés danoises  à Sainte-Croix.  Que  tous  les  navires  da- 
nois, arrêtés  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques 
de  la  station  d’Afrique,  seront  remis  aux  autorités  da- 
noises au  fort  de  Christiansbourg  sur  la  Côte- d’or  de 
Guinée,  et  que  tout  bâtiment  sous  pavillon  danois  qui 
serait  arrêté  par  les  croiseurs  français  ou  britanniques  ’ 
employés  dans  la  station  de  Madagascar,  sera  remis 
aux  autorités  de  l’une  ou  de  l’autre  des  possessions  da- 
noises ci-dessus  mentionnées  ou  aux  autorités  danoises 
à Tranquebar  aux  Indes  orientales,  si  les  circonstances 
rendent  cette  dernière  destination  désirable.  ^ 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à Copenhague  dans  le  dé- 
lai de  trois  moi#ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


•)  Voy.  rei?<;caei7SuppIéni.  XIII.  ouNouv.  Recneil.  T.  IX.  Nro. 
68  et  69. 
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1834  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés 
^ ont  signe  le  présent  Traité  en  trois  originaux,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Copenhague,  le  26.  Juillet  de  l’an  de  Grâce 
- . 1834. 

(L.  S.)  Nap.  Lannes,  Duc  de  Montcbello. 
(L.  S.)  Hans  Krabbe  Cabistus. 

(L.  S.)  H.  W.  Williams  IVynn. 


. . '28. 

> Articles  additionnels  à la  Quadruple- 
alliance  concilie  le  22- Avril  1834  entre 
V Angleterre , la  France,  V Espagne  et 
le  Portugal,  à Vejfet  de  î'étahlir  la 
paix  dans  la  Péninsule.  En  date 
du  18.  Août  1834  *). 

(Moniteur  universel.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
régente  d’Espagne  pendant  la  minorité  de  sa  611e, 
la  Reine  Donna  Isabelle  II,  Sa  Majesté  Je  Roi  du 
Royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
• Impériale  le  Duc  de  Bragance,  Régent  du  Royaume 
de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la  Reine 
Donna  Maria  II , hautes  Parties  contractantes  au 
Traité  du  22.  Avril  1834,  ayant  porte  leur  sérieuse 
attention  sur  les  événemens  récens  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  Péninsule,  et  étant  profondément  convain- 
cues que,  dans  ce  nouvel  état  des  choses,  de  non- 
' ’ . velles  mesures  sont  devenues  nécessaires  pour  atteindre 
complètement  le  but  du  dit  Traité; 

Les  Soussignés,  Charles  Maurice  de  Talleyrand,  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Français  près  Sa  Maj.  Britannique; 
Don  Manuel- Pando- Fernandez,  de  Pinedo,  Alava  y 
Davila,  Marquis  de  Miradores,  Env^^é  extraordinaire 


*)  Voy.  Nonv.  Recueil  T.  XI.  (Supplém.  au  Recueil  T.  XV.)  on 
Nonv.  Série.  T.  11.  p.  813. 


Digilized  by  Google 


' côncîûe  le  22-  Avril  1834  entre  etc.  717 

et  Ministre  ple'nipotentiaire  de  Sa  Maj.  catholique  1834 
près  Sa  Maj.  Britannique; 

Henri  Jean,  Vicomte  Palinerston,  Baron  Temple,  prin- 
cipal  Secrétaire  " d’état  de  Sa  Maj.  Britannique  pour 
les  aflhires  étrangères  ; 

Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarmento,  Envoyé  ex- 
trnordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté très  fidèle  près  Sa  Maj.  Britannique, 

Etant  munis  de  l’autorisation  de  leurs  gouvernement 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans  addi- 
tionnels au  Traité  du  22.  Avril  1834:  ‘ 

Art,  1.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s’engage 
à prendre,  dans  la  partie  de  ses  Etats  qui  avoisine  ^ 
l’Espagne,  les  mesures  les  mieux  calculées  pour  em- 
pêcher (|u’aucune  espèce  de  secours  en  hommes,  armes 
ou  munitions  de  guerre  soient  envoyés  du  territoire 
français  aux  insurgés  en  Espagne.  . ^ 

Art,  2.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande  s’engage  à fournir  à Sa  Majesté 
catholique  tous  les  secours  d’armes  et  de  munitions  de 
guerre  qiîe  Sa  Majesté  catholique  pourra  reclamer,  et 
en  outre,  à l’assister  avec  des  forces  navales  si  cela'  * 
devient  nécessaire. 

^ ^ . 

Art.  3.  Sa  Majesté  Impériale  le  Duc  de  Bragànze, 
Régent  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  la 
Reine  Donna  Maria  II,  partageant  complètement  les 
sentimens  de  ses  augustes  Alliés,  et  désirant  recon- 
naître par  un  juste  retour,  les  engagemens  contractés 
par  Sa  Majesté  la  Reine  régente  d’Espagne,  dans  le 
deuxième  article  du  Traité  du  22.  Avril  1834,  s’oblige  - 
à prêter  assistance,  si  la  nécessité  s’en  présentait,  à 
Sa  Majesté  catholique,  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  son  pouvoir,  d’après  la  forme  et  la  manière  qui  ' - 
seraient  convenues  ensuite  entre  leurs  dites  Majestés. 

Art. 4.  Les  articles  ci-dessus  auront  la  même  force  - 
et  le  même  effet  que  s’ils  avaient  été  insérés  mot  pour 
mot  dans  le  Traité  du  22.  Avril  1834,  et  seront  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  dit  Traité;  ils  seront 
ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  quarante  jours  ou  plutôt  ‘si  faire  se  peut.  '• 
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1834  Rn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  18  du  mois  d’Aoùt  1834. 

(L.  S.)  Talleyrand.  (L.  s.)  Miraflores. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  C.  P.  de  Moraes 

Sarmento. 


29. 

ChangemenS  aux  Traités  conclûs  le 
26  et  27»  Septembre  1833  entre  les 
Commissaires  des  Etats-unis  de  V di- 
mérique septentrionale  et  les  Chip- 
pewas , Ottoiuas  et  PataïuatamieSy 
acceptés  par  les  chefs  de  ces  nations 
le  1.  Octobre  1834. 

(Âcts  passed  at  the  second  Session  of  the  23  Con- 
gress  of  the  United  States.  Appendix.  S.  36.) 

^ ; Chicago,  llliaoig.  Octobre,  1834. 

Tho.  J.  V.  Ovren  Esqr.l  • 

■ ^ ■ U.  S.  Indian  Agent.  / 

Father:  Feeling  a disposition  to  compiy  wîth  the 
résolution  of  Senate  of  the  United  States,  and  the 
’ views  of  the  Government  in  relation  to  an  alteration 
in  the  boundaries  of  the  country  ceded  to  the  United 
nation  of  Chippewa,  Ottowa,  and  Pattawatamie  In> 
dians  at  the  treaty  at  Chicago  in  the  State  of  Illinois, 
concluded  on  the  26th  and  27th  days  of  Septerhber 
. 1833,  — we  therefore  propose  as  the  chiefs  of  the 
said  United  nation  aud  for  and  on  their  behalf  that  we 
will  accent  of  the  following  alteration  in  the  bounda- 
ries of  the  said  tract  of  country  viz  : — Bcginning  at 
' the  mouth  of  Boyer’s  river  ; thcnce  down  the  Missouri 
river,  to  a point  thereon;  from  which  a due  east  line 
would  strike  the  northwest  corner  of  the  State  of  Mis- 
souri; thence  along  the  said  east  line,  to  the  north- 
r V west  corAer  of  said  State  ; then  along  the  northern 

boundary  line  of  the  said  State  of  Missouri  ;•  till  it  stri-  . 
kes  the  line  of  the  lands  of  the  Sac  and  Fox  In'dians; 
thence  northwardiy  along  said  Une  to  a point  from 
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which  a west  line  would  strike  the  sources  of  the  Ljttle  18S4 
Sioux  river;  thence  along- said  west  line,  till  it  Tstrikes 
the  said  sources  of  said  river;  then  down  said  river 
to  its  mouth;  thence  down  the  Missouri  liver,  to  the 
place  of  beginning  : Provided  the  said  boundary  shall 
contain  five  million' of  ■acres  ; but ’should'it  contain  mo- 
re, ihen  said  bounda^'ies  are  (o  be  reduced  so  as  con- 
tain the  said  five  milRons  af  acres. 

And , in  considération  of  the  alteration  of  said 
boundary  weask,  thajt  . téti  thousand  dollars  should  be  • ^ ^ . 
paid  to  sucji  commissioner , as  shall  be  designated  by  ^ ;• 
us  to  rcceive  the  saine  west  of  the  Mississippi  river,  / 

at  such  place  on  the  tract  of  coiintry  eeded  to  the 
said  United  nation  as.  we  may  designaie,  and  to  be 
applied , as  we  may  direct  Cor  the  use  and  benefit  of  , 
tlie  said  nation.  And  the  further  sum  of'two  thousand 
dollars  to  be  paid  to  Ghalson  Kercheval,  of  Chicago  III,  , 

for  services  rendered  the  said  united  nation  ot  Indians  _ ^ 
during  the  late  war,  between  the  U.  S.  Government 
and  lhe  Sacs  and  Foxes;  and  the  further, sum  ot  onc 
(thousand  dollars  to  George  E.  Walker  for  services  ren-  • 

dered  the  said  United  nation,  in  bringing  Indian  pri-  • < 

soners,  from  west , of  the  Mississippi  river  to  Ottowa, 

Laselle  county  III,  for  whose  appearance  at  the  cir- 
cuit court  of  said  county,  the  said  nation  was  bound.  ■ - 
The  foregoing  propositions  are  made  with  the  ex-  ' 
pectation,  that  with  the  exception  of  the  alteration  in 
the  proposed  boundary,  and  lhe  indemnity  herein  de- 
roanded  as  an  équivalent  for  said  exchange,  the  whole 
of  the  treaty  made  and  concluded  at  this  place  on 
the  26th  and  27 th  days  ,of  September  1833,  be  rati- 
fîed  as  made  and  concluded  at  that  time,  wi^iin  the 
space  of  five  months  from  the  présent  date;  otherwise’ 
h is  our  wish  that  the  whole  of  the  said  treaty  should  ..  .. 
r be  considered  as  cancelled.  ' . ~ 

In  wittness  whcreof,  we  the  undersigned  chiefs 
' of  the  said  united  nation  of  Chippewa,  Ottowa  and 
Pattawatamie  Indias,  being  speciaily  déicgated  with 
power  and  authority  to  effect  this  negotiation,  herein. 
set  our  hands^  and  seals  at  Chicago  in  the  State  of 
Illinois,  on  the  first  day  of  October,  A.  D.  1834. 

Suivent  les  Signatures  de  six  Indiens  et  de  six  ' 
témoins. 
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1834  Acte  de  ratification  du  Président  des 

Etals  - unis. 

Andrew  Jackson. 

President  of  the  United  States  of  America. 

» To  ail  and  singular  to  whom  thcse  présents  shall 

corne,  Greeting: 

Whereas  a Treaty  was  made,  at  Chicago,  in  the 
^ State  of  Illinois , on  the  twentv  - sixlh  day  of  Septem-  - 
ber  one  thousand  eight  h'undred^and  thirty- three,  bet- 
■ ween  the  United  ^tates,  by  théir  Commissioners  George 
''  E.  Porter , Thomas  J.  Oiven , and 

[Featherford,  and  the  United  Nation  of  Ghippewas, 
Ottoiva  and  Patawatamîe\n&ans\  and  wherea.s  certain 
siipplementary  articles  were  added  tfiereto  by  the  said 
' parties  on  the  twenty  - seventh  day  of  September 
of  the  same  year;  and  whereas  an  alteration  in  the 
foregoin'g  was  acceded  to , by  thé  Chiefs  of  the  said 
Nation,  on  the  first'day  of  October  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty -four;  which 'Treaty , supplemen- 
tary  articles,  and  the  alteration  proposed  by  the  said 
Chiefs,  are  in  thé  words  following,  to  wit:  (suit  le 
texte  des  Traiti's.) 

\ Now , therefore,  be  it  hnown,  that  J.  Andrew 

Jachson , President  of  the  United  States  of  America, 

? having  seen  and  considered  tbe  said  Treaty , as  well 
as  the  articles  supplementary  thereto*,  and  the  alte- 
ration acceded  to  by  the  Chiefs  of  the  said  nation,  do, 
in  pursnance  of  the  advice  and  consent  of  the  Senate, 
as  expressed  by  theîr  resolutions  of  the  twentÿ  - se- 
cond day  of  May , one  thousand  ejght  hundred  and 
thirty -four,  and  of  the  eleventh  day  of  February  one 
.thousaod  eight  hundred  and  thirty -fîve,  accept,  ratify, 
and  contirm  the  same,  upod  the  conditions  expressed 
•,  in  the  aforesaid  resolutions  of  the  Senate.  Which  con- 
ditions as  contained  in  the  first  named  resolution,  are 
as  follows: 

*'That  the  Senate  do  advise  and  consent  to  the  ra- 
' tiâcation  of  the  Treaty,  made  on  the  26th  day  of 
September  1833,  at  Chicago,  by  George  B.  Porter 
' and  others,  Commissioners  on  behalf  of  the  United 
' States,  and  the  United  Nation  of  Chippewas , Olto- 
was  and  Patawatamies  Indians,  and  tne  supplemen- 
tary articles  thereto,  dated  on  the  27 th  day  ol  Sep- 
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tember,  1833,  with  tbe  foliowÎDg  ' amendinent»  and  pro-  1834 
visions,  to  wit:  Ist.  emend  the  tbird  article  in  Sche- 
dule  A.  by  striking  ont  the  word;  *‘ten’’  and  inserting 
the  Word  five  as  to  each  of  the  sains  to  be  paid  to 
Billy  Caldviell  and  Alexander  Robinson;  so  that  tbe 
8um  of  hve  thoijsand  dollars  only  will  be  paid  to 
each  of  them,  and  the  sum  of  ten  thousand  dollars, 
thus  deducted,  to  be  paid  to  the  Indians.  — 2d.  Ail 
the  debts  inentioned  in  schedule  B,  in  the,  samc  ar- 
ticle, and  wbich  are  specitied  in  exhibit  E.  to  the  re- 
port of  the  committee,  to  be  examined  by  a commis- 
sioner  to  be  appointed  by  the  President,  with  the 
adûce  and  consent  of  the  Senate , and  the  indivi- 
duats  to  be  paid  only  the  sums  found  by  said  com- 
missioner,  to  hâve  been  justly  due;  in  no  instance  in- 
creasihg  the  sum  agreed  to  be  paid;  and  whatever 
sum  is  saved  by  déduction  or  disaliowance  of  the  debts 
ÎH'  exhibit  E. , to  be  paid  to  the  Indians , and  the  re- 
sidue  to  tbe  claimants.  respeclively.  3d.  Strike  out 
article  5th  in  tbe  treaty.  4th.  Strike  out  article  4tb 
in  tbe  supplementary  articles:  and  provided,  that  the 
lands  given'  to  the  said  Indians,  in  excbange,  in 
place  of  being  bounded  in  tbe  manner  described  in 
the  treaty  be  so  cbanged , that  the  fîrst  line  shall  be- 
gin  at  the  mouth  of  Boyer’s  river,  and  run  down  the 
river  Missouri  to  a point  thereon  from  which  a line 
running  due  east  will  strike  the  nortbwestern  corner 
of  the  State  ot  Missouri;  from  that  point  due  east  tili 
it  strikes  said  northwest  corner;  then  along  the  northem 
boundary  line  of  said  State,  till  it  strikes  the  line  of 
the  lands  belonging  in  the  Fox  and  Sac  Indians; 
thence  northwardly,  so  far  as  to  make  to  the  Indians 
full  compensation  for  the  quantity  of  land  which  will 
be  thus  taken  from  them  on  the  southwestern  part 
of  the  tract  allowed  them  by  the  boundaries  as  at  pré- 
sent described  in  the  treaty;  and  provided,  further, 
that  this  alteration  of  boundaries  can  be  eflected 
with  the  consent  of  tbe  Indians.  Aiso  the  said  com- 
missioner  shall  examine  whether  three  thousand  dol- 
lars , a part  of  the  sum  of  seventéen  thousand  dollars 
directed  to  be  paid  to  Robert  Stuart  agent  of  the 
American  Fur  Company , was  to  be  paid  and  received 
iu  full  discharge  of  ail  daims  and  demands  which 
said  company  had  against  Gurdon  S.  Hubbard  and 
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1834  James  Kinzie;i  and  if  he  (inds  it  was'to  be  so  paid, 
that  then  the  sum  of  fourteen  thousand  dollars,  only, 
be  paid , until  said  agent  of  said  company  give  a re- 
ceipt  of  ail  debts  due,  and  demands  which  said  com- 
pany had  against  said  Hubbart  and  Kinzic;  and,  upon 

S'ving  such  receipt,  that  then  the  said  sum  of  three 
ousand  dollars  be  iikewise  paid  to  said  agent’’  > 

And  those  contained  in  the  second  named  resolu- 
tion are  as  follows  : 

‘‘That  the.Senate  do  advise  and  consent  to  the 
alteration  proposed  by  the  Chiefs  of  the  United  Nation 
of  Chippe>\a,  Ottowa  and  Patawattamie  Indians,  ^n- 
cludediat' Chicago,  in  the  State  of  Illinois,  on  *he 
first  dav  of  October  1834,  to  the  treaty..conclnded  bet- 
ween  the  Commissioners  on  the  part  of  the  United 
States  and  the  chiefs  of  the  said  'United  Nation  on 
the  26th  of  September,  1833  : • — it  being  expressly 
undcrstood  by  the  Senate  of  the  22d  day  of  May  1834, 
ratifyjng  the  said  treaty',  shali  he  aflected,  or  in  any 
maniier  changed,-by  the  said  proposed  alteration  of 
Ist.  October,  1834,'excepting  the  proposed  alteration 
ta  the  boundariea  therein  mentioned,  and: the  sums 
of  money  therein  stipniated  to  the  paid.” 

In  testimony  whereof , I hâve  caused  the  seal  of 
tbe'United  States  to  be  hereunto  afhxed,  haVing  sîgn- 
ed  the  same  with  my  hand. 

^ . Done  at  the  City  of  Washington,  this  twenty-first 

day.of  February,  in  the  year  of  our  Lord  one  thou- 
sand eight  hundred  and  thirty  - five , and  of  the  Inde- 
pendence  of  the  Unitad  States  the  Bfty-ninth. 

i*-.  (L.  S.)  ' Andrew  Jackson.' 

By  the  President:' 

• John  Forsyth. 

, . Secretary  of  State. 

• • .'O  • ■ . ' . 
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Décret  royal  promulgué  en  Espagne 
concernant  V exclusion  de  Don  Carlos 
et  de  tous  ses  -descendans^  de,la"Suc- 
cession  au  trône.  Donné  le  25*  Oc- 
, , . tobre  1834. 

-{Tradaction  :de  l’original  espagnol  coiDmunif^uéè 
aux  cabinets  étrangers,)  f 

• ’Dohna  Isabelle  II,  par  la  grâce' !de  Dieu  h eine 
de  Castüie,  de  Léon,  d'Aragon  etc.  etc.‘  et 'èn  son  n6m 
royal 'Donna  Maria -Christina  dé  Bourbon,  bn  mà'quâ- 
ftté  de  Reine  goüvernanto  pendant  la  minofité  dé!  nion 
illustre  fille,  â''touË  ceux' qui  ces  présentés  térfônt' et 
entendront,  faisons  savoir.  • ' j 

Qu’ayant  jugé  convenable  au  bien  de  ce  Royautiié 
do  présenter  aux  Cortès  générnles;;un  projet  ide 'loi  re- 
latif à, l’exclusion  de  l’Infapt  Don  Carlos- Maria -Isidoro 
de  Bourbon  et  de  toute  sa  lignée,  dq  ..leu dro.U^'^vcn- 
tuels  à la  succession  au  trône,'  ét  Ve  dit  projet  de  loi 
ayant  été  approuvé  par  les  .deux.. Chambres  n ainsi  qu’il 
est  dit  ci-dessous,  j’ai  jugé  opportun,  après  avoir  en- 
tendu l’avis  du  conseil  du  ^gouvernement  et  celui  des 
Ministres,  d’y  donner  la' sanotiot»,  royile.  .,  < 

Les, Cortès  générales  du  Royaume,  après  •^.avpit 
examiné  avec  la  circonspection  'nécessaire,  et  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites,  la  grave  «question  relative 
à l’exclusion  de  l’Infant  Don  Carlos -Maria -Isidoro  dé 
Bourbon  et  de  foüà  ses  descend'a’ns'‘tie'  îeufs 'droits  a 
la  couronne  d’Espagne,  soumise  à< leuh  eXfimepi  et. à leur 
délibération  par  un  Décret  de  votre  Majesté, «n  date 
du  5.  Août  dernier,  et  conformément,  aux  dispasitiona 
des  art. ,30  et  33  du  Statut , royal;  .présentent  respèe^i 
tueosement'à  Votre  Majesté  le  prpjet  de  loi  suivant, 
aSn  qu’elle  y donne  sa  rpyale  sanction  si  elle  }è  jugé 
convenable.  ,.  . ‘ r 

Art.  1.  L’infant  Don  Carlos-Maria-Isidoro  ■ dé 
Bourbon,  et  tous  ses  descendons,  sont  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  à la  couronne  d'Espaghe.  " ' ’ 

2.  .T.^InTanf  . ^ Afl^a Itt*l  rîfi  _ fd* ^ ' fta 


L’Infant  Don  Cariés’-  Maria  - fsidoré''  de 
Zz  2 


Digilized  by  Google 


724  Décret  rendu  par  la  Diète  germanique  ^ , 

1834  Bourbon,  et  ses  descendons,  sont  également  déclarés 
privés  de  la  faculté  de  rentrer  en  Espagne. 

Je  sanctionne  et  ordonne  l’exécution  du  présent 
Décret.  Moi  la  Reine -gouvernante. 

, (Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado,  le  25.  Octobre  1834.  , 

Nicolas  -Maria  - Garellt. 

Secrétaire  - d’état  et  Ministre  de  grâce  et 
de'  justice  d’Espagne  et  des  Indes. 

Au  Secrétaire  d’état,  Ministre  de  grâce  ët  de  justice. 
Don  Nicolas- Maria -Garelly. 

Je  mande  et  ordonne  que  la  présente  loi  soit  con- 
servée accomplie  et  exécutée  comme  loi  du  Royaume, 
et  soit  promulguée  avec  la  solennité  accoutumée,  afin 
que  personne  ne  puisse  en  ignorer,  et  qu’elle  soit  re- 
spectée de  tous,  et  que  chacun  y obéisse. 

Vous  l’aurez  pour  entendu,  et  prendrez  les  mesu- 
res nécessaires  à son  exécution. 

Moi  la  Reine- gouvernante. 

(Signé  de  la  main  royale.) 

Donné  au  Prado , le  27.  Octobre  1834. 


31. 

Décret  rendu  le^ZO.  Octobre  1834  par 
là  Diète  germanique  ^ pour  Vétablis- 
. , Sement  d’un  tribunal  arbitral» 
(Protokolle  der  deutscben  Buodesversammlung.  1834.) 

Art  1.  Pur  den  Fall,  dass  in  einem  Bundesstaale 
zwischen  der  Regierung  und  den  Stânden  über  die 
Auslegung  der  Yerfassung,  oder  über  die  Grenzen  der 
bei  Ausübung  bestimmter  Rechte  des  Regenten  den 
Standen  eingerâumten  Mitwirkung,  namenllich  durch 
Verweigerung  der  zur  Führung  einer  den  Bundes- 
pflichten  und  der  Landesverfassung  entsprechenden  Re- 
gicrung  erforderlichen  Mittei , Irrungén  entstehen,  und 
aile  verfassungsmasaigen  und  mit  den  Gesetzen  verein- 
barlichen  Wege  zu  deren  geniigenden  Beseitigung  ohne 
Erfolg  eingeschlagcn  worden  sind,  verpflichtea  sich 
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(lie  Bundesglieder,  ais  solche,  gegen  einander,  ehe  1834 
eie  die  Dazwischenkunft  des  Bundes  nachstichen,  die 
Kntscheidung  solcher  Streitigkeiten  durcb  Schiedsrichter 
auf  dem  in  den  foigenden  Artikein  bezeicbneten  Wege 
zu  veraniassen. 

Art.  2.  Um  <fas  Schiedsgericht  zu  bilden , ernennt 
jeder  der  siebzehn  Stimmen  des  engeren  Rathes  der 
Bundesversaminlung  aus  den  yen  ibr  reprasentirten 
Staaten , von  drei  zu  drei  Jahren , zwei  durcb  Charak- 
ter  und  Gesinnung  ausgezeicbnete  Manner,  welche 
durcb  mebrjahrigen  Dienst  hinlanglicbe  Kenntnisse  und 
Geschat'tsbildung,  der  eine  im  juridischen,  der  andere 
im  administrativen  Fâche,  erprobt  haben.  Die  erfolg- 
ten  Ernennungen  vrerden  von  den  einzelnen  Regierun- 
gen  der  Bunaesversammlung  angezeigt,  und  von  die- 
ser,  sobald  die  Anzeigen  von  allen  siebzehn  Stimmen 
eingegangen  sind,  oflentlich  bekannt  gemacht.  Eben 
80  werden  die  ^urch  freiwiliigen  Rücktriif,  durcb  Krank- 
bcit  oder  Tod  eines  Spruchmannes,  vor  Ablauf  der  be- 
stimmten  Zeit  eintretenden  Briedigungen  von  den  Re> 
gicrungen  Tiir  die  noch  übrige  Dauer  der  dreijSbrigen 
Frist  sofort  erganzt. 

Das  Verbaltniss  dieser  34  Spruchmanner  zu  den  , 
Regierungen,  welche  sie  ernannt  baben,  bleibt  un- 
verandert,  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zuni 
Spruchmann  auf  Gehalt  oder  Rang  keinen  Anspruch. 

Art.  3.  Wenn,  in  dem  Art.  1 bezeicbneten  Faile,  der 
Weg  einer  schiedsrichterlichen  Entscheidung  betreten 
wird,  so  erstattet  die  betrelTende  Regierung  biervon 
Anzeige  an  die  Bundesversaromlung , und  es  werden 
aus  der  bekannt  gemachten  Liste  der  34  Spruchman- 
ner in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter,  und  zwar  drei 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Standen , ausge- 
wâhlt;  die  von  der  betheiiigten  Regierung  ern'annten 
Spruchmanner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtei  n 
fur  den  gegebenen  Fait  au^geschlossen , sofern  nicht 
beide  Theile  [mit  deren  Zulassung  einverstanden  sind. 

Es  bleibt  dem  Ucbereinkommen  beider  Theile  iiberlas- 
sen,  sich  auf  die  Wahl  von  zwei  oder  vier  Schieds- 
richtern  zu  beschranken,  oder  deren  Zabi  auf  acht 
auszudehnen. 

Die  gewâhiten  Schiedsrichter  werden  von  der  be- 
treffenden  Regierung  der  Bundesversaminlung  ange- 
zeigt. Erfolgt,  in  'dem  Faite  der  Vereinbarung  über 
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1834  (lie  Berufuiifç  an  das  Scbiedsgericht,  iind  nachdcm  die 
Regieriing  den  Siiinden  die  Liste  der  Spruchmiinner 
iiiitji^etlieilL  hat,  die  Wahl  der  Schiedsrichter  nicht  bin- 
neii  4 Wocben,  so  ernenntdie  Bundesversammlung  die 
Ictzleren  statt  des  saumigen  Theiles. 

Art.  4.  Die  Scbiedsrichter  werden  von  der  Bun- 
desversammlung , mittelst  ihrer  Regicrung,  von  der 
auf  sie  gef'allenen  Ernennung  in  Kenntniss  gesetzt,  und 
liufgefordert,*  einen  Obmann  ans  der  Zabi  der  übrigen 
' Spruchmanner  zu  wahlen;  bei  Gleichheit  der  Stimmeo 
wird  ein  Obmann  von  der  Eundesversammlung  ernannt. 

Art.  5.  Die  von  der  betreffenden  Regierun'g  bei 
der  Bundesversammlung  eingercichten  Acten,  in  wel- 
chen  die  Streitfragen  bereits  durch  gegenseitige  Denk- 
achrillien  oder  auf  andere  Art  festgestdit  seyn  müssen, 
werden  dem  Obmann  übersendet,  welcher  die  Abfas- 
sung  der  Relation  und  Corrélation  zwei  Schiedsrich- 
tern  übertragt,'  deren  Einer  aus  den  von  der  Regie- 
rung,  der  An(iere  aus  den  von  den  Standen  Erwahi- 
len  zu  nelimen  ist. 

Art.  6.  Demniiehst  versammeln  sich  die  Schieds- 
richter, einschlicsslich  des  Obmannes,  an  einem  von 
, beiden  Theilen  zu  bcstimihenden,  oder,  in  Ermange- 
lung  einer  U.ebereinkunft,  von  der  Bundesversammlnng 
zu  bezeichnenden  Orte,  und  entscheideii , nach  iiirem 
Gewissen  und  cigener  Einsiebt,  den  streitigen  Fall 
durci)  Mehrheit  der  Stimmen. 

Art.  7.  Sollten  die  Schiedsrichter  zur  Fallung  des 
definitiren  Spruebes  eine  nabere  Ermittelung  oder  Auf- 
klarung  von  Thatsachen  fiir  unumglinglich  notbwendig 
erachten,  so  werden  sic  dieses  der  Bundesversammlung 
anzeigen  , welche  die  Erganzung  der  Aktcn  durch  den 
Bundestagsgesandten  der  betheiligten  Regierung  be- 
wirken  liisst. 

Art.  8.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeiohneten 
Falle  eine  Verzogerung  unvermeidiieh  wird,  muss  die 
Entsebeidung  spatestens  binnen  vier  iVIonaten , von  der 
Ernennung  des  Obmannes  an  gerechnet,  erfolgen,  und 
bei  der  Bundesversammlung  zur  weiteren  Mittheilung 
an  die  betheiligte  Regierung  cingereicht  werden. 

' Art.  9.  Der  schicdsrichterliche  Ausspruch  bat  die 

Kraft  und  Wirkung  eines  austragalgerichtlichen  Er- 
kenntnisses,  und  die  bundesgesetzTiche  Executionsord- 
nung  hndet  hierauf  ihre  Anwendung. 
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Bei  Streitigkelten  über  die  Ansatze  «Inès  Budgets  1834 
insbesondere,  erstreckt  sich  diese  Kraft  und  Wirkung 
auf  die  Dauer  der  Steuerbewilligiings -Période,  welche 
das  in  Frage  stehende  Budget  umfasst. 

Art  10.  Soilten  sich  über  den  Betrag  der  durch 
das  schiedsrichterliche  Verfahren  veranlassten , dem 
betheiligten  Staate  in  ihrem  ganzen  Umfange  zur  Last 
fallenden  Kosten,  Anstande  ergeben,  so  werden  diese 
durch  Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesversammiung 
erledigt  ' 

Art  11.  Das  in  den  vorstehenden  Art.  1 bis  10 
niiher  bezeichnete  Schiedsgericht  ündet  auch  zur  Sclilich- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwischen  den  Senaten 
und  den  verfassungsmassigen  bürgeriichen  Behorden 
derselben  sich  etwa  ergebenden  Irrungen  und  Strei- 
tigkeiten  analoge  Anwendung.  • 

Der  46ste  Art  der  Wiener  Congressacte  vom  Jahr 
1815  in  Betreff  der  Verfassung  der  freien  Stndt  Frank- 
furt erhalt  jedocli  hierdurch  keine  Abanderung. 

Art  12.  Da  es  den  MitgUedern  des  Bundes  unbe- 
nommen  bleibt,  sich  daruber  einzuverstehen , dass  die 
zwischen  ihnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem 
Wege  des,  Art  2,  geblldeten  Schiedsgerichtes  ausge- 
tragen  werden,  so  wird  die  Bundesversatnmlung,  ein- 
trctenden  Faites,  auf  die  hievon  von  den  streitenden 
Bundesgliedern  gieichzeitig  gemac^to  Anzeige,  nach 
Maassgabe  der  Art  3 — 10,  die  Einleitung  des  schieds- 
richterlichen  Verfahrens  verànlassen. 

(Unterz.)  Müncii-Bellinghause^,  Nagler, 
Mànteüfel,  MiegÎ  Stralenheim,  Trott,  Blittbbs- 
DORF,  Riess,  Gruben,  Pechlin,  Gküne,  Scuack, 
Beust,  Both,  Leonhardi,  Schmidt,  Thomas. 


Contrat  de  mariage  entre  T) ona  Ma- 
ria II,  Reine  de  Portugal  et  le  Duc 
Auguste  de  Leuchtenberg , signé  à 
Munich,  le  8.  Novembre  1834. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1834,  par  Ulys. 
Tencé.  Paris,  1835.  Appendice  p.  158.)  ' 

^ Les  Soussignés:  lldefonse  Léopolde  Bayard,  Cheva- 
lier de  l’ordre  du  Christ,  ofticier- major  de  la  Se- 
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1834  crétalrie  d’c'tat  des  affaires  ëtrangrèes  nommé  Mini- 
stre-Commissaire ad  hoc  par  S.  M.  Dona  Maria  II 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  et  à cet  efiet 
autorisé  et  muni  des  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Et  le  Comte  Etienne  Méjan , chambellan  de  8.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  officier  de  la  légion  d’honneur  com- 
mandeur de  l’ordre  impérial  de  la  couronne  de  fer, 
chevalier  de  l’ordre  de  l’Etoile  polaire,  autorisé  et 
muni  de  pleins  pouvoirs  par  S.  A.  R.  le  Prince  Au- 
guste-Charles -Eugène  Napoléon,  Duc  de  Leuch- 
tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d’Eichstaedt,  pre- 
mier Pair  héréditaire  du  Royaume  de  Bavière. 

S'étant  réunis  pour  arrêter  et  stipuler  les  conditions 
du  mariage  projeté  par  S.  M.  J.  le  Duc  de  Bra- 
^ * gance,  d’heureuse  mémoire,  comme  Régent  du  Por- 

tugal, entre  très -haute  et  très  - puissante  Senora 

^ Dona  Maria  II,  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves , fille  de  Don  Pedro  Empereur  du  Brésil  et  Roi 
de  Portugal,  Duc  de  Bragance  et  de  l’Impératrice 
Caroline-Joséphine-Léopoldine , Archiduchesse  d’Au- 
triche (que  le  Dieu  les  ait  en  sa  sainte  gloire),  et 
S.  A.  R.  le  très  - noble  et  très  - excellent  Prince  Au- 
• guste  - Charles  - Eugène  Napoléon , Duc  de  Leuch- 

tenberg  et  Santa -Cruz,  Prince  d’Eichstaedt,  fils  de 
LL.  AA.  RR.  le  très -haut  et  très  - illustre  Prince 
Eugène -Napoléon,  Duc  de  Lcuchtenberg,  d’heu- 
reuse mémoire  et  de  la  très-haute  et  très-excellente 
Dame  Auguste- Amélie,  Princesse  royale  de  Bavière. 

Le  Ministre  Commissaire  de  S.  M.  la  Reine  de  Por- 
• tugal  et  des  Algarves  ayant  déclaré  que  la  dite  Reine 
approuve  et  confirme  toutes  les  dispositions  prises 
relativement  à son  mariage,  par  son  auguste  père, 
le  Duc  de  Bragance,  qui,  de  son  consentement,  et 
de  son  accord  lui  avait  destiné  pour  époux  S.  A.  R. 
le  Prince  Auguste  Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa- 
Cruz , Prince  d’Eichstaedt,  à cause  de  la  haute 
opinion  qu’il  avait  des  vertus  et  nobles  qualités  de 
ce  Prince,  et  aussi  à cause  de  la  ferme  persuasion 
où  il  était  que  ce  Prince  ferait  non  seulement  le 
bonheur  de  son  auguste  fille  chérie,  mais  aussi  qu’il 
contribuerait  à la  prospérité  de  la  Monarchie  por- 
tugaise et  à la  consolidation  des  institutions  que  S. 
M.  I.  avait  octroyées. 

Et  le  dit  Ministre  ayant  certifié  que  S.  M.  la  Reine, 
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son  auguste  Souveraine,  en  vertu  du  plein  exercice  1834 
des  droits  qui  lui  appartiennent  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  constitution  de  la  monarchie,  lequel  exer- 
cice lui  à été  accordé  par  les  Cortès  générales  et 
extraordinaires  de  la  nation  portugaise  avant  d’avoir 
accompli  l’àge  de  la  majorité,  et  étant  en  outre  au- 
torisée à se  marier  avec  un  Prince  étranger,  en 
vertu  de  la  dispense  accordée  par  les  Cortès  susdi- 
tes avait  déterminé  d’envoyer  à Munich  le  dit  Mini- 
stre-Commissaire pour  signer  et  conclure  avec  le 
Commissaire  qui  aurait  été  nommé  en  cette  capitale 
par  S.  A.  R.  le  Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa- 
Cruz,  les  conditions  de  son  mariage  avec  ee  Prince; 
les  deux  Commissaires , après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Le  mariage  proposé  par  S.  M.  I.  le  Duc 
de  Bragance,  approuvé  et  confirmé  par  S.  M.  la  Reine 
de  Portugal  et  des  Algarves  Dona  Maria  II,  entre  la 
dite  Reine  et  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste  - Charles- 
Eugène  - Napoléon  Duc  de  Leuchtenberg  et  Santa- 
Cruz,  {Prince  d’Eichstaedt,  sera  célébré  à Lisbonne 
(où  sera  ratihé  la  présente  convention),  avec  l’illustre 
personnage  qui  représentera  par  procuration  la  per- 
sonne de  S.  A.  R.  dans  l’acte  de  mariage.  La  céré- 
monie religieuse  sera  faite  selon  les  rites  et  les  for- 
malités de  l’église  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  elle  sera  confirmée  devant  l’autel  par  S.  A.  R.  le 
Prince  en  personne,  lorsqu’il  arrivera  à Lisbonne. 

Art  2.  Le  mariage  étant  célébré,  S.  A.  R.  sera 
naturalisée  Prince  portugais , et  recevera  de  la  nation 
un  subside  annuel  proportionné  à sa  haute  position, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  moins  de  50  contos  de  reis 
par  an,  et  qui  sera  indépendante  de  la  dotation  as- 
signée par  S.  M.  la  Reine,  son  épouse  selon  les  in- 
structions du  Ministre-Commissaire  de  S,  M.,  en  date 
du  3.  Octobre  1834. 

Art  3.  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de  v . 
Leuchtenberg  et  Santa  - Cruz,  promet  de  se  déclarer 
satisfait  dudit  subside  et  de  renoncer  à toute  autre 
prétention  sur  la  dotation  ou  sur  les  biens  qui,  en 
vertu  des  lois  de  Portugal,  constituent  la  dotation  de 
la  Reine,  et  de  renoncer  aussi  à tous  les  autres  biens  .. 
qui  appartiennent  ou  appartiendront  à l’avenir  à son 
auguste  épouse.  S.  A.  R.  le  Prince  ratifiera  cette  pro- 
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1834  megge  s’il  est  nécessaire,  lorsqu’il  arrivera  à Lisbonne, 
par  le  moyen  d’une  renonciation  expresse  et  formelle. 

Ârt.  4.  S.  M.  la  Reine  promet  de  son  coté  de 
ne  pas  réclamer,  en  cas  de  survivance  à son  époux  le 
Duc  de  Leuchtenbcrg  et  Santa-Criix,  aucun  droit  sur 
les  biens  de  son  mari,  lesquels  (qu’ils  soient  patrimu- 
naux  oii  acquis  avant  ou  après  le  mariage)  passeront 
aux  hérétiers  naturels  du  Prince  où  aux  personnes 
qu’il  aura  désignées  par  testament  ou  d’une  autre 
manière.  En  tous  cas  S.  A.  R.  le  Prince  aura  la 
pleine  et  libre  disposition  de  tous  ses  biens  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur  dans  les  pays  où  ils  se 
trouvent. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  Prince  survivrait  à son 
auguste  épouse , il  continuera  à jouir  du  subside  dont 
on  a parlé  dans  l’art.  2,  et  en  outre  on  lui  donnera  un 
des  palais  royaux  pour  habitation;  mais  si  le  Prince 
va  résider  hors  du  Royaume,  le  subside  sera  réduit 
de  la  moitié  et  il  n’aura  aucun  droit  à être  indemnisé 
du  palais  destiné  à son  habitation. 

Art.  6.  Les  fils  et  les  filles  qui  naîtront  du  ma- 
riage de  S.  M.’  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves  avec  S.  A.  R.  le  Duc  de  Leuchtencerg  et  Santa- 
Cruz  ne  pourront  sortir  du  Royaume  sans  l’autorisa- 
tion expresse  des*  Cortès  de  la  nation  portugaise;  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  contracter  des  ma- 
■ riages  sans  le  consentement  de  |eur  auguste  mère,  et 
en  cas  de  décès  de  celle-ci  sans  le  consentement  de 
l’auguste  chef  de  la  famille  qui  aura  succédé  au  trône 
de  Portugal. 

, Enfin  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  la  Reine  de 

Portugal  et  des  Algarves , au  nom  et  de  la  part  de 
8.  A.  R.  le  Prince  Auguste,  Duc  de  Leuchtenberg 
. et  Santa -Cruz,  nous  Commissaires  soussignés  pro- 
mettons, sons  la  foi  et  la  parole  royale  de  nos  augu- 
' stes  mandans , que  les  six  articles  susdits  seront  en- 
tièrement observés  et  accomplis  tels  qu’ils  se  trouvent 
rédigés  ; et  en  vertu  de  l’autorisation  que  nous  confè- 
< rent  les  dits  pleins  pouvoirs,  nous  les  signons  et  les 
conOrmons,  afin  que  dès  ce  moment  leur  exécution 
commence  à avoir  effet  par  la  procuration  qui  sera 
envoyée  à Lisbonne  par  S.  A.  R.  le  Prince  Auguste. 
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En  foi  de  quoi  nous  sigrtons  la  présente  convention  de  1834 
mariage  et  y apposons  nos  sceaux. 

Fait  à Munich , le  8.  Novembre  1834. 

(L.  S.y  Ildefonso  Leopoldo  Bayard. 

(L.  S.)  Le  Comte  Méjaiv. 

Pour  copie  conforme. 

La  Secrétairerie  - d’état.  . 

Ildefonso  Leopoldo  Bayard, 
le  28.  Novembre  1834. 


33. 

Ordre  royal  concernant  les  Consuls 
étrangers  residans  en  Prusse,  adressé 
au  Ministère  Prussien,  en  date  du 
9.  Novembre  1834. 

, (Copie  authentique.) 

An  das  Staats-Ministerium'. 

Die  Konigliche  Franzdsische  Rcgierung  hat  in 
neuerer  Zeit  den  Grundsatz  aufgestellt,  dass  das  Exe- 
quatur  einem  Konsul  einseitig  von  der  Regierung,  bei 
welcher  er  angestellt  ist,  entzogcn  werden  kann,  ohne 
vorhcr  mit  der  Regierung,  die  ihn  ernannt  bat,  Rück- 
sprache  zn  nchmen,  iind  diesen  Grundsatz  auf  den 
Preussischen  Konsul  Bardewisch  zu  Bayonne  ange- 
wendet.  Da  in  allen  Verhaltnissen  dieser  Art  die  Re- 
ciprociliit  zwischen  zweien  Regierungen  die  einzige  Norra 
abgeben  kann,  so  (inde  Ich  Mich  veranlasst,  denselben 
Grundsatz  in  Hinsicht  der  Franzosischen  Konsuln  an- 
zunchmen  und  festzustellen.  Sollte  aiso  ihr  Benehmen 
von  Seiten  der  Provincial -Behorden  zu  Klagen  Aniass 
geben , so  wird  Mir  der  Minister  der  auswartigen  An- 
gelegenheiten  iinverzüglich  darüber  berichten  und  auf 
Meinen  Befelil  dem  beschuldigten  Konsul  oline  Weiteres 
das  Exequatur  entziehen.  In  Ansehung  der  in  Meinen 
Staaten  angestellten  Konsuln  aller  andern  Machte  bleibt 
es  bei  dem  durch  das  Herkommen  festgcstellten  Ver> 
hâltniss. 

Berlin,  den  9ten  November  1834. 

. (Unterz.)  Friedrich  Wilhelm. 


/ 
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34. 

Convention  relative  à V extradition 
, des  'malfaiteurs , conclue  entre  la 
l'rance  et  la  Belgique,  en  date  du 
22.  Novembre  1834* 

(^Le  Moniteur  Belge.  1834.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  voulant  assurer  par  une  convention  d’ex- 
tradition la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs 
^ territoires  respectifs,  ont,  à cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  — le  Sieur  Armand- 
Charles  — Septime  Fay^  Comte  de  Lautour- 
Maubourg,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  Maître 
des  requêtes  au  Conseil  d’état,  officier  de  l’ordre 
- royal  de  la  légion  d’honneur,  commandeur  de  l’ordre 
civil  de  Léopold  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  — le  Sieur  Philippe- 
Felix  — Balthasar -Othon-Ghislain^  Comte  de 
Mérode,  son  Ministre  d’état,  membre  de  la  chambre 
des  représentans,'  officier  de  l’ordre  royal  de  la  lé- 
gion d’honneur; 

Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleins  'pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivons: 

s 

Art  1.  Les  gouvernemens  français  et  belge  s’en- 
gagent, par  la  présente  convention,  à se  livrer  réci- 
proquement, à l’exception  de  leurs  nationaux  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de  France  en 
Belgique,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  pour  l’un 
des  crimes  ci - après  énumérés,  par  les  tribunaux  de  ce- 
lui des  deux  Pays  où  le  crime  aura  été  commis,  savoir: 
lo.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2do.  Incendie;-  ^ 

3o.  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  comiperce  et 
en  écriture  privée,  y compris  la  contrefaction  des 
billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris 

î . • . • > 
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les  faux  certificat,  faux  passeports  et  autres  faux  1834 
qui,  d’après  le  Gode  pénal,  ne  sont  point  punis  de 
.peines  aiHictives  et  infamantes; 

4o.  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5o.  Faux  témoignag;e;  ' • < 

tio.  Vol,,  lors(|u’il  a été  accompajpié  dé  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime.  > 

7o.  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publicsi 
,1.  mais  seulement- dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de 
peines  altiictii^  et  infamantes; 

80.  Banqueroute  frauduleuse.  . . . 

Art.  2.  Chacun  des  deux  gouvernemens  entend  ce> 

f tendant  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  consentir  à 
'extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et  extraordi-^ 
naires  r^trant  dans  la  catégorie  des  faits  prévus  par 
l’article  ^écédent 

11  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui 
réclame  l’extradition,  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  L’extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la. 

{iroduction  de  l’arrêt  de  condemnation  ou  de  l’arrct  de 
a chambre  des  mises  en  accusation,  en  original  ou 
en  expédition  authentique.  . ^ 

Art.  4.  L’étranger  pourra  être  arrêté  provisoire* 
ment  dans  les  deux  pays,  sur  l’exhibition  d'un  mandat 
d’arrêt  décerné  par  l’autorité  étrangère  compétente, 
pour  l’un  des  faits  mentionnés  dans  l’art.  1er.  Cettë 
arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  de  chacun  des  deux 
Pays.  L’étranger  arrêté  sera  mis  en  liberté  si,  dans 
les  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d’un  arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

,Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l’étranger 
dont  l’extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à l'extradition,  ou  pour  aucun  fait 
connexe  à un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  cri- 
mes ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  6.  L’extradition  ne  pourra  avoir  Heu  si , depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l’action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d’après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'étranger. 

Art.  7.  Les  fraix  auxquels  auront  donné  lieu  far- 
restation,  la  détention  et  le  transport  à la  frontière  des 
individus  dont  l’extradition  aura  été  accordée,  seront 
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1834  remboursés  ,*  de  part  et  d’autre d’après  les  régletnèns 
légaux  et  les  tarifs  existaus  daRé.Jea  deuxiPays. 

Art.  8.  La  présente  convcoliofi  »e  .sera  exécutoire 

Îue  dix  jqursj Après  son  insertion, :dans  ïe  Bulletin  des 
jois  et  dans  le  Moniteur  de  cbaeua  des  deux  Pays. 
...  Art. 9.  La' présente  coavenüua  xontinuera  à être 
en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  pairt  de 
l’un  des  deux  gouveraemens.>^ii  * ■<  > > 

Elle  ^ sera  ratiliéé , et  les  . ratilications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  trois. seaxaines.  ou  piustôt, 
si  faire  se  peut.  ii  m.';-’!  » • 

s En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  précédens  artidés,  et’y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  arraes.  t . . • -ni.  , • 

Fait  à Bruxelles,  ile  22..  Novembre' I83|^ 

(L.  S.)  Cte  DE  Latoii&-  IV1Wboubg. 
if.  . (L.  S.)  " « CteiFÉLIiX  DE  üdÉaODE.: 

i ■ '■ 

.*.!  i'  *>  » » ">  t*  V » -V»r-ij  ...  

; •)  (. 

Protocole'  de  la  Commission  centrale 
pour,  Ici  noMigation  du  Rhin,  portant 
des  • modifications  dans  le  Traité  de 
la  navigation  Pihin  dit  31.  JMarS 
1831.  'Kn  date  du  uJJécemhre  1834. 

• I 

(Publication  officielle  dans  le 'Gi  àn'd:j  duché  dé‘ Hesse.) 

In  iGcgenwartider ’nachsteheiid  benannten  Herren 
Bcvollmachtigten:  ’ . < 

Fiir  Badért  ' des  Herrn  y on  Dus  ch,  Prasîdent. 
- Baiern  - - von  N au. 

- Frankreich  - ■ 'EngeilHardt. 

- Hessen  ’•  - - , Verdiér. 

- Nassau  » - von  Ross  1er.  ‘ 

- Niederland  - - Ruhr.  " 

' - Preussen  - ‘von  SchütE. 

Mainz,  den  I.  December  1834.  ' 

In  Anwendung  der  Bestimmungen  der  Konklus'ion 
in  §.  2.  des  Protokolls  Nr.  XXX.  der-  jüngsten  Jiili- 
Session  sind  die  Bevollmauhtigten , mit  ailgemeinem 
ËinverstândnUs , zur  Burcbsicbl  und  Zusammensteiluog 
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der  In  der  gegènivartîgfen  iind  voriiergehenden  Ses^io-  1834 
nen  genomtnenen  Beschlüsse  der  Central  - Kommission 
geschritten,  welche  in  die  .Kathegorîfrj.derjenigep  ge- 
lioren,  wovon  in  erwahiUem  Protokdle  die  Rede  ist, 
um  dieselben^  in.  der  Form  von  erganaenden  Arlikeln, 
der  Sanktion  der  respektiven  Souveraine  zu, 
da  aueh  die  Beschlüsse  der  Vorhei'gellenden  gessionen, 
wenn  gleich  fnst  üherall  bereits;  in  VoUaug  getreten, 
der  nachtragliclien  Régularisation , in.  dieser.  authenti- 
Bchen  Form  bedürfen,  um  bei  den, Zollgefi.çljten  legale 
Geltung  au  haben^  welche,  da;;vs|c  qu(  den  T.ext  der 
Rhein-Konvenlion  beeidigt  sind.^.iBe8«hlüsse,  wçl.çhe 
diesen  Text  abandern,  'nur.  in  «ofef n , berücksichtigen 
kônnen,  als  die&elben  demnamlichen’ GiTad,  von  Aii- 
thenticitat  und  Pûblicitât,  wie  jene  Konveptiton  selbst, 
erhalten  haben.  * . 

Text  der  den’Tràktat  vont  ?l.(ft4nf»;^lfj31,.modi- 
ficirenden  .Bescldüsse:  ; v • 'h>/‘ 

Supplenlentar- Artikel' li  ■ - ■ 

Modificirter  Beschiuss  des  Ppotokolls  Nr.  27.  der 
Juli  - Session  von  1832 , als  ^Zusatz  zu.  dem 

Art.  61.  des  Traktats: 

“ Auf  dem'  Oberfheine  jedôch  "konnert  die  Schif- 
„fer  fortfahren,  wie  bisher  mit  AnJiiijlgen  zu.fahcen.’’ 
“Die  Central -Commission  wjrd  uliher  untersu- 
„chen,  ob  und  wiefern  dieselbe  ToleVanz'  auch  auf 
„anderen  Rheinstrecken  zulassig  sei.’l 

Supplementiir- Artikél  ^ 

Text.  des  Beschluspes  im  Piotokoll  Nro.,6.  der 
Juli- Session  1832,  welcher  einen  Zusalz- Paragraph 
zu  dem  Art.  62.  des  Traktats  bildet;  • 

“Es  soll  eine  Ausnahme  yon  dem  Vcrbot,  mU 
_ „Oberlast  zu  fahren,  gestattet  sein,,so  oft.eiu  Schift* 
„ausschliesslich  geiaden  hat:  ■ 

Stroh,  Heu,  Lohrinde,  Holzkoblen,  Bettfedern, 

^ Rauch  - Karden , Korkholz  und  Korkstopfen , To- 

pferwaaren,Steingut,  Faschinen,Korbweiden,  Korbe 
und  andere  Weidenarbeiten,  Binsen,  Leere  Ton- 
, nen  oder  Passer,  Flossen-Gerathe,  Leere  Bou- 
teillen  und  andere  Hohiglaswaarcn,  Wolle,  Brand- 
holz,  Fassdauben,  holzernc  Reife  und  Pfahle. 
„Au8ser  obigen  Gegenstanden  sollen  die  Schille  des 
„Oberrheins,  welche  zwischen  Mainz  und  Basel„fab- 
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1834  fortWalirencl  befugt  sein,'  auf  dem  Verdeck  za 

„laden:  - ■ ■ 

1)  Unverarbeiteten  Hanf,  2)  Seegras.  3)  Gelb- 
wurzel,  4)  Unverpackten  Krapp,  ô)  Süssholz,  6) 
Baum  — uiid  Rebensetzlinge , 7)  Mobel  und  Haus- 
gerâth , «' 

„So  oft  jedoch  dieLadung  in  dieser  Weise  von  der 
,,allgemcinèn> Regel  abweicht,  müssen  der  Eigenthii- 
mer  der  W-aare,  oder -dessen  Geschaftsführer , and 
,',  der  Versicherer,  — wenn  eino  Yersicherung  statt- 
■ ,,  findet  — mit  dem  ScbifTer  einverstanden  sein.  — 
,,  Dieses  Einveretandniss  wird  stilischweigend  gefol- 
„gert  aus  der  üebergabe  der  Waaren,  sobald  der 
- „Schi(1er  Uber  die  Art  der  Zusammensetzung  seiner 
> „Ladung,  oacb  Ortsgebrauch,  seine  Erkiarung  ab- 
„giebt. 

ganzen  Laufe  des  Rheins  kdnnen  die  in 
„Ballen  ohne  Reife  verpackte  Baumwolle,  suwie 
„die  Weberkarden  aïs  Oberlast  geladen  werden.” 

' 'Supplementâr- Arlikel  III. 

Bcscblüssç  der  Protokolle  Nro.  33.  und  38.  der 
Jiili  - Session  1833,  und  der  Protokolle  Nro  7 und  25. 
der  Juli- Session  1834, 

in  Folge  welcher  die  Ausnahmen  A.,  B.,  D.  des 
Tarifs  C.  der  Konvention  die  folgende  Fassung 
eriialten: 

„ A.  Ein  Viertel  von  obigen  Tarif'satzen  wird  entrich- 
let  von: 

Âsche  (unausgelaugtè) , Griitze  von  Gold>  und 
Silberarbeit. 

Bruchsteine  (behauene,)Backofensteine,  Mühlsteine, 

' stcinerne  Platten,  Litht^raphie- Steine,  Schleif- 

steine,  Marmorplatten.  Bierhefe,  Weinhefe,  Dr-u- 
sen.  .Bomben  (eiseroe),  Granatcn,  Kugein,  Ka- 
nonen , wenn  sie  als  allés  Eisen  zu  betrachten  sind. 
Eichenrinde,  Lohrinde.  Eisen,  (allés).  Eseisspie- 
gel  (weisser  Glanzstein)  von  Mannheim  kommend. 
Galmey  - Erz.  Gelbwurzel.  Gemüse  (dürre)  oder 
Ilülsenfrüchte  aller  Art.  Cetreide  aller  Art.  Guss- 
eisen  in  Gansen,  Massein,  Roheisen.  Hornstiicke, 
Homschuhe.  Knochen.  Lauge  (koncentrirte)  SeU 
fensieder-  oder  alkaliscbe  Lauge.  Mehl,  Griess 
und  Griitze  aller  Art.  Malz.  Marienglas.  Pech 
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nnd  Mineralkitt.  Rothsteio,  Rothel.  Samereien  1634 
aller  Art  {sémencea  et  graines  de  toute  espèce'). 
Salzpottasche.  Salz.  Schmergei,  Amarilsteine. 
Stahlkuchen  obne  weitere  Fabrlkation.  Theer  und 
Mineraltheer,  Wan  oder  Waid. 

’ „B.  Ein  Zwanzigstel  des  Tarifsatzes  «vird  entrich- 
tet  von  : ■ 

Alaun,  (Steîn  und  Erde).  Artillerie  Rcquisite,  Mu- 
nition zum  Militairgebrauch.  Brcnnhoiz  von  aljer. 

Art  und  Kohlen  daraus,  Wellen  und  Reisig.  Erz 
(roh),  aile  nicht  besonders  benannte  (siehe 
Gebiibr).  Gebrannte  Steine  aller  Art,  wohin  auch 
Dachziegel.  Geriss.  Steinkohlen.  Gyps,  Horn- 
schabsel.  Kalk.  Leien  oder  Schiefersleine.  Leim- 
leder  (nasses).  Lohkase,  Lohkuclien.  Mortel  von 
Dachziegein  und  Backsteinen.  Muschelschaalen 
(gemahlene.)  Ochsenblut.  Reifstangen  von  VPei- 
den.  Rohr  fiir  Tüncher,  Sagemehl.  Saizabgang. 
Salziauge.  Sàlzwasser.  Scliweinborsten  (Abgang 
von)  zu  Salmiak-Fabriken.  Seifenfluss.  Schwer- 
spath  (unverpackt).  Steinernes  Geschirr.  Topfer- 
waaren  (genneine).  Torf,  Torfkohien.  TufTsteine 
(gemahlen  und  ungemahlen).  Vitriolsteine. 

„D.  Von  folgenden  Artikeln: 

Bausteine  (gebrochene),  Sandsteine,  von  abgebro- 
chenen  Gebâuden,  robe  nngebrannte  Kalkstciine. 
Besen.  Butter  (frische).  Diinger  aller  Art,  als 
ausgelaugte  Ascbe,  Ablalle  von  Fabriken.  Stall- 
naist,  Gyps,  Mergel  etc.  Eicbein  zur  Saat  und  zur 
Mast.  Eier.  Erde,  gemeine,  wie  Sand,  Lebtn,  ' 
Kies  etc.  Erde,  schwarze  und  gelbe,  Walker-, 
Topfer-  und  Pfeifenerde,  Sand  von  Frechem. 
Zinn-  und  Silber-Sand,  Sand  zu  feinen  Gussar- 
beiten.  Faschinen  zum  Wasserbau,  Weiden-Setz- 
linge.  Fiscbe , lebende.  Floss  - und  Schiffsgerath- 
Bcbaften,  Futterkrauter,  Heu  etc.  Gartengewacbse  ~ 
(friscbe),  als;  Blumen,  Gemüse,  Zwiebein  und 
geqiessbares  Wurzelwerk,  wie  z.  B.  .KartofTeln, 
auch  Runkelrüben.  Gedügel.  Knochenabgange. 
Knocbenmehi  (N.  B.  zahit  die  ^stel  - Gebühr,  wenn 
diese  sich  geringer  herausstellt).  Milch.  Moos. 

Obst  (friscbes),  wohin  auch  Niisse  iu  Scliaalen. 
Pdastersteine.  Schil/.  Stroh,  Spreu,  Stoppelii. 
Thiere  (lebende).  ,7,.  . . , v 

Kouv.  Série.  Tome  IU.  , A a a 
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wird  entrichtet  : 

wenn  ihr  Gewicht  unter  50  Centner  ist  . nichts. 
fiir..-  50  und  unter  300  Centner  ....  0,10  Cent. 

- 300  - - 600  0,90  - 

- 600  - - 1000  - ....  1,83  - 

- 1000  - - 1500  ....  3,—  - 

und  so  weiter  nach  der  Skala  der  Schiffsgebühr. 

Wenn  das  Schifi’  noch  andere  Gegenstande  gela- 
den  bat,  so  ist  der  dafiir  bestimmte  Zoll  nocb  beson- 
ders  zu  zabien. 

Anmerkung. 

In  Foige  dieser  neuen  Fassung  sind  die  Worte: 
*‘oder  die  doppelte  ScbilTsgebiibr” 
im  zvrciten  Alinea  des  Art.  72.  der  Konvention  durch 
die  Worte  : 

**oder  der  in  der  Ausnahme  D.  festgesteiite  Zoilsatz'’ 
zu  ersetzen. 

Supplementâr .•  Artikel  IV. 

Text  des  Beschiusses  im  Protokol  Nr.  26.  der 
Juli- Session  1834. 

, Als  Zusatz  zn  dem  Art.  66.  der  Konrention: 

“Von  der  Verpflicbtung,  einen  Nacben  voraus- 
„zu8cbicken,  sind  jedoch  die  kleinen  Fiosse  bcfreit, 
„weicbe  nach  den  Lokalobservanzen,  früher,  oder 
„bis  jetzt,  dazu  nicht  verbunden  waren,  und  die  auf 
„den  Rhein  z. B.  unter  der  Benennung  einzeine 
„Boden  und  einzeine  Stümmél  bekannt  sind. 

„Die  FUhrer  solcher  Fiosse,  die  im  Uebrigen 
„den  allgemeinen  Bestimmungen  dieses  Artikels  un- 
„terworfen  bleiben,  sind  aber  gehalten,  auf  dem 
,,  Fiosse  seibst  die  vorgeschriebene  Flagge  aufzu* 
’„slecken,  auch  den  sonstigen  polizeilichen  Anord- 
„nungen  nachzukommen,  welche  in  den  einzelnen 
„Uferstaaten  fiir  die  Sicherheit  der  Schifffabrt  ge- 
„troflTen  werden  konnen.” 

Die  Torstebenden  Supplemefttar  - Artikel  haben,  so- 
bald  aie  die  Sanktion  der  Uferstaaten  werden  erhalten 
haben,  die  namiicbe  Kraft  und  Wirkung,  als  ob  sie 
wortüch  in  den  Vertrage  v.  31.  Marz  1831  enthalten 
waren. 

■ Die  RaüBcationsnrkunden  werden  bis  zur  nâchst- 
folgenden  Session  in  das  Archir  der  Controikommis* 
sion  zn  Mainz  niedergeiegt 
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Der  Yoitzug,  da,  wo  derselbe  nicht  schon  statt- 1834 
gehabt  bat,  tritt  zwei  Monate  nach  allseiliger  (Jeber- 
gabe  der  Ratibcations-Urkunden  ein. 

(ünterz.)  von  Dusch,  Prasident.  von  Nau. 
Engelhard.  Verdier,  von  Rossler.  Ruhr,  von 
SCUULZ. 

Für  gleicbiautende  Ausfertigung  : 

Der  Pravident  der  Coolrol-Koaiinisslon, 

Duack. 

Rehanntmachung  des  Grossherzoglich  Hessi- 
schen^  Ministeriurns  der  auswüriigen  Angele- 
genheiten^  vier  zur  Rheinschijfjahrts-Konven— 
tion  vom  Jahre  1831  'ûbereingekommene  Sup- 
pleinentar  - Artikel  betreJJ'and. 

Die  in  dem  nacbfol^enden  Protokoll  der  Central-  ' 
RbeinscbiflTabrts-Kominission  enthallenen  vier  Supple- 
mentar  - Artikel  zum  Rbeinschitlïabi  ts-Vertrag  von  1831, 
welcbe  von  sâmmtlicben  boben  kontrahirenden  Tbeilen 
ratUicirt  worden  sind,  werden  biermit  zur  Wissenscbafl 
und  Nacbacbtung  iin  Grossberzogtbuai  Hessen  bekaont 
gemacht.  _ 

Darmstadt,  den  31.  December  1835.  . 

Aus  Allerbocbstem  Auftrag. 

Grossberzoglicb  Hessiscbes  Ministerium  der  ' 
wartigen  Angelegenbeiten. 

du.Thiel. 


36- 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA- 
mérique  septentrionale  jet  Com-o-za, 
un  des  chefs  de  la  nation  indienne 
des  PotaïuattainieS  en  date  du  4*  Dé-- 
ceinbre  1834. 

(Acts  passed  at  tbe  2d  Session  of  tbe  ^ Gongress 
of  tbe  United  States^  Appendix  S.  43.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-Unis  le  16.  Mars  1835. 

Articles  of  a treaty , mode  and  concluded  at 
a camp ^ on  Lake  Max-ee- nie -lue- kee^  in>the 

Aaa  2 


1 


Digitized  by  Google 


740  Traité  entre  les  Etais  — unis  de  VAmèr,  etc. 

^ State  oj  Indiana^  hetween  E^illiam  Marshall^ 
Commissioner  o/i  the  part  of  the  Xfnited  States, 
and  Corn.  - o - za  , a Chief  of  the  Potawattamie 
tribe  of  InAians  and  his  band,  on  the  fourth  day 
of  Decemher , in  the  year  eighteen  hundred  and 
thirty  - four. 

Art.  1.  The  above  named  chief  and  his  band  be- 
reby  cede  to  the  United  States,  the  two  sections  of 
land  reserved  for  them  by  the  2d.  Article  of  the  treaty 
between  the  United  States  and  the  Potawattamie  In- 
diens on  Tippocanoe  riTer  on  the  26th  day  of  Octo- 
ber,  in  the  year,  eighteen  hundred  and  thirty -two. 

Art.  2.^  The  above  named  chief  and  bis  band 
açree  to  yield  peaceabie  possession  of  said  sections 
witbin  three  jrears  from  the  date  of  the  ratiflc^tion  of 
aaid  treaty  ot  eighteen  hundred  and  thirty -two.  — 

. ^ In  considération  of  the  cession  afore 

said  the  United  States  stipulate  to  pay  the  above  na- 
- ined  chief  and  bis  band  the  sum  of  four  hundred  dol- 
lars in  goods  at  the  signing  of  thîs  treaty,  and  an 
annuity  of  four  hundred  dollars  for  one  year,  the  re- 
•'cetpt  of  which  former  sum  (of  four  hundred  dollars  in 
goods)  is  hereby  acknowledged.  — 

Art.  4.  This  treaty  ^hall  be  binding  iipon  both 
parties,,  from  the  date  of  its  ratification  by  the  Pre- 
sident and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  testimony  whereof  the  said  William  Marshall, 
Commissioner,  on  the  part  of  the  United  States,  and 
the  abovenamed  chief  and  head  men  for  themselves 
^nnd  hâve  hcfeunto  subscribed  their  nanies, 
the  day  and  year  above  written. 

’ 4 William  Marshall. 

Suivent  les  Signatures  de  4 Indiens  et  de  trois 
témoins. 

' - • t 
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Traité  entre  les  Etats -unis  de  VA- 
rnèrique  septentrionale  et  Muck-Rose, 
un  des  chefs  de  la  nation  - indienne  ' 
des  Potawattamies , en  date  du  10. 
Décembi'e  1834- 

(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress,  of 
tbe  United  States.  Appendix  S.  44.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis'  le  16  Mars  1835. 

' Articles  oj  a treaty  made  and  concluded  at  a 
camp  on  ïippecanoe  river , in  the  State  of  India- 
na^  between  IVilliam  Mar shall ^ Commissîo- 
ner  on  the  part  of  the  United  States  and  Mu  ch 
Ho  se,  a Chief  of  the  Fotawattamie  trihe  of  In- 
dians,  and  his  band,  on  the  tenth  day  of  Decem~ 
ber,  in  the  year,  eighteen  hundred  and  thirty-Jour. 

Art.  1.  The  above  named  cbief  and  his  band 
hereby  cede  to  the  United  States,  six  sections  of  iand 
reserved  for  them  by  the  second  article  of  the  treaty 
between  the  United  States  and  the  Potawattamie  In- 
dians  on  Tippecanoe  river,  on  the  twenty  ■ sixth  day 
ofOctober,  in  the  year,  eigtbeen  hundred  and  thirty> 
two.  — 

Art.  2.  The  above^  named  chief  and  his  band 
agréé  to  yield  peaceablé  possession  of  the  said  sec*- 
lions  of  Iand  to  the  United  States  within  three  yeara 
frora  the  date  of  the  ratification  of  said  treaty  of 
eighteen  hundred  and  thirty-two.  — 

Art.  3.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
the  United  States  stipuiate  to  pay  to  the  above  na- 
med  chief  and  his  band,  four  hundred  dollars  in  goods 
at  the  signing  of  this  treaty,  and  an  annuity  of  one 
tbousand  dollars  for  two  years , the  receipt  of  which 
former  sum  of  (four  hundred  dollars  in  goods)  is  he- 
reby acknowledged.  — 

Art.  4.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both 
parties  frora  the  date  of  its  ratification  by  the  Presi- 
dent and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  lestimony  whereof  the  said  IVilliam  Mar~" 
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1834  sliall,  Commissloner  on  llie  part  of  the  United  States, 
and  the  above  named  Chief  and  his  band,  hâve  he- 
reunto  subscribed  their  naines  the  day  and  ycar  above 
written.  , ' 

William  Marshall. 

. ^ Suivent  les  Signatures  de  5 Indiens  et  de  7 témoins. 


I 


38- 

Tt'aité  conclu  entre  les  Etats  - unis 
de.  V Amérique  septentrionale  et  la 
nation  des  FotawattamieSy  le  16.  Dé- 
cembre  1834. 


(Âcts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress 
bf  the  United  States.  Appendix  S.  39.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le  16.  Mars  1835. 

jirticles  of  a trealy , mode  and  concluded  at 
the  Potawattamie  mills,  in  the  State  of  Indianuy 
on  the  sixteenth  day  of  December^  in  the  year  of 
our  Lord  one  tliousand,  eight  hundred  and  thirty- 
four^  between  TV illiam  Mar shall  Commissioner 
on  the  part  of  the  United  States  and  the  Chiefs 
headmen  and  warriors  oj  the  Potawattamie  Jn- 
dians. 


Art.  I.  The  chiefs,  headmen  and  warriors  afo- 
resaid  agréé  to  cede  to  the  United  States  their  title 
and  interest  to  a réservation  made  to  them  at  the 
trcaty  on  the  Tippecanoe  river  on  the  27th  day  of 
October  1832  of  two  sections  of  land  to  include  their 
mills  on  said  river.  — 

• 

Art.  2.  In  considération  of  the  cession  aforesaid 
the  United  States  agréé  to  pay  the  Potawattamie  In- 
dians,  at  the  payement  of  their  annuities  in  1835,  the 
sum  of  seven  hundred  dollars  in  cash,  and  pay  their 
just  debts  agreeably  to  a schedule  hereunto  annexed, 
amounting  to  nine  hundred  dollars.  — 

Art.  3.  The  miller  provided  for  by  the  3d  arti- 
cle of  the  treaty  with  the  Potawattamie  tribe  of  In- 
dians  on  the  sixteenth  day  of  October,  in  the  year, 
eighteen  hundred  and  twenty-six,  is  not  to  be  sup- 
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poited  by  the  United  States,  and  to  cease,"rroiD  and 
after  the  signing  of  this  treaty.  — 

Art.  4.  This  treaty  sbail  be  binding  upon  b«th 
parties , from  the  date  uf  its  ratification  by  the  Presi- 
dent and  Senate  of  the  United  States.  — 

In  tcstiniony  whereof,  the  said  William  Marshall, 
Commissioner  on  the  part  of  the  United  States,  and 
tlte  chiefs  headmen,  and  warriors  of  the  Potawattamies 
tribe  of  Indiens  hâve  hereunto  sqbscribed  thcir  names, 
the  day  and  year  above  written»  — ; . ‘ 

■.  ! . . WiuiAM. Marshall. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


Traité  entre  les  Etats  - unis  de  VAL- 
mérique  septentrionale  et  Mota,  un 
des  chefs  de  la  nation  indienne  de 
Potawattamie , en  date  dû  17»  Dé-; 
cemhre  1834. 

(Acts  passed  at  the  2d  Session  of  the  23  Congress  of 
the  United  States.  Appendix  S.  41.) 

Ratifié  par  le  Président  des  Etats-unis  le. 16.  Mars  1835.  . 

Articles  of  a treaty  made  and  cqncluded  at 
the  Indian  Agency , Logansport , Indiana,  between 
IV  illiam  Marshall,  Commissioner  on  the  part 
of  the  United  States  and  Mota  a chief  of  the 
Potawattamie  tribe  of  Indians , and  his  band  on 
the  Yïth  day  of  December , in  the  year  eighteen 
hundred  and  thirty  - four. 

Art.  1.  The  above  named  Chief  and  his  band 
hereby  cede  to  the  United  States  the  four  sections  of 
laiid  reserved  for  them  by  the  second  article  of  the 
treaty  between  the  United  States  and  the  Potawatta- 
mie Indians  on  the  twenty  • scventh  day  of  Octobcr  in 
the  year  eighteen  hundred  and  thirty -two. 

Art.  2.  The  above  named  chief  and  headmen 
and  their  band , do  hereby  agréé  to  yield  peaceable 
possession  of  said  sections,  and  to  remove,  with  their 
familles,  to  a country  provided  for  "them  by  the  Uni- 
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1835  ted  States,  west  of  lhe  Mississippi  river,  within  tbree  j 
years  or  less  from  lhe  <iate  of  the  ratificatron  of  said  3 
treàty  «f‘ eighteen  hundred  and  thirty-two.  ^ 

I-  ’Art.':3,  The-ünlled  States,  in  considération  of 
liie  cession,  made'in  the  hrst  article  of' this  treaty,  do  { 
hereby  stipolate  to  reinove  the  above  named  chiet'  and  i 
headinen  and  their  bands  to  the  new  country  provided 
for  them,  and  to-furnish  them  either  goods,  farming  | 
ntensils  or  otber  articles  necessary  for  them,  agreea- 
bly  to  the  provisions  of  the  fifth  article  of  the  treaty 
of  October  twenty.-si\th,  eighteen  hundred  and  thir- 
ty-two. , , • . ^ ' 

Art.  4.  The  United  States  further  stipulate  to 

Cto  the  above  named  chief,  and  headmen  and  their 
ds,  the  sum  of  six  hundred  and  eigthy  dollars  in 
goods,  at  the  signing  or  this  treaty,  and  the  further 
sum  of  six  hundred  dollars  in  cash  at  the  payment  of 
their  annuitics  in  1835,  the  receipt  of  whicn  former 
sum  of  (six  hundred  and  eigbty  dollars  in  goods)  is 
hereby  ackhowledged. 

Art.  ô.  This  treaty  shall  be  binding  upon  both  par- 
ties, from  the  date  ot  its  ratification  by  the  Senate  of 
the  United  States. 

In  teatimonjy  whereof  the  said  William  Mar- 
shall, Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  above  named  chief  and  headmen,  for 
themseUes  and  their  bands,  bave  hereunto  subscribed 
their  names,  the  day  and  year  above  written. 

' William  Mabshai.1:.. 

Suivent  les  Signatures  des  Indiens  et  des  témoins. 


40. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  ■ 
entre  S.  M.  V Empereur  d" Autriche' et 
S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  signé  à 
Athènes  le  4.  Mars  1835« 

(Wiener  Zeitung.  1835.  September.) 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich,  Konig  von 
Ungarn  und  Uohmcn  etc.,  und  Se.  Maj.  der  Konig 
von  Griecbenlaiid , von  gleichem  Wunsche  beseelt,  die 
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Kwi^chen  Ihnen  go'glucklich  bestehenden  Freundschafts- 
Verhaltnis.se  zu  unteriiàlten,  und  den  Handelsverbin- 
dungcn  zwischen  Ihren  Staaten  eine  grëssere  Ausdeh- 
niing  und  Festigkeit  ?.a  verschatTen,  wie  nicht  minder 
Sberzeugt,  dass  zur  Erfiillung  Ihrer  disfâiligen  gegen- 
seitigen  Wünsche  nicbts  mehr  beizutragen  vermag,  ais 
die  Festsetzung  einer  auf  die  Grundlage  einer  genauen 
Reciprozitat  gestütztén  Fi‘eiheit  des  Handels  und  der 
SchiflTahrt,  baben  als  Bevollmachtigte  zum  "Abschluss 
eines  Traktats  fur  diesen  Zweck  ernannt,  nâmiich: 
Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oestreich , Konig  von  Ungarn 
und  Bohmen  'etc.  den  Ritter  Anton  Prokesch  v.  Osten, 
Obrist  - Lieutenant  der  Armeen  gedachter  Sr.  Maj., 
Ritter  des  kais.  ostreicbischen  Leopold-Ordens,  Kom- 
mandeur  des  russischen  St.  Annenordens,  des  Ordens 
Georgs  des  Grossen  und  des  Konstantinischen  St. 
Georgs- Ordens  von  Parma,  Ritter  des  schwedischen 
Schwerdt- Ordens,  Ihren  bevollmachtiçten  Minister  bei 
Sr.  hellenischen  Majestat,  und  Se.  Maj.  der  Konig  von 
Griechenland  den  Urn.  Jakob  Rizo  Neroulos,  Staats- 
Sekretair  itn  Departement  Ihres  konigl.  Hauses  und 
der  auswartigen  Angelegenheiten , Ritter  Ihres  Ordens 
des  Erlosers;  welche  nach  AusWechslung  ihrer  gegen- 
seitigen,  in  gehorigOr’und  giiitiger  Form  befundenen 
Vollmafchten,  iiber  folgende  Artikel  übereingekommen 
sind: 

, Art  1.  Es  wird  zwischen  den  Unterthanen  Sr.  k.  k. 
apostolischen  Maj.  und  jenen  Sr.  Ma},  des  Konigs  von 
Griechenland  eine  gegenseitige  Freibeit  des  Handels 
und  der  SchifTfahrt  bestehen. 

Art.  2.  In  Folge  derselben  werden  die  Unterthanen 
der  hohen  kontrahirendeh  Thcile  in  den  Hafen  und 
Meeren  beider  Reiche  giciche  Handeisfreiheit  geniessen; 
so  dass  ihnen  . in  den  bemeldeten  Orten  von  den  bei- 
derseitigen  Regiernngen  eine  volikoinmene  Qleichheit 
und  Reciprozitat  der  Rechte  und  Handeisvortheile  zn- 
gestanden,  und  sie,  insofern  diese  Rechte  und  Vor- 
theile  allda  irgend  welchen  Abgaben  unterliegen,  ganz 
auf  dcnselben  Fuss  wie  die  Natiotialcn,  hinsichtlich  der 
oflTcntlichen  Aullagen  gesetzt  werden  sollen. 

Art.  3.  Ausgenominen  sind  die  Artikel  der  Kriegs- 
Kontrebande  und  der  Küstenhandel , er  mag  in  einhei- 
raischen  oder  fremden  Produkten  bestehen,  welche  von 
einem  Nationalhafen  iu  den  andern  versendet  werden. 


1835 
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1835  welcher  Handel  nor  mlttelst  National -Fahrzeiigen  statt 
finden  kann;  indess  wird  es  den  Untcrthanen  der  hohen 
kontrahirenden  Tlieile  frei  stelien,  ihre  'Waaren  und 
Ëtl'ekten  auf  besagte  Fahrzeugu  zu  verladen,  indem 
sie,  die  einen  >rie  die  andern,  die  namiichen  Gebühren 
zu  entrichten  haben. 

...  Art  4.  Die  Schifle  der  Uiiterthanen  eincs  jcden 
der  kontrahirenden  Theile  werden  in  den  HâTen  und 
' Landungsplatzen  des  andern  nur  jene  Abgaben  ent- 
ricliten,  welchen  die  NationalschifTe  unterliegen. 

Art.  5.  Als  dstreichische  und  griechischc  SchifTe 
sollen  jcne  angesehen  werden,  welche  nach  den  in  bei- 
derseitigen  Reichen  bestehenden  Vorschriften  erworben 
sitid  und  die  See  befahren. 

• ■ Art  6.  Aile  rohen  und  verarbeiteten  Prqdukte,  wel- 
che aus  den  der  Herrschaft  der  hohen  kontrahirenden 
Theile  unterworfenen  Landern  kommen,  und  deren 
Ëinfûhrung  in  die  beiderseitigen  Hafen,  oder  deren 
Ausfuhr  aus  ebendenselben  auf  den  Nationalschiffen 
erlaubt  ist,  oder  gesetzlich  gestattet  werden  wird,  soi- 
len  gleichmassig  auch  auf  Schilfen,  welche  den  Unter- 
thanen  des  andern  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
gehdren,  ein-  und  ausgefûhrt  werden  kdnnen,  ohne 
hüheren  oder  andern  Gebühren  was  inimer  fur  einer 
Art  unterworfen  zu  werden,  welche  von  den  namiichen 
Artikein,  wenn  sie  auf  ostreichischen  Schiffen  einge- 
fiihrt  werden,  zu  entrichten  sind. 

Art  7.  Fine  genaue  Reciprozitat  wârd  in  den  grie- 
chischen  Dafen  gegen  die  ostreichischen  Scinde  hin- 
sichtlich  jener  Artikel  beobachtet  werden,  welche  keine 
^ohen  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse  der  Sr.  k.  k. 
apostoi.  Maj.  unterworfenen  Lânder  sind,  und  gesetz- 
lich in  die  griechischen  Hafen  eingefiihrt  werden  konnen. 

Art.  8.  Die  rohen  und  verarbeiteten  Produkte  der 
Staaten«eines  jeden  der  hohen  kontrahirenden  Theile, 
deren  Einfuhr  in  die  Staaten  des  andern.  gesetzlich 
gestattet  ist,  sollen  keinen  hoheren  oder  andern  was 
immer  fur  einen  Namen  Tubrenden  Abgaben  unterlie- 
gen, als  von  den  Erzeugnissen  der  namiichen  Gattung, 
welche  aus  einem  andern  Lande  kommen,  gegenwartig 
oder  kiinflig  gefordert  werden,  den  Fall  ausgenommen, 
wo  in  den  Staaten  der  einen  beider  Regiernngen  die 
Abgaben  von  den  rohen  und  verarbeiteten  Erzeugnis.sen 
eines  andern  Landes  in  Folge  eines  formellen  Trak- 
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tats,*  und  nach  Zasichernng  besonderer  Handcisvortheile  1835 
oder'ciner  gegenseitigen  Verminderung  der  Abgabcn 
herabgeselzt  würden  ; in  diesetn  Falle  wird  die  andere 
Regierung  nur  daim  die  gleiche  Verminderung  der 
Abgaben  ansprechen  konnen,  wenn  aie  gleicbe  Vor- 
theiie  anbietet,  und  erst  in  dem  Augenblicke  in  den 
Genuss  derselben  trelen,  als  sie  diese  Gegenvortheile 
oder  ein  angemessenes  Aequivalent  zugcsichert  batte, 
sofern  sie  keine  vom  namiichen  Uml'ange  und  von 
gleicher  Art  anbieten  konnte.  In  jedem  Falle  werden 
dann  die  beiden  Regierungen  ein  besonderes  Ueber* 
einkominen  in  dieser  Hinsicht  treffen  müssen. 

, Art.  9.  In  Allem,  was  auf  die  Harenpolizeî,  das 
Ein-  oder  Ausiaden  der  Schiffe,  die  Sicherheit  der 
Waaren,  die  Gegenstânde  des  Handels  und  was  immer 
für  Kommerzial- Güter  und  Eflecten  Bczug  bat,  wer- 
, den  die  Unterlbanen  der  beiden  hohen  kontrahirenden 
Theile  gegenseitig  den  Geselzen  und  Verordniingen 
der  LokaI- Polizei  unterstehen;  dagegen  aber  fur  ihre 
Personen  und  Güter,  im  ganzen  Ùinlange  der  betref- 
fenden  Lânder,  dieselben  Rechte,  Privilegien,  Vor- 
theile  und  Freiheiten  geniessen,  welche  den  Nationalen 
seibst  gewahrt  sind , oder  noch  zugestanden  werden 
konnten.  Sie  werden  ohne  Hinderniss  noch  Ilemmung 
mit  ihrem  Eigenthun^  frei  durch  V'erkauf,  Tauscli, 
Schenkung,  letzlwillige  Anordnung,  oder  auf  jede  an- 
dere Art  verfügen  konnen.  indem  sie  sich  jedoch  nach 
den  Gesetzen  und  Verordnungen  ihres  rücksichtlichen 
Vaterlandes  zu  richten  haben.  Sie  sollen  nach  eigenem 
Gulbefinden  ihr  Vermogen  aus  einem  der  beiden  Reiche 
in  das  andere  übertragen  dürfen,  ohne  dieser  Lcber- 
.tragung  wegen  eincr  was  immer  fur  aussergewohniichen 
Steuer  oder  andern  Auflage  unterworfen  zu  seyn. 

Art.  10.  Weder  mittelbar  noch  nnmittelbar,  weder 
von  einer  der  beiden  Regierungen,  noch  von  in  ihrem  < 
Namen  oder  mit  ihrer  Ermachtigung  handeinden  Agcn- 
ten,  Gesell-  oder  Korperschaften  soH^  hinsichllich  des 
Kaufes  oder  Verkâufes  der  rohen  oder  verarbeilelen 
Produkte,  welche  von  den  Besitzungen  des  einen  oder 
des  andern  der  hohen  kontrahirenden  Theile  herkom- 
men,  und  in  das  Gebiet  des  andern  eingefiilirt  werden, 
einiger  Vorzug  in  Anbctracht  der  Nationalitat  des  Fahr- 
zeuges  obwalten,  da  die  Willensmeinung  der  hohen 
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1835  kontrahirenden  Theile  dahin  geht,  dass  in  dieser  Hin- 
sicht  kein  Unterachied  und  keine  Auazeichnung  statt  babe. 

Arti  11.  Wenn  sicb  der  Fali  ercignet,  dass  ein 
ostreicbisches  oder  griechiscbes  Kriegs  - oder  KauT- 
fiibrteischiir  in  den  Hafen  oder  an  den  Küsten  der 
wccliselseitigen  Gebiete  SchifTbrucb  eiUtte,.  so  soit  ih> 
lien  die  bestmoglicbe  flülfe,  es  sey  fiir  die  Rettung 
der  Pcrsonen  und  ÉQekten,  oder  fur  die  Sicberung, 
Besorgung  und  Auibewahrung  der  geretteten  Sacben 
geboten  werdea;  auch  sollen  ietztere  kciner  Abgabe 
unterliegen,  insefern  nicht  etwa  in  der  Folge  züm  Ver- 
braucbc  darüber  verfiigt  würde.  . ■ :'* 

Art.  12.  Die  holien  kontrabirenden  Theile  koimnen 
überein,  kpine  Seerüuber  in  den  Hafen,  Bucliten  und 
Anker- Gründen  ibrcr  Slaatcn  auf/.iinebmeu,  und  die 
voile  Strenge  der  Geselze  gegen  aile  Personén,  'welche 
als  Secrâubcr  bekannt  sind,  wie  auch  gegeti'  aile  in 
ihren  Staaten  sicb  aufhaltenden  Individuen  anzmvcnden, 
Melclie  eines  Einvernehmens  oder  Einverstiindnisses  mit 
îbncn  iiberwiescn  werdcn  kdnnten.  Allé  den  Untertha- 
ncn  der  hoben  kontrabirenden  Theile  gehorigen  Schiffe 
und  Ladungen,  welcbe  die  Seeraiiber  nebmcn,  oder 
in  die  Hafen  des  eincn  oder  des  andern  fiilircn  konn- 
ten,  werden  ihren  Eigenthümern  oder  deren  mit  ge- 
horiger  Vollmacht  versehenen  Bestellten  ziirückgegeben 
werden,  wenn  sie  den  Beweis,  dass  das  gcraübte  Giit 
ihr  Eigenthum  sey,  gehôrig  herstellen,  und  diese  Rück- 
stellung  wird  selbst  dann  statt  haben,  wenn  der  zuiiick- 
geforderte  Gegcnstand  sicb  in  Handen  eines  Drilten 
befindet,  sobald  der  Kaufer  erwiesenermaasscn  wusste 
oder  wissen  konnte,  dass  der  erwabnte  Gegenstand 
von  Seeraubern  herruhre. 

Art.  13.  Die  von  den  Kriegsschificn  Sr.  k.  V,  apo- 
stolisclien  Majestat  wegen  Seecauberei  aufgebrachten, 
und  bis  jetzt  in  den  ostreichischen  Staaten  zurückge- 
baitenen  griechischen  Unterthanen  soOen  zur  Verfügung 
der  griechischen  Regicrung  gesteilt  werden,  welcbe 
sicb  dagegen  v%rptiichtet,  die  kaiserlicbe  Regierung 
fiir  die  Kosten  zu  entschadigen,  welcbe  ihr  der  Unter- 
balt  dieser  Gefangenen  bis  zum  Tage  ihrer  Zurück- 
■tellung  verursacht  bat. 

Art.  14.  Wenn  der  Fall  eintrate,  dass  eîner  der 
hoben  kontrabirenden  Theile  mit  eincr  Machf,  Nation 
oder  cincm  Staate  sicb  im  Kriege  belande,  so  sollen 
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die  Unterthanen  des  andern  Theils  ilfren  Hnndel  und  1835 
ihre  SchifTfahrt  mit  diesen  namiichen  Staaten  fortselzen 
konnen,  mit  Ausnahme  jener  Stlidte  und  Hafen,  welche 
zu  Land  oder  zu  Meer  biokirt  oder  belagert  waren. 

In  keinem  Falle  jedoch  ^rd  der  Handel  mit  den  als 
Kriegs  - Kontrebande  angesehenen  Artikein  gestattet 
werden. 

Art.  15.  Die  hohen  kontrahirenden  Theile  sind  über- 
eingekommen,  sich  durch  einen  besonderen  Vertrag 
liber  das^  was  eigentlich  die  Kriegs -Kontrebande  be- 
^ zeichnet,  so  uie  über  die  Grundsatze  zu  verstchcn, 
die  sie  hinsichtiich  des  Seereclits  der  Neutralen  beob> 
achten  werden. 

Art.  16.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wîrd  das 
Recht  haben,  Generuikonsuin,  Konsuin,  Vice-Konsuin 
und  Konsular- Agenten  in  allen  Uafen  oder  Stadtcn 
der  Besitzungen  des  andern  Theils  zu  ernennen,  wo 
sie  zur  Betbrderung  des  Handels  und  fiir  das  Kom- 
merzial  - Interesse  ibrer  Unterthanen  nothig  sind,  oder  ^ 
ndthig  befunden  werden  konnten;  die  Konsuin  jeder 
Klasse,  welche  von  ihren  betrcüenden  Regierungen  in 
gehdriger  Form  ernannt  sind,  werden  jedoch  ihre 
Amtspüichten  nicht  ohne  vorlauhge  Genehmigung  der 
Regierung,  in  deren  Gebiet  sie  eingesetzt  werden, 
ausüben  konnen.  Sie  werden  in  den  beiderseitigen 
Staaten  sowol  hinsichtiich  ihrer  Personen,  als  der  A us- 
übung  ihres  Amtes  gleiche  Privilegien  geniessen. 

Art.  17.  Was  die  Ein-  und  Ausfuhr  der  Erzeug- 
nisse  ihrer  Staaten  auf  der  Donau  sowol  im  Laufe  oder 
an  der  Mündung  dieses  Stromes  betrifft,  so  geben  die 
hohen  kontrahirenden  Theile  ihre  Willensmeinung  kund, 
diesen  Handel  zu  begiinstigen , und  behalten  sich  vor, 
în  ei'nem  eigenen  Vertrage  die  gegenseitigen  Erleich- 
terungen,  welche  sie  ihm  werden  gewahren  konnen, 
festzusetzen. 

Der  gegenwartige  Handels  - und  S chifffahrts -Ver- 
trag wird  durch  10  Jahre,  vom  Tage  der  Auswechs- 
lung  der  Ratifîkationen  gerechnet , in  Wirksamkeit 
bleiben,  und  auch  noch  iiher  diese  Fri.st  bis  durch 
voile  zwolf  MoDate  güitig  seyn,  nachdem  einer  der 
hohen  kontrahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht 
kund  gegeben  haben  wird,  dessen  Wirksamkeit  einzu- 
stellen.  ...  , .. 
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1835  ^ Die  Radflld^tionen  des  gegenwSrtigen  Vertrags  wer- 
den  zu  Wien  in  eincm  Zeilraniue  vun  drei  Monaten, 
vom  Tage  der  Unterschrift  an  gerechnet,  od«r  wo 
moglich  l'rüher,  ausgevtecbselt  werden. . 

Urkund  dessen  haben  <die  wecbselseUigen  Bevoll- 


41. 

Convention  additionelle  entre  les 
Etats-Unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  leJMexique , pour  la  fixation 
des  limites  respectives  des  deux  pays. 
Signée  le  3*  Avril  1835. 

Ratifiée  à Washington  le  21.  Avril  1836. 

(Âcts  passed  at  the  first  session  of  the  twenty  - fourth 
Congress  of  the  United  States.  Pubiished.by  Autho- 
rity.  Washington,  1836.  Appendix  p.  1 — 4.). 

A treaty  having  heen  concladed  and  signed  in 
the  city  of'  Mexico,  on  the  ±2th  day  of  January 
1828  between  the  United  States  of  America  and 
the  Mexican  United' States , for  the  purpose  of 
establishing  the  true  dioiding  line  and  .boundai'y 
between  the  two  nations,  the  third  article  of  whick 
treaty  is  as  follows  : “ To  fîx  tins  line  with  more 
précision,  and  io  place  the  land  marks  which  shall 
designate  exactly  the  lirnits  of  both  nations,  each  - 
of  the  contracting  parties  shall  appoint  a commis- 
sioner  and  a suroeyor,  who  shall  meet  before  the 
termination  of  one  year  front  the  date  of  the  rati-  ‘ 
fication  of  tins  treaty  at  Natchitoches,  on  the  Red 
river,  and  proceed  to  run  and  mark  said  line  front 
the  mouth  of  the  Sabine  to  the  Red  river,  and 
from  the  Red  river  to  the  river  Arkansas , and  to 
ascertain  the  latitude  of  the  Sabine  to  the  Red 
river,  and  from  the  Red  river.  Arkansas  and  to 
ascertain  the  latitude  of  the  source  of  said  river 
Arkansas,  in  conformity^>  to  what  is  agreed  upon 
and  stipulated , and  the  line  oj  latitude  42o  to  the 
South  sea.  They  shall  make  out  plans  and  heep 
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machtigten  densdben  unter'ferlîgt , und  ihre  Wappen-  1835 
Siegel  beigedrückt. 

Gcgeben  zu  Atben  den  4.  Marz  (20.  Februar)  1835, 

(l;  s.}  V.  Prokesch-Osten  m,  p. 

(L.  S.)  J.  Rhizo  m.  p. 

(Ratifié  à Vienne  le  9.  Septembre  (28.  Août)  1635.) 


41. 

Concierto  adicional  entre  les  Ksta- 
clos  XJnidos  JMexicanos  y los  Ksta- 
dos  Unidos  del  Noî'te,  con  el  fin  de 
estahlecer  la  vevdadera  linea  cliviso- 
ria  y los  limites  entre  las  dos  Na- 
ciones.  Fêcho  3*  Ahril  1835* 

Les  Ratifications  ont  ëtë  ëchangëes  à Washington  le 
20.  Avril  1836  entre  M.  John  Forsyth,  Sëcretaire 
d’ëtat  des  Etats -unis  de  l’Amérique  septentrionale  et 
M.  J.  M.  de  Castillo  y Lanzas,  Chargé  d’alFaires  de  la 
République  de  Mexique. 

Habiendose  concluido  y firmado  en  la  Ciudad  de 
Mexico  a los  12  dias  del  Mes  de  Enero  1828  un  Tra> 
tado  entre  los  Estados  Unidos  del  Norte,  con  ci  fin 
de  establecer  la  verdadera  linia  divisoria  y los  limites 
entre  las  dos  Naciones  ; y habiendose' estipulado  en  el 
articulo  30  del  mencionado  Tratado  losiqiiiento:  '‘Para 
iigar  esta  linea  con  mas  précision  y establecer  los  mo- 
)ones  que  seiialen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas 
naciones  nombrarâ  cada  una  de  eilas  un  Comisario  y 
Geometra  que'  se  juntareîn  antes  tel  termibo  de  un 
ano  contado  desde  la  fecha  de  la  ratification  de  este 
Tratado  en  Natchitoches , en  las  orillas  del  Rio  Rojo, 
procederan  a senalar  y demarcar  dicha  linia  desde 
a embocadura  del  Sabina  hasta  el  Rio  Rojo  y de 
este  hasta  el  Rio  Arkansas  y averiguar  con  certidum- 
bre  el  origen  del  espresado  Rio  Arkansas,  y fijar  se- 
gun  queda  estipulado  y convenido  en  este  Tratado,  la 
linea  que  debe  se^uir  desde  el  grado  42  de  iatitud' 
hasta  el  Mar  Patiheo.  LIevaran  diarios  y ievantaran 
pianos  de  sus  operaciones;  y cl  resultado  convenido' 
por  ellos  se  tendra  por  parte  de  esterTratado  y tendra 
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1835  jour  nais  of  tJieir  proceedings , and  ihe  resuit  agreed 
upon  by  ihein  shall  be  considered  as  part  of  tins 
treaty  and  shall  hâve  the  same  force  as  ij  it  weré 
inserted  therein.  'The  two  Governments  wilL  ami- 
cably  agréé  respecting  the  necessary  articles  to  be 
furnished  to  tîiose  persans^  and  also  as  to  \their 
respective  escorts,  should  such  be  deemed  necessary  T 

And  the  ratifications  of  said  treaty  having 
heen  exchanged  in  the  city  of  Washington , on  the 
fiflh  day  of  April,  in  the  year  of  1832»  but  f rom 
varions  causes  the  contracting  parties  hâve  been 
unable  to  perfortn  ihe  stipulations  contained  in  the 
àbove  mentioned  third  article,  and  the  period  within 
ivhich  the'  said  stipulations  could  hâve  been  execu- 
ted,  has  elapsed:  and  bolh  republics  hein  g désirons 
that  the  said  treaty  should  be  carried  into  effect 
with  ail  due  solemnity,  the  President  of  the  United 
States  of  America  has  for  that  purpose  fulLy  em- 
pou>ered  on  his  part  Anthony  Butler,  a citizen 
thereof  and  Chargé  d’ Affaires  of  said  States  in 
Mexico,  and  the  acting  President  of  the  United 
Mexican  States  having  in  liie  manner  fully  em~ 
poivered  on  his  part  their  Excellencies  José  Maria 
Gutierrez  de  Estrada,  Secretary  of  State  for  Home 
and  Foreign  Affairs,  and  José  Mariano  Blasco, 
Secretary  of  the  'Treasury  ; and  the  said  PLenipo- 
tentiaries  after  having  mutually  exchanged  their 
full  powersy  found  to  be  ample  and  in  form,  they 
Jiave  agreed  and  do  hereby  agréé  to  the  follotving 
second  additional  article  to  the  said  treaty. 

U’^ithin  the  space  of  one  year,  to  be  estimated 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  said  additional  article,  there  shall  be  ap- 
pointed  by  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  of  the  Mexican  United  States, 
each  a commissioner  and  surveyor,  for  the  purpose 
of  fixing  with  more  précision  the  dividing  Une 
and  for  establishing  the  land  marks  of  boundary 
and  limits  between  the  two  nations  with  the  ex- 
actness  stipulated  by  the  third  article  of  the  'Treaty 
of  Limits,  concludtd  and  signed  in  Mexico  on  the 
±2th  day  of  January  1828,  and  the  ratifications  of 
which  were  exchanged  in  Washington  city  on  the 
hth  day  of  April,  iS32>^  And  the  présent  additional 
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la  misma  fuerza  que  si  estuviese  inserto  en  ei,  de-  1835 
biendo  convenir  amistosamente  los  dos  Gobiernos  en 
ei  arrecio  de  cuanto  necesiten  estes  individuos  y en 
la  escoTta  respectiva  que  deban  llevar  siempre  que  se 
créa  necesario.”  Y nablendose  cangeado  las  ratiüca- 
tiones  del  mencionado  Tratado  en  la  ciudad  de  Was- 
hington a los  5 dias  del  mes  de  Abril  del  âiiïo  del 
Seïïor  1822,  no  habiendo  podido  las  partes  contratan- 
tes  cumpiir  por  varias  causas  tas  estipulationes  conte- 
nidas  en  el  mencionado  articule  30  habiendo  espirado 
et  termine  d’entro  del  cual  debian  ejecutarse  y de- 
seando  ambas  Republicas  que  el  referido  Tratado  tenga 
su  mas  puntual  complimiento  llenandose  todas  las  for- 
malidades  necessarias;  el  Présidente  interino  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  ba  revestido  con  sus  plenos 

Ëoderes  para  este  objeto  a los  Excelentisimos  Sennores 
K José  Maria  Gutierrez  de  Estrada,  Sècretario  de 
Estado  y del  despachq  de  Relaçiones  interiores  y ex- 
riores  y D.  José  Mariano  Blasco , Secrctario  de  Estado 
y del  despacho  de  Hacienda,  y el  Présidente  de  los 
Estados  Unidos  del  Norte  ai  Honorable  Seïïor  Antonio 
Buttler,  encargado  de  Négociés  de  aquella  Republica 
en  Mexico:  y los  referidos  Plenipotenciarios  uespues 
de  haber  Cambiado  sus  plenos  poderes  que  se  encon- 
traron  en  buena  y debida  forma,  han  convenido  y con- 
vienen  en  el  siguiente  segundo  articule  aditional.  Se 
proroge  por  el  espacio  de  un  aîïo  contado  desde  la 
fecha  del  cange  de  las  ratificationes  del  présente  arti- 
culo  adicional,  el  termino  que  para  el  nombramiento 
de  los  comisarios  y geometras  encargados  for  los  Go- 
biernos de  Mexico  y de  Washington  de  fyar  con  mas 
précision  la  linea  divisoria  y establecer  los  mojones  que 
seiîalen  con  ecsactitud  los  limites  de  ambas  naciones, 
establecié  el  articuio  30  del  Tratado  de  Limites  con- 
cluido  y firmado  en  Mexico  à los  12  dias  del  Mes  de 
Enero  de  1828,  y cuyas  ratificationes  fueron  cangea- 
das  en  la  Ciudad  de  Washington  a los  5 dias  del 
Mes  de  Abril  de  1832.  El  présente  20  articuio  adicio- 
nal tendra  la  misma  fuerza  y valor  que  si  hubiese  in-  '' 
sertado  palabra  por  palabra  en  el  Tratado  mencionado 
de  12  de  Enero  de  1828  y sera  aprobado  y ratiScado  en 
los  termines  que  establecen  las  Constituciones  de  los 
respectives  Estados. 

En  fee  de  lo  cual  los  referidos  Plenipotenciarios 
Nouv.  Série.  Tome  III.  B b b 
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1835  article  shall  hâve  ihe  same  force  and  effect  as  ij  I 
it  had  heen  inserted  word  for  word  in  the  ahove  i 
mentioned  treaty  of  the  i2th  of  January  1828»  and  i 
shcdl  be  approved  and  ratijied  in  the  manner  pre-  , 
scribed  by  the  constitutions  of  the  respective'  Sta-  1 
tes.  In  faith  oj  which  the  said  Plenipotentiaries 
hare  hereunto  set  their  hands  and  ajfixed  their 
respective  seals, 

Done  in  the  city  of  Mexico  on  the  3d  day  of 
u4pril,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty-Jive,  in  the  fi fty -ninth  year 
of  the  Jndependence  of  the  United  States  of  America, 
and  of  the  fifteenth  of  that  of  the  United  Mexican 
States.^  ■ 

A.  Bütleb.  (L.  s.) 

• J.  M,  Gotiebubs  x>b  Estrava.  (£.  S.) 

' JosB  Maiuano  Blasco.  (Z).  Si) 
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hemos  finnado  y sellado  con  nuestros  seiios  rcspcc-  1835 
'OS.  Fecho  en  Mexico  a los  très  dias  del  Mes  de 
3ril  de  mil  ocho  cientos  treinta  y cinco  decimo  quinto 
: la  Independencia  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos 
quincuagesimo  noveno  de  la  de  los  Estados  Unidos 
i America. 

J.  M..  Gutibkrez  db  Estbada.  (L.  S.) 

José  Martana  Blasco.  (L.  S.)  . , • 

A.  Butler.  ’ (L.  S.) 
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Convention  entre  le  Gouverneur  Bri-n 
tannique  de  la  Colonie  du  cap  dé^^ 
bonne  Espérance  et  Hintza , Chef  des 
Cafres  y Conclue  le  30-  Avril  1835.  « 

(Narrative  of  the  irroption  of  the  Kaür  hordes  into^ 
the  eastern  province4|f  the  Cape  of  Good  Hope.  A.  D.  ^ 
1834—35.  Grraham’s  Town,  1835  P.  I.  pag.  121  — 128.) 

Communication  from  His  Britannic  Majesty’s  Go-’|r< 
vernor  of  the  Colony  of  the  Cape  of  Good  Hope,  to^ 
Hintza,  Chief  of  the  Country  on  the  left  bank  of^c 
the  middie  and  lower  Kie  River,  and  the  acknowled- m 
ged  principal  Chief  and  Arbitrator  of  ail  the  Tribest&i 
of  KaBrland  westward  of  that  River  to  the  Frontier  ofit: 
the  Colony.  ' Il 

I.  In  the  year  1828,  Hintza  was  in  imminent  pe- 

ril  of  being  destroied  himself  with  ail  his  people  by  ei 
the  more  warlike  and  to  him  irrésistible  tribes  of  the  te 
Fetcani.  In  his  extremity  he  besought  the  assistance' 
of  the  colonial  government,  which  was  granted.  Thç  « 
troops  of  the  colony  (at  great  expense  and  inconve-  i 
nience)  marched  to  his  aio^,  defeated  the  ennemies  of  i 
Hintza,  and  saved  him,  his  people  and  his  country. 
The  services  rendered  him  (as  great  a one  as  one  )i 
people  can  render  to  another)  Hintza  has  himself  ack-  c 
nowledged  and  especially  in  express  terms,  as  weli 
dersonally  in  a conférence  with  the  commandant  Van  t 
Wyk,  in  Febriiâry  last,  as  by  one  of  bis  captains  ) 
**Gnobo  Gnobo”  in  a conférence  with  the  same  com- 
mandant  in  March  last.  ' 

II.  Now  what  return  bas  the  Chief  Hintza  made  to 
His  Majesty’s  colony  for  these  unquestioned  and  acknow-  i 
ledged  benefits  received? 

In  the  end  of  last  year  (1834)  the  Kafir  Tribes  \ 
on  the  colonial  frontier,  viz:  of  Tyali,  Macomo,  Eno, 
Botma,  Dushani,  T’Slambie,  Umhali,  and  others,  thdr 
connections.. and  dépendants,  some  of  them  then  living 
by  permission  and  sufTerance  upon  the  /colonial  Terri- 
tory,  in  a period  of  profound  peace  and  amity  with  the  co- 
lony and  without  any  previous  notice  or  déclaration  of 
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war,  and  when  besides,  the  Governor  M'as  actuaily 
legptiating  with  them  arrangements  for  conferring 
ipon  tbem  advantages  and  benefits  along  the  colonial 
wrders  greater  than  they  had  ever  before  possessed, 
- suddenly  commenced  hostilities  upon  the  colony, 
iroke  into  the  border  at  once,  along  the  whole  line 
rom  the  Winterberg  to  the  sea  wasting  ail  the  coun- 
ry  with  fire  and  sword,  murdering  the  unprepared 
nd  defenceles  inhabitants  of  the  farms,  pillaging  the 
ouses  and  sweeping  oif  ail  the  cattle,  horses,  slicep  etc. 

IIL  When  these  chiefs  were  preparin^  this  uit- 
rovoked  and  atrocions  agression,  by  combining  toge- 
ler  and  arranging  their  measures  for  carrying  it  into 
3ect,  their  intentions  were  well  known  to  Hintza, 
ho  dit  not  — as  being  the  acknowledged  chief  of 
aûrland  it  was  in  bis  power  to  hâve  done,  and  as 
maidering  his  relations  with,  ànd  great  obligations 
I the  colonial  government,  he  ought  to  hâve  done  — , 
ther  discountenance  or  put  a stop  to  their  intendeé 
iterprise,  or  give  any  notice  of  it  to  the  Governor 
' to  the  colonial  authorities  of  the  frontier. 

IV.  On  the  contrary,  he  afTorded  it  his  counte- 
ince  and  support  ; received  into  his  coiintry  immense 
lantities  of  colonial  cattle,  horses  etc.*)  plundered 
om  the  colony;  gave  harbour  to  the  plunderers  wbo 
id  brought  it  thither;  and  even  permitted  or  contiived 
some  of  his  own  people’s  joining  in  the  inroads  into 
e colony. 

V.  In  the  month  of  February,  and  again  in  the 
onth  of  March  last,  the  compiandant  Van  Wyk,  by 
y autbority  and  in  my  name,  communicated  to  the 
hief  Hintza,  the  only  terms  (far  milder  than  this  procee- 
flgs  had  justly  merited)  upon  which  he  could  contU 
le  to  be  regarded  in  the  light  of  a friend  to  the 
liony  and  so  avoid  being  confounded  with  its  enne- 
ies  and  trcated  accordingly,  viz: 

“tbat  he  should  déclaré  his  disavowal  of,  and  cease 
to  countenance  the  chiefs  who  were  in  hostility  with 
the  colony,  atfording  them  neither  harbour,  rési- 
dence, nor  protection  and  send  back  to  me  ail  the 
colonial  cattle,  horses  and  other  plunder  which  bas 
been  received  into  his  country.” 


*)  At  least  50,000  head  of  cattle  and  1000  boraes. 


1835 


Digitized  by  Google 


758  Convention  entre  le  Gouverneur  Britannique 

s t 

1835  '•  VI.  To  these  commanications  Hintza  has  not  as 
yet  returned  to  me  any  satisfactory  answer,  neither 
has  he  complied  with  the  terms  therein  prescribed, 
since  fae  has  continued  to  countenance  the  hostile 
chiefs,  and  slill  retains  in  his  countrv  the  cattle,  horses 
etc.,  and  other  property  plundered  from  the  colony, 
and  harbours  the  robbers. 

VII.  This  bcing  so  and  having  aiready  defeated 
' and  dispersed  the  tribes  of  the  hostile  frontier  Kafirs,  1 

hâve  now  been  compelled  to  corne  into  the  chiej 
Hintza' s country  unth  the  troops  of  the  King , my 
master,  to  demand  an  answer  to  the  said  communica- 
tions, and  to  enforce  a compliance  with  the  terms  pro- 
posed  ; in  'failure  of  which  1 shall  continue  to  make 
war  upon  him  to  the  uttermost,  for  which  purpose 
the  divisions  of  my  forces,  which  1 left  at  the  Porti 
of  the  Buffalo  and  Debc,  are  moving  upon  the  Amave 
apd  Upper-Kei;  and  Faku,  the  Chief  of  the  Amapon- 
das,  and  Vadanna,  the  Chief  of  the  Tambookies,  wh< 
are  my  friends,  and  to  meet  whom  I hâve  sent  deta 
chements  of  my  troops  — are  ready  to  fait  upon  Hin 
tza  from  the  side  of  the  Bashee. 

VIII.  Two  weeks  agon,  on  the  day  I crossed  th« 
Kie,  and  before  I crossed  it,  I announced  to  Baki 
(Hintza’s  brother  and.Governor  of  the  district  of  Lio 
wer  Kie)  for  his  information  and  that  of  Hintza,  by  ; 
messenger  who  had  been  sent  by  Baku,  and  who  ap 
peared  on  this  side  of  the  river,  “that  I was  comini 
to  demand  a satisfactory  answer  to  the  communication 
of  the  Commandant  Van  Wyk.” 

IX.  On  the  same  day  I communicated  to  the  respectiv 
local  heemraadens  of  Hintza  and  of  Baku,  to  whoi 
1 gave  audience  in  my  camp  at  the  Kie  Fontein , tb 
reasons  and  purpose  of  my  coming,  and  earnestly  prei 
sed  upon  them  the  losing  no  time  in  communicatîn 
the  whole  to  Hintza,  and  demanding  in  my  natir 
that  he  shoiild  forthwith  corne  to  me,  to  confer  on  thei 
aifairs,  since  the  resuit  of  that  conférence,  as  it  migi 
aübrd  me  the  required  satisfaction  or  not  would  dote 
mine  the  question  of  peace  or  war  between  us.  1 a< 
ded  that  this  must  he  immediately  done,  as  Elînt: 
has  aiready  trifled  with  my  just  demanda  for  mo 
than  two  months,  and  that  I could  delay  their  enforc 
ment  no  longer,  that  1 should  continue  to  move  throu{ 
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his  country,  bat  that  in  the  mean  time,  uniess  he  1835 
lailed  to  appear  in  a reasonnable  time,  or  uniess  his 
people  committed  hostilities  upon  mine  — mine  sbould 
abstain  from  hostilities  upon  them. 

X.  These  heemraden  promised  to  make  my  com- 
munication forthwith  to  Hintza,  and  especiaiiy  the 
coiinsellor  Socho,  who  aiso  stated  that  Bintza  was  at 
the  Tsomo,  about  one  days  journey  from-  my  camp. 

XI.  In  four  days  Socho  returned  to  me  in  my 
camp  on  the  Gona,  and  announced  to  me  ‘‘that  he 
hat  duly  made  my  communication  to  Hintza,  and  that 
he  (Hintza)  was  on  his  way  to  meet  me,  and  would 
arrive  the  next  day.” 

XII.  I then  informed  Socho,  that  T desired  to  re- 
çoive no  more  Messengers,  that  it  was  indispensible 
for  me  to  see  Hintza  nimselj\  that  I would  wàit  for 
ibis  purpose  five  days  from  my  first  message  sént  by 
the  heemraden,  and  by  him  (Socho)  and  therefore  > 
that  if  Hintza  did  not  arrive  on  the  following  afternoon, 

1 should  consider  it  a refusai  of  satisfaction  ; and  Com- 
mence hostilities.  ’ 

XIII.  I still  waited  till  the  seventh  day,  when, 

having  had  no  farther  intelligence  of  Hintza,  I sent  to 
the  résidence  of  Socho,  which  was  in  the  neighbonr- 
hood  of  my  camp,  to  make  final  enquiries,  but  he  had 
left  his  résidence  and  was  not  to  be  found.  , 

XIV.  On  the  following  day  Couba,  a captain,  a 
counsellor  and  a confidential  oflicer  of  Hintza,  came  , > 
into  my  camp,  not  bearing  any  message  from  Hintza,  , 
but,  as  he  said,  “to  hear  the  news,”  in  otber  words 

as  a spy.  I however  treated  him  well  and  detained 
him  until  the  following  day,  the  ninth  from  my 
first  communication,  and  consequently  four  days  beyond 
that  fixed  on  for  my  commencing  hostilities.  The  peo-  . 
pie  of  Hintza  aIso,  in  the  meantime  themseîves  com- 
menced  hostilities  by  the  murder  of  one  of  mine  (Arm- 
strong). 1 called  Couba  before  me,  recapitulated 
ail  the  above,  repeated  to  him  the  communications 
made  in  February  and  March  to  Hintza,  by  the  Com- 
mandant Van  Wyk,  with  the  conditions  then  laid  down, 
and  enjoincd  him,  that  upon  my  dismissing  him,  he 
was  to  procecd  instantly  to  Hintza,  to  repeat  to  him 
ail  that  1 had  said,  and  to  add  that  I should  fortwith 
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1835  commence  hostiiUies  against  him,  for  the  following  ■ 
reasons. 

Ist.  — For  the  causes  aiready  set  forth  by  the 
Commandant  VanWyk,  no  satisfaction  thereon  having  . 
been  given. 

2d.  — Becaose  in  the  month  of  July  last,  a sub- 
ject  of  his  Britannic  Majesty  (William  Furcell)  liviiig 
within  the  territory  of  the  Cnief  Hintza  (indeed  not 
far  from  the  chiefs  résidence  at  the  time)  under  the 
chiefs  sanction  and  permission  to  trade  with  his  people, 
and  under  the  security  of  his  good  faitii  — was  deli- 
berately  murdered  at  his  own  door  by  a Kafir  of  the 
tribe  of  Hintza,  or  by  a Fingoe  servant  suborned  by 
one  of  his  tribe,  for  which  no  atoneinent  has  yet  been 
made,  and  although  this  atrocious  and  unwarrantable 
act  Mras  then  duly  made  known  to  Hintza,  no  eQectual 
steps  bave  ever  been  taken  for  the  punishment  of  the 
murderer,  and  for  giving  satisfaction  tor  the  matter  to 
His  Majesty  the  King  of  England  for  this  unprovoked 
murder  of  one  of  His  subjects. 

3d.  — For  the  recent  murder  of  Armstrong,  a 
british  subject,  by' which  aiso  Hintza’s  people  broke 
the  condition  of  my  truce,  and  commenced  hostiiities. 

^th.  — For  the  violence,  rapine  and  ill  treatment 
practised  against  the  British  Missionaries  at  Butler- 
worth,  living  there -by  Hintza’s  sanction,  which  had 
forced  them  to  fly  in  the  Tambookie  tribe  of  Vossanie, 
to  save  their  lives. 

5th.‘  — For  the  violence,  rapine  and  outrages,  com- 
• mitted  aIso  upon  the  British  traders  who  had  thereby 
been  alike  forced  to  fly  to  the  same  tribe  for  refuge. 

That  for  ail  these  reasons  I should  immediatdy  • 
commence  hostiiities  upon  Hintza,  and  carry  away  ali 
the  cattle  I should  find , in  the  doing  which  if  résistance 
were  oflered  by  the  people  of  Hintza,  thcy  must  take 
the  conséquences  of  it,  brought  upon  thein  by  the 
conduct  of  their  Chief. 

I aiso  announced  to  Hintza  my  having  been  in- 
duccd  by  his  aforesaid  conduct,  to  enter  into  a treaty 
with  Faku,  chief  of  the  Amapondas,  and  with  Vadanna, 
the  chief  of  the  Tambookies.  I further  announced,  that 
' 1 had  the  Fingoes  under  my  especial  protection;  that 

they  had  become  the  allies  and  subjects  of  the  King 
of  England , and  that  I would  severeiy  retaliate  upon 


• Digitized  by  Google 


f 

de  Ut  Colonie  du  cap  de  bonne  Espérance  etc.  76 1 

lhe  peopie  of''  Hintza , any  violence  which  the  latter  1835 
should  commit  upon  the  former. 

1 then  demanded  to  Couba,  “if  he  had  well  un- 
terstood  ail  the  above?”  to  which  be  answered,  *'that 
he  had  and  would  dniy  communicate  it  immediately  to 
Hintza.” 

1 then  formally  declared  war,  dismissed  Couba 
and  commenced  hostilities.  , ' 

XV.  I now  repeat  to  Hintza,  what  I then  announced 
to  him  by  Couba,  and  — 

XVI.  For  ail  these  injuries  done  to  the  subjects 
of  the  Kin<ç  of  England,.!  now  demand,  and  it  not 
complied  with,  wiil  proceed  to  enforce,  the  following 
terms  of  satisfaction:  — 

Ist  — I demand  from  the  Chief  Hintza  the  re- 
storation  of  50,000  head  of  cattle  and  of  1000  Horses, 
to  be  approved  by  the  Commissioners  whom  1 shall 
appoint  to  reçoive  and  examine  them,  25,000  head  of 
cattle  and  500  horses  immediately,  as  hostilities  will 
continue  till  they  are  delivered,  and  25,000  head  of 
cattle  and  500  horses  in  one  year  from  this  day. 

2d. — 1 demand  that  Hintza,  as  the  acknowledged 
Chief  of  Western  Kahrland,  shall  lay  his  impérative 
commands,  and  cause  them  to  be  obeyed,  upon  the 
chiefs  of  the  tribes  Tyali,  Macomo,  Eno,  Bothma, 
Dushanie,  T’Slambie,  umhala,  and  their  dépendants, 
instantly  to  cease  hostilities,  and  send  in,  and  give  up 
to  me,  or  to  one  of  the  divisions  of  my  forces,  ail 
the  firc-arms  which  they  may  possess. 

3d.  — I demand  that  the  miirderer  of  William  " , 
Purcell  (or  if  a Fingo  servant  acting  under  suborna- 
tion, the  suborner  to  the  deed)  be  immediately  brought 
to  the  condign  punishment  of  death  by  the  Kafir  Au- 
thorities,  and  in  presence  of  Commisâioners,  whom  I 
shall  appoint  to  witness  the  execution,  and  to  whom 
the  Chief  Hintza  will  cause  to  be  delivered  300  head 
of  good  cattle  (lo  be  approved  of  by  the  said  Com- 
missioners)  for  the  benent  of  the  Widow  and  family 
of  the  murdered  man.  < 

4th. — 1 demand,  that  the  same  atoneraent  be 
made  for  the  murder  of  Armstrong,  as  that  demanded 
for  the  murder  of  Purcell. 

5th.  — 1 demand  that  for  the  due  and  full  exe- 
cution of  the  above  conditions,  the  Chief  Hintza  shall 
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1835  dellver  into  my  hands  here,  on  the  spot  and  immedia- 
tely  two  hostages , to  be  chusen  by  me  from , among 
the  chief  persons  about  him. 

Âll  this.weU  and  duly  complied  with,  I will  cause 
hostilities  to  cease  as  soon  as  25,000  head  of  catlle 
and  500  horses  shall  bave  been  delivered  to  tbe  Com- 
missioners,  and  enter  into  a treaty  of  peace  betwecn 
tbe  Colony  and  Hintza. 

(Signed)  B.  D’Urban.  . . 

' Governor  of  tbe  Colony  of  the 

Cape  of  Good  Hope, 
Commander  in  Cbief. 

Done  in  my  Camp  on  the 
Isolo,  29th  Avril  1835. 

The  foregoing  paper  was  read  to  Bintza  in  person 
by  tbe  Governor  and  Commander  in  Chief,  and  trans- 
lated  to  the  Chief,  sentence  by  sentence,  seriatim^ 
into  the  KaBr  Tongue,  by  the  Kafir  Interpréter  Mr. 

' Shepstone,  in  the  Camp  of  the  Isolo,  on  the  29th 
Avril  1835,  at  the  conclusion  of  which  the  CÙef  cx- 
pressed  his  perfect  understanding  of  it  ail. 

^ And  on  the  30th  of  Avril  fthe  day  following)  in 

the  same  place,  Hintza,  formaily  and  expressly,  ac- 
- cepted  ail  the  conditions  therein  laid  down , and  con- 
cluded  peace  with  the  King  of  England,  Bis  Majesty’s 
subjects,  Colony  and  Allies. 

In  the  presence  of  os  witnesses  — 

, (Signed)  ^ H.  G.  Smith  , Col.  Chief  of  the  StaflT. 

J.  Pedoy,  Lient.  Col.  72d  Highianders, 
Commanding  Ist  Division. 

J.  Murray,  M.  D.  Dep.  Insp.  — 

General  of  Hospitals, 

Chief  of  the  Medical  Staff. 

C.  C.  Micheli.,  Surveyor- General. 
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